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Dans  son  célèbre  ouvrage,  VAndtfti  réf/ime  d  la  Révolution, 
dont  l'idée  principale  consiste,  on  le  sait,  dans  la  démonstration 
que  Ton  doit  apprendre  à  connaîtnî  la  grande  Révolution  française 
non  seulement  en  elle-même,  mais  encore  i)ar  Thistoire  des  temps 
qui  Tout  précédée,  ïocqueville  fait  remarquer  que  le  caractère  vé- 
ritable de  ce  grand  événement  historique  peut  le  mieux  être  décou- 
vert dans  les  écrits  des  économistes  ou  physiocrates.  Toutes  les 
institutions  que  la  Révolution  devait  abolir  sans  retour  ont  été 
l'objet  particulier  de  leurs  attaques;  toutes  celles,  au  contraire,  qui 
peuvent  passer  pour  son  œuvre  [)ropre,  ont  été  annon(.*ées  par  eux 
à  l'avance  et  préconisées  avec  ardeur;  on  en  citerait  à  peine  une 
seule  dont  le  germe  n'ait  été  déposé  dans  quelques-uns  de  leurs 
écrits;  on  trouve  en  eux  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  substantiel  en  elle, 
y  cx)mpris  le  tempérament  révolutionnaire. 

Même  en  admettant  que  ces  remarques  soient  discutables,  il  ne 
s'ensuit  pas  moins  que  pour  comprendre  ce  grandiose  événement, 
il  ne  faut  pas  négliger  l'étude  «les  œuvres  du  parti  dont  il  s'agit. 
A  la  veille  du  centenaire  de  la  grande  Révolution  française,  l'édition 
de  tous  les  écrits  économiques  du  fondateur  de  l'école  physio- 
cratique,  ainsi  que  des  traités  philosophicjues  du  même  auteur 
ne  doit  pas  paraître  inopportune. 

Non  seulement  des  misons  historiiiues,  en  général,  mais  encore 
et  spécialement  des  l'aisons  d'économie  politi(|ue  paraissent  rendre 
désirable  une  publication  de  ce  genre  dans  le  moment  pn'sent,  car  à 
notre  époque  s'applique  à  un  plus  haut  degré  encore  (lu'au  temps 
même  de  Tocqueville  (1850)  ce  <|ue  cet  écrivain  ajoute,  h  savoir: 
0  De  tous  les  gens  de  ce  temps-là  les  économistes  sont  ceux  (pii 
paraîtraient  le  moins  dépaysés  dans  le  notre.  Si  je  lis  les  discours 
et  les  écrits  des  hommes  qui   ont  fait  la  Révolution,  je  me  sens 
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tout-à-coup  transporté  dans  un  lieu  et  au  milieu  d'une  société  que 
je  no  connais  pas.  Mais  quand  je  parcours  les  livres  des  économistes, 
il  mi*  semble  que  j'ai  vécu  avec  ces  gens  et  tiue  je  viens  de  dis- 
courir avec  eux.  » 

Dans  ces  derniers  temps,  des  i>roblèmes  que  Ton  croyait  oubliés 
et  abandonnés  depuis  longtemps  ont  été  n^mis  en  lumière.  Tel  est 
le  cas  du  vieux  principe  physiocratique  suivant  lequel  lo  pouvoir 
de  l'Etat  doit  vouer  une  sollicitude  particulière  à  l'agriculture 
indigène  et  s'efforcer,  par  sa  politi«iuc  comnuTciale,  de  lui  procurer 
pour  ses  produits  le  meilleur  prix  possible;  ce  principe  est  actuelle- 
ment inscrit  sur  le  dra[)«'au  d*un  parti  qui  s'est  formé  dans  presque 
tous  les  pays  civilisés,  le  parti  agraire  ou  des  Agrairicus.  La 
lutte  relative  à  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  du  connnerce 
en  général  est,  d(^  nos  jours,  menée  avec  une  ardeur  à  peine 
moins  vive  qu'au  temps  de  la  pliysiocratie,  et  avec  peu  de  nou- 
veaux arguments.  Et  même  la  prétention  de  l'école,  —  prétention 
dont  on  s'est  raillé  pendant  tout  un  siècle  comme  étant  un  i)ara- 
doxe,  —  d'établir  un  impôt  unique,  a  récemment  trouvé  (l.ins  la 
personne  de  l'Américain  Henry  George  un  défenseur  aussi  éner- 
gique que  puissant  par  le  noml)rc  de  ses  adhérents.  Dans  son 
livre  connu  Prof/re.ss  und  Forerty,  il  résume  ses  idées  de  la 
manière  suivante,  en  en  appelant  spécialement  à  l'école  "de  (^hiesnay: 
«  Les  économistes  français  du  siècle  ih^rnier  i)roposaient  exactement 
ce  que  j'ai  moi-mêmi^  proposé,  c'est-à-dire  que  toute  imijositinn  >nit 
supprimée  à  l'exception  d'un  im])ôt  sur  la  valeur  des  terres.  >>  Kt 
ce  même  auteur  a  dédié  un  autre  ouvra^jje  k  à  la  mémoire  de  ces 
illustres  Français  du  dix-huitii*me  siècle,  Quesiiay,  Turgot,  Mirabeau, 
Dupont  et  leurs  collègues,  (pii,  dans  la  nuit  du  despotisme,  ont  prévu 
la  magniticence  des  jours  à  venir.  )j 

D'après  ce  qui  précède,  on  pourrait  i)resquo  i)arler  d'une  renais- 
sance actuelle  du  système  jjhysiocratique,  si  des  divergence>  très 
sensibles  ne  se  faisaient  remarquer  entre  les  anciennes  et  les  nou- 
velles idées. 

Le  parti  moderne  agniire  clierclu^  à  relever  Tagriculture  i»ar 
des  moyens  complètement  opposés  à  ceux  que  préconisait  en 
son  teni])s  le  parti  des  économistes.  Fn  prix  élevé  des  céréales 
doit  ètn^  obtenu  non  ]>ar  la  libené  extrémt^  du  connnerce,  mais  par  le 
protectionnisme.  En  outre,  la  liberté  absolue  du  commerce  est  main- 
tenant devenue  le  progranmie  du  parti  économique,  contre  les  intérêts 
duquel  les  i)liysiocrates  voulaient  précisément  s'élever,  c'est-à-dire  des 
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gros  négociants  et  des  gros  industriels.  Enfin,  H.  George  ne  de- 
mande pas,  comme  ses  devanciei*s,  Tirnpôt  unique  pour  garantir 
la  propriété  privée  des  biens-fonds  et  montrer  par  là  le  droit 
d'une  classe  spéciale  de  propriétaires  fonciers,  mais,  au  contraire, 
pour  mettre  à  l'écart  cette  classe  de  propriétaires  par  «  l'appro- 
priation de  la  rente  foncière  par  la  voie  de  l'imposition,  »  et  pour 
ai-river  à  la  nationalisation  de  la  propriété  du  sol. 

Ce  n'est  donc  pas  le  système  pliysiocratique  comme  tel  qui  cé- 
lèbre maintenant  sa  résurrection.  Il  s'agit  i)lutôt  du  réveil  de  quel- 
ques idées  éparses  de  ce  système,  idées  qui  se  rapportent  aux 
intérêts  les  plus  divers  et  dont  (luelques-unes  frappent  même  par 
un  violent  contraste.  Il  devait  donc  être  d'autant  plus  intéressant 
de  jeter  un  regard  en  arrière  sur  cette  ancienne  doctrine  elle- 
même,  à  l'époque  oîi  les  principes  «jui  sont  maintenant  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  se  mouvaient  encore  paisiblement  unis 
et  étaient  tenus  en  équilibre  par  une  discipline  d'idées  sévèrement 
logique. 

Et  pour  cette  raison  aussi,  la  complète  reproduction  des  œuvres 
de  Tauteur  de  cette  doctrine  doit  être  considérée  comme  une  entre- 
prise opportune. 

En  effet,  l'étude  de  la  doctrine  de  Quesnay,  auquel  revient  cer- 
tainement le  mérite  incontesté  d'avoir  établi  le  premier  système 
strictement  scientifique  d'économie  politiijue,  a  été  jusqu'ici  négligée 
d'une  manière  surprenante.  H.  George  avoue  franchement  ne  con- 
naître qu'indirectement  la  doctrine  de  Quesnay  et  de  ses  disciples, 
c'est-à-dire  par  les  ouvrages  des  écrivains  anglais.  En  consé- 
quence, il  ne  sait  pas  non  plus  si,  de  la  phrase  approuvée  par  lui 
«  la  terre  est  la  source  de  tous  les  biens  »,  ces  hommes  en  ont 
encore  déduit  d'autres  principes  vrais  ou  faux.  D'ailleurs  on  en- 
tend assez  fréquemment  exi)rimer  la  plainte  que,  malgré  toute  la 
bonne  volonté,  on  ne  peut  se  procurer  aucune  connaissance  détaillée 
sur  le  système  physiocratique,  attendu  (lue  dans  les  courtes  men- 
tions qui  en  sont  faites  dans  les  manuels  d'éccmomie  ])ohtique,  on 
ne  rencontre  que  des  paradoxes  sans  pouvoir  découvrir  l'idée  qui 
doit  les  relier.  Cette  plainte  est  justifiée.  On  peut  même  parler  du 
discrédit  dans  lequel  cet  ingénieux  système  est  tombé  chez  les 
théoriciens  économistes  i)eu  après  la  mort  de  son  fondateur.  De 
quelle  manière  s'explique  ce  fait  étrange? 

On  ne  se  trompera  sans  doute  pas,  en  en  cherchant  la  cause 
moins  dans  le  naufrage  qu'a  subi   le  système   au   point  de  vue 


XII 

pratique  pendant  les  deux  années  du  ministère  de  Turgot,  que  dans 
la  critique  défavorable  dirigée  contre  la  doctrine  do  (^)uesnay  par 
Adam  Smith,  dans  son  c'éK4)re  ouvrage  [nquiry  info  thr  naftny 
and  causes  of  thc  woalth.  of  nations  (ITTG).  Le  grand  jïrestige 
dont  cet  ouvrage  a  joui  jusque  bien  avant  dans  notre  siècle  et 
qui  n'a  commencé  à  décliner  que  depuis  une  éjioque  relativement 
peu  éloignée,  faisait  considérer  à  tous  les  discipk»s  de  Smith  comme 
un  sacrilège  de  vou(»r  une  attention  sérieuse  h  un  syst^'-me  (pie  le 
maître  condanmait. 

Il  est  vrai  que  cette  critique  n'est  pas  demeurée  complètement  sans 
réponse.  Ainsi,  abstraction  faite  dfsphysiocrates,  le  comte  Lauderdale 
(Inqairp  into  tho.  nafarr  and  orif/ino  o/jinhlictcraltlt,  1804),  la  qualitie 
de  manquée,  et  envisage  (pie  les  défenseurs  de  la  doctrine  atta(piée 
ne  V((  ont  pas  tant  favorisée  avec  tout  leur  talent,  que  Tauteur  de  la 
JilrJicii.sr  deft  naiian^  i)ar  la  manière  dont  il  a  cru  la  réfuter.  »  Et  dans 
rapi)endice  de  sa  traduction  allemande  du  Traité  d'iconomi*'  poli- 
t'apip  de  J.  B.  8a\  (ISOT),  L.  J.  Jakob,  en  approuvant  Smith,  a 
toutefois  ajouté  :  «  Mais  si  Ton  examine  les  raisons  jiar  lesquelles 
Smith  a  cherché  à  .soutenir  sa  tlièse  et  à  démontrer  la  fausseté 
des  i)rincii)es  de  Quesnay,  on  ne  peut  nier  qu'une  grande  lacune 
n'existe  dans  son  raisonnement  et  (pie  beaucoup  de  ce  ([u'il  dit 
paraît  contirmer  plutôt  que  réfuter  le  ])rincipe  fondamental  des 
physiocrates  »>  («pie  le  travail  de  l'agriculture  est  le  seul  qui  soit 
productif). 

Kn  outr(\  dans  une  longue  note  de  sa  tra(lucti(m  fran(;aise 
de  l'ouvrage  Wralth  <//'  nations,  (î.  (îarnier  a  tenté  de  réunir  le 
systi'iae  de  Smith  à  celui  des  |»hysiocrates,  et  a  déclaré  ([ue  les 
contre-observations  de  celui-ci  résultent  d'un  simple  malentendu. 
Qu()i(pfil  en  soit,  l'opinion  dominante  des  autres  si)écialistes  a 
toujours  été  celle  (pie  A.  Hlanqui  a  exprimée  contre  G.  Ganiier 
par  ces  mots:  ^  Le  systi'uie  est  jugé  sans  ai»i)el.  » 

En  raison  de  la  grande  intluence  rxercée  pendant  tout  un  siècle, 
par  la  criti([ue  d'Adam  Smith,  sur  le  sort  (bi  systî'me  physio- 
crati([ue,  il  a  paru  impossible  de  [lasser  ce  fait  sous  silence  dans 
un  ouvrage  réunissimt  l'ensemble  des  travaux  «M-onomiques  de  <,)uei5- 
iiay.  Et  nous  devions  d'autant  |)his  donner  une  explication  à  ce 
sujet  qu'il  résulte  d'un  examen  approftmdi  (|ue  U's  objections  du 
célèbre  Ecossais  ont  souvent  un  caractère  liautement  arbitraire  et 
ne  tiennent  pas  debout  devant  une*  contre-criti<[ue  objective. 

Les  rapjjoits  de  A.  Smith  avec  Quesnay  et  son  école  ne  furent 
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pas  seulement  de  nature  scientifique,  mais  aussi  de  nature  per- 
sonnelle. Pendant  le  séjour  de  deux  ans  et  demi  (mars  1764  à 
octobre  1766)  que  Tancien  professeur  de  philosophie  morale  à 
Glasgow  a  fait  sur  le  continent  avec  son  illustre  élève,  le  jeune 
duc  de  Buccleugh,  il  a  passé  environ  dix  mois  à  Paris.  Ainsi  que 
nous  l'kpprennent  non  seulement  son  biographe,  Dugald  Stewart,  mais 
encore  des  communications  provenant  de  Dupont  de  Nemours  et 
de  l'abbé  Morellet,  Smith  s'est  trouvé  dans  cette  ville  en  relaticms 
assez  intimes  avec  Quesnay  et  ses  disciples,  et  surtout  avec  Turgot, 
à  qui  il  avait  été  i)articulièrement  recommandé  par  David  Hume. 
Ainsi,  J.  B.  Say  {Cours  complet,  t.  II,  page  562)  veut  avoir  en- 
tendu de  Dupont  de  Nemours  que  celui-ci  a  souvent  rencontré 
Smith  dans  les  réunions  des  économistes,  et  que  ce  dernier  «  y 
était  regardé  comme  un  homme  judicieux  et  simple,  mais  qui 
n'avait  point  encore  fait  ses  preuves.  »  Du  reste,  Morellet  nous 
confirme  qu'à  cette  époquiî  Adam  Smith  s'était  livré  d'une  manière 
spéciale  à  des  études  économiques  ;  dans  ses  Mémoires,  il  dit  (t.  I, 
p.  244):  a  J'avais  connu  Smith  dans  un  voyaj^c  qu'il  avait  fait  en 
Frauce.  Il  parlait  fort  mal  notre  langue;  mais  sa  Théorie  des 
sentiments  muraux  m'avait  donné  une  grande  idée  de  sa  sagacité 
et  de  sa  profondeur,  et  véritablement  je  le  regarde  encore  au- 
jourd'hui comme  un  des  hommes  cjui  ont  fait  les  observations  et 
les  analyses  les  plus  comjilètes  dans  toutes  les  questions  (|u'il  a 
traitées.  M.  Turgot,  qui  aimait  ainsi  que  moi  la  métaphysique, 
estimait  beaucoup  son  talent.  Nous  le  vîmes  plusieurs  fois;  il  fut 
présenté  chez  Helvetius:  nous  parlâmes  théorie  commerciale,  banques, 
crédit  public,  et  de  plusieurs  points  du  grnnd  ouvrage  (ju'il  mé- 
ditait -»  etc. 

Ses  relations  avec  les  économistes  paraissent  avoir  été  si  intimes 
fiu'ils  le  considéraient  comme  un  condisciple.  On  peut  du  moins  tirer 
cette  conclusion  d'un  passage  des  «  Observations  sur  les  points  dans 
lesquels  Adam  Smith  est  d'accord  avec  la  théorie  (h^  M.  Tur«i:()t,  et 
sur  ceux  dans  lesrpiels  il  s'en  est  éc;irté  »  (jue  Dujmnt  a  jointes  aux 
Réflexions  sur  ht  format iim  d  la  (Usfrihfffinit  des  rit-hesscs  dans 
Son  édition  des  œuvres  de  Turgot;  ce  passade,  (pii  fait  |)artie 
de  la  polémi([ue  contre  Smith,  est  ainsi  con(;u:  nSniiiii  en  liberté, 
Suiith  dans  sa  chambre  ou  dans  celle  d'un  ami,  comme  j<'  l'ai 
vu  quand  nous  étions  condisrjph^s  chez  M.  (,>uesnay,  se  serait 
bien  gardé  de  le  nier,  etc.  »  Le  (lésai)pointement  a  donc  dû  être 
d'autant    plus    pénible,    lorsqu'entiîi   l'ouvrage*    Wealth    (>/'  itatious 


XIV 


a  paru  et  que  les  physiocrates  y  ont  trouvé  une  critique  aussi 
tranchante. 

11  est  vrai  que  Smith  a  revêtu  sa  critique  de  toute  la  politesse 
imaginable.  11  fait  Téloge  de  la  simplicit^^  et  de  la  modestie  per- 
sonnelles de  «  rinjLïénieux  et  profond  auteur  de  ce  système.  y>  Les 
partisans  de  celui-ci  sont  des  hommes  «  d'un  <;rand  savoir  et  d'un 
talent  distingué.»  Il  déclare  a  noble  et  généreux  »  le  système  lui-même 
et  dit  qu'((  avec  t^)utes  ses  imperfections,  néanmoins  ce  système  est 
peut-être  de  tout  ce  qu'on  a  encore  pubhé  sur  Téconomie  politi(iue, 
ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  vérité.  »  Souvent  ces  passages 
sont  cités  pour  mettre  en  lumière  la  prétendue  haute  opinion  que 
Smith  doit  avoir  eue  pour  la  doctrine  des  économistes.  Mais  en 
réalité  ces  remaniues  ne  servent  qu'à  donner  une  force  d'autant 
plus  grande  aux  objections  formulées,  car  si  en  parlant  avec  des 
ménagements  tellement  évidents,  ou  arrive  en  définitive  à  un  juge- 
ment condanm.uit  la  doctrine,  ce  jugement  doit  donc  être  d'autant 
plus  juste.  Si  maintenant  Dugald  Stewart  dit  qu'Adam  Smith, 
ainsi  (ju'il  l'a  appris  de  sa  jiropre  b(»uche,  a  voulu  dédier  à  Quesnay 
son  ouvrage  Wealtlt  qf  nations,  et  qu'il  n'a  été  em|>êché  de  le 
faire  que  par  la  mort  de  Quesnay  survenue  auparavant,  nous 
sommes  loin  de  vouloir  douter  de  cette  assertion.  Mais  cela  ne 
peut  nous  empêcher  de  relever  aussi  les  circonstances  (jui  lui  sont 
contraires. 

En  effet  on  doit  malheureusement  dire  qu'Adam  Smith  n'a  pas 
ajjporté  une  très  grande  bonne  foi  dans  sa  critique,  comme  on  le 
remarque  dès  les  j)remiers  mots. 

Lorsqu'à  la  fin  de  mars  177(>,  le  savant  Écossais  a  livré  à  la 
publicité  son  livre  longtemps  attendu,  Turgot  occupait  déjà  depuis 
près  de  deux  ans  son  fauteuil  ministériel.  Tout  le  monde  civilisé 
suivait  avec  une  i)rofonde  attention  le  tableau,  qui  se  présentait 
pour  la  première  fois,  d'un  grand  empire  devant  être  régi  et 
même  réorganisé  d'ai)rès  les  principes  de  la  science.  Cet  événe- 
ment ne  pouvait  intéresser  personne  plus  qu'Adam  Smith,  dont 
l'esprit  préi)arait  un  ouvrage  sur  la  même  matière,  et  qui  avait 
précédemment  échangé  personnellement  ses  idées  avec  l'auteur  et 
le  guide  de  ces  réformes  politiques  administratives  en  France.  Or, 
est-ce  que  Smith  qui,  dans  ce  tenq)s-là,  n'habitait  plus  sa  retraite 
à  Kirkcaldy,  mais  se  trouvait  à  Londres,  oii  il  mettait  la  dernière 
main  à  son  ouvrage,  n'aurait  absolument  rien  appris  de  ces  évé- 
nements qui  se  produisaient  dans  le  pays  voisin?  Et  cependant  il 
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<îoininence  le  chapitre  «  des  Systèmes  agricoles  »  par  la  surprenante 
observation  que  voici:  «  Le  système  qui  représente  le  produit  de 
la  terre  comme  la  seule  source  du  revenu  et  de  la  richesse  d'un 
pays  n'a  jamais,  autant  que  je  sache,  été  adopté  par  aucune  nation 
et  n'existe  à  présent  que  dans  les  spéculations  d'un  petit  nombre 
d'hommes  en  France  »  etc.  Et  il  ajoute,  pour  justifier  ce  qu'il  dit, 
qu'il  veut  simplement  se  borner  sur  ce  point  à  reproduire  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  ce  système:  «  Ce  n'est  sûrement  pas  la 
peine  de  discuter  fort  au  long  les  erreui-s  d'une  théorie  qui  n'a 
jamais  fait  et  qui  vraisemblablement  ne  fera  jamais  de  mal  en 
aucun  lieu  du  monde.  » 

Or,  abstraction  faite  de  la  circonstance  que,  précisément  pour 
cette  époque,  l'explication  qui  précède  était  fausse,  il  faut  d'ailleurs 
envisager  comme  singulier  l'argument  consistant  à  subordonner  la 
valeur  scientifique  d'un  système  à  la  question  de  savoir  si  ce 
système  a  déjà  trouvé  sa  réalisation  dans  la  pratique  ou  s'il  est  k 
présumer  qu'il  la  trouvera  encore.  La  théorie  de  la  politique  de 
Platon  n'a  jamais  non  plus  été  appliquée  et  ne  le  sera  sans 
doute  jamais;  cependant,  on  ne  lui  a  jamais  contesté  sa  place 
dans  la  science.  En  voyant  d'ailleurs  que  dans  les  éditions  ul- 
térieures de  son  ouvrage  et  même  dans  la  3*  édition  (1784)  qui 
se  distingue  par  un  grand  nombre  d'additions  et  d'amélioriitions, 
Smith  n'a  modifié  en  rien  cette  explication,  nous  pouvons  parfaite- 
ment admettre  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  une  telle  mo- 
dification en  raison  de  la  place  défavorable  qu'il  avait  trouvé  bon 
d'accorder  au  système  de  Quesnay  à  côté  de  sa  propre  doctrine. 
Cette  impression  se  renforce  encore,  lorsque  nous  examinons  de 
près  et  en  détail  les  développements  de  Smith. 

Que  cet  auteur  reproche  à  la  doctrine  combattue  de  nombreux 
paradoxes,  cela  peut  encore  passer.  Mais  ce  qui  est  déjà  injuste, 
c'est  d'appliquer  continuellement  aux  disciples  de  cette  doctrine 
l'expression  de  «  secte  »,  à  la(]uelle  les  physiocrates  étaient  très 
sensibles  et  contre  laquelle  ils  ont  sans  cesse  j)rotesté  comme 
(«une  expression  injurieuse»  (voir  la  note  1,  page  716).  Et  ce 
qui  est  une  altération  de  la  vérité,  c'est  lorsqu'il  dit  d'eux  «  qu'ils 
aft'ectent  de  dégrader  (sic)  la  classe  des  artisans,  manufacturiers 
et  marchands  en  la  désignant  par  la  dénomination  humiliante  (sic) 
de  cïdsse  stérile  ou  noji  productive  ».  et  qu'il  réjiète  à  plusieurs  re- 
prises, avec  insistance,  qu'ils  auraient  en  revanche  décerné  à  l'agri- 
culture le  titre  honorifique  (honorable  appellation)  de  classe  j)rodHctive. 
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11  serait  difficile  de  trouver  un  ouvrage  pliysiocratique  qui,  en  dis- 
cutant ce  point,  ne  repoussât  pas  le  reproche  que  la  qualification  de 
7îon  prodHciive  a  quelque  chose   d'humiliant,  a  Cette  épithète,  dit 
Quesnay  lui-même,  n'a  rien  de  chocjuant;  il  y  a  beaucoup  d'états  plus 
relevés  que  le  commerce  qui  l'adoptent   sans  répugnance.  Les  mi- 
nistres des  autels,  les  magistrats,  les  militaires  exercent  des  emplois 
utiles  et  sont  de  la  dassv.  sUrih  quant  h  leurs  fonctions  .  .  Les 
distinctions  physiques  ne  font  rien  à  la  dignité  ;   elles  doivent  in- 
téresser peu  l'amour  propre  des  hommes  »  etc.  (voir  pages  52 1  et  522). 
Or,  cette  question   formiiit  justement   le  point  central  de  la  lutte 
passionnée   dans   laquelle  le   parti   [diysiocraticjue  était  engagé   <à 
réi)oque  oii  Adam  Smith  vivait  h  Paris  au  milieu  des  meml)res  de 
ce  parti.  La  qualité  de  productivité  appliquée  à  la  fois  aux  trois 
classes  de    productions:   Tagriculture,    l'industrie  et  le  commerce, 
n'a  nullement  été  établie  par  Adam  Smith  seul.  Au  contraire,  elle 
était  déjà  revendiquée  avec  énergie  par  les  défenseurs  du  système 
mercantile  contre  Quesnay,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  la 
partie  du  présent  ouvrage  dans  laquelle  rentre  ce  sujet.    Smith  a 
été  témoin   personnel  à  Paris   de  tous  les  événements  et  incidents 
qui  se  haient  aux  articles  de  Quesnay  publiés  i)ar  XaJonrmd  do  Vntiri- 
ciâturc,  du  commerce  et  dcfifndiicvs.  (ITdiV).  Au  lieu  donc  de  reprendre 
pour  son   compte   le  reproche,  maintes  et  maintes  fois  réfutt'î,  des 
adversaires  de  cette  époque,  il  aurait  été  bien  plus  convenable  de 
sa  part  de   défendre  l'école   contre  raccusation  qu'elle  avait  voulu 
attacher  un   discrédit  à  la   désignation   de   )io}t   j,rodi(('firr.   Kt   il 
aurait  eu  d'autant  plus  de  raison  d'agir  ainsi  ([ue,  dans  son  pr()|)re 
système,   il  maintient,   on   le   sait,   la   (jualitication   (Vlnijimdncfirr, 
si  ce   n'est  pour   les   professions   industrielles  et  c(»mmen-iales,  du 
moins  pour  les  classes   des   travailleurs   intellectuels,    tels   i\ue   les 
fonctionnaires  de  l'Etat,  les  ecclésiasticiues,  les  médecins,  les  artistes, 
etc.,  et  il  n'entend  i)as  non  plus  jeter  par  là  de  la  déconsidération 
sur  ces  dernières  classes.  Le  re})roche  de  Smith  ne  i)eut  donc  pas 
être  envisaué  comme  tout  à  fait  lovai. 

Mais  aussi  les  objections  i)ositives  dirigées  contre  la  classitication 
établie  par  les  économistes,  sont  d'uni»  faiblesse  considérable,  et 
nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  la  partie  de  la  criti(iue 
qui,  d'après  le  jugement  de  Lauderdale  et  de  Jakob,  soutient  i)lutôt 
qu'elle  ne  renverse  les  principes  dont  Smith  fait  le  procès. 

Quesnay  n'avait  pas  reconnu  aux  industriels  et  aux  commer(;ants 
la  qualité  de  jv'odncfifs,  T)arce  qu'ils  ne  faisaient  (jue  transformer 


XVII 

€t  réexpédier  des  matières  existantes  et  qu'ils  n'en  produisaient 
pas  eux-mêmes.  Mais  la  culture  de  la  terre  produit,  outre  Ventre- 
tien  du  travail  qu'elle  exige,  un  excédent  de  matières  d'abord  pour 
le  propriétaire  foncier,  puis  pour  les  classes  professionnelles,  et 
c  est  pour  cette  cause  purement  physique  qu'elle  reçoit  la  qualifi- 
cation de  productive.  L'argument  principal  que  Smith  avance  contre 
cette  (i  erreur  principale,  »  comme  il  l'appelle,  du  système  attaqué, 
est  le  suivant. 

Il  est  exact,  en  effet,  que,  indépendamment  du  rendement  dé- 
terminé pour  leur  entretien  et  la  continuation  de  l'exploitation,  les 
fermiers  et  les  ])aysans  produisent  encore  un  produit  net  pour 
les  propriétaires  fonciers,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  des  professions 
industrielles.  Mais  il  continue  ainsi:  «  Nous  n'appellerions  pas  stérile 
ou  non  productif  un  mariage  qui  ne  reproduirait  seulement  qu'un  fils 
et  une  tille  pour  remplacer  le  père  et  la  mère,  quoique  ce  mariage 
ne  contribuât  point  à  augmenter  le  nombre  des  individus  de  l'es- 
pèce humaine  et  ne  fît  que  continuer  la  population  telle  qu'elle 
était  auparavant.  Aussi,  de  même  qu'un  mariage  (jui  donne  trois 
enfants  est  certainement  plus  productif  que  celui  qui  n'en  donne 
que  deux,  de  même  le  travail  des  fermiers  et  ouvriers  de  la  cam- 
pagne est  assurément  plus  |)ro(luctif  que  celui  des  marchands,  des 
artisans  et  des  manufticturiers.  Toutefois,  la  supériorité  du  produit 
de  l'une  de  ces  classes  ne  fait  pas  ({ue  l'autre  soit  stérile  et  non 
productive.  »  Ainsi  parle  Adîun  Smith. 

On  se  demande  avec  étonnement  comment  Smith  a  pu  ici  parler 
d'une  «  erreur  principale,  »  car  il  est  pourtant  évident  (pi'il  fait 
moins  une  distinction  de  la  chose  que  de  la  terminologie.  Du  reste, 
aujourd'hui  encore  la  question  est  sujette  à  discussion,  de  savoir 
si  —  en  admettant  la  même  base  —  le  mode  de  classification  de 
Quesnay  n'est  cependant  pas  jiréférable  à  celui  d'Adam  Smith. 
Ainsi  qu'on  le  sait,  la  théorie  du  travail  productif  et  im|)roductif 
a  j>récisément  été  le  point  que  les  disciples  de  Smith  n'ont  pas 
nuiintenu.  Déjà  son  apôtre  le  plus  fervent,  J.  B.  Sî;y,  s'est  élevé 
avec  force  contre  cette  théorie,  du  moins  eu  tant  qu'elle  combat 
la  productivité  du  travail  iutellectuel. 

D'ailleurs,  un  fait  qui  démontre  com])ien  la  criti([ue  tout  entière 
a  été  rédigée  avec  peu  de  soin,  c'est  que  Smith  a  complètement 
négligé,  dans  l'exposition  du  système,  l'importante  théorie  de  Vlm- 
jpôt  unique, 

U  a  en  outre  prétendu   que   le  système   des  économistes  attend 
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de  trois  moyens  le  plus  haut  degré  de  bien-être  de  toutes  les 
classes  du  peuple ,  à  savoir  :  rétablissement  1**  d'une  justice 
parfaite,  2'  d'une  liberté  parfaite,  et  8**  d'une  égalité  parfaite 
(perfectly  equality).  Or,  le  fiiit  que  les  physiocrates  ont  au  con- 
traire déduit  de  l'ordre  naturel  le  principe  de  Tinégalité  sociale  et 
économi(iue,  vient  contredire  ce  troisième  point.  Ce  fait  constitue 
même  l'une  des  doctrines  fondamentales  du  svstème. 

Enfin,  lorsquVm  lit  aussi  bien  comme  titre  de  chapitre  que  dans 
Texpcsé  lui-même  (pie  le  système  «représente  le /;rorf;/// (produce) 
de  la  terre  comme  la  seule  source  du  revenu  et  de  la  richesse  du 
pays,  »  on  se  trouve  en  présence  de  notions  et  d'opinions  erronées 
introduites  dans  le  système  même.  En  effet,  Quesnay  et  ses  disciples 
ont  toujours  représenté  les  terres  et,  dans  un  sens  plus  étendu,  Ta^j^ri- 
culture  comme  la  source  des  biens  et  de  la  prospérité  publique, 
mais  jamais  il  ne  leur  a  assimilé  les  produits  des  terres.  Chez 
Smith,  il  en  est  autrement.  ]/«  annual  produce  of  labour»  dans  l'état 
primitif  de  la  culture,  et  l'a  annual  produce  of  land  and  labour  »  dans 
l'état  de  la  culture  progressive,  forment,  comme  on  le  sait,  d'après 
sa  terminologie,  le  «  fund  »  et,  dans  un  sens  étendu,  la  a  source  » 
de  la  richesse  publique;  la  «  source  »,  parce  que,  suivant  son 
système,  deux  torrents  de  biens  se  réi)andent  du  fond  annuel,  Tun 
pour  la  consommation  immédiate  (immédiate  consumptinn)  de  la 
population,  l'autre,  comme  capital  dans  le  i)ropre  sens  du  mot, 
pour  l'exploitation  de  l'entreprise  qui  doit  produire  de  nouveaux 
biens.  Mais  (^)uesnay  fut  toujours  étranger  i\  une  semblable  manière 
(le  voir. 

Pour  terminer,  ajoutons  encore  que  Smith,  en  vue  d'assurer  à 
son  système  la  place  à  laquelle  il  prétendait  le  mettre,  de  théorie 
intermédiaire  entre  le  mercantilisme  et  le  physiocratisme,  a  re- 
présenté la  chose  comme  si  le  i)rincipe  de  la  «  liberté  naturelle  ^> 
devait  être  sauvé  par  lui  contre  ces  deux  systèmes.  Comme  toutefois 
la  théorie  de  Quesnay  repoussait  à  un  degré  beaucoup  plus  élevé 
encore  TintiTvention  de  l'Etat  et  comprenait  donc  la  notion  de 
liberté  économique  à  un  point  de  vue  infiniment  plus  «  naturel  » 
que  Smith  lui-même,  on  peut  ainsi  se  fau*e  une  idée  de  la  justesse 
avec  laquelle  Hlanqui,  en  se  basant  directement  sur  cette  critique  de 
la  physiocratie,  i)Ouvait  dire:    «  Le  système  est  jugé  sans  appel.  » 

Personne  n'est  plus  disposé  que  nous  à  reconnaître  le  grand 
mérite  (pfAdam  Smith  s'est  acquis  dans  la  cause  du  développe- 
ment de  l'économie  politique.   Mais,   pour  être  juste,  il  faut  dire 
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que  la  critique  dirigée  par  lui  contre  le  système  des  économistes 
français,  n'est  pas  à  la  hauteur  de  ce  que  Ton  était  raisonnablement 
en  droit  d'attendre  de  lui.  Cette  critique  ne  prouve  en  aucune  façon 
ce  qu'elle  veut  prouver.  Aujourd'hui  encore,  le  système  physiocratique 
attend  sa  réfutation  scientifique.  Et  il  en  résulte  la  conséciuence  que 
l'on  a  fait  tort,  pendant  un  long  siècle,  à  la  doctrine  de  .Ques- 
nay,  si  erronée  qu'elle  puisse   être  d'ailleurs.  Il  serait  temps.de 
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réparer  ce  tort  par  une  nouvelle  étude  des  œuvres  de  cejmaître. 

Les  compatriotes  de  Quesnay,  il  est  vrai,  n'ont  pas  négligé  cette 
étude  dans  la  même  mesure  que  les  autres  nations,  mais  ils  l'ont 
cependant  fait  d'ime  manière  assez  sensible. 

En  général,  toutefois,  on  ne  peut  certainement  pas  reprocher 
aux  Français  de  n'avoir  témoigné  aucun  goût  pour  les  études  lit- 
téraires historiques  en  matière  d'économie  politique.  Au  contraire, 
ils  sont  sur  ce  point  beaucoup  plus  avancés  que  toutes  les  autres 
nations.  Ils  n'ont  heureusement  pas  suivi  l'avis  de  J.  B.  Say, 
leur  (i  plus  célèbre  économiste  »  d'après  Blanciui,  qu'il  importait 
peu  de  savoir  ce  que  nos  prédécesseurs  ont  rêvé  sur  le  sujet,  qu'il 
s'agissait  d'oublier  les  anciennes  erreurs  et  non  d'apprendre  à  les 
connaître.  Tous  les  économistes  remarquables  de  la  France,  depuis 
Montchrétien  de  Vateville,  ont  été  l'objet  de  travaux  monograi)hi(iues 
plus  ou  moins  détaillés,  et  provoqués  en  partie  par  les  concours  de 
V Académie  des  sciences  mondes  et  poliUqup.^.  Outre  une  grande»  quan- 
tité d'essais  sur  l'histoire  de  la  littérature  économique,  nous  possédons 
une  série  d'ouvrages  étendus  et  précieux  sur  l'activité  administrative 
de  Colbert  et  les  principes  mercantiles  qui  s'y  rattachent;  nous  en 
avons  aussi  sur  Hoisguillebert,  Vauban,  Law,  l'abbé  de  St-Pierre,  etc., 
qui  souvent  ont  été  étudiés  par  plusieurs  auteurs.  Même  plusieurs 
membres  de  l'école  de  Quesnay  ont  été,  de  nos  jours,  Tobjet 
d'études  littéraires  particulières.  Rappelons  entre  autres  l'ouvrage 
important.  Les  Mindjcan  de  Loménie,  qui  marche  de  i)air  avec 
la  nouvelle  édition  de  Y  Ami  des  hommc>\  due  à  W.  Rouxel; 
rappelons  aussi  le  livre,  paru  il  y  a  peu  de  temps,  de  G.  Schelle, 
Dupant  de  Nemours  et  Vécole  jjhysiocrd tique.  Môme  un  physio- 
crate  aussi  secondaire  que  Ch.  de  Butré  a  eu ,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  l'hcmneur  d'une  étude  monographiciuo  détaillée  dans 
le  livre  de  R.  Reuss.  Mais  Quesnay  lui-même,  qui  est  pourtant 
la  gloire  des  économistes  français,  est  resté  dans  l'ombri'.  Il 
est  vrai  que  dans  la  Collection  des  principaux  économistes,  éditée 
chez  Guillaumin   il  y  a  un  peu  plus  de  quarante  ans,  Quesnay  a 
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trouvé  place  (t.  II,  1846)  à  côté  d'autres  membres  de  son  groupe, 
tels  que  Dupont  de  Nemours,  Mercier  de  la  Rivière,  Bandeau  et 
le  Trosne.  Une  série  de  ses  œuvres  y  est  reproduite,  précédée  d'une 
introduction  et  d'une  esquisse  biojîrai)hi(iue  par  E.  Uaire.  Mais  ce 
qui  pouvait  satisfaire  les  besoins  scientifiques  de  la  première  moitié 
de  notre  siècle  et  peut-être  même  aller  au  delà  de  ces  besoins,  ne 
suflSt  plus  pour  les  exij^ences  de  l'époque  actuelle.  Il  faut  reconnaître 
que  l'édition  faite  par  Daire  des  principaux  écrits  du  fondateur  du 
système  physiocratique  fut,  pour  son  temps,  un  événement  scientifique. 
A  une  époque  oii,  par  suite  des  louanges  excessives  adressées,  précisé- 
ment par  un  français,  J.  R.  Say,  à  Adam  Smith,  le  maître  écossais 
exerçait  un  empire  illimité  dans  le  domaine  de  l'économie  poli- 
tique, il  y  avait  du  mérite  à  relever  le  fait  que  des  hommes  sem- 
blables avaient  déjà  vécu  et  que  le  pi-emier  système  théorique  en 
cette  matière  était  né  en  France.  De  nos  joui-s,  par  contre,  on  i)eut 
(lire  que  cette  édition  de  Daire  apj)ort(*  des  entraves  dans  les  re- 
cherches littcrairc^s  historitiues.  On  s'est  tellement  habitué  à  trouver 
dans  cette  collection  tout  ce  qui  mérite  d'être  connu  du  système 
physiocratique,  que  l'on  a  complètement  renoncé  à  étudier  les  ceuvres 
originales.  Bien  des  choses  qui  auraient  i)u  avoir  une  urande  valeur 
pour  l'intelligence  des  idées  du  système,  prises  dans  leur  ensemble, 
sont  par  là  tombées  dans  l'oubli.  Au  point  de  vue  de  l'exactitude  des 
relations  historiques  sur  les  systèmes,  il  ne  sutht  même  i)lus  main- 
tenant de  connaître  sim])lement  les  ceuvres  prétendues  les  ])lus  im- 
portantes d'un  auteur:  on  doit  étudier  l'homme  sous  tous  ses  as- 
l)ects;  on  doit  rechercher  ncm  seulement  ses  mérites,  mais  encore 
ses  défauts,  ([ui  souvent  n'apparaissent  comtne  tels  ([ue  i)0U]-  le 
temps  oii  il  vivait,  tandis  que  plus  tard  ils  i)euvent  se  i)r«''sent(  r 
connue  étant  de  véritables  forces.  On  veut,  maintenant,  pouvoir 
poursuivre  la  naissance  et  le  développement  des  idées  afin  de  sav(»ir 
prmniuoi  elles  se  sont  formées  et  ont  dû  se  former  de  cette  manière 
et  non  autrement.  Pour  cela,  des  circonstances  en  apparence  se- 
condaires et  même  des  tentatives  non  réussies  sont  souvent  beau- 
couj)  i)lus  importantes  que  les  travaux  principaux  (pii  montrent 
l'homme  sous  son  coté  parfait. 

Fré»|uemment  l'impression  d'ensemble  difl'ère  essentiellement  de 
celle  que  Ton  acquiert  de  quelques  parties,  toujours  réunies  d'umî 
manicTe  arbitraire,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point.  Souvent  aussi 
un  autour  a  traité,  dans  des  passages  saillants,  un  point  principal  de  sa 
doctrine  avec  peu  de  vigueur,  parce  qu'ailleurs  il  s'étend  sur  le  sujet 
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avec  d'autant  plus  de  détails.  Dans  les  travaux  reproduits  par 
E.  Daire,  personne,  par  exemple,  ne  pourra  tirer  un  renseignement 
sur  l'opinion  de  Quesnay  en  ce  qui  concerne  la  politique  du  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent.  D'après  le  caractère  dont  est  pénétrée  sa 
théorie,  qui  tend  à  repousser  toute  ingérence  de  l'Etat  dans  les 
relations  économiques,  le  lecteur  supposera  que  sur  ce  point  Ques- 
nay est  aussi  demeuré  fidèle  à  ce  principe.  C'est  exactement  le 
contraire  qui  est  vrai.  Dans  le  présent  ouvrage  (pages  399  et  sui- 
vantes), on  peut  lire  un  article  intitulé  Observations  sur  Vintèrît 
de  Vargent,  qui  a  paru  sous  le  pseudonyme  de  M.  Nisaque  (ana- 
gramme de  Quesnay)  dans  le  niunéro  de  janvier  du  Journal  de 
Vagricidtiire,  du  commerce  et  ffe  finances,  et  dans  lequel  Quesnay 
combat  vivement  l'opinion  des  commerçants  et  financiers,  suivant 
laquelle  «  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  prêté  à  constitution  de 
rentes  perpétuelles  doit  hausser  ou  baisser  à  raison  de  la  concur- 
rence du  nombre  plus  ou  moins  grand  de  prêteurs  ou  d'emi)run- 
teurs;  d'où  résulterait  la  ruine  de  la  nation.  »  Et,  chose  digne  de 
remarque,  il  base  expressément  ses  arguments  sur  la  loi  naturelle 
qui  doit  être  dans  ce  cas  étayée  par  la  loi  positive.  Il  faut,  dit-il,  une 
«  loi  positive  du  prince,  »  une  «  règle  authentique  qui  serait  re- 
nouvelée au  moins  tous  les  dix  ans  »  pour  protéger  l'empruntour 
contre  le  taux  arbitraire  de  rintérêt  de  l'argent,  fixé  par  le  prêteur, 
et  surtout  pour  maintenir  dans  des  proportions  convenables  le  taux 
d'intérêt  du  capital  avec  le  revenu  des  biens-fonds;  car  rien  n'est 
aussi  nuisible  à  l'agriculture  qu'un  taux  d'intérêt  supérieur  au  re- 
venu naturel  des  biens-fonds  et,  en  outre,  continuellement  variable; 
par  là,  les  hypothèques  expulseraient  les  propriétaires  de  leur  patri- 
moine, etc.  On  peut  remaniuer  que  les  idées  de  Quesnay  concordent 
déjà  jusqu'à  un  certain  point  avec  celles  de  Rodbertus. 

Par  ce  qui  jjrécède  et  (Failleurs  par  d'autres  faits  encore,  on 
peut  voir  que  Quesnay  était  bien  éloigné  de  pousser  jusqu'à  Tex- 
trême  la  liberté  économique  demandée  par  lui.  Il  se  distingue 
essentiellement  en  cela  de  son  école.  Ainsi,  Dupont,  qui  était  alors 
rédacteur  du  Jourutd  de  Vaf/ricnlfun',  etc.,  a  laissé  entrevoir,  déjà 
au  moment  de  l'impression  de  l'article,  son  opinion  diver^ijente;  en 
etfet,  il  a  fait  remaniuer,  dans  une  note,  que  les  idées  de  l'article 
ne  s'appliquaient  qu'à  ragriculture  dans  le  sens  étroit  du  mot,  ce 
qui  ne  répondait  pas  à  l'opinion  de  Quesnay,  et  il  a  ajouté  qu'il 
«souhaitait  une  réplique  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'espérait.»  Dans 
la  collection  des   écrits   éconoiiiiciues   de  Quesnay,   (^u'il   a  publiée 


plus  tard  sous  le  titre  de  Physiocratie,  il  a  intentionnellement  omis 
cet  article. 

D'autres  exemples  pourraient  encore  être  donnés  pour  démontrer 
que,  d'après  ses  œuvres  écc»noiniques  complètes,  Quesnay  n'avait 
pas  exactement  les  mômes  vues  que  celles  qu'on  lui  attribue  en 
prenant  pour  base  ses  ouvrages  «  les  plus  importants  »  connus  jus- 
qu'à présent.  Mais  il  ix^sulte  d'ailleurs  de  l'exemple  cité,  que  c'est 
une  illusion  de  croire  que  Ton  peut  aussi  bien  apprendre  à  con- 
naître le  système  de  Quesnay  par  les  ouvrages  des  disciples  que 
par  ceux  du  maître  lui-même. 

Au  contraire,  plus  on  étudie  les  innombrables  écrits  du  parti 
physiocratique,  plus  on  remarque  clairement  les  divergences  essen- 
tielles qui  existent  entre  ses  membres.  En  particulier,  rien  n'est 
moins  exact  que  renonciation  d'Adam  Smith  se  trouvant  dans  sa 
critique  ci-dessus  rapportée,  et  consistant  à  dire  «  que  les  écrivains 
de  cette  secte  suivent  tous,  dans  le  fond  et  sans  aucune  variation 
sensible,  la  doctrine  de  M.  Quesnay;  »  et  ce  qui  fait  ressortir 
encore  la  légèreté  de  Smith,  c'est  (pi'il  qualifie  ensuite  de  «  petit 
livre  »  l'ouvrage  de  VOrdre  iHittirel  et  essentiel  des  sociétés  po- 
litiques par  Mercier  de  la  Rivière,  ouvrage  en  2  volumes  com- 
prenant ensemble  900  [)ages  in- 12,  et  auciuel  il  renvoie  si)éciale- 
ment  le  lecteur.  Il  est  vrai  (lue  les  divergences  citées  par  Du- 
pont de  Nemours  dans  sa  Notice  sur  les  économistes  qu'il  a 
mise  en  tête  de  V  Éloge  de  Gonrnny  dans  son  édition  des  œuvres 
de  Turgot,  m»  sont  pas  justes  non  plus.  Quoi<iu'il  en  soit,  on  ne 
peut  trouver  la  doctrine  de  Quesnay  dans  sa  pureté  que  chez  le 
maître  lui-même,  et  c'est  aussi  le  maître  seul  qui  peut  nous  faire 
connaître  exactement  les  principes  philosophiques  de  son  système 
économique.  Plusieurs  conséquences  strictement  logiques  de  cer- 
tains i)nncipes  fondamentaux  avec  les(iuels  l'édifice  complet  sub- 
siste ou  s'écroule,  sont  présentées  sans  enchaînement  par  les  dis- 
ciples   et  api)araissent  en  conséquence  comme  paradoxes 

L'étude  des  développements  du  fondateur  du  système  physio- 
cratique, ([ui  ne  sont  obscui-s  que  si  l'on  n'en  a  que  quelques 
parties  devant  soi,  est  rendue  plus  attrayante  par  la  circonstance  ([ue 
Ton  n'y  trouve  pas  ce  fatigant  enthousiasme  des  disciples  pour  le 
maître,  enthousiasme  qui  a,  par  exemple,  poussé  le  marquis  de 
Mirabeau  à  prétendre  que  le  Tahlenu  écanomiqne  est  la  troisième 
grande  invention  du  genre  humain  après  celle  de  récriture  et  de 
la  monnaie.  Et  pourtant  cet  enthousiasme  ne  s'est  en  général  ma- 
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nifesté  que  lorsque  la  propre  puissance  intellectuelle  de  l'écrivain  a 
commencé  à  décliner. 

Certes,  Tétude  des  travaux  économiques  de  Quesnay  n'était  pas 
une  chose  si  aisée,  une  partie  d'entre  eux  étant  difficile  à  trouver. 
L'erreur  très  répandue  que  le  médecin  versaillais  a  peu  écrit  en 
matière  économique  repose  évidemment  sur  le  fait  que,  dans  les 
domaines  autres  que  celui  de  la  médecine,  Quesnay  n'a  produit  aucun 
ouvrage  volumineux  et  que,  sur  les  questions  économiques,  il  n'est 
sorti  de  sa  plume  que  des  études  et  des  articles  disséminés,  qui  n'ont 
d'ailleurs  pas  été  publiés  sous  son  nom.  C'est  ce  ([ui  explique,  par 
exemple,  que  le  disciple  contemporain  de  Quesnay  en  Allemagne, 
Mauvillon,  a  pu  dire  dans  les  Pliysiohratische  Briefc  an  dm  llerm 
Pnf essor  Dohm  (1780):  «Dans  le  système  physiocratique,  bien 
loin  que  son  inventeur  eût  écrit  seul,  c'est  précisément  lui  qui  a 
écrit  le  moins.  » 

Blanqui,  dans  son  Histoire  de  V économie  politique  (1838),  s'ex- 
primait dans  le  même  sens  en  disant  :  «  Quesnay  écrivait  peu  et 
d'une  manière  presque  toujours  sententieuse  et  obscure,  y  Et  même 
dans  l'ouvrage  de  Léonce  de  Lavergne  sur  les  Économistes  français 
(lu  diX'htiitième  siècle  (1870),  nous  trouvons  cette  phrase  surprenante: 
«  Outre  ses  maximes,  Quesnay  a  très  peu  écrit. «Nous  pensons  que 
grâce  au  tableau  des  œuvres  de  ce  dernier,  que  nous  donnons  dans  le 
présent  ouvrage,  cette  assertion  ne  se  reproduira  plus.  Nous  espérons 
en  même  temps  avoir  contribué  à  faciliter  dans  une  large  mesure 
l'étude  des  travaux  du  fondateur  du  premier  système  scientifique 
d'économie  politique. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  maintenant  des  points  de  vue  qui 
nous  ont  dirigé  dans  la  rédaction  de  cet  ouvrage. 

Le  premier  devoir  que  nous  avions  à  remplir,  c'était  d'être 
coinplet.  En  effet,  il  n'y  aurait  eu  aucun  sens  de  présenter  de- 
rechef au  public  un  simple  choix  des  travaux  de  Quesnay,  puis- 
que Tédition  de  II.  Daire,  pleine  de  mérite  pour  l'époque  oii  elle 
a  paru,  est  actuellement  considérée  comme  insuffisante  en  raison, 
précisément,  de  son  état  incomplet.  En  conséquence,  nous  avons 
recherché  avec  ardeur  toutes  les  œuvres  sorties  de  la  plume  de 
Quesnay,  et  avons  fait  notre  possible  pour  nous  les  procurer.  Nous 
avons  la  conscience  de  n'avoir  laissé  inutilisée  aucune  indication 
quelconque,  fournie  à  cet  égard   par   la  littérature  physiocratiiine. 

Un  autre  devoir  était  Vexactitnde,  Lorsqu'il  ne  s'agissait  pas 
de  fautes  d'impression   évidentes,   nous   avons   reproduit  h^s  textes 
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originaux  avec  toutes  leurs  iini)erfections,  sans  même  corriger  les 
fautes  manifestes  de  l'auteur.  Nous  sommes  parti  do  l'idée  que, 
dans  le  doute,  le  lecteur  préférait  se  tromper  jivec  Tauteur  que 
d'avoir  raison  avec  l'éditeur.  Mais  nous  avons  envisagé  qu'il  était 
conforme  à  notre  tâche  de  faire  remarquer,  dans  les  notes,  les 
endroits  selon  nous  incorrects. 

En  ce  qui  regarde  le  contenu  lui-même  du  livre,  nous  avons 
cherché  à  remplir  plus  complètement  encore  le  premier  de  ces 
devoirs,  en  recueillant,  autant  que  C(4a  a  été  possible,  et  en  in- 
sérant dans  l'ouvrage  les  œuvres  philosophiques  de  Quesnay,  ainsi 
que  les  notices  biographiques  écrites  sur  lui  dans  son  temps  et 
aussitôt  après  sa  mort.  En  revanche,  les  œuvres  médicales  ont  été, 
cela  va  sans  dire,  laissées  de  côté.  L'ouvrage  se  divise  en  trois 
parties  principales,  savoir: 

I.  Pièces  biographiques; 
II.  Œuvres  économiques; 
III.  Œuvres  philosophiiines. 

Puis  vient  un  Appendice,  renfermant,  d'abord,  un  supplément 
biograi)hique  de  Dupont  de  Nemours  sur  la  i)ostérité  du  maître, 
puis  un  Tableau  général  de  tous  les  produits  littéraires  de  <,>ues- 
nay,  y  comi)ris  ses  ouvrages  médicaux. 

La  première  partie  (pièces  ])iographiques),  dans  la  forme  qui  lui 
a  été  donnée,  pourrait  peut-être  paraître  singulière  à  (pielques  per- 
sonnes. Bien  que  nos  études  sur  les  événements  de  la  vie  du  médecin 
vei-saillais  aient  été  assez  approfondies,  ainsi  que  le  lecteur  le  re- 
marquera de  suite,  nous  avons  néanmoins  renoncé  à  faire  nous- 
mêine,  sous  forme  d'essai,  un  résumé  du  résultat  de  ces  études, 
comme  cela  est  d'usaiie  dans  les  éditions  de  ce  genre.  Considérant 
(juc  les  anciennes  sources  littéraires  qui  donnent  des  rensei<i:ne- 
ments  biographiques  >ur  Quesnay  et  auxquelles  les  auteurs  sui- 
vants ont  puisé,  sont  également  devenues  rares,  nous  avons  en- 
visagé qu'il  y  avait  du  mérite  à  rendre  plus  facile,  i)ar  une  réim- 
pression, l'usage  des  Eloges  de  Quesnay  par  le  marquis  de  Mirabeau, 
le  comte  d'Albon,  Grand-Jean  de  Fouchy,  Romance  de  Mesnion,  et 
en  outre,  les  i)assages,  relatifs  à  notre  sujet,  des  Mémoires  de  ma- 
dame du  Hausset  et  de  Marmontel.  etc.  Au  moven  de  ces  divers  do- 
cuments,  le  lecteur  peut  dès  lors  établir  lui-même  la  biographie 
du  fondateur  de  la  physiocratie,  sans  qu'il  ait  besoin  pour  cela 
des  yeux  d'une  autre  personne.  Pour  nous-même,  nous  nous  sommes 
attribué  le  modeste  rôle  d'indicpier  dans  des  notes  les  résultats  de 
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nos  propres  investigations,  d'examiner  quelques  assertions  au  point 
de  vue  de  leur  exactitude  et  de  rétablir  sous  leur  vrai  jour  quel- 
ques opinions  étranges  qui  étaient  devenues  une  tradition. 

Le  contenu  de  la  seconde  partie  principale  (œuvres  économiques) 
a  été  puisé  aux  sources  suivantes: 

I.  Tomes  VI  et  VII  de  V Encyclopédie  de  d'Alembert  et  Di- 
derot,  I75r>  et  1757; 
II.  Quatrième   partie  de  VAmi  des  hommes^  par  le  marquis  de 
Mirabeau,  1758; 

III.  Journal  de  Vagrictdture^  du  commerce  et  des  finances,  rédigé 
par  Dupont,  septembre  1764  à  novembre  1765; 

IV.  Ephèmérides  du  citoyen  ou   bibliothèciue  raisonnée,  rédigées 
par  Bandeau  et  Dupont,  à  partir  de  janvier  1767; 

V.  Physiocratie  ou  constitution  naturelle  du  gouvernement  le 
plus  avantageux  au  genre  humain.  Recueil  publié  par  Du- 
pont, 1768. 

L'étendue  totale  des  œuvres  économiques  de  Quesnay  renfermées 
dans  le  présent  volume  s'élève,  dans  le  même  format,  à  plus  du 
double  de  celles  qui  sont  coutenu(?s  dans  l'édition  de  E.  Daire. 
Celui-ci  s'est  borné  à  reproduire  les  travaux  qui  se  trouvent  dans 
V  Encyclopédie  et  dans  la  Plrysiocratie. 

Dans  les  notes,  nous  nous  sommes  intentionnellement  abstenu  de 
toute  discussion  des  principes  théoriques.  L'historique  spécial  de 
chaque  mémoire  a  seul  été  annoté.  L'ouvrage  aurait  pris  un  autre 
caractère  que  celui  qu'il  doit  avoir,  si  nous  avions  voulu  nous  en- 
gager dans  une  critique  des  principes  de  Quesnay.  Ceci  serait  l'objet 
de  traités  particuhers.  Fit  le  fait  que  Daire  s'est  quelipiefois 
écarté  de  cette  hgne  de  conduite  n'a  pu  que  ncms  fortifier  à  agir 
ainsi,  car  nous  ne  considérons  pas  son  jjrocédé  comme  heureux. 

En  ce  qui  concerne  enfin  la  troisième  ])artie  (œuvres  i)hilo- 
sophiques),  les  motifs  pour  lesquels  nous  avons  placé  après  les 
œuvres  économicjues  les  écrits  philosophiques  qui  sont  plus  anciens 
que  celles-ci,  sont  explicpiés  en  détail  dans  la  note  de  la  page  721  ; 
nous  pouvons  donc,  sur  ce  i)oint,  renvoyer  le  lecteur  à  cette  note.  Kt 
pour  peruiettre  de  jeter  un  cou})  (rtcil  sur  la  connexion  qui  existe 
entre  les  idées  médico-physiologiques  de  Quesnay  et  ses  travaux 
métaj)hysi(iues  et  économiques,  nous  avons  donné,  en  traduction 
fran(;aise,  une  analyse  critique  assez  détaillée  des  a  Gottinger  Ge- 
lehrte  Anzeigen  »  de  l'ouvrage  de  Quesnay  Ei>>i(ii  physiqn  ;  snr 
Véconomie  animale  (2"  édition  1747),  critique  probablement  due  à 
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la  plume  de  A.  de  Haller.  Mentionnons  encore  que  Téditeur, 
dont  la  langue  niaternelle  et  usuelle  est  l'allemand,  a  estimé 
qu'il  allait  de  soi  que  le  présent  ouvrage  devait  paraître  en  entier 
dans  la  langue  de  Quesnay.  Et  il  se  sent  pressé  de  témoigner  ici 
toute  sa  reconnaissance  à  M.  E.  Bonjour,  traducteur  au  département 
fédéral  des  affaires  étrangères,  à  Benic,  qui  a  établi  le  texte  fran- 
<;ais  de  l'introduction,  des  notes,  etc.,  ainsi  qu'à  M.  le  i»rofesseur 
docteur  Wilhelm  Lœwenthal,  qui  a  soigné  la  partie  pliilosopliico- 
médicale  de  l'ouvrage.  Les  notes  de  l'éditeur  sont  désignées  par 
les  initiales  A.  0.,  atin  de  les  distinguer  de  celles  qui  sont  ren- 
fermées dans  les  textes  originaux. 

Encore  un  niot. 

Le  présent  ouvrage  paraît  au  moment  oii  le  représentant  actuel  le 
plus  autorisé  de  l'histoire  de  la  littérature  économiiiue  en  Allemagne, 
Wilhelm  Roscher,  à  Leipzig,  célèbre  le  jubilé  de  sa  cinquantième 
année  de  carrière  scientitique.  En  nous  permettant  de  déposer  sur 
la  table  de  fête  l'édition  complète  des  œuvres  économiques  de 
l'homme  auquel  le  monde  doit  le  premier  système  scientitiqued'éco- 
nomie  politique,  nous  exprimons  l'espoir  que  ce  jubilé,  auquel 
prennent  part  de  cœur  non  seulement  les  savants  de  l'Allemagne, 
mais  encore  ceux  des  pays  situés  au-delà  de  ses  frontières,  puisse 
donner  une  impulsion  nouvelle  aux  études  littéraires  historiques 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  On  ne  saurait  dire  qu'au- 
jourd'hui l'on  se  consacre  à  ces  études  autant  (qu'elles  le  méritent. 
En  Allemagne  sui-tout,  ce  sont  les  questions  praticpies  de  politique 
sociale  qui  attirent  maintenant,  en  première  ligne,  l'attention  des 
jeunes  gens  qui  travaillent  dans  le  champ  de  la  science  économique. 
Et,  dans  les  recherches  si  savantes  et  si  méritoires  que  l'on  fait 
sur  le  i)assé,  on  traite  l'histoire  de^^  conditions  économiques  bien 
j)lus  que  l'histoire  de  la  théorie.  En  même  temps  on  cherche  à 
accomplir  une  revision  des  principes  fondamentaux  de  la  science  con- 
formément à  la  vie  économique  plus  avancée  du  temps  présent. 
Tout  cela  est  très  réjouissant  mais  n'épuise  pas  le  sujet.  S'il  est 
vrai  que  la  théorie  qui  nous  a  été  transmise  ne  répond  i)lus  et  ne 
peut  plus  réi)ondre  aux  prétentions  du  temps  actuel  i)arce  que  de 
nouveaux  éléments  de  civilisation  ont  pris  place  dans  la  vie  éco- 
nomi(iue  et  sociale  des  i)eui)les,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
nous  ne  trouvons  de  base  solide  i)Our  l'établissement  de  nos 
propres  idées,  qu'on  nous  rattachant  au  i)assé  et  en  i)uisant  dans 
ses  trésors  intellectuels.  Ne  perdons  i)as  de  vue  (lue  d'anciennes 
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questions  depuis  longtemps  en  repos  renaissent  tout-à-coup  avec 
une  nouvelle  vigueur,  et  remarquons  d'autre  part  que  souvent 
aussi  des  théories  anciennes  ne  sont  insuffisantes  pour  notre  époque 
que  parce  qu'elles  nous  ont  étA  transmises  d'une  manière  égale- 
ment insuffisante.  C'est  ainsi  que  surgit  à  côté  de  la  nécessité  d'une 
revision  des  principes  fondamentaux,  Texigence  d'une  revision  de  la 
tradition  scientifique.  La  tradition  est  et  doit  être  de  même  en 
mouvement  continuel;  car  selon  que  les  nécessités  du  moment 
pèsent  lourdement,  tantôt  sur  un  facteur  économique,  tantôt  sur 
un  autre,  il  s'ensuit,  pour  les  systèmes  économiques  entrés  dans 
l'histoire,  un  changement  de  classification  au  point  de  vue  de  leur 
valeur  dans  le  présent.  Il  faut  donc  toujours  retravailler  les  ma- 
tériaux qui  s'y  rapportent.  Personne  ne  voudra  avoir  la  i)rétention 
d'avoir  jamais  fait  sous  ce  rapport  quelque  chose  de  complet  et 
de  concluant;  il  ne  peut  être  ici  question  que  de  contributions 
à  l'œuvre  générale.  Et  en  exprimant  le  vœu  que  le  présent  ouvrage 
soit  considéré  comme  une  modeste  contribution  dans  ce  sens,  nous 
le  présentons  par  ces  lignes  au  savant  dont  nous  célébrons  le  jubilé, 
ainsi  qu'au  public  scientifique. 

Berne,  octobre  1888. 

Al'gl'ste  Ongken. 
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M,  FRANÇOIS  aUESNAY  (•), 

prononcé   h  20   dit    mhne  mois,  dans  rassemblée   de  ses    disciples^ 

par  M,  h  marquis  DE  Ml  M  A  he  au  (^). 


Messieurs, 

Nous  venons  de  i)er(Ire  notre  maître:  le  véritable  bienfaiteur 
des  hommes  n'appartient  plus  à  la  terre  que  par  le  souvenir  et 
Teffet   à  jamais  durable   de  ses  bienfaits.    C'est  pour  le  commun 

(1)  Mort  le  16  décembre  1774,  à  sept  heures  du  soir.  (Note  de  roriginal.) 

(2)  L'éloge  a  été,  peu  de  temps  après,  publié  dans  le  i)remier  numéro  des 
„NoHvelles  Ephémérides  économiques" ,  qui  ont  paru  depuis  le  mois  de  janvier 
1775.  Cette  revue  mensuelle  formait  la  suite  de  l'organe  physiocratique  „Ephé- 
mérides  du  citoyen",  qui  avait  cessé  de  paraître  en  1772,  et  elle  devait  soutenir 
le  régime  de  Turgot.  La  rédaction  en  avait  été  reprise  par  le  fondateur  des 
anciennes  Ephémérides,  l'abbé  Bandeau ,  et  sa  publication  a  discontinué  dès 
la  chute  de  Turgot  (juillet  1776).  —  On  trouve  dans  l'ouvrage  «Les  Mirabeau, 
nouvelles  études  sur  la  société  française  au  XVIil*  siècle",  par  Louis  de  Lo- 
ménie,  Paris  1879,  T.  I,  p.  335,  une  notice  détaillée  sur  l'assemblée  dans  la- 
quelle l'éloge  a  été  lu;  voici  cette  notice: 

^Le  20  décembre  1774,  au  milieu  des  espérances  enthousiastes  que  faisait 
naître  un  nouveau  règne,  cin([  mois  après  l'entrée  de  Turgot  au  ministère,  un 
assez  grand  nombre  de  personnes,  en  habit  de  deuil,  étaient  réunies  dans  le 
principal  salon  d'un  h(MeI  de  la  rue  Vaugirard.  A  l'extrémité  du  salon ,  on 
avait  placé  un  grand  socle  surmonté  d'un  buste  en  marbre,  et  toute  l'as- 
semblée étant  tournée  vers  ce  buste  avec  l'attitude  de  la  douleur  et  du  respect, 
le  maître  de  la  maison  prononça  un  discours  assez  singulier,  surtout  pour 
l'époque,  etc.*     A.  0. 

riQcken,  Œuvrps  de  Quesnay.  1 


des  hommes  qu'on  a  dit  que  leur  dernier  jour  était  le  jour  de  la 
louange:  une  famille  nombreuse  et  sensible,  pénétrée,  abattue,  cons- 
ternée plutôt  qu'éplorée,  à  Tinstant  où  elle  vient  de  perdre  un 
aïeul  vénérable  à  qui  elle  dut  tout  et  espérait  toujours  tout  rap- 
porter, ne  songe  point  encore  à  honorer  sa  mémoire,  et  ne  lui 
offre,  dans  cet  instant  de  terreur,  de  délaissement  et  de  solitude 
générale,  d'autre  hommage  que  celui  de  sa  propre  consternation. 
L'amour,  la  reconnaissance  et  la  piété  ne  peuvent  que  soupirer 
dans  ces  moments  redoutables,  où  la  résignation  nous  soutient 
péniblement,  en  attendant  l'instant  de  nous  relever  et  de  nous 
rendre  une  sorte  de  confiance,  et  de  nous  montrer  que  le  grand 
principe  et  TAuteur  suprême  de  tout  bien,  de  tout  génie,  de  tout 
don,  de  tout  avantage,  nous  demeure  et  ne  nous  mamiuera  jamais. 
L'estime  même  la  plus  froide  et  la  plus  désintéressée,  la  renommée 
enfin  se  taisent  par  respect;  et  d'ordinaire  les  premiers  mots  qui 
rompent  ce  silence  religieux  sont  ceux-ci:  Qnrl  dommaife'f  Et  tels 
oi  tris  vivent  eucore  pour  peser  à  lu  terre:  O  profondeur! 

Il  m'a])partien(lrait  moins  (|u'à  tout  autre,  de  pouvoir  élever  la 
voix  en  ce  moment,  Messieurs,  à  moi,  dis-je,  dont  l'ambition  pre- 
mière sera  toujours  de  me  dire  le  fils  aîné  de  sa  doctrine  (*);  moi 


(1)  L'ouvrage  déjà  mentionné  do  Loménie  (Les  Mirabeau)  T.  II,  p.  170-17:2» 
contient  au  sujet  de  la  conversion  du  maniuis  de  Mirabeau  à  la  doctrine  de 
Quesnay  ,  conversion  qui  a,  plus  tard,  été  très  célébrée  par  l'école  physio- 
cratiifue,  une  relation  assez  détaillée  que  nous  reproduisons  ici: 

,Le  vieux  docteur  Quesnay,  médecin  de  madame  de  Pompadour.  tout  en 
soignant  avec  un  zèle  extrême  la  '^anté  de  sa  belle  et  peu  respectable  cliente, 
ruminait  depuis  longtemps  dans  sa  tête  un  système  complet  de  bonheur  pu- 
blic. Il  avait  t'ait  imprimer  en  1750,  dans  VEiuHivJopvdie ,  au  mot  fermier ^ 
quelcjues  apeiçus  nouveaux  sur  l'agriculture,  qu'il  avait  développés  dans  UD 
second  article  publié  en  1757,  au  mot  grains.  Les  deux  articles,  dont  la  pu- 
blication était  contemporaine  de  celle  de  VAmi  des  hammes^  n^avaient  pa 
servir  en  rien  à  Fauteur  de  ce  dernier  ouvrage,  et  quoiiju'ils  eussent  été  re- 
marqués, le  docteur  n'avait  point  encore  atteint  son  but,  qui  était  «le  se  pro- 
curer des  disciples  et  de  fonder  une  école.  En  lisant  VAmi  des  hitmmes,  il 
tut  frappé  du  rapport  que  plusieurs  idées  répandues  dans  ce  livre  avaient 
avec  les  siennes;  mais  C(»nune  l*ens<^mble  de  l'ouvrage  lui  paraissait  souvent, 
en  désaccord  avec  ses  doctrines,  il  écrivit  en  marge  de  son  exemplaire,  ces 
mots  auxquels  on  reconnaît  tout  à  la  fois  le  médecin  et  le  futur  chef  de  secte- 
IJenfant  a  /»•//  de  mauvais  lait,  la  force  d^  son  tcmpiramait  le  redresse 
souvent  dans  les  risnlfats.  mais  il  n'fntend  rien  au.r  principes.  Et  il  ex- 
prime le  désir  d'une  entrevue  avec  le  célèbre  écrivain,  atin  de  l'éclairer  et 
de  le  convertir.  Il  me  lit  prier,  écrit  le  maniuis  de  Mirabeau  à  Longo ,  de 
vouloir  bien  lui  faire  dire  «luand  je  viendrais  à   Versailles,  car   il  ne  quittiiit 


o 


qu'il  dota  de  ses  découvertes,  qu'il  enrichit  des  fruits  de  son  tra- 
vail  opiniâtre,  qu'il  anima  du  souffle  de  son  rare  génie,  qu'il  guida 
par  les  soins  répétés  et  si  nécessaires  de  son  jugement,  qu'il  suivit 
de  l'œil,  soutint  de  la  main,  à  qui  il  daigna  enfin  remettre  le  soin 
d'annoncer  aux  humains  la  méthode  infaillible  et  calculée  d'être 
heureux  et  justes,  et  la  loi  suprême  de  l'ordre  naturel.  Nous  avons 
perdu  notre  père  ;  c'est  tout  ce  qu'à  présent  je  puis  dire,  c'est  ce 
que  je  vous  invite  à  répéter.  En  efl"et,  nous  lui  devons  tout,  et 
nos  principes,  et  la  règle  physique  de  nos  devoirs,  et  le  zèle  qui 
donna  commencement  à  ces  assemblées  (')  (lui  m'honorent,  qui  nous 


son  poste  ni  jour  ni  nuit;  et  quand  plus  tard  il  venait  chez  moi,  madame 
de  Pompadour  le  descendait  à  ma  porte  pour  deux  heures,  dans  les  voyages 
qu'elle  faisait  à  Paris,  c'était  tout.  —  Cette  première  entrevue,  qui  eut  lieu 
le  matin  .  dans  Fentresol  que  le  docteur  occupait  à  Versailles  au-dessus  de 
Tappartement  de  madame  de  Pompadour,  fut  orageuse.  Quesnay  déclara  à  Tauteur 
àeV Ami  des  hommes  qu'en  partant  du  principe  que  la  population  est  la  source 
des  richesses,  il  avait  mis  la  charrue  avant  les  hœufs,  et  que  les  écrivains 
dont  il  s'était  inspiré,  notamment  Cantillon,  l'auteur  d'un  Essai  sur  le  Corn- 
inerce,  étaient  des  sots.  Le  marquis  en  conclut  d'abord  que  son  contradicteur 
était  un  fou.  Mais  il  se  contint,  dit-il,  par  politesse,  rompit  la  conversation  et 
se  retira.  Cependant,  préoccupé  des  objections  du  tenace  docteur,  il  revint  le 
trouver  le  soir  du  même  jour  et,  „la  lampe  entre  deux",  il  reprit  la  contro- 
verse. Ce  fut  alors,  ajoute-t-il,  „qu'on  fendit  le  crâne  à  Goliath"  (on  devine 
facilement  qui  est  Goliath  et  qui  est  David).  Dès  cette  seconde  conversation, 
le  docteur  avait  conquis  le  premier  et  le  plus  fanatique  de  ses  disciples.  Ce 
patricien  si  orgueilleux  et  si  ironique ,  ne  jurait  plas  que  par  le  maître  ;  il 
lui  vouait  une  sorte  de  culte  qui  dura  sans  altération  jusqu'à  sa  mort ,  et  il 
allait  dès  ce  moment  consacrer  toute  son  activité  à  développer,  à  propager  les 
doctrines  et  à  fonder  l'école  de  Quesnay.*  —  Ibid.  p.  196:  ,La  fameuse  entre- 
vue dont  on  a  lu  le  récit  eut  lieu  en  juillet  1757 ,  car  c'est  à  la  date  du 
29  juillet  de  cette  année  que,  dans  sa  correspondance  inédite,  le  marquis  parle 
pour  la  première  fols  à  son  frère  de  ses  rapports  avec  le  docteur,  qu'il  qua- 
lifie une  conquête  de  la  faculté.  Il  avait  en  effet  conquis  le  docteur  avant 
d'avoir  été  conquis  par  lui,  puisqu'on  se  rappelle  que  c'était  Quesnay  qui, 
^duit  par  la  lecture  de  VAmi  des  hommes,  où  il  reconnaissait  cependant  des 
erreurs,  avait  désiré  conférer  avec  l'auteur  pour  le  redresser  et  le  convertir/  A.  0. 

1  )  Dans  l'ouvrage  de  Loménie.  on  trouve  aussi  une  relation  sur  ces  assem- 
i>lées  régulières,  organisées  par  le  marquis  de  Mirabeau  pour  propager  la 
<ioctrine  de  Quesnay,  et  au  nombre  desquelles  il  faut  placer  l'assemblée 
funèbre  elle-même.  Le  maître,  plus  libre  après  la  mort  de  madame  de  Pom- 
padour (avril  176i),  paraît  y  être  venu  souvent  de  Versailles.  L'ouvrage  c\W 
^'exprime  comme  suit,  t.  IL,  p.  262  et  suivantes: 

,Tout  en  prodiguant  sa  prose  au  recueil  qu'il  appelle  ses  clièros  Kfihemé' 
rides,  l'auteur  de  VAmi  des  hommes  avait  fondé,  dès  1767,  ces  l'auioux  mar- 
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instruisent,  qui  font  le  foyer  de  la  doctrine;  et  cette  lumière 
inextinguible  à  jamais  jetée  sur  la  solidarité  physique  des  intérêts 
humains,  fraternité  recommandable,  base  solide  et  presque  néces- 
saire de  celle  des  sentiments  et  des  âmes  que  la  religion  nous 
recommande  sous  le  nom  de  charité, 

Qu'êtes-vous  devenus,  dons  uniques  et  si  précieux  pleinement 
accordés  à  un  homme  seul  sur  la  terre;  âme  ardente,  douc€  et 
forte  à  la  fois,  cœur  sensible  et  toujours  paternel  pour  l'humanité 

dis,  parfois  tournés  en  ridicule  par  Hachaumont  ou  (rrimm,  et  dont  le  but 
était  d'entretenir  le  feu  sacré  parmi  les  adeptes  «le  la  science,  d'en  au^rmen- 
ter  le  nombre  et  d'attirer  à  la  doctrine  les  étranjcers  de  distinction  qui  voya- 
geaient à  Paris.  Nous  donnons,  écrit-il  le  16  juillet  1767,  à  son  frère  qui  se 
trouvait  en  F^rovence,  deux  dîners  par  semaine.  Le  mardi,  ce  sont  les  écono- 
mistes, sorte  de  secte  (sic)  fort  renommée,  dont  je  suis  un  des  chefs.  Lk  vient  un 
concours  <le  gens  de  mérite  et  de  jeunes  magnats,  «jui  sont  jdus  aisés  à  ins- 
truire que  ceux  (ju'il  faut  convertir;  tu  y  verras  pourtant  des  gens  en  cejrenre 
de  notre  Age.  comme  le  maréchal  de  Broglie,  par  exemple,  puis  des  étran- 
gers. En  un  mot.  cela  tourne  au  profit  de  Thumanité  et  me  fait  plus  d'hon- 
n«îur  que  de  dépenses,  car,  comme  nous  nourrissons  nos  gens,  il  y  a  toujours 
un  gros  fonds  de  diner.  Le  vendredi,  ce  sont  nos  amis,  c'est-à-dire  madame 
de  Rochefort,  MM.  de  Xivernois,  de  Brancas.  de  Flamarens  et  autres.  Celui- 
là  est  une  plaisanterie  habituelle:  ils  y  portent  du  vin.  —  Dans  la  même 
année,  il  écrit  à  un  de  ses  gendres  :  Nos  mardis  deviennent  fort  brillants  et 
sont,  par  conséquent,  trfcs  utiles.  Vous  y  auriez  vu  ce  dernier,  le  maréchal  de 
Broglie,  le  duc  de  la  Bochefaucauld,  et  force  jeunes  notables.  —  Le  marquis 
maintint  ces  assemblées  du  mardi  pendant  bien  des  années;  il  n'y  renonça 
que  sous  l'inlluence  du  disc-rédit  et  de  la  ruine  qui  pesèrent  à  la  fois  sur 
sa  vieillesse  ....  Après  le  diner,  on  lisait  des  moneaux  destinés  i\M\  EphémérideB 
et  on  agitait  toutes  les  questions  économi(iues  ou  politiques  à  l'ordre  du  jour." 

\  ces  îLSsemblées,  madame  de  Failli,  vaudoise,  amie  du  mar((uis,  parait  avoir 
fait  les  honneurs.  Cela  résulte  du  moins  d'une  lettre  de  Letrosne,  adressée 
d'Orléans  à  la  société  économique  de  Berne,  et  qui  est  conservée  «lans  les 
archives  de  cette  société.     On  y  lit.  sous  date  du  22  aoiU  17<>7: 

„  Pendant  mon  séjour  à  Paris,  j'ai  beaucoup  cultivé  nos  maîtres  en  science 
économique:  M.  Quesnay,  inventeur  de  cette  science  et  auquel  tout  l'honneur 
en  doit  être  rapporté,  M.  Mirabeau,  M.  Turgot,  M.  Dupont  et  l'abbé  Bandeau, 
auteur  des  Ephvmérides.  M.  le  maniuis  de  Miral)eau  a  établi  un  diner  tous 
les  mardis,  au([uel  sont  invités  de  droit  tous  les  amateurs  de  la  science.  J'ai 
eu  l'honneur  d'y  être  admis  pendant  mon  séjour  et  l'on  me  mande  que  les 
plus  grands  seigneurs  du  royaume  s'empressent  aujounl'hui  d'y  venir  puiser 
des  lumières.  Madame  de  Failli,  femme  d'un  colonel  de  votre  pays,  s'y  trouve 
régulièrement.  Feut-être  la  connaissez-vous;  c'est  une  femme  vraiment  philo- 
sophe et  tjui  joint  tous  les  agréments  de  son  sexe  à  la  profondeur  et  à  la 
solidité  de  l'esprit."  (Voir  A.  Oncken,  Der  àlttre  Mirabeau  und  die  Oeko' 
nomisrhe  (ieseUschaft  in  Bern,  Anhang  p.  75.)  A.  (). 


souffrante  et  pour  la  vertu  laborieuse,  esprit  également  prompt  et 
patient  à  la  réflexion,  qu'autrefois  et  dans  des  temps  où  je  vous 
croyais  invulnérable,  j'appelais  instinct  cherdie  vérités,  opiniâtreté 
invincible  au  travail  de  se  détromper,  ou  de  nourrir,  d'assurer,  de 
fortifier  une  idée  et  d'en  généraliser  les  conséquences  et  les  ré- 
sultats, sagacité  dans  les  aperçus,  justesse  dans  la  décomposition, 
et  surtout  lumière  et  divinité  de  génie ,  qu'êtes-vous  devenus  ? 
Seriez-vous  à  jamais  disparus  d'entre  nous?  Non,  l'auteur  de  Véii- 
dence  a  montré  qu'il  savait  se  servir  de  son  âme  pour  la  connaître, 
la  saisir,  la  suivre,  la  posséder  dans  l'immortalité.  Indépendante 
des  accidents  et  des  ruines  de  son  écorce,  cette  âme  supérieure  se 
montrait  toute  dominante  au  milieu  des  débris  de  son  image  habi- 
tuelle ;  de  manière  qu'assis  auprès  de  notre  maître,  perclus,  aveugle, 
souffrant  et  presque  accablé,  nous  le  sentions  tout  entier,  nous 
l'écoutions  tout  oracle,  nous  le  révérions  immortel. 

11  le  sera.  Messieurs,  il  le  doit  être  d'abord  panni  nous  ;  cette 
âme  vénérable  reçoit  en  cet  instant  notre  hommage,  surveille  et 
sourit  à  nos  travaux.  Ils  lui  furent  chers  jusqu'à  son  dernier  moment, 
et  plus  que  son  souffle  et  sa  vie.  Au  bruit  qui  se  répandit  ici 
mardi  dernier  de  sa  maladie,  notre  confrère  le  plus  zélé  y  courut 
et  fut  reçu  près  de  son  lit,  en  un  temps  oîi  depuis  plusieurs  jours 
il  ne  voyait  plus  personne.  Il  le  trouva  dans  cet  état  de  tranquillité 
morale  et  de  résignation  physique  dans  lequel  il  attendait  d'ordinaire 
patienMuent  l'événement  du  combat  entre  le  mal  et  la  nature;  de- 
puis longtemps  il  ne  parlait  pas,  mais  il  se  ranima  au  son  de  la 
voix  du  premier  auteur  et  du  restaurateur  des  Ephémérides;  il 
lui  en  demanda  avec  empressement  des  nouvelles,  et  de  ses  amis 
et  compagnons  de  zèle;  sa  parole  et  la  netteté  de  ses  idées  furent 
telles  qu'il  rendit  toute  espérance  à  son  disciple.  Sitôt  après  que 
ce  dernier  fut  sorti,  il  tomba  dans  l'affaissement  jusques  au  moment 
du  repos  pour  lui  et  du  deuil  pour  nous  (*)••••  Laissons  cela,  les 


(1)  On  ne  sait  pas  d'une  manière  certaine  si  Quesnay  est  mort  à  Versailles  ou 
à  Paris;  ni  les  Eloges,  ni  d'autres  publications  contemporaines  ne  fournissent  de 
données  positives  à  ce  sujet.  C'est  pourquoi  Joseph  Garnier,  dans  son  article 
Quesnay  du  Dictionnaire  de  VEconomie  politique  (Coquelin  et  Guillaumin, 
Paris  1873),  a  fait  suivre  la  phrase  «mort  à  Versailles"  d'un  (?).  La  question 
ne  peut  donc  pas  être  ainsi  tranchée  en  faveur  de  Versailles,  attendu  que 
Quesnay,  comme  cela  résulte  de  diverses  indications,  avait  à  Paris  un  loge- 
ment permanent  et  avait  reçu  sa  retraite  quelque  temps  avant  sa  mort  (voir 
paj^e  11,  note  1).  Toutefois,  le  fait  qu'aucun  de  ses  disciples  demeurant  à 
Paris  n'a   assisté  à  ses   derniers  moments,   et  qu'on  loue  ici  particulièreru^wl 


larmes  étaient  défendues  dans  la  sage  Egypte,  sitôt  que  les  juges 
avaient  déclaré  un  homme  juste  et  reçu  dans  le  sein  des  Dieux. 
La  voix  publique  nous  défend  aujourd'hui  d'en  répandre;  une  sorte 
de  joie  terminait  la  cérémonie  de  l'apotliéose  :  l'antiquité  eût  placé 
notre  maître  au-dessus,  bien  au-dessus  de  Minos  et  de  Rhadamante  ; 
et  le  4  juin,  jour  de  sa  naissance,  sera  un  jour  de  fête  pour  la 
postérité. 

Si  mihi  qiuv  quoi i dam  f itéra t ....  si  nuuc  foret  iUa  jtiventa  .... 
Que  n'ai-je  le  même  feu,  la  même  ardeur  qu'autrefois  il  ne  dé- 
daigna pas  d'inspirer  et  de  conduire  î  Que  ne  suis-je  ce  que  je  fus 
pour  rendre  un  digne  et  juste  hommage  à  celui  qui  voulut,  par  des 
soins  assidus  et  paternels,  me  dévouer  à  quelque  utilité  !  Qu'il  me 
serait  doux  de  vous  le  montrer  à  la  tête,  non  seulement  de  tous 
les  philosophes,  mais  encore  de  tous  les  bienfaiteui-s  de  l'humanité  ; 
plus  studieux,  plus  laborieux  sans  doute  que  Socrate,  plus  généreux 
encore,  car  Socrate  ne  donnait  à  ses  disciples  que  ses  discours,  et 
notre  maître  nous  enrichissait  de  ses  propres  écrits  ;  plus  sage  enfin, 
car  Socrate  se  fit  des  ennemis:  partout  le  mérite  et  la  vérité  en 
trouvent  la  semence,  mais  le  parfait  mérite  leur  cède  en  apparence 
et  ne  les  opiniâtre  pas;  il  sent  que  toute  contention  est  division 
et  i)ar  conséquent  maladie  sociale. 

Telles  furent  les  idées  et  les  nîœurs  de  notre  maître.  On  nous 
dira  peut-être  que  ses  disciples  ne  lui  ressemblent  guère;  c'est 
au  futui*  k  montrer  quelle  société  nous  aurons  troublée,  ou  plutôt 
laquelle  ne  devra  pas  ù  notre  maître  l'hommage  de  son  propre  bon- 
heur. Socrate,  dit-on,  fit  descendre  du  ciel  la  morale,  notre  maître 
la  fit  germer  sur  la  terre.  La  morale  du  ciel  ne  rassasie  que  les 
Ames  i)rivilégiées,  celle  du  produit  nvt  procure  la  subsistance  d'abord 
aux  enfants  des  hommes,  emi)êche  qu'on  ne  la  leur  ravisse  par 
violence  et  par  fraude,  énonce  sa  distribution,  assure  sa  reproduc^ 
tion  ;  et,  nous  mettant  à  l'abri  des  gênes  de  la  nature  impérieuse, 

Téiliteur  «les  Ephémérides  (l'abbé  Bandeau)  de  s'être  rendu  auprès  de  Ques- 
nay  dès  qu'il  eut  appris  (jue  son  état  s'était  a^'^rravé,  semble  faire  peneher 
définitivement  la  balance  pour  Versailles.  A  Paris,  toute  la  soeiété  physio- 
craliciue  aurait  sans  doule  entouré  le  lit  de  mort  de  son  maître.  Il  faut  d'ail- 
leurs remarquer  (jue  l'éloge  funèbre  a  été  tenu  non  pas  dans  la  maison  mor- 
tuaire, devant  le  cercueil,  mais  dans  le  loj-'ement,  à  Paris,  du  martjuis  de  Mi- 
rabeau, devant  le  buste  couronné  du  défunt  et  quatre  jours  a])rès  sa  mort; 
c'était  peut-être  le  jour  de  l'enterrement  à  Versailles;  on  possède,  du  reste, 
aussi  j>eu  de  renseignements  sur  l'enterrement  ([ue  sur  le  lieu  où  repose  la 
dépouille  de  Quesnay.   —  A.  (). 
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nous  oblige  au  culte  d'obéissance  par  le  travail,  amène  au  culte 
d'amour  et  de  reconnaissance  par  ses  succès.  Aussi  zélé  que  Con- 
fucius  pour  la  vérité  qu'il  chercha  partout,  qu'il  déterra  partout 
en  parcelles,  mais  plus  heureux  en  ce  qu'il  découvrit  enfin  sa  ra- 
cine, rien  que  le  grand,  l'utile  et  le  vrai  ne  lui  parut  digne  de 
ses  veilles:  partout  il  rassembla  les  flammèches  du  flambeau  de 
Prométhée;  il  en  réunit  les  parcelles  éparses  dans  les  mains  de 
l'homme,  lui  apprit  à  s'en  éclairer  sur  la  terre,  et  à  tout  rapporter 
au  ciel  de  qui  seul  il  peut  tout  tenir.  Il  découvrit  dans  la  médecine 
l'économie  animale,  dans  la  métaphysique  l'économie  morale,  dans 
l'agriculture  l'économie  politique  :  et  formant  un  ensemble  de  tout 
ce  que  l'homme  imagine,  conçoit,  désire,  laboure,  façonne,  navigue, 
il  ramena  le  tout  au  simple  sous  la  double  étreinte  de  nos  droits 
et  de  nos  devoirs  établis,  dictés,  protégés  par  Dieu  même  dès 
l'instant  de  sa  volonté  créatrice,  et  visiblement  renfermés  dans  la 
grande  loi  de  l'ordre  naturel. 

«  Toute  la  doctrine  de  Confucius  tendait  à  redonner  à  la  nature 
«  humaine  ce  premier  lustre  et  cette  première  beauté  qu'elle  avait 
a  reçue  du  ciel,  et  qui  avait  été  obscurcie  par  les  ténèbres  de 
«  l'ignorance  et  par  la  contagion  des  vices.  Il  conseillait,  pour  pou- 
«  voir  y  parvenir,  d'obéir  au  Seigneur  du  ciel,  de  l'honorer  et  de 
«  le  craindre,  d'aimer  son  prochain  comme  soi-même,  de  vaincre 
«  ses  penchants,  de  ne  prendre  jamais  ses  passions  pour  règle  de 
*  sa  conduite,  de  les  soumettre  à  la  raison,  de  l'écouter  en  toutes 
«  choses,  de  ne  rien  faire,  de  ne  rien  dire,  de  ne  rien  penser  même 
^'  qui  lui  fût  contraire.  »  (*)  On  ne  pouvait  rien  ajouter  sans  doute 
à  cet  arc-en-ciel  radieux  de  morale  religieuse;  mais  le  point  essen- 
tiel était  de  le  fixer  sur  la  terre:  c'est  ce  qu'a  fait  notre  maître, 
en  faisant  sortir  du  sein  de  la  mère  commune  la  base  de  ce  brillant 
édifice,  désormais  fondé  sur  le  produit  net.  La  liberté  active,  l'é- 
quité distributive,  la  charité  fraternelle,  l'unité  de  tous  les  intérêts 
enfin,  sont  les  quatre  vertus  qui,  s'élevant  sur  ce  bloc  nourricier, 
offrent  à  l'Eternel  le  tribut  d'action  de  sa  créature  privilégiée,  et 
qui  fixeront  désormais  sur  la  terre  ses  inépuisables  bienfaits. 

Après  les  premiers  philosophes,  quels  autres  hommes  la  recon- 
naissance publique  pourrait-elle  un  jour  lui  comparer  en  matière 
de  bienfaits?  Les  législateurs  et  les  administrateurs  quelconques, 
instruits,    comprimés   et  forcés  pai*    les    circonstances,    ne    purent 


(1)  Histoire  de  la  Chine,  du  F.  Duhalde,  t.  2,  p.  3:22.  (iXote  de  Votv^vcvwX^ 
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imaginer  tout  le  bien  qu'il  y  avait  à  faire,  ni  faire  tout  celui  qu'ils 
purent  imaginer.  Dût-on  aujourtVliui  nous  tenir  pour  atteints  et 
convaincus  de  manie  enthousiaste,  je  i)rouverais,  si  j'étais  digne 
encore  de  cette  tâche,  que  jamais  homme  présent  ni  passé  ne 
mérita  autiint  de  l'humanité. 

Si  je  m'abstiens  aujourd'hui  par  décence,  et  au  futur  par  le 
sentiment  de  ma  propre  faiblesse,  de  payer  le  juste  tribut  de  piété 
filiale  que  je  lui  dois,  je  ne  renonce  pas  néanmoins  à  faire  l'ana- 
lyse de  ses  ouvrages.  Je  commen(;ai  dans  le  temps  mes  Éloges  ih'S 
hommes  à  célébrer,  pour  rendre  justice  au  respectable  Boisguilbeit, 
trop  oublié  de  ses  concitoyens  volages;  cette  tâche  est  remplie, 
quoique  non  publiée.  Si  j'ai  continué  depuis,  ce  fut  dans  l'idée 
que  si  Dieu,  selon  la  nature,  me  destinait  à  survivre  mon  maître, 
ce  dernier  devoir  serait  aussi  le  dernier  emploi  de  ma  plume,  je 
m'en  acquitterai.  (*) 

J'aurai  peu  à  dire  sans  doute  sur  ses  ouvrages,  les  miens  ne 
sont  i\ue  ranalyse  des  siens  ;  umis  je  rendrai  justice  à  sa  mémoire  : 
je  peindrai  sa  modération,  sa  sagesse,  sa  résignation,  ses  vertus. 
Je  ferai  voir  d'où  il  est  parti,  où  il  est  arrivé,  quel  emploi  il  fit 
de  ses  talents,  de  son  génie,  de  sa  faveur  ;  je  dissiperai  les  ombres 
que  l'envie  voulut  répandre  sur  sa  carrière  en  lui  faisant  un  crime 
d'avoir  rassun?  une  tête  faible,  eftrayée,  et  émoussé  ainsi  l'arme 
meurtrière  que  Tintrigue,  hideuse  et  toujours  active,  avant-courrière 
des  crimes  réfléchis  et  préparés,  i)résente  sous  toutes  les  formes  à 
toute  illégitime  autorité.  Je  dirai  ce  qu'il  fut,  ce  qu'il  put,  ce  qu'il 
fit  pour  lui,  pour  les  siens,  i)our  les  malheureux,  pour  le  mérite 
ou  réel  ou  en  espérance;  ce  que  surtout  il  s'abstint  de  faire,  et 
dans  quel  siècle,  avec  tant  d'esprit,  de  persi)icacité  et  de  moyens; 
avec  quelle  fermeté  probe  et  concentrée  il  souffrit  le  vent  subit 
d'une  disgrâce  aussi  audacieusement  ameutée  (lue  i>rofondément 
méditée.  La  même  région  qui,  le  siècle  passé,  porta  contre  Catinat 
l'arrêt  sensé  des  Abdéritains  contre  Démocrite,  renouvela  de  nos 
jours  ce  décret  odieux  et  stupide  contre  Quosnay.  Je  dirai  enfin, 
avec  quelle  sagesse  il  choisit,  il  mesura,  il  rendit  honorable  sa 
retraite  et  donna  sans  ostentation  comme  sans  faiblesse,    le  rare 

(1)  Le  man|ui.s  n'a  pas  néanmoins  tenu  sa  promesse.  Il  est  vrai  (ju'un  an 
après  sa  mort,  un  ouvrage  a  été  publié  feous  ce  titre  :  Hommes  à  célébrer 
pour  avoir  bien  mérité  de  Vhumanité  par  leurs  écrits  sur  Véconomie  poli- 
tique, Ouvra^'e  i)ublié  par  P.  Boscovicli,  ami  de  Tauteur:  Bassano  17S9,  2  vol. 
in-8**.  (let  ouvrage  ne  contient  rien  sur  Ouesnav.     A.  O. 
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exemple  de  la  seule  bonne  conduite  en  ce  genre,  qui  consiste  à 
éluder  et  à  amortir  la  persécution  sans  lui  faire  tête  ni  la  fuir.  (*) 


(1)  On  ne  sait  généralement  pas  que  le  revirement  qui,  par  la  nomination 
de  Turgot  au  ministère,  a  rendu  dominant  en  France,  pour  quelque  temps, 
le  système  économique  de  Quesnay,  a  été  fatal  au  maître  pour  sa  position 
personnelle  à  la  cour.  Seul,  TEIoge  de  Mirabeau  fait  une  communication  à 
ce  sujet,  et  il  en  ressort  que  le  premier  médecin  ordinaire  a  été  contraint 
par  un  décret  formel  à  prendre  sa  retraite  et  était  ainsi  tombé  en  pleine  dis- 
grâce. La  cause  en  est-elle  due  à  un  fait  qui  se  serait  passé  au  lit  de  mort 
de  Louis  XV,  ainsi  que  cela  parait  être  le  cas,  ou  à  une  autre  circonstance? 
C'est  ce  que  Ton  ne  saurait  dire  avec  certitude.  Toutefois,  Taversion  pro- 
fonde de  Louis  XVI  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  eu  une  part  dans  les 
menées  des  maîtresses  de  son  grand-père,  est  trop  connue  pour  que  Ton 
puisse  admettre,  avec  Mirabeau,  qu'il  a  fallu  une  puissante  intrigue  pour 
amener  la  chute  de  Quesnay.  Il  faut  supposer  qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai 
dans  l'expression  du  bailli  de  Mirabeau  à  son  frère  aîné ,  que  Quesnay, 
^existant  par  le  plus  grand  de  tous  les  abus,  crie  contre  les  abus".  Bien 
que  Ton  doive  rendre  hommage  à  l'intégrité  personnelle  du  médecin  ordinaire 
de  Versailles,  et  que  Ton  doive  même  considérer  comme  exemplaire  dans 
son  genre  la  fidélité  inaltérable  avec  laquelle  il  est  resté  attaché  à  sa  bien- 
faitrice, la  marquise  de  Pompadour  (voir  ci-après  des  renseignements  à  ce 
sujet  tirés  des  mémoires  de  Madame  du  Hausset  et  de  Marmontel),  il  est  néan- 
moins incontestable  que  la  postérité  ne  lui  fait  pas  grand  honneur  de  sa 
liaison  avec  la  maîtresse  mal  famée  de  Louis  X\'.  On  conc^oit  que  les  dis- 
ciples de  Quesnay  aient  cherché  à  cacher  tant  sa  position  vis-à-vis  de  la 
marquise  de  Pompadour  que  sa  disgrâce  tinale.  Si  nous  ne  possédions  pas 
les  mémoires  de  Madame  du  Hausset,  nous  ne  saurions  à  peu  près  rien  à 
Tégai'd  de  cette  position.  Et  quant  à  la  mise  à  la  retraite  de  Quesnay,  nous 
ne  trouvons  rien  à  ce  sujet  dans  toute  la  littérature  physiocratique,  outre 
l'indication  ci-dessus.  Cependant,  le  fait  lui-môme  a  été  confirmé  par  une 
notice  du  26  juillet  1774,  pubhée  dans  les  „Gôttinger  Gelehrten  Anzeigen",  et 
conçue  dans  les  termes  suivants: 

„VersaQle8,  Nachdem  seit  verschiedenen  Jahren  die  wichtige  Bedienung 
eines  ersten  Leibarztes  erledigt  geblieben  war,  bat  der  neue  Kônig  am  7.  Mai 
(?  la  mort  de  Louis  XV  n'est  survenue  que  le  10  mai)  dieselbe  mit  dem  be- 
nlhmten»  Herm  Lieutaud  wieder  besetzt,  dessen  wichtige  Werke  wir  ver- 
schiedentlich  angezeigt  haben.  Herr  Quesnay,  welcher  Leibarzt  en  survivance 
war,  ist  als  veraltet  in  seiner  Kuhe  gelassen,  und  an  seine  Stelle  Herr  de  la 
Sone,  der  Kônigin  Leibarzt  befOrdert  worden.* 

(Comparer,  au  sujet  de  la  position  officielle  de  Quesnay  à  la  cour,  la  note  2, 
page  15.)  Il  est  fort  possible  que  cette  mise  à  la  retraite  ffui,  suivant  les  paroles  de 
Mirabeau,  a  profondément  blessé  celui  qui  en  était  l'objet,  a  aussi  contribué 
à  hâter  sa  mort,  qui  a  eu  lieu  peu  de  mois  après.  Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  le  soir  de  la  vie  du  créateur  de  la  physiocratie  n'a 
nullement  été  aussi  serein  qu'on  pourrait  être  disposé  à  le  croire  en  raison 
de  la  nomination  de  Turgot  (19  juillet)  à  un  fauteuil  ministériel.    A.  O. 
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Comment  enfin  son  âme  toujours  supérieure,  non  seulement  aux 
disgrâces  humaines,  mais  à  celles  mêmes  de  la  nature,  fut  toujours 
paisible,  douce,  forte,  égale,  gaie,  active  et  surtout  sagement  et 
profondément  résignée  au  sein  des  souffrances  et  de  la  caducité. 

Mais  le  sentiment  et  la  vérité  m'entraînent  et  m'engagent;  et 
mon  maître,  presque  vivant  encore,  me  voit  et  m'entend.  C'est 
à  moi  pareillement  à  l'entendre;  il  me  dit:  J'ai  vécu,  mais  il  vous 
reste  encore  à  vivre,  c'est  par  vos  œuvres  qu'il  faut  honorer  ma 
mémoire  et  justifier  mes  leçons.  Il  me  répète:  Posside  sapientiam, 
acqmre  pntdeiitiam;  arripe  illam  et  exaltahit  te.  Possédez  la 
sagesse,  acquérez  la  prudence,  saisissez-la  avec  effort  et  elle  fera 
votre  gloire.  0  mon  maître,  vos  principes  furent  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  mais  il  n'en  saurait  être  de  même  de  vos  leçons 
et  (le  vos  exemples:  vos  disciples  ne  tiendront  de  vous  que  la 
sagesse  du  désintéressement  et  la  prudence  des  calculs.  Mais  ils 
tâcheront  d'hériter  de  votre  volonté  ferme  et  sainte  pour  le  bon- 
heur de  l'humanité. 

C'est  elle,  c'est  ce  zèle  constant  et  impossible  à  rebuter  qu'ils 
désirent  d'atteindre,  qu'ils  espèrent  de  conserver,  arripe  illam.  Que  le 
vulgaire  des  clabaudeurs  les  dénonce  comme  de  fougueux  et  fanatiques 
sectaires  ;  qu'il  grossisse  d'un  nom  de  guerre  que  Tusage  leur  attri- 
bue, la  liste  des  prétendus  partis  que  l'envie,  l'opposition,  l'inquiétude 
et  l'oisiveté  réalisent  et  peiT)étuent,  comme  elles  les  firent  naître  dans 
la  capitale  des  dédains  et  des  prestiges,  des  prétentions  et  des  ridicules, 
des  plaisirs  et  des  déplaisirs;  que  le  séjour  des  faux  calculs,  des 
faux  jugements,  des  faux  rapports,  des  faux  échos  et  des  fausses 
certitudes  les  déclare  enthousiastes  et  dangereux  :  qu'importe  après 
tout  à  la  terre,  tant  et  si  longtemps  patiente  à  prêter  le  champ 
à  tous  les  délires  de  notre  petite  espèce  et  à  rétablir  la  nuit  ce 
que  nos  vertiges  ont  détruit  le  jour.  Qu'importe  au  grand  ordre 
qui  nous  ouvre  son  sein  paternel  prêt  à  nous  remettre  dans  la  voie 
dès  l'instant  où  le  suicide  habituel,  désormais  dépouillé  des  haillons 
et  des  lambeaux  de  notre  création,  se  laissera  voir  dans  sa  diffor- 
mité; que  lui  importe,  dis-je,  que  dans  le  temps  même  où  l'Eu- 
rope entière  se  réveille  à  la  voix  de  la  vérité,  écoute,  croit  ou 
doute  du  moins,  et  cherche  h  connaître  et  à  s'instruire,  quelques 
enfants  perdus  de  la  frivolité  et  de  l'envie,  et  peut-être  quelques 
émissaires  du  monopole  et  de  la  corruption,  tentent  de  les  ridi- 
culiser ou  les  calomnient. 

Tout  roule,  tout  obéit  tôt  ou  tard  à  l'impulsion  primitive  qu'il 
reçut   de   la   nature.     Les  premiers  rayons  de  la  lumière  subite, 
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excitent  les  cris  et  les  sifflements  des  sinistres  oiseaux  des  ténèbres, 
surtout  quand  son  éclat  se  montre  et  s'élève  au  milieu  de  leurs 
repaires  habituels.  Mais  en  vain  ces  hideux  ennemis  font  voler 
des  nuées  d'ordures  et  de  poussière,  en  vain  quelques-uns  d'entre 
eux,  plus  hardis,  semblent  chercher  le  flambeau  et  le  défier  à  l'attaque. 
Où  le  grand  jour  luit  une  fois,  il  faut  que  les  ombres  se  dissipent, 
que  les  fantômes  de  toute  espèce  décroissent  et  disparaissent,  et 
que  leurs  fauteurs  téméraires  périssent  et  sèchent  dans  leurs  trous. 
Le  calcul  et  la  distinction  des  avances  et  du  produit  net  ne  sont 
plus  un  secret  pour  la  pauvre  espèce  humaine  fascinée,  tout  tenait 
à  cela.  Bientôt  tous  las  hommes  l'entendront,  ce  calcul;  tous  con- 
naîtront leurs  droits  et  leurs  devoirs,  la  nécessité  des  rapports,  la 
liberté  qui  en  est  la  base,  la  propriété  qui  en  est  le  résultat, 
l'identité  de  tous  les  intérêts  humains,  l'unité  du  point  central  oii 
tous  ils  se  réunissent,  l'équité  calculée  à  sols,  livres  et  deniers,  et 
la  fraternité  portée  en  recette,  en  attendant  que  la  grâce  la  vivifie 
et  en  fasse  la  charité,  et  que  le  bonheur  et  l'abondance,  élément 
de  rhomme  fidèle  à  la  nature,  l'élève  jusqu'à  l'excellente  j^iété. 

Alors,  mais  alors  seulement,  on  ne  parlera  plus  tV économistes; 
et  quand  l'homme,  instruit  par  l'homme,  contenu  par  l'homme, 
aidé  par  l'homme,  respecté,  choyé  par  l'homme,  qui  verra  dans 
lui  l'agent  utile  et  nécessaire  de  son  intérêt,  marchera  dans  la 
voie  du  Seigneur  Dieu  son  créateur  et  sera  fidèle  à  la  loi  de  l'ordre 
naturel,  comme  le  soleil  et  le  reptile,  alors,  mais  seulement  alors, 
le  plus  grand  nombre  des  dissidents  possible  rentreront  dans  la  foule 
active  des  hommes  qui  n'ont  de  souci  que  de  leurs  propres  afl*aires, 
au  sein  de  la  concorde  et  de  la  paix,  et  ces  dangereux  sectaires 
aussi  qui  se  disent  les  disciples  du  bienfaiteur  universel  de  la  terre 
entière.  Ils  passeront,  mais  la  mémoire  de  leur  respectable  maître 
à  jamais  demeurera.  L'homme,  malgré  lui-même,  toujours  empreint 
de  quelque  reste  du  sceau  de  son  origine,  l'homme,  dis-je,  n'est 
point  ingrat,  il  ne  charge  que  trop  les  registres  de  son  souvenir; 
et  dans  les  vastes  recueils  de  ses  annales  frivoles  ou  dépravées, 
la  feuille  serait  bien  légère  qui  n'admettrait  que  les  noms  de  ses 
bienfaiteurs;  mais  ce  discernement-lii  même  doit  naître  de  la  con- 
naissance de  ses  vrais  intérêts,  et  c'est  un  don  de  plus  dont  il 
devra  l'hommage  à  notre  instituteur. 

Puisse  cet  heureux  temps  être  accéléré  par  nos  travaux  et  par 
nos  veilles!  Mais  aujourd'hui,  et  dans  le  moment  même  où  notre 
maître  nous  quitte,  il  appartient  aux  races  futures,  il  s'empare  de 
la  postérité ;    mais    il   nous  quitte.    Quelle  fonction.   Mes- 
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sieurs,  ([uel  devoir  pour  mon  c(eur  de  vous  répéter  qu'il  nous  quitte 
et  que  son  finie  même  nous  défend  d'en  être  découragés.  0  mon 
ami  sévère  et  sûr,  témoin  de  ma  docilité,  garant  de  mon  honnêteté, 
ô  mon  conseil,  ô  mon  guide,  qui  désormais,  dans  les  occasions  ma- 
jeures, rangera  mes  idées,  m'enseignera,  par  son  exemple,  la  patience 
et  la  résignation?  0  mon  maître,  combien  je  vous  ai  dérobé,  et 
combien  pauvre  et  dénué  je  me  trouve;  et  vous  me  laissez  le  chef 
en  quelque  sorte,  ou  du  moins  l'ancien  de  vos  enfants  désolés: 
viennent  donc  les  vents  et  les  orages  pour  nous  rendre,  par  la 
nécessité,  Faction  et  le  courage  qu'il  est  impossible  de  n'avoir  pas 
perdus.  .  .  Mais  oii  m'emporte  une  douleur  indigne  de  son  sujet; 
ce  n'est  point  par  des  pleurs  qu'on  honore  la  mémoire  des  grands 
hommes:  toute  faiblesse  est  bannie  de  leur  culte;  leur  âme  héroïque 
(et  colle-là  surtout)  dédaigna  toujours  tout  autre  hommage  que  les 
efforts  qu'on  fait  pour  les  imiter.  Ne  nous  occupons  plus.  Mes- 
sieurs, que  de  cette  tâche  plus  méritoire  encore  que  pénible,  et  re- 
nouvelons, dans  ce  moment  d'angoisse  et  de  tendresse,  le  serment 
intérieur  que  nous  fîmes  de  consacrer  nos  travaux  à  l'instruction 
de  nos  semblables  et  au  développement  de  la  science,  qui  doit  un 
jour  rendre  les  sociétés  i>aisibles  et  prospères  et  les  honnues  rai- 
sonnables et  vertueux. 

Buste  vénérable  qui  nous  représente  les  traits  de  notre  commun 
maître,  l'image  du  père  vigilant  et  tendre  que  nous  avons  tous 
perdu,  c'est  devant  toi,  c'est  sur  Tautel  élevé  à  la  charité  dcmies- 
tique  (lue  nous  jurons  d'être  â  jamais  tidèles  au  vœu  de  la  fra- 
ternité universelle  que  notre  conscience,  éclairée  par  les  Unions  de 
riiomme  excellent  que  tu  nous  retraces,  nous  lit  prononcer.  0  mon 
maître  (jui  nous  entends,  ne  fallut-il  (prétendre  et  perpétuer  à 
jamais  ta  mémoire,  notre  zèle  tendre  ne  trouverait  rien  de  difficile, 
rien  de  rebutant;  mais  tu  te  ranimerais  i)our  repousser  la  louange 
si  elle  devait  être  stérile.  Vouloir  le  bien,  connaître  le  bien,  faire 
le  bien,  éclairer,  instruire  et  ramener  l'ordre,  voilà  le  seul  hommage 
digne  de  t'être  offert;  ce  sera  le  culte  de  notre  vie  entière:  daigne  en 
recevoir  le  serment  solennel  et  l'offrir  à  l'auteur  de  tout  bien  et  de 
toute  vertu  auquel  tu  rapportes  maintenant  tout  le  i)iotit  qu'ont  fait  et 
que  feront  les  talents  (ju'il  te  donna  à  faire  valoir  dans  ta  car- 
rière. Daigne,  daigne,  du  haut  des  cieux,  sourire  encore  à  nos 
travaux  et  à  nos  larmes,  tandis  que  ma  main  tremblante  t'offre 
sur  la  terre  les  prémices  du  laurier  qui  s'élèvera  sur  ta  tombe 
et  qui  ne  périra  jamais  î 
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QUESNAY  /  ^ 


PAR 

Jkan-Paul  Grand-Jean  de  Foicdy 

secrétaire  perpétuel  de  V académie  des  sciences  (^). 


François  Quesnay ,   écuyer ,   conseiller  du  roi ,  premier  médecin 
ordinaire,  et  premier  médecin-consultant  (^)  de  sa  Majesté;  des  Acadé- 


(1)  L*éloge  se  trouve  reproduit  dans  VHistoire  de  VAcadémic  royale  des 
sciences,  année  1774,  parue  à  Paris  en  1778.  —  Grand-Jean  de  Fouchy,  as- 
tronome, fut  depuis  1731  membre  et  depuis  1743  secrétaire  perpétuel  de 
TAcadémie.  En  cette  dernière  qualité  et  conformément  à  Tusage,  il  avait  à 
prononcer  Téloge  des  membres  décédés.  Grand-Jean  de  Fouchy  ne  fut  nulle- 
ment physiocrate;  c'est  pourquoi  ses  communications  sur  les  études  écono- 
miques de  Quesnay  sont  très  brèves ,  et  ne  sont  d'ailleurs  pas  tout  à  fait 
exactes.  Au  surplus,  presque  toutes  les  données  renfermées  dans  les  trois  éloges 
qui  suivent  doivent  être  examinées  et  pesées  avec  soin  ,  attendu  non  seule- 
ment qu^elles  se  contredisent  souvent,  mais  encore  qu'elles  sont  parfois  d'une 
sature  bizarre.    A.  (  ). 

(2)  VAlmanach  royale  annuaire  politique  de  l'ancien  régime,  indique, 
pour  cette  époque,  l'ordre  suivant  des  médecins  du  roi.  En  tôte ,  se  trouve  le 
, premier  médecin  du  roi*  qui  est  à  considérer  comme  le  médecin  proprement 
dit  du  roi  en  cas  de  maladie.  Vient  ensuite  le  ^premier  médecin  ordinaire  du 
roi*  qui  avait ,  paraît-il ,  à  surveiller  quotidiennement  le  régime  du  roi  au 
point  de  vue  hygiénique  {a).  La  troisième  catégorie  est  formée  des  „ médecins 
servants  par  quartier  en  cour*^.  Leur  nombre  s'élevait  en  moyenne  à  huit,  et 

(a)  Ou  peat  dn  inoins  tirer  cette  conclusiou  d'iadications  d<>iiné('s  par  Capefigue  (Madame  de 
Pompadour,  Paria,  1858),  sur  les  Houpprs  du  roi  î\  Choisy,  *  Jamais  «iiruu  soûl  vin  n'était  servi 
pour  le  roi,  le  Champagne  frappé  et  glacé,  cet  agréable  excitant ,  et  pour  le**  esttimacs  froid» 
et  maladen,  les  rln»  de  Volnay  et  de  Clo^-Vougei»*).  lie  B<>rdonux,  miî»  à  la  mode  p/ir  le  ma- 
réchal de  RIcbelfea,  était  exclu  des  soupers  du  r<»i  comme  nau*6iil)ond  et  iudigeste,  selon  Taviis 
de  Qnesnajr.  »>     A.  0. 
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mies  royales  des  sciences  de  France  et  d'Angleterre,  de  celle  de 
Lyon,  et  ancien  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  royale  de 
chirurgie,  naquit  à  Mérey  (*;  près  Montfort-rAniaury,  le  4  juin  1694, 
de  Nicolas  Quesnay,  avocat  (-)  en  parlement,  qui  exerçait  sa  profession 
h  Montfort,  et  de  Louise  Giroux. 


une  remarque  de  VAlmanach  ri/yal  dit  d'eux  :  «Les  médecins  ordinaires  du 
roi  servant  par  c|uartier,  font  au  Louvre  des  consultations  gratuites  tous  les 
mardis  de  chaque  semaine,  excepté  les  jours  de  fête,  depuis  trois  heures  de 
Taprès-nûdi  jusqu'à  cinq*.  La  plus  grande  partie  d'entre  eux  avaient  leur  do- 
micile à  Paris.  Dans  la  quatrième  catégorie,  il  y  a  les  , médecins  consultants 
du  roi*,  demeurant  les  uns  à  Versailles,  les  autres  à  Paris.  Cette  rubrique  com- 
portait en  moyenne  quatre  noms.  Enlin,  la  liste  se  termine  par  les  , autres 
médecins  consultants  du  roi*.  Ce  sont  des  médecins  que  le  roi  charge  de 
missions  spéciales  soit  à  Paris,  soit  à  Versailles.  L'Almanach  roycd  indique, 
dans  cette  rubrique,  le  nom  de  Quesnay  pour  la  première  fois  en  1750,  en- 
suite de  changements  qui  avaient  eu  lieu  déjà  dans  le  courant  de  Tannée 
1749.  Deux  autres  noms  y  figurent  aussi,  et  tandis  que  ceux-ci  sont  suivis 
de  divers  titres,  Quesnay  y  est  simplement  inscrit  comme  suit:  .Quesnay 
en  cour*.  C'est  l'épotiue  où  Quesnay  a  (juitté  le  service  du  duc  de  Villeroi  pour 
entrer  à  celui  de  la  marquise  de  Pompadour.  En  1752  eut  lieu  sa  promotion 
au  titre  de  „ premier  médecin  ordinaire*  et  de  „méde<*in  consultant  du  ror'. 
VAhnanach  royal  ne  cite  [)as  sous  un  titre  spécial  la  dignité  de  «premier 
médecin  consultant  du  roi**.  Les  membres  de  cette  catégorie  sont  mentionnés 
dans  l'ordre  d'ancienneté.  Voir  aussi    note  2,  page  31. 

Quant  au  titre  de  conseiller  du  roiy  le  nom  de  Quesnay  manque  complète- 
ment dans  la  liste  des  niciubres  du  conseil  d'état  publiée  chaque  année  par  1'^?- 
manach  rot/al.  Dans  les  autres  listes  otTuielles,  ce  titre  ne  lui  est  non  plus 
nulle  part  donné,  ce  i\m  a  cependant  eu  lieu  i)our  quehjues-uns  de  ses  ctd- 
lègues  ou  prédécesseurs.     A.  0. 

(1)  Les  incertitudes  commencent  déjà  à  propos  du  lieu  de  naissance.  Que 
le  comte  d'Albon  écrive  Mérc  (orthographe  maintenant  admise)  au  lieu  de 
Mereifj  cela  n'est  qu'ime  difléreuce  d'orthographe.  D'autre  part ,  Romance  de 
Mesmon  nomme  le  village  d'Ecquevilh/  non  pas  expressément  comme  endroit  de 
naissance  de  Quesnay,  mais  cependant  comme  lieu  de  domicile  de  ses  parents. 
Cet  auteur  a  ensuite  été  probablement  suivi  par  lord  Crawford,  premier 
éditeur  des  Mémoires  de  Madame  du  Hausset,  qui  dans  son  esquisse  bio- 
graphique de  Quesnay  désigne  formellement  Ecijuevilly  conmie  lieu  de 
naissance.     A.  0. 

(12)  Il  existe  également  des  divergences  en  ce  qui  concerne  la  profession  du 
père.  Tandis  que  de  Fouchy  et  d'Albon  s'accordent  à  dire  que  le  père  était 
avocat,  mais  habiUiit  avec  sa  famille  un  petit  endroit  de  la  campagne,  Ro- 
mance de  Mesmon  fait  entrevoir  que  le  père  et  la  mère  étaient  de  simples 
cultivateurs.  Il  paraît,  ici  aussi,  (jue  lord  Crawford  n'a  fait  (fu'accentuer  plus 
fortement  en  disant  en  propres  termes  „tils  d'un  laboureur*.  Chose  curieuse, 
cette  indication  se  trouve  aussi  dans  la  Notice  sur  les  économistes  que  Du- 
pont  de  Xemours  a  ajoutée  aux    œuvres   de  Turgol,    éditées  par  lui  (1808); 
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Quoique  M.  et  M"*  Quesnay  vécussent  dans  la  plus  grande  union, 
leurs  goûts  étaient  cependant  bien  dififérents:  le  i)ère,  homme  de 
loi,  se  livrait  tout  entier  à  sa  profession,  mais  il  l'exerçait  d'une 
façon  bien  singulière:  lui  et  le  procureur  du  roi  de  Montfort,  avec 
lequel  il  était  lié  d'amitié,  étaient  à  Taffût,  pour  ainsi  dire,  de 
toutes  les  affaires  susceptibles  d'accommodement,  et  pour  peu  qu'ils 
trouvassent  des  parties  raisonnables,  ils  ne  manquaient  pas  de  les  ar- 
ranger à  l'amiable;  on  juge  bien  que  leur  but  n'était  pas  l'intérêt. 
A  la  honte  de  l'humanité,  il  y  a  communément  bien  plus  à  exiger 
de  la  passion  qu'à  espérer  de  la  reconnaissance. 

Ces  occupations  généreuses  absorbaient  M.  Quesnay  le  père  tout 
entier,  et  il  ne  se  mêlait  presque  point  du  gouvernement  de  sa 
maison,  ni  de  l'éducation  de  ses  enfants,  dont  il  se  reposait  absolu- 
ment sur  son  épouse. 

Celle-ci  était  au  contraire  vive,  agissante,  ne  perdant  pas  de 
vue,  un  seul  instant,  l'intérieur  de  son  ménage  et  l'administration 
d'un  bien  de  campagne  qui  leur  appartenait,  et  oii  une  sage 
économie  avait  fixé  leur  demeure.  Les  premiers  objets  qui  se  pré- 
sentèrent aux  yeux  du  jeune  Quesnay  furent  donc  les  travaux  de 
l'agriculture,  les  premiers  mots  qu'il  entendit  prononcer  furent  des 
termes  de  cet  art,  dans  les  fonctions  duquel  il  employa  ses  pre- 
mières années;  sa  mère  croyant  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux 
que  d'élever  son  fils  dans  ses  principes,  le  destinant  uniquement 
à  la  remplacer  quand  elle  serait  hors  d'état  de  tenir  les  rênes  de 
sa  maison:  quel  tort  elle  aurait  fait  à  son  fils  et  à  ses  concitoyens, 
si  la  mauvaise  éducation  (*)  pouvait  étouffer  absolument  le  génie! 

Heureusement  la  nature  y  avait  pourvu:  l'esprit  actif  et  perçant 
du  jeune  Quesnay  le  mettait  en  état  d'analyser  tout  ce  qu'il  voyait  : 
il  observait  les  faits,  il  en  pénétrait  les  rapports,  il  savait  en  tirer 
des  règles  sûres,  et  s'était,  sans  aucun  secours,  mis  en  état  de 
commencer  i\  lire  dans  le  grand  livre  de  la  nature. 


on  y  lit  (avant  l'éloge  de  Gournay)  :  ^M.  Quesnay ,  né  dans  une  ferme,  fils 
d'un  propriétaire ,  cultivateur  habile* ,  etc.  Mais  sa  plume  a  sans  doute  été 
conduite  par  la  manie  de  faire  paraître  Quesnay  comme  un  cultivateur  ac- 
compli dès  sa  jeunesse.  Sous  ce  rapport  aussi,  on  doit  s'en  remettre  aux  in- 
dications données  par  de  Fouchy  et  d'Albon,  car  elles  concordent  avec  les 
autres  renseignements  qui  sont  fournis  sur  le  père  de  Quesnay  et  i{m  pro- 
viennent en  partie  du  fils  lui-même.   A.  0. 

(1)  Voir   le  jugement   infiniment    meilleur   sur   le  mode  d'éducation  de  la 
mère,  dans  Téloge  de  d'Albon,  page  42,  note  2.     A.  0. 

oncken.  Œnvres  de  Kinennwy.  2 
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("était  eu  effet  le  seul  dans  lequel  il  [mt  s'instniire,  car  la 
veriié  lie  Tliistoire  ne  nous  i)erniet  pas  de  dissimuler  qu'à  onze 
ans  il  ne  savait  pas  encore  lire:  le  piemier  livre  (lui  lui  tomba 
hous  la  main  fut  la  Maisiftt  mstif/Ht*  de  Liébaut,  l'envie  d'y  piiiser 
drs  connaissances  fut  presque  son  seul  maître,  et  il  parvint  à  le 
lire  couramment,  avec  le  peu  de  secours  qu'il  put  tirer  du  jardinier 
de  la  maison. 

Cette  première  lecture  ne  pouvait  niancjuer  de  faire  sentir  à  un 
esprit  aussi  droit  que  le  sien  quel  fruit  il  pouvait  tirer  des  ou- 
vrages de  ceux  <|ui  l'avaient  précé<ié,  et  Tenvie  de  s'instruire  lui 
fit  non  seulement  dévorer  les  livres  écrits  en  sa  langue  qui  se 
trouNèrent  à  sa  portée,  mais  encore  elle  lui  tit  affronter  toutes  les 
épines  de  la  grammaire:  et  il  apprit,  prestpie  sans  maître,  le  latin 
et  le  grec  qui  lui  devenaient  nécessaires  pour  puiser  dans  les 
trésors  de  l'antiquité. 

On  aurait  peine  à  imaginer  jusqu'où  allait  son  ardeur:  on  l'a 
vu  quelcpiefois  partir  de  Mérey,  au  lever  du  soleil,  dans  les  grands 
jours  (Fêté,  venir  à  Paris  acheter  un  livre,  retourner  î\  Mérey  eu 
le  lisant,  et  y  ariiver  le  soir,  ayant  fait  vingt  lieues  à  pied  et  lu 
le  livre  (lu'il  était  allé  chercher;  Textréme  envie  de  s'éclairer 
f.-iisait  disparaître  à  ses  yeux  les  fatigues  et  les  désagréments  d'un 
Voyage  de  cette  espèce. 

Il  est  aisé  de  juger  combien  des  dispositions  si  heureuses  de- 
\  aient  être  agréables  à  son  père,  (jui  voyait  alois  en  lui  tout 
Tespoir  de  sa  famille;  aussi  ne  cessait-il  de  l'animer:  le  templr 
de  la  rci  tn  (i.<f,  lui  disait-il,  ^pp/ujé  sur  quatre-  fvloaneb\  Vhonneur 
et  la  récompense,  la  houle  et  la  punition:  il  n'était  pas  difficile 
de  deviner  celle  que  le  jeune  (^)uesnay  choisirait  pour  s'appuyer, 
et  sa  conduite  n'a  laissé  aucun  doute  sur  ce  chapitre. 

Malgré  les  progrès  rapides  (pfil  faisait  dans  la  vaste  carrière 
des  sciences,  il  avait  l'esprit  déjà  tro[î  mûr  i)our  ne  pas  apercevoir 
qu'il  était  impossil)le  qu'un  seul  homme  pût,  s'il  m'est  permis  de 
parler  ainsi,  mener  de  front  toutes  les  connaissances  humaines,  et 
qu'il  fallait  absolument  taire  choix  d'une  seule  science,  à  l'étude 
de  laquelle  il  se  pût  consacrer  entièrement.  Le  désir  d'être  utile 
à  ses  compatriotes  le  détei-mina  en  faveur  de  l'art  de  guérir,  qui 
lui  offrait  à  la  fois  vm  vaste  chanq)  i)our  ac(|uérir  des  connaissances 
utiles  et  satisfaisantes  et,  ce  qui  touchait  encore  plus  vivement  son 
cœur  vraiment  ami  de  l'humanité,  lui  procurait  des  occasions  sans 
nombre  de  rendre  ces  connaissances  utiles  à  ses  concitovens. 
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(Je  projet  si  louable  éprouva  cepeiiclaiit  des  difticultés  de  la  part 
de  .sa  mère;  elle  voyait  avec  peine  tout  son  système  renversé,  et 
Tamour  maternel  lui  peignait  avec  les  couleurs  les  plus  vives  les 
dangers  qu'avait  à  courir  un  jeune  homme  de  seize  ans  hors  de 
la  maison  paternelle:  cette  crainte  cependant  qui  n'eût  été  que 
trop  juste  avec  beaucoup  d'autres,  ne  devait  pas  l'alarmer  pour 
son  fils;  l'ardeur  du  jeune  homme  pour  acquérir  les  connaissances 
qui  lui  manquaient  était  devenue  chez  lui  une  passion  violente  qui 
exigeait  impérieusement  le  sacrifice  de  toutes  les  autres:  il  fallut 
donc  se  rendre  à  laisser  partir  le  jeune  Quesnay. 

Comme  il  s'était  déterminé  à  commencer  par  l'état  de  la  chi- 
rurgie, il  se  mit  pour  en  apprendre  les  premiers  éléments  chez 
un  chirurgien  étal)li  dans  son  voisinage  et  qu'il  crut  en  état  de 
les  lui  enseigner  ;  il  se  trompait,  il  ne  put  en  tirer  que  d'apprendre 
à  saigner.  Mais  s'il  ne  fut  pas  d'un  grand  secours  au  jeune  Quesnay, 
celui-ci  lui  fut  en  récompense  très  utile;  cette  espèce  de  maître 
n'était  pas  même  reçu  à  Paris,  d'où  ressortissait  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence, et,  ce  qui  est  bien  pis,  il  n'était  nullement  en  état  de  l'être. 
Le  jeune  Quesnay  lui  vint  fort  à  propos;  il  trouva  moyen  de  s'em- 
]>arer  pendant  l'absence  du  jeune  homme,  dès  cahiers  que  celui-ci 
é  "rivait  pour  sa  propre  instruction,  il  les  vhit  présenter  h  Paris 
an  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  roi  comme  des  leçons  qu'il 
<lonnait  à  son  élève:  celui-ci  les  trouva  excellentes  et,  sans  autre 
examen,  lui  déhvra  ses  lettres  de  maîtrise  (^):  c'était  Quesnay  qu'il 
recevait,  sans  le  savoir,  sous  le  nom  de  l'autre. 

(1)  La  communauté  des  chirurgiens  de  Paris  était  organisée  comme  un  corps 
de  jurandes.  Elle  se  divisait  en  deux  sections;  la  section  inférieure  comprenait 
les  barbiers-chirurgiens,  la  section  supérieure,  les  chirurgiens  de  Saint-Gôme. 
Les  membres  de  cette  dernière  section,  à  laquelle  Quesnay  appartenait,  avaient 
suivi  les  cours  de  l'école  de  Saint-Cùme  et  étaient  considérés  comme  de  vrais 
maîtres.  —  Comme  il  est  souvent  question,  dans  la  suite,  des  institutions  dont 
il  s'agit,  nous  reproduisons  ci-après  un  abrégé  de  leurs  statuts,  tel  (ju'il  est 
contenu  dans  le  Dictionnair''  du  Commerce  de  Savary,  é<lition  de  1759, 
article  , Chirurgien".  Les  statuts  datent  de  1699  et  1701  et  se  divisent  en  XI 
litres. 

,Le  1*'  titre  traite  des  droits  et  de  la  juridiction  «lu  premier  cliirurgieii 
du  roi,  qui  est  déclaré  chef  et  ^^arde  des  chartes  et  privilèges  de  la  chirurgie^ 
et  barberie  du  rovaume. 

Le  2*  parle  de  ceux  qui  composent  la  communauté  ,  qui  sont  le  premier 
chirurgien  du  roi  et  son  lieutenant;  les  (juatre  prévôts  et  gardes;  le  receveur, 
le  greffier    et  les  maîtres,  divisés  en  quatre  classes. 

Dan^  le  3*,  Télection  des  prévôts  et  «lu  receveur  est  réglée,  savoir,  celle  de 
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Quoique  M.  Quesnay  ignorât  cette  superdierie,  il  s'aperçut  bien- 
tôt (lu  peu  de  fonds  qu'il  pouvait  faire  sur  les  connaissances  de 
ce  prétendu  maître,  et  il  le  quitta  i)our  venir  à  Paris  profiter  de 
tous  les  secours  qui  y  sont  répandus  avec  tant  d'abondance. 

«leux  nouveaux  préviJLs  «rhaciue  année .  et  celle  du  receveur  seulement  tous 
les  deux  ans;  toutes  trois  à  la  pluralité  des  voix  et  dans  rassemblée  gé- 
nérale. 

Le  4"  est  pour  la  convocation  das  assemblées ,  l'ordre  des  séances  el  la 
manière  de  donner  et  recueillir  les  voix.  Le  premier  chirurjrien  du  roi  est 
j>résident  né  îles  assemblées;  son  lieutenant  préside  en  son  absence:  et  en 
celle  du  lieutenant,  rancien  des  prévôts  en  charge. 

[1  est  parlé  dans  le  5*"  titre,  de  ceux  qui  doivent  composer  les  assemblées 
générales  ;  dans  le  6*",  de  ceux  qui  composent  les  assemblées  du  conseil  :  et 
dans  le  7**,  de  l'élection  de  ces  derniers. 

Le  S*"  traite  des  droits,  immunités,  prérogatives  et  fonctions  de  la  commu- 
nauté. L'art  de  la  chirurgie  y  est  déclaré  un  art  libéral,  avec  attribution  de 
tous  les  privilèges  des  arts  libéraux.  Les  armes  de  la  communauté,  qui  sont 
d'azur,  a  trois  boîtes  d'or,  deux  en  chef  et  l'autre  en  pointe,  avec  une  fleur 
de  lys  d'or  en  abîme,  lui  scmt  continuées:  et  l'on  y  donne  aux  maîtres  de 
Paris,  le  droit  d'être  reçus  aggrégés  «lans  toutes  les  communautés  du  royaume, 
sans  nouvelle  expérience,  et  sans  rien  payer,  avec  séance  du  jour  de  leur  ré- 
ception <lans  celle  de  Paris. 

Le  *J*  marque  qui  sont  ceux  qui  peuvent  exercer  la  chirurgie  dans  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris;   ce  (jui  n'est  permis  (fu'aux  maîtres,  ou  aux  aggrégés  . 
reçus  dans   la   communauté .  soit    au    grand    chef-d'ieuvre ,  soit  à   la    légère 
expérience. 

Le  10*'  parle  des  apprentis  ,  des  aspirant-^  à  la  maîtrise ,  et  des  qualités 
(ju'il  tant  avoir  p<»ur  être  admis  au  gran<l  chet-ifceuvre.  Aucun  des  maîtres 
ne  peut  avoir  plus  d'un  apprenti  à  la  fois;  l'apprentissage  ne  peut  être  moins 
de  deux  ans  sans  interruption  :  nul  ne  peut  être  aspirant  pour  le  grand  chef- 
d'ieuvre,  >'il  n'est  lils  de  maître,  ou  apprenti  de  maître,  ou  s'il  n'a  servi  Pun 
des  maîtres  pendant  six  ans  consécutifs ,  ou  plusieurs  maîtres  pendant  sept 
ans.  Kn  cas  de  concurrence,  les  111s  de  maîtres  ont  le  premier  lieu,  suivant 
l'ancienneté  do  leur  père:  ensuite  les  apprentis,  et  puis  les  garçons  et  servi- 
teurs des  maîtres. 

Dans  le  11*"  titre,  on  explique  les  actes  (|ui  composent  le  grand  chef-d'a'uvre  : 
ces  actes  sont  l'immatricule,  la  tentative,  le  premier  examen,  les  quatre  se- 
maines, le  dernier  examen  et  la  prestation  du  serment.  L'immatricule,  c'est 
l'enregistrement  du  nom  de  l'aspirant  sur  le  registre  de  la  communauté, 
comme  admis  au  chef-d'<i'uvre ,  «[ui  ne  lui  est  accordé  qu'après  ([u'il  a  été 
jugé  suftlsant  et  capable  par  un  examen  sommaire.  Les  interrogaLs  du  premier 
examen  se  font  par  neuf  maîtres,  au  choix  du  premier  chirurgien,  et  ceux 
du  dernier,  par  douze  au  moins,  tirés  au  sort.  Les  (juatre  semaines  sont,  la 
[•remière  de  Postéologie.  la  seomde  de  l'anatomie,  la  troisième  des  saignées, 
et  la  quatrième  et  dernière  des  médicaments,  pendant  les<juelles  l'aspirant 
soutient  divei^s  actes,  fait   plusieurs  démonstrations,  compose  divers  médica- 
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Ce  fut  là  qu'il  ne  mit  plus  de  bornes  à  son  ardeur,  et  qu'il  suivit 
à  la  fois  la  théorie  et  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie. Non  content  d'assister  assidueraent  aux  leçons  des  écoles 

laeutî?,  et  répond  à  plusieurs  interrogations  qui  lui  sont  faites  par  les  quatre 
prévôts  en  charge.  Enfin  dans  le  dernier  acte ,  appelé  de  réception ,  ou  de 
I)restation  de  serment,  Taspirant  est  interrogé  par  le  premier  chirurgien ,  ou 
son  lieutenant,  sur  quelque  maladie,  ou  quelque  opération  chirurgique,  dont 
sur-le-champ  il  est  obligé  de  faire  son  rap]>ort  par  écrit:  et  son  rapport  lu 
et  approuvé,  il  est  reçu  et  prête  le  serment. 

Dans  le  12*  titre,  on  traite  de  la  légère  expérience,  qui  consiste  en  deux 
examens  faits  en  deux  jours  différent^,  l'un  sur  la  théorie  et  l'autre  sur  les 
opérations. 

Le  13*  titre  est  des  aggrégés  à  la  communauté,  et  de  la  manière  de  les 
aggréger  et  recevoir.  Ceux  qui  peuvent  être  aggrégés  sont  les  chirurgiens  du 
roi,  ceux  de  la  famille  royale,  les  quatre  barbiers-chirurgiens  suivant  la  cour, 
à  la  nomination  du  grand  prévôt  ;  les  huit  chirurgiens  servant  en  la  grande 
artiUerie;  les  principaux  chirurgiens  de  Thôtel  royal  des  invalides,  qui  y 
auront  servi  six  ans,  etc.,  qui  tous  après  avoir  été  requs ,  ne  font  plus 
qu'un  même  corps  avec  la  communauté,  jouissent  des  mêmes  privilèges,  sont 
sujets  à  la  même  police,  soumis  aux  mêmes  statuts,  et  régis  par  les  mêmes 
règles. 

On  parle  des  experts  pour  les  bandages  des  hernies  dans  le  14*  titre,  et 
de  la  réception  des  maîtresses  sages-femmes  dans  le  lô''.  A  l'égard  des  pre- 
miers, il  leur  est  défendu  de  faire  aucune  opération,  ni  incision,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  et  il  leur  est  permis  de  faire  seulement  l'application  de 
leur  Ijandage.  Aucun  aspirant  ne  peut  être  admis  à  être  requ  à  la  qualité 
d'expert  pour  les  bandages  que  sur  le  consentement  du  premier  médecin  du 
roi,  et  s'il  n'a  servi  deux  ans  chez  l'un  des  maîtres  chirurgiens,  ou  chez  l'un 
des  experts ,  pour  lors  établis  à  Paris.  Dans  l'examen  qu'il  <loit  subir, 
les  interrogats  se  font  par  le  premier  chu'urgien,  ou  son  lieutenant,  et  par 
les  quatre  prévôts  en  charge.  Enfin,  il  doit  payer  les  droits  réglés  par  l'ar- 
ticle 126  des  statuts.  Pour  ce  qui  concerne  la  réception  des  sages-femmes, 
elles  ne  peuvent  être  reçues  qu'elles  ne  soient  filles  de  maîtresses,  ou  ap- 
prenties, savoir  de  trois  ans  chez  les  maîtresses,  ou  de  trois  mois  à  l'Hôtel- 
Dieu.  Leur  examen  se  fait  par  le  premier  chirurgien,  ou  son  lieutenant,  les 
quatre  prévôts  en  charge,  et  les  quatre  jurées  sages-femmes  «hi  Cliàtelet.  en 
présence  du  doyen  de  la  faculté  de  médecine,  des  deux  médecins  du  Gliàtelet. 
du  doyen  de  la  communauté  et  de  huit  maîtres.  Les  droit<  (ju'elles  doivent 
payer  sont    réglés   par    l'article  147  des    statuts. 

Les  droitiJ  qui  doivent  être  payés  pour  les  réceptions  et  aggrégation^  sont 
réglés  par  les  huit  articles  du  16*^  titre. 

Enfin  le  !?•  et  dernier  titre  établit  la  police  générale  (lui  doit  être  oliservêe 
<lan<  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  par  tous  ceux  qui  exercent  la  chirurgie, 
ou  qui  sont  tenus  à  l'exécution  des  statuts  et  règlements;  et  pour  y  tenir 
la  main,  les  visites  des  prévôts  en  charge  sont  ordonnées,  même  dans  les 
lieux  privilégiés**.     A.  O. 
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(le  la  faculté  et  de  celles  de  St-Côme,  il  suivait  en  même  ternies 
les  cours  d'anatomie,  de  chimie  et  de  botanique;  il  ne  manquait 
aucune  visite  ni  aucun  pansement  dans  les  hôpitaux  et  surtout  à 
l'Hôtel- Dieu  où  il  fut  bientôt  admis  k  travailler  lui-même,  et  malgré 
ce  grand  nombre  d'occupations  suivies,  il  trouvait  encore  le  t^mps 
de  parcourir  toutes  les  parties  de  la  philosophie;  il  avait  même 
elHeuré  les  mathématiques,  mais  il  avait  fait  surtout  une  étude 
suivie  de  la  métaphysique,  pour  laquelle  le  livre  de  la  Recheirh" 
de  la  Vérité  du  P.  Malebranche,  lui  avait  insi)iré  le  goût  le  plus 
vif  et  le  plus  décidé. 

Au  milieu  de  tant  d'occupations  sérieuses,  il  savait  cependant 
dérober  des  moments  pour  son  plaisir:  un  heureux  hasard  Tavait 
plaa»  chez  le  célèbre  M.  Cochin,  de  l'académie  royale  de  peinture; 
il  en  profita  pour  employer  le  peu  de  moments  qui  lui  restaient 
libres,  à  appiendre  le  dessin  et  la  gravure.  Ce  nouveau  travail  lui 
servait  de  délassement,  et  il  y  avait  fait  de  tels  progrès  qu'on  a  vu 
des  portraits  de  sa  main  très  ressemblants,  et  qu'il  avait  dessiné 
et  gravé  la  plupart  des  os  de  riiomme  d'une  manière  assez  par- 
faite pour  que  ces  ouvrages  pussent  être  avoués  par  les  plus  ha- 
biles en  ce  genre. 

Ses  cours  étant  absolument  finis,  il  n'était  plus  question  pour  lui 
(lue  de  faire  servir,  au  bien  de  ses  (Concitoyens,  les  lumières  qu'il 
venait  d'acquérir  :  dans  cette  vue ,  il  forma  le  projet  de  s'établir  à 
Mantes  et,  pour  y  parvenir ,  il  se  présenta  aux  chirurgiens  de 
cette  ville  pour  être  admis  aux  épreuves  ordinaires;  sa  réputation, 
qui  l'y  avait  devancé ,  devait  lui  aplanir  toutes  les  difficultés  ; 
elle  fit  un  efl'et  tout  contraire;  les  chirurgiens  de  Mantes  crurent 
voir  dans  ce  candidat  un  concurrent  dangereux,  et  le  refusèrent 
absolument;  nnmi  de  l'acte  authentique  de  leur  refus,  M.  Quesnay 
vint  à  Paris  se  faire  recevoir  pour  la  ville  de  Mantes,  il  fut  reçu 
avec  les  plus  grands  éloges  et  eut  ses  lettres  le  9  août  171s. 
Ce  fut  aussi  dans  le  même  temps  qu'il  se  maria  avec  Jeanne-Ca- 
therine Dauphin,  fille  d'un  marchand  des  six  corps  de  Paris. 

La  jalousie  des  chirurgiens  de  Mantes,  qui  les  avait  détournés 
de  s'associer  un  homme  qui  leur  faisait  tant  d'honneur,  ne  put 
emi)êcher  sa  réputation  de  s'étendre;  il  était  principalement  ap])elé 
pour  le  traitement  des  grandes  blessures,  et  ses  succès  lui  tirent 
donner  la  place  de  chirurgien-major  de  l'Hôtel-Dieu,  place  alors 
d'autant  plus  im[)ortante  (pie  cet  hôpital  servit ,  pendant  plusieurs 
années,  d'asile  à  un  très  grand  nombre  de  blessés  du  régiment  du 
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roi,  employé,  dans  ce  temps,  aux  travaux  publics  de  la  reconstruction 
d'une  partie  du  vieux  pont,  nommé  potit  Fayol,  lequel  a  été  depuis 
remplacé  par  le  magnifique  pont  qui  a  été  construit  sous  les  ordres 
de  M.  Perronnet ,  de  cette  Académie.  Il  s'était  fait  aussi  un  nom 
dans  la  pratique  des  accouchements,  et  il  était  habituellement  dé- 
siré et  reçu  avec  distinction  chez  tous  les  sei^eurs  voisins  ;  ce 
fut  là  que  feu  M.  le  maréchal  de  Noailles  (*)  eut  occasion  de  le  con- 
naître, et,  ce  qui  en  était  une  suite  presque  nécessaire,  de  l'estimer 
et  de  l'aimer;  le  témoignage  avantageux  que  ce  seigneur  rendit 
de  lui  à  la  feue  reine  détermina  cette  princesse  à  ne  point  faire 
venir  ses  médecins ,  dans  le  séjour  qu'elle  fit  à  Maintenon ,  en 
allant  à  Chartres,  et  en  revenant  de  cette  ville,  après  la  naissance 
de  feu  M*'  le  Dauphin  {^)  :  elle  osa  confier  le  soin  de  sa  santé  à  ce 
même  chirurgien  que  ceux  de  Mantes  avaient  refusé  peu  d'années 
auparavant  d'admettre  parmi  eux,  et  sa  confiance  ne  fut  pohit 
trompée. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  M.  Quesnay  lutter  que  contre  la  for- 
tune et  contre  des  concurrents  peu  dignes  de  lui  :  nous  allons  bien- 
tôt le  voir,  sur  un  plus  grand  théâtre,  aux  prises  avec  un  adver- 
saire redoutable,  et  remporter  sur  lui  la  victoire  la  plus  complète. 

Le  célèbre  M.  Silva  publia  en  1727  un  livre  sur  la  saignée, 
ce  livre  fut  reçu  avec  tout  l'applaudissement  dû  à  la  réputation 
de  l'auteur;  M.  Quesnay  osa  y  remarquer  des  fautes,  et  en  fit 
une  critique,  fondée  sur  les  lois  de  l'hydrostatique;  plusieurs  «le 
ses  amis,  auxquels  il  confia  le  projet  qu'il  avait  formé  de  hi 
publier,  et  entr'autres  le  célèbre  P.  Bougeant,  firent  leur  possible 
pour  l'en  détourner:  ce  dernier-ci  nommément,  ami  de  l'un  et  de 
l'autre,  représentait  à  il.  Uuesnay  avec  combien  de  désavantage 
un  simple  chirurgien  de  province  allait  lutter  contre  un  des  cory- 
jïhées  de  la  médecine  de  Paris,  reconnu  i)resque  unanimement  pour 
législateur  en  cette  partie.  M.  Quesnay  ne  répondit  à  cet  imposant 
tableau  qu'en  priant  le  P.  Bougeant  de  vouloir  bien  lire  son  ma- 
nuscrit :  il  le  lut  et  bientôt  il  ne  craignit  plus  pour  M.  Quesnay: 
mais  eff'rayé  de  l'orage  ([iii  menaçait  le  livre  de  M.  Silva,  il  vint 
à  Paris,  lui  présenta  le  manuscrit  et   tenta  de  l'engager   à  voir 

(1)  Aflrien-Maiirice  duc  de  Noailles,  niaiôchal  depuis  1704  et,  pendant  la 
régence,  longtemps  à  la  tête  des  tinances  de  TKtat  avec  le  duc  de  Villen»i. 
t  17G6.  Quesnay  lui  a  dédié  plusieurs  de  ses  ouvrages,  ainsi  (|u'à  son  tils 
l»uis  de  Noailles,  qui  tut  également  plus  tard  maréchal.  A.  O. 

(2)  1729.    A.  O. 
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il.  Quesnay,  et  à  s'arranger  avec  lui  pour  que  sa  critique  ne  fût 
pas  publiée. 

M.  Silva,  comptant  peut-être  un  peu  trop  sur  la  supériorité  de 
ses  lumières,  se  contenta  de  rendre  le  manuscrit  avec  une  espèce 
de  dédain;  cependant  à  peine  le  P.  Bougeant  fut-il  parti  qu'il 
voulut  renouer  la  négociation,  mais  il  n'était  plus  temps,  le  manus- 
crit avait  été  remis  à  M.  Quesnay;  cependant  M.  Silva  trouva 
moyen  d'engager  M.  le  maréchal  de  Noailles  à  faire  trouver  chez 
lui  les  deux  contendants  en  présence  de  plusieurs  personnes  en  état 
de  connaître  de  ce  différend.  M.  Silva,  toujours  guindé  sur  sa  ré- 
putation et  sur  sa  prétendue  supériorité,  crut  en  imposer  à  M. 
Quesnay  par  un  ton  magistral  et  une  espèce  de  persiflage  ironique  ;. 
mais  le  chirurgien  de  Mantes  ne  se  payait  pas  de  i)ensées  bril- 
lantes, il  réunit  bientôt  en  sa  faveur  les  suffrages  de  tous  les 
assistants,  et  il  fallut  laisser  à  M.  Quesnay  la  liberté  de  publier 
son  ouvrage.  Nous  passerons  ici  sous  silence  le  retardement  qu'y 
apporta  le  censeur  royal,  ami  de  W.  Silva,  qui  retint  le  manus- 
crit près  d'un  an;  mais  enfin  M.  Quesnay  obtint  des  ordres 
exprès  de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  le  manuscrit  fut  enfin  re- 
trouvé, approuvé  et  imprimé  ('). 

M.  Silva,  irrité  de  cette  publication  (lu'il  regardait  comme  une 
espèce  d'attentat,  voulut  accabler  son  adversaire  d'une  réponse 
foudroyante;  il  rassembla,  dans  cette  vue,  plusieurs  fois  chez  lui 
les  plus  fameux  géomètres  de  cette  Académie  qui  l'avaient  aidé 
dans  les  calculs  sur  lesquels  était  fondé  son  premier  ouvrage  ;  mais 
après  avoir  bien  lu  et  examiné  la  critique  de  M.  Quesnay,  il  fut 
décidé  qu'elle  resterait  sans  réi)onse;  apparemment  il.  Silva  adopta 
de  bonne  foi  cette  décision,  car  à  sa  mort  arrivée  bien  des  années 
après  cet  événement,  on  ne  trouva  dans  ses  papiers  aucun  vestige 
de  réponse  projetée.  Ce  fut  à  peu  près  vers  ce  même  temps  qu'il 
fut  admis  dans  la  société  des  arts,  qui  subsistait  alors  à  Paris 
avec  la  permission  du  roi  et  sous  la  protection  de  feu  M^'  le  comte 
de  Clerniont,  prince  du  sang. 

Nous  avons  dit  dans  Téloge  de  M.  de  la  Peyronie  (V.   Hisf.  de 

(1)  Sous  le  titre:  jJJbservaiions  sur  les  effets  de  la  saignée,  par  François 
Quesnay,  maître  es  ails,  membre  de  la  société  des  arts,  et  chirurgien  de 
Mantes,  reçu  à  Saint-Cînme,  Paris  17»^)."  Ce  premier  écrit  de  Quesnay  est 
dédié:  à  M.  d'Abos,  chevalier,  seigneur  de  Binanville,  Arnauville,  Boinville, 
Breuil  et  autres  lieux,  conseiller  au  parlement  de  l*aris.  A.  0. 
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l'Ac.  1747,  p.  137)  (*),  qu'en  1781  il  obtint  du  roi  rétablissement 
de  rAcadémie  de  chirurgie  (^)  ;  on  peut  juger  combien  il  était  occupé 
de  ce  projet,  il  en  conférait  souvent  avec  M.  Quesnay  qu'il  ren- 
contrait chez  M.  le  maréchal  de  Noailles;  il  ne  fut  pas  longtemps 
sans  s'apercevoir  qu'il  avait  trouvé  en  lui  un  homme  tel  qu'il  le 
pouvait  désirer  pour  en  faire,  en  qualité  de  secrétaire  perpétuel, 
l'intei'prète  de  cette  compagnie  auprès  du  public. 

Pour  y  parvenir,  M.  de  la  Peyronie  avait  deux  choses  à  faire, 
et  ni  l'une  ni  l'autre  n'étaient  sans  difficulté  ;  il  fallait  première- 
ment déterminer  M.  (Quesnay  h  venir  s'établir  à  Paris,  et  il  y  avait 
la  plus  grande  répugnance  ;  il  était  très  aimé  à  Mantes,  et  y 
jouissait  de  la  plus  grande  considération;  il  pensait  très  philosophi- 
quement et  l'ambition  n'avait  aucune  prise  sur  lui,  et  si  l'adroit 
premier  chirurgien  n'eût  su  mettre  en  jeu  l'amour  du  bien  public, 
il  ne  serait  jamais  parvenu  à  le  déterminer,  mais  ce  motif  triompha 
de  sa  résistance:  il  quitta  Mantes  et  vint  s'établir  à  Paris  oii  il 
entra  chez  M.  le  duc  de  Villeroi,  comme  son  médecin  et  son 
chirurgien,  et  bien  plus  encore,  comme  son  ami;  ce  seigneur  le 
gratifia  quelque  temps  après  d'une  place  de  commissaire  des  guer- 
res à  Lyon,  dont  il  avait  droit  de  disposer  en  qualité  de  gouver- 
neur de  cette  ville  (^). 


(1)  On  y  cherche  vainement  des  communicalions  sur  sa  j)o^ition  vis-à-vis 
de  Quesnay.   A.  O. 

(2)  , L'Académie  royale  de  chirurgie,  étabhe  depuis  1731,  continuée  par 
lettres  patentes  de  1748,  est  sous  la  direction  du  secrétaire  d'état  de  la  maison 
du  roi,  ainsi  que  les  aulres  académies  royales  établies  à  F*aris.  Le  premier 
chirurgien  du  roi  y  préside;  les  sissemblées  se  tiennent  dans  la  salle  du 
collège  de  Saint-Gôme,  le  jeudi.  Le  jeudi  d'après  la  Quasimodo,  elle  tient 
une  assemblée  publique,  dans  laquelle  l'Académie  déclare  le  mémoire  (jui  a 
remporté  le  prix  fondé  par  feu  M.  de  la  Peyronie.  Ce  prix  est  une  médaille 
d*or  de  la  valeur  de590  1iv.  Cette  médaille  représentera,  dans  (luehjue  temps 
que  la  distribution  s'en  fasse,  le  buste  de  Louis  le  Bien-aimé."  Art.  „ Chirurgie* 
de  Y  Encyclopédie  par  d'Alembeit  et  Diderot.  A.  O. 

(3l  L'ouvrage  de  Quesnay:  y^Essai  i^hysique  sur  Véconoviie  animale",  dont 
la  première  édition  a  paru  en  1736,  s'ouvre  par  un  «Discours  sur  la  théorie 
et  l'expérience  en  médecine,  présenté  à  l'Académie  des  sciences  et  belles-lettres 
de  Lyon  le  15  février  1735'*.  Gomme  l'auteur  se  donne,  sur  la  page-titre  de 
l'ouvrage,  la  qualité  de  membre  de  cette  académie,  il  est  évident  que  son 
admission  a  eu  lieu  lors  de  sa  présence  à  Lyon.  En  outre,  l'auteur  se  nomme 
déjà  «chirurgien  de  Monsei^rneur  le  duc  de  Villeroi*.  L'ouvrage  est  toutefois 
dédié  à  Monseigneur  Adrien  Maurice  duc  «le  Noailles  et  maréchal  de  France. 
L'incipit  du  discours  présentant  «pielque  intérêt  biographique,  nous  le  repro- 
duisons   ici;    il   est    conru    eu    ces    termes:    „Mon  établissement    en    province 
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Il  restait  encore  une  difticulté  à  vaincre  à  il.  de  la  Tevrouie. 
M.  Quesnay,  (luelque  di«j:ne  (luMl  en  fût,  n'était  pas  membre  du 
collège  de  chirur«;ie  de  f^aris,  il  ne  pouvait  pas  honnêtement  lui 
proposer  d'y  entrer  par  la  voie  t)rdinaire:  pour  lever  ce  dernier 
obstacle,  il  le  tit  revêtir,  le  :l  août  1787,  d'une  chari?e  de  chirur- 
gien ordinaire  du  roi,  en  la  prévôté  de  l'hôtel,  qui  lui  donna  de 
droit  l'agrégation  au  collège  de  chirurgie,  et  lui  tit  peu  ai)rès  ob- 
tenir le  brevet  de  professeur  royal  des  écoles,  pour  la  partie  des 
médicaments  chirurgicaux  (^). 

Les  désii*s  (hi  j)remier  chirurgien  furent  donc  satisfaits:  M.  (,)ues- 
nay  fut  nommé  secrétaire  de  l'Académie  de  chirurgie,  et  il  ne 
tarda  pas  à  justitier  le  choix  qu'on  avait  fait  de  lui,  en  pubhant 
le  premier  volume  des  Méwo'ne,^  (*)  de  cette  compagnie,  ly  la  tête 

(raiit(?iir  était  établi  à  Mantes  sur  Seine  d'où  M*^""  le  duc  de  Villeroi  Ta  retiré 
tiepuis  peu  pour  le  pLicer  auprès  «le  lui)  m'a  mis  dans  la  nécessité  absolue 
de  m'appliquer  autant  à  l'étude  de  la  médecine  qu'à  celle  de  la  chirurgie  :  el 
pendant  environ  vin^ft  ans  que  j'y  ai  exercé  sans  rel;u*he  v^'r^  deux  professions 
ensemble,  j'ai  été  fort  attentif  à  remar(|uer  quelles  sont  les  connaissances  que 
l'on  peut  acquérir  dans  l'art  de  guérir  par  ce  (ju'on  appelle  vulgairement 
expérience,  et  cond)ien  on  peut  compter  sur  les  recberchrs  ((ue  l'on  fait 
du  enté  de  la  théorie,  pour  nous  éclairer  dans  la  [)rati(|ue  de  cet  ait*,  etc. 
—  Par  ce  qui  précède,  nous  pcuivons  tixer  avec  iissez  de  certitude  l'époque 
où  Quesnay  est  allé  s'établir  h  F*aris.  (lomme  le  discours  a  été  présenté  à 
la  mi-février  1735,  (fue  l'auteur  y  parle  de  >on  entrée  au  service  du  duc 
de  Villeroi,  qui  a  eu  lieu  „depuis  peu",  et  que  l'éloge  lui-même  dit  <jue  sa 
mission  à  Lyon  lui  a  été  donnée  „quel((ue  temps  après"  cette  entrée,  il  est 
de  toute  probabilité  (|ue  (Juesnay  s'est  fixé  à  Paris  au  nouvel  an  1735.  A,  O 

(1)  (^ette  indication  de  Fouchy  ne  concorde  pas  complètement  avec  l'^/w/fi- 
nadi  royal.  Dans  c(?tte  j>ublication,  Ouesnay  n'a  jamais  été  porté  sous  la  ru- 
brique ., chirurgiens  ordinaires  du  roi",  mais  il  commence  à  ligurer  dans  YAl- 
mannvh  «le  173S  (qui  répondait  «léjà  en  partie  h.  l'état  de  choses  de  1737), 
comme  l'un  des  174  , chirurgiens  jurés  de  Paris'',  avec  domicile  rue  de  Va- 
renne,  à  l'hntel  Villeroi".  En  1740  seulement  (soit  1739),  son  nom  figure  aussi 
dans  la  rubrique  , démonstrateurs  (non  pas  professeurs)  royaux  en  chirurgie, 
matière  chirurgicale''.  Deux  ans  plus  tard,  nous  trouvt)iis  à  côté  de  lui,  comme 
, substitut*  son  gendre  (d'alors  ou  futur?)  M.  iïévin.  <|ui  fut  ultérieurement 
premier  chirurgien  de  la  reine.  L'année  suivante  (1743,  soit  1742),  la  situation 
se  présente  dans  le  sens  inverse,  Hévin  est  ilémonstrateur  et  (Juesnay  subs- 
titut. Les  choses  restent  «lans  le  même  état  jusqu'en  1750,  année  où  le  nom 
de  ce  dernier  disparait  s«)udain  de  toutes  les  <-atégories  concenwnt  Paris  et 
est  transféré  dans  la  rubrique  ^autres  médecins  consultants  du  roi*  avec  la 
qualitication  ,.en  c(»ur'^.  conformément  à  sa  promotion,  «jui  a  eu  lieu  en, 
1749  .  comme  médecin  particulier  de  la  man{uise  de  Pompadour.    A.  0. 

(2)  Mi'mniytit  de  VAmdhnie  royaif  de  iln'rurfiir,  tome  premier,  Paris  1743. 
in-4'\     Le  deuxième  volume  n'a  été  publié  <[u'en  175.'{.    (juesnay   avait  alors 
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duquel  il  mit  une  préface  qui  a  été  universellement  regardée 
comme  un  chef-d'œuvre;  un  journaliste  célèbre  la  compare  à  celle 
que  feu  M.  de  Fontenelle  mit  k  la  tête  du  premier  volume  de  cette 
Académie  (*);  c'était  en  faire  le  plus  grand  éloge  possible;  nous  i)ou- 
vons  même  assurer  que  l'utilité  de  cet  ouvrage  n'est  pas  bornée 
à  instruire  ceux  cpii  se  destinent  à  la  chirurgie  ;  il  n'est  aucun  des 
amateurs  de  toutes  les  autres  sciences  qui  ne  puisse  trouverez  y  proiitiM-. 

Après  quelques  réHexions  générales  sur  les  obstacles  (|ui  sem- 
blent s'opposer  le  i)lus  à  l'avancement  des  sciences,  il  entre  plus 
particulièrement  en  matière,  et  développe  les  règles  principales  qui 
doivent  diriger  ceux  qui  s'appliquent  à  l'art  de  guérir.  I/obser- 
vation  et.  l'expérience  sont  les  deux  guides  qu'il  leur  offre;  par 
l'une,  (»n  démêle  la  marche  souvent  obscure  de  la  nature;  par 
l'autre,  on  l'interroge  et  on  parvient  à  lui  arracher  sas  secrets; 
l'une  et  l'autre  ne  doivent  jamais  se  séparer.  L'observation  sans 
Texpérience  ne  peut  produire  qu'une  théorie  incertaine;  l'expérience 
sans  l'observation  ne  donne  qu'un  amas  confus  de  faits  sans  liaison, 
et  plus  propres  k  jeter  dans  l'erreur  qu'à  conduire  à  la  vérité; 
jointes  ensemble,  elles  y  mènent  sûrement,  et  sans  elles  il  n'y  a 
ni  science  ni  art;  appliquant  ensuite  ce  principe  à  la  chirurgie, 
il  en  écarte  avec  soin  les  oi)inions  arbitraires  et  peu  fondées,  les 
simples  vraisemblances  et  les  possibilités;  il  n'admet  que  les  con- 
naissances appuyées  sur  les  causes  et  sur  les  signes  (\m  les  font 
reconnaître;  en  un  mot,  il  trace  dans  cet  ouvrage  le  plan  d'une 
théorie  lumineuse  et  d'une  pratique  sûre  et  éclairée;  il  y  relève 
le  mérite  des  grands  hommes  qui  se  sont  distingués  dans  (*ette 
utile  et  brillante  carrière,  et  dans  le  nombre  desquels  il  serait 
trop  injuste  de  lui  refuser,  après  sa  mort,  une  place  distinguée. 
Les  bornes  prescrites  k  nos  éloges  nous  ont  forcé  d'abréger  ex- 
trêmement la  notice  que  nous  venons  de  donner  de  cette  pièce 
intéressante  pour  tous  ceux  qui  aiment  ou  qui  cultivent  les  sciences. 

Ce  même  volume  contient,  outre  plusieurs  observations  détachées, 
quatre  mémoires  de  M.  (^uesnay. 

Le  premier  est  un  précis  de  diverses  observations  sur  le  trépan 
dans   des  cas   douteux,   où   il   cherche   les  raisons  qui  peuvent  en 

le  titre  «le  «secrétaire  vétéran*.  Ce  volume,  non  plus  ([ue  le  tome  truisiéiiie 
tjui  a  paru  en  1757,  ne  renferme  plus  aucun  travail  de  Qucsnay.  En  re- 
vanche, le  tome  troisième  contient  des  articles  flatteurs  sur  les  ouvrai^'e<  pu- 
bliés dans  rintervalle  par  Quesnay.     A.  0. 

(1)  C'est  l'Académie  royale  des  sciences.     A.  O. 
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pareil  cas  (léterininer  à  recourir  au  trépan  ou  à  éviter  cette  opé- 
ration; on  y  trouve  aussi  des  remarques  sur  l'usage  qu'on  doit 
faire  des  observations  en  général. 

Dans  un  second  mémoire,  il  recherche,  d'après  ses  observations, 
les  différents  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  multiplier  les 
couronnes  de  trépan,  et  fait  voir,  par  des  exemples  remarquables, 
que  le  crâne  peut  être  ouvert  avec  succès  dans  une  grande  éten- 
due dès  que  le  cas  le  demande. 

Le  troisième  contient  des  observations  sur  les  exfoliations  des 
os  du  crâne  et  sur  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  accélérer 
cette  exfoliation. 

Enfin  le  quatrième  contient  des  remarques  sur  les  plaies  du 
cerveau,  desquelles  il  résulte  qu'il  est  susceptible  de  plusieurs 
oi)érations  qui  peuvent,  dans  bien  des  cas,  sauver  la  vie  aux  ma- 
lados ;  il  y  examine  encore  quels  sont  les  remèdes  qui  conviennent 
le  mieux  pour  la  cure  des  plaies  de  ce  viscère,  et  quelle  est  la 
manière  la  plus  avantageuse  de  les  employer.  Ces  quatre  mémoires 
sont,  comme  on  le  voit,  une  dissertation  suivie  sur  les  plaies  de 
la  tète  (M;  on  dirait  que  M.  Quesnay  avait  voulu  donner  dans  ce 
même  volume  un  exemple  de  l'application  des  règles  qu'il  avait 
données  dans  sa  préface. 

Le  procès  qui  s'éleva  presque  aussitôt  après  la  publication  de 
ce  volume,  entre  la  faculté  de  médecine  et  le  collège  des  chirur- 
giens, mit  la  capacité  de  M.  Quesnay  à  une  nouvelle  épreuve; 
ceux-ci  crurent  avoir  une  ressource  assurée  dans  ses  talents,  et  ils 
ne  'se  trompèrent  pas;  il  eut  la  plus  grande  part  non  seulement 
aux  ouvrages  polémiques,  mais  encore  aux  mémoires  juridiques 
qui  parurent  pendant  l'intervalle  de  sept  ans  que  dura  cette  grande 
affaire;  le  chirurgien  devint  antiquaire,  jurisconsulte,  historien,  et 
rendit  en  toutes  ces  qualités  les  services  les  plus  essentiels  à  sa 
coni])agnie.  Mais  parmi  tous  les  ouvrages  que  ces  circonstances 
exigèrent  de  lui,  celui  (ju'il  affectionnait  le  plus  était  l'écrit  inti- 
tulé Kxmnen  impartial  def^  contestations  (^i,  etc.  Ce  n'était  sûrement 


(1)  Cette  analyse  des  mémoires  n'est  pas  complètement  exacte.  Voir  le 
Tableau  des  (Kuvres  complètes  de  Quesnay.  à  la  fin  de  cet  ouvrage.    A.  O. 

(:2)  Le  titre  complet  de  cet  ouvrage  (|ui  a  paru  sous  un  pseudonyme,  est  : 
Examen  impartial  des  contestations  des  médecins  et  des  chirurgiens,  consi- 
dérées par  rapport  à  VintérH  public,  par  M.  de  B.  1748,  in- H".  Bien  que 
Quesnay  fût  lui-même,  depuis  quatre  ans  déjà,  docteur  en  médecine,  il  com- 
battait dans    cet   ouvrage    les    prétentions    excessives  des   métlecins.  L'intérêt 
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pas  le  temps  qu'il  y  avait  employé  qui  lui  inspirait  cette  affection  ; 
car  il  fut  conçu  et  exécuté  en  dix  à  douze  jours  ;  ce  qu'il  y  a  de 
plus  singulier,   c'est  que  lorsqu'il  le  composa  il  était  déjà  docteur 


public  parlait  en  faveur  du  droit  des  chirurgiens.  Dans  les  conclusions  du 
mémoire  on  lit:  ,Le  public  a  sa  vie  à  défendre  dans  les  contestations  des 
médecins  et  des  chirurgiens  ;  ceux-ci,  au'  contraire,  combattent  pour  des  inté- 
rêts bien  importants L'intérêt  public  est  donc   réellement  l'unique  objet 

de  la  décision  des  contestations  des  médecins  et  des  chirurgiens;  et  cet  inté- 
rêt est  de  la  dernière  importance,*  L'article  Chirurgien  de  V Encyclopédie 
de  d'Alembert  et  Diderot  donne  des  renseignements  détaillés  sur  le  sujet 
spécial  de  la  lutte.  D'après  cet  article,  la  patente  royale  de  1731  par  laquelle 
TAcadémie  royale  de  chirurgie  avait  été  fondée,  avait  accordé  au  corps  de 
St-Gôme  divers  droits  (|ui  rapprochaient  des  médecins  les  membres  de  cette 
communauté. 

„ Cette  loi  —  ainsi  s'exprime  l'article  dont  il  s'agit  —  les  lavait  de  l'igno- 
minie   qui    les   couvrait:    en    rompant  le  contrat  d'union   avec    les  barbiers, 
elle   rendait   les  chirurgiens   à  l'état  primitif  de  leur  art,  à  tous  les  droits, 
privilèges ,    prérogatives   dont    ils    jouissaient    par    l'autorité  des  lois  avant 
cette  union.  La  faculté  de  médecine  disputa  aux  chirurgiens   les  prérogatives 
qu'ils  voulaient  s'attribuer,  et  elle  voulut  faire  regarder  le  rétablissement  des 
lettres  dans  le  sein  de  la  chirurgie,  comme   une  innovation    préjudiciable  au 
bien  public  et  même   au  progrès  de   la  chirurgie.  L'université  s'éleva   contre 
les  chirurgiens,   en   réclamant  le  droit  exclusif  d'enseigner.    Les  chirurgiens 
répondirent  à  toutes  les  objections  qui  leur  furent  faites.  Ils  prouvèrent  contre 
l'université,  qu'une  profession  fondée  sur  une  législation  constante  les  auto- 
risait à   donner,   partout   où    bon   leur  semblerait,  des   leçons   publiques   de 
Tart  et  science  de  chirurgie;  qu'ils  avaient  toujours  joui  pleinement  du  droit 
d'enseigner  publiquement  dans  l'université  ;  que  la  chirurgie  étant  une  science 
profonde  et  des  plus  essentielles,  elle   ne  pouvait  être   enseignée  pleinement 
et  sûrement  que  par  les  chirurgiens  ;  et  (lue  les  chirurgiens  ayant  toujours  été  de 
l'université ,  l'enseignement  de  cette  science  avait  toujours  appartenu  à  l'uni- 
versité. De  là  les  chirurgiens  conclurent  que  l'université,  pour  conserver  ce  droit, 
qu'ils  ne  lui  contestaient  pas,  avait  tort  de  s'élever   contre  la  déclaration  du 
roi,  qui  en  maintenant  les  chirurgiens  (obligés  dorénavant  à  être   maîtres-ès- 
arts)  dans  la  possession  de  lire  et  d'enseigner  publiquement  dans  l'université, 
lui  conservait  entièrement  son  droit.  Ils  ajoutèrent  que  si  l'université  refusait 
«le  reconnaître   le  collège    et   la    faculté  de  chirurgie ,  comme    faisant    partie 
d'elle-même,  elle  ne  pourrait  encore   faire   interdire   aux  chirurgiens    le  droit 
d'enseigner  cette  science,  étant  les  seuls  (jui  soient  reconnus  capables  de  l'en- 
seigner pleinement  ;  et  que  l'université  voudrait  en  vain  dans  ce  cas  opposer 
aux   lois,  à   l'usage   et    à  la  raison,  son    prétendu  droit  exclusif  d'enseigner, 
puisqu'elle  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  droit  qu'elle  tient  des  papes,  a  donné 
par  nos  rois,  seuls  arbitres  du  sort  «les  sciences,  à  différents  collèges  qui  en- 
seignent ,  hors  de    l'université ,  des    sciences    que    l'université    enseigne    elle- 
même.  Ces  contestations,  qui  furent  longues  et  vives,  et  dans  le  cours  des(|uellei< 
les  deux   principaux    partis   se   livrèrent   sans  doute    à  des  procédés  peu  me- 
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en  médecine.    Ce  chanjjjeinent  d'état  qu'on  lui  a  souvent  reiu'ixhé, 
mérite  bien  que  pour  sa  gloire  nous  en  rapportions  les  motifs. 
Tous  ceux  qui  ont  connu  M.  Quesnay,  savent  combien  son  envie 

sures,  pour  soutenir  leurs  prétentions  respectives,  sont  enfin  terininéas  par  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  4  juillet  1750.  „Le  roi    voulant    prévenir   ou  faire 
cesser  toutes  nouvelles  ditlicullés   entre  deux    professions   (la    médecine   et  la 
cliirunçTie)  (|ui  ont    un  si  grand  rapport,  et   y  faire   régner   la   bonne  intelli- 
gence, qui  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  leur  perfection  et  pour  leur  hon- 
neur que  pour  la  conservation  de  la  santé  et  de  la  vie  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, elle    a  résolu  d'expliquer    ses    intentions    sur    ce  sujet.*  Le  roi  prescrit 
par  cet  arrêt:  1"  un  cours  complet  des   études  <le   toutes   les  parties  de   l'art 
et  science  de  la  chirurgie,  qui  sera  de  trois  années  consécutives  ;  2"  que  pour 
rendre    le.s    cours   plus   utiles    aux   élèves  en  Part  et  science  de  la  chirurgie, 
et  les  mettre  en  état  de  joindre  la  pratique  à  la  théorie,  il  sera  incessamment 
établi  dans  le  collège  de  St-Côme  de  Paris,  une  école  pratique  d'anatomie  et 
d'opérations  chirurgicales,  où  toutes  les  parties  de  Panatomie  seront  démon- 
trées gratuitement ,  et    où  les  élèves   feront   eux-mêmes   les  dissections  et  les 
opérations  qui    leur    auront    été    enseignées;    3"  Sa  Majesté   ordonne  que  les 
étudiants  prendront  des  inscriptions   au  commencement  de  chaque   année  du 
cours  d'étude,  et  qu'ils  ne  puissent  être  reçus  à  la  maîtrise  qu'en  rapportant 
des  attestations  en  bonne  forme  du  temps  d'études.  Le  roi  règle  par  plusieurs 
articles  comment  la  faculté  de  médecine  sera  invitée,  par  les  élèves  gradués, 
à  Pacte  public  (ju'ils  soutiennent  à  la  fin  de  la  licence ,  pour    leur   réception 
au    collège   de   chirurgie  :    et  Sa   Majesté    veut   que    le   répondant   donne    au 
doyen    de    la   faculté,  la   (jualité    de    dnamin   SfUuhern'mre   fuiiUfttis ,  et  à 
chacun  des  deux  docteurs   assistants,  celle  de  snpientii^shnus  dnvfor,  suivant 
l'usage    observé  dans    les  écoles    de  l'université    de  Paris.  C^4es    trois  docteurs 
n'ont    que     la     première     heure     pour    faire    des    objections    au    candidat  ; 
les    trois    autres    heures    que    dure     Pacte,  sont    données     aux     maîtres    eu 
chirurgie,  qui  ont  seuls  la  voix  délibérative   pour  la  réception  du  répondant. 
Par  l'article   xix  de   cet   arrêt ,  Sa  Majesté   s'explique  sur  les  droits  et  préro- 
gatives dont  les  maîtres  en  chirurgie  doivent  jouir;    en  conséquence  elle  or- 
donne que  conformément  ;«  la  déclaration  du  23  avril  1743,  ils  jouiront  des 
prérogatives,  honneurs  et  droits  attribués   aux  autres  arts  libéraux,  ensemble? 
lies  droits  et  privilèges  dont  jouissent  les  notables  bourgeois  de  Paris  ;   et  Si* 
Majesté   par   l'article   xx    déclare  qu'elle  n'entend  (|ue  les  titres  à*éco1e  et  de 
coïlèr/v  puissent   être  tirés  à  conséquence,  et  que   sous   prétexte  de  ces  titrer 
les  chirurgiens   puissent  s'attribuer  aucun  des  droits  des  membres   et  suppôt-^ 
«le  l'université  de  Paris.  Cette  restriction  mot  le  collège  de  chirurgie  au  môme 
degré  où  sont  le  collège  royal  et  celui  de  Louis-le-Grand.'' 

Lors  de  la  solution  définitive  de  la  contestation  qui  s'était  terminée  par  In 
victoire  des  chirurgiens,  Quesnay  se  trouvait  déjà  depuis  une  année  dans  une 
situation  intluente  à  la  cour.  Il  a  sans  doute  fait  de  grands  etforts  en  faveur 
de  l'arrêt  du  4  juillet  1750  et  c'est  peut-être  sur  cela  que  repose  l'assertion 
de  Fouchy  disant  que  tlans  cette  atïaire  (Juesnay  s'est  aussi  montré  comme 
,.jurisconsulte''  et  a  rédigé  divers  «mémoires  juridiques**.     A.  (). 
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de  servir  ses  compatriotes  était  vive  et  désintéressée  :  dès  Tàge  de 
vinjçt  ans,  il  avait  été  attaqué  de  la  goutte,  qui  se  portait  par 
préférence  sur  ses  mains  et  sur  ses  yeux;  les  attaques  de- 
vinrent plus  fortes  et  plus  fréquentes,  et  il  les  rei^arda  coninie 
uu  ordre  de  la  providence  qui  lui  interdisait  les  opérations 
manuelles  de  chirurgie,  et  il  crut  devoir  se  mettre  en  état  de 
rendre  ses  connaissances  utiles  dans  la  médecine  proprement  dite; 
il  prit  donc  le  bonnet  de  docteur  dans  Tuniversité  de  Pont-à-Mousson 
pendant  la  campagne  de  1744,  où  il  avait  suivi  le  feu  roi  à  Metz  (*); 
et  pour  se  mettre  en  état  d'exercer  la  médecine  sans  inquiétude, 
il  acheta  i)eu  après  de  M.  Marcot  la  survivance  de  la  charge  de 
premier  médecin  ordinaire  du  roi  et  de  médecin  du  grand  com- 
mun, et  il  obtint  par  la  suite  la  place  de  médecin  consultant  de 
Sa  Majesté,  vacante  par  la  mort  de  M.  Terray  (^). 

(1)  C'est-à-dire  qu'il  accoinpaj^nait  le  duc  de  Villeroi  comme  étant  alors 
son  médecin,  et  non  pas  encore  en  qualité  de  médecin  du  roi.    A.  0. 

(2)  De  Fouchy  n'est  pas  dans  le  vrai  en  disant  que  Quesnay  avait  ^peu 
après*  1744,  acheté  la  survivance  de  la  charge  de  premier  médecin  ordinaire 
du  roi.  Déjà  ailleurs  (note  2,  page  16),  nous  avons  étahli  que  Quesnay  n'a  été 
appelé  à  la  cour  que  dans  le  courant  de  Tannée  1741),  et  d'abord  en  qualité 
de  „autre  médecin  consultiint  du  roi**.  Il  a  revêtu  ces  fonctions  pendant  trois 
aas  et  ce  n'est  (ju'en  1753  que  VAlmanach  royal  diflère  des  précédents  par 
suite  des  changement^  survenus  en  1752.  Tout-à-coup  nous  trouvons  le  nom 
d'abord  à  la  deuxième  place  comme  suit: 

Premûr  médecin  dvdiftairc: 

-_     1   Marcot,  médecin  de  la  faculté  de  Montpellier,  en  cour. 
M.  " 
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Quesnay,  docteur  en  médecine,  en  suivirtnive. 

En  même  temps,  son  nom  ligure  aussi  dans  la  rubrique  :  ^médecins  consul- 
tants du  roi*,  tandis  qu'il  disparaît  de  celle  intitulée  ;  „autres  médecins  consul- 
tants du  roi*.  Le  ^peu  après"*  de  Fouchy  s'étend  ainsi  en  réalité  à  huit  ans. 
Quesnay  n'a  pas  non  plus  acheté  la  survivance  de  la  place  importante  ,pour 
ï'^  mettre  en  état  d'exercer  la  médecine  sans  imiuiétude*,  mais  c'est  un  évé- 
nement déterminé  qui  a  amené  ce  changement  dans  la  position  de  Quesnay 
Ivoir  à  ce  sujet  note  1,  page  32).  Après  la  mort  de  Marcot,  survenue  en 
1755,  le  nom  de  Quesnay  parait  seul,  et  avant  lui,  comme  „premier  médecin", 
figure  celui  de  M.  Pierre  Senac  en  remplacement  de  messire  François  Chi- 
(oyneau,  décédé  la  même  année.  Vax  1762,  V Almanach  rof/a1  donne  un  second 
nom  à  coté  de  celui  de  Quesnav ,  savoir  Le  Monnier.  médecin  de  la  faculté 
de  Paris,  en  survivance.  En  1773  et  1774,  la  charge  de  ,.premier  médecin** 
demeure  vacante.  Il  est  bien  possible  (jue  Quesnay  en  ait  renqdi  les  fonctions 
sans  en  être  le  titulaire  légal ,  et  ce  fait  peut  avoir  donné  lieu ,  pendant  la 
maladie  de  Louis  XV,  à  ces  frottements  (jui  ont  provocjué  la  disgrâce  dont 
Louis  XVI  a  frappé  Quesnay.  h' Almanach  de  l'année  1775  (Quesnay  est  mort 
le  16  décembre  1774)   rindi(|ue   cependant  encore  dans  son  aucieuvw^  vVvÀ.\^^^. 
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Cette  dernière  grâce  du  roi  avait  été  précétlée  i)ar  une  autre 
d'un  genre  tout  différent:  le  roi  lui  avait  accordé  des  lettrées  de 
noblesse,  et  ce  prince,  qui  l'appelait  souvent  le  penseur,  lui  donna 
lui-même  pour  armes  trois  fleurs  de  pensée,  avec  cette  devise: 
Prnpter  cof/itatiofiem  uientis  ('). 


Mais  dans  la  rubriciue  , premier  médecin*  paraissent  subitement  deux  nou- 
veaux noms,  ceux  de  MM.   Lieutaud  et  de  la  Sone.     A.  O. 

(1)  Quesnay  a,  pour  la  première  fois,  ajouté  le  titre  d'^écuyer"  sur  son 
„Traité  des  fièvres  continues*',  „ l'ouvrage  le  plus  intéressant  peut-être  qui  sortit 
de  sa  [dume**  (Fouchy,  page  34),  paru  en  1753.  Ce  titre  est  donc  en  connexité 
avec  ses  autres  avancements.  Ceux-ci  ont  été  la  récompense  de  ce  que  Quesnay  a 
sauvé  le  dauphin  atteint  de  la  petite  vérole  en  1752.  L'anoblissement  de  Ques- 
nay et  la  qualification  de  ,penseur'  qui  lui  a  été  donnée  de  la  part  du  roi 
sont  d'autant  moins  dus  aux  travaux  économiques  du  créateur  de  la  physio- 
cratie,  que  son  premier  traité  économique  (article  , Fermiers*  de  V Encyclopédie) 
ne  date  que  de  1756.  Il  est  hors  de  doute  que  la  marquise  de  Pompadour, 
qui  était  alors  au  plus  haut  degré  de  sa  puissance,  ait  concouru  d'une  manière 
décisive  à  tous  ces  bienfaits.  Un  document  lui  attribue  même  directement  à  ce 
sujet  une  action  (|ui  sans  cela  est  attribuée  au  roi.  Dans  l'ouvTage  de  Cape- 
ligue,  Madame  la  marquise  de  Pompadour,  Paris  1858,  p.  262,  on  lit:  „Ma- 
dame  de  Pompadour  avait  dessiné  ses  armoiries  (celles  de  Quesnay)  comme 
elle  l'avait  fait  pour  le  comte  de  Buffon.  Les  armoiries  consistaient  en  trois 
feuilles  de  pensée  avec  cette  devise:  ,Propter  cogitationem  mentis*.  Ceci  con- 
corde mieux  avec  les  renseignements  (jue  nous  avons  sur  la  position  de 
Quesnay  vis-à-vis  du  roi  et  vis-à-vis  de  la  Pompadour  que  les  données  de  Fouchy 
qui   cependant  sont  encore   soutenues  par  d'Albon  et  Romance  de  Mesmon. 

Quoiqu'il  en  soit,  celui  tfui  avait  été  subitement  comblé  de  bienfaits  s'est 
senti  profondément  obligé  envers  la  Pompadour.  Sinon  il  lui  aurait  difficile- 
ment dédié  son  ^.Traité  des  fièvres  continues'',  publié  peu  après  (1753)  et 
dont   nous  communiquons  ici  la  dédicace  assez  humble  : 

„A  madame  de  Pompadour. 

Madame, 

L'estime  que  Vous  faites  des  talents  et  le  soin  que  Vous  avez  d'attirer  sur 
eux  ces  regards  puissants  (jui  font  leur  gloire  et  leur  récompense.  Vous  donnent 
un  droit  légitime  aux  hommages  de  tous  ceux  qui  cultivent  les  sciences  et 
les  arts.  Celui  que  je  Vous  rends  au.jourfl'hui  Vous  appartient  à  des  titres 
plus  particuliers.  La  confiance  dont  Vous  m'honorez ,  Madame,  me  donne  un 
avantage  sur  tous  ceux  qui,  comme  moi,  Voas  adressent  leurs  respects.  Elle 
me  met  à  portée  de  voir  chaque  jour  le  principe  même  de  ces  sentiments 
généreux  dont  les  autres  ne  ressentent  que  les  effets.  Oui,  Madame,  j'admire 
sans  cesse  cette  bonté  d'àme  qui  s'étend  à  tous  et  (jui  met  tant  d'attention 
à  saisir  les  instants  de  faire  le  bien,  et  tant  de  soins  à  en  éviter  Téclat.  C'est 
à  ce  trait  qui  Vous  distingue  singulièrement  (jue  je  consacre  mon  hommage 
et  le  respect  infini  avec  lequel  je  suis.  Madame ,  Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur  Quesnay.*     A.  O. 
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Un  homme  tel  que  M.  Quesnay  était  fait  i)our  être  désiré  dans 
toutes  les  compagnies  littéraires;    il  était  dès  1735  de  TAcadémie 
royale  des  sciences,  belles-lettres  et  beaux-arts  de  Lyon  ;  la  Société 
royale  de  Londres  l'avait  depuis  longtemps  admis  au  nombre  de 
ses  membres  ;  l'Académie  désirait  aussi  de  se  l'acquérir,  elle  profita 
(le  la  première  occasion  qui  se  présenta,  et  il  y  obtint  le  1*2  mai 
1751,  la  place  d'associé  libre,  vacante  par  la  mort  de  M.  le  mar- 
quis d'Albert.  Il  y  avait  longtemps  que  M.  Quesnay  avait  fait  ses 
preuves  par  les  excellents  ouvrages  qu'il  avait  publiés;  indépendam- 
ment du  livre  qu'il  publia  en  1730,  relativement  à  sa  dispute  avec 
M.  Silva,  sous  le  titre   (V Observations  sur  les  effets  de  la  saignée, 
il  avait  publié  dès  1736  son  Essai  physique  sur  Véeonomie  animale, 
auquel  il  joignit  un   autre  petit  ouvrage  intitulé:  VArt  de  guérir 
par  la  saignée.  Il  est  étonnant  de  voir  avec  combien  de  précision  et 
de  brièveté  il  avait  su  traiter  ces  deux  importants  objets,  en  ap- 
profondissant néanmoins  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  sur 
ces  matières;  car  l'ensemble  des  deux  ouvrages  ne  compose  qu'un 
seul  volume  in-12;    les   faits  y  forment  partout   les  principes  et 
les    preuves  qui  lui   servent  de   base;    ils  sont  exposés  avec  une 
telle  brièveté  et  mis  dans  un  si  beau  jour  que,  quoiqu'ils  ne  fassent 
pour  ainsi  dire  que  passer  rapidement  sous  les  yeux,   ils  n'en  sont 
pas  moins  frappants;  de  plus,  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  présentés 
est  si  naturel   qu'il  en  résulte  un  système  rempli  de   nouveautés 
sans  être  nouveau.    Ce   ne  sont  que  les  vrais   princii)es  de  cette 
partie  de  la  médecine,  appuyés  d'observations  plus  décisives  qu'on 
n'en  avait  employé  jusqu'alors  et  desquelles  il  résulte  une    pleine 
conviction:  les  raisonnements  tiennent  peu  de  place  dans  cet   ou- 
vrage;  on  n'y  trouve  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  exposer 
et  pour  prouver  avec  précision  la  doctrine  qui  doit  naître  des  ex- 
périences et  des  observations  énoncées  par  l'auteur;   et  il   est  si 
persuadé   qu'au  delà   des    faits  il  n'y  a  plus  rien  de  sûr,    que  les 
premières  causes  qu'il  admet  ne  sont  ordinairement  que  de  pre- 
miers  effets   généraux  qu'il   n'entreprend  point   d'expliquer,   nuiis 
qui  lui  servent  à  en  expliquer  une  infinité  d'autres.    Il  donna  par 
la  suite  une  seconde  édition  de  son  Économie  animale,  comidérsihle' 
ment  augmentée,  et  surtout  de  beaucoup  de  tables;  elle  parut  en 
1747   en  trois   volumes   in-12;    la  seconde  édition  du    Traité  des 
effets   et  de  Vusage  de  la  saignée  parut  aussi   en  1750  avec  des 
additions;    elle  avait  été  précédée  en  1749  par  deux  traités,    l'un 
sur  la  suppuration,  et  l'autre  sur  la  gangrène. 

Oncken,  (Envre«  de  Quesnay.  'A 
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En  1753,  M.  Quesnay  publia  son  Traité  des  fièvres  continues, 
dans  lequel  il  a  rassemblé  et  examiné  les  principales  connaissances 
que  les  anciens  avaient  acquises  sur  cet  objet  par  l'observation 
et  par  la  pratique,  et  particulièrement  sur  les  pronostics,  la  coction, 
les  crises  et  la  cure  de  ces  maladies.  Nous  ne  répéterons  point 
ici  ce  (lue  nous  avons  dit  alors  dans  V Histoire  de  V Académie; 
(1753,  p.  143)  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'ajouter 
une  anecdote  singulière;  cet  ouvrage,  le  plus  intéressant  peut- 
être  qui  soit  sorti  de  sa  plume,  a  été  composé  entièrement  à 
l'armée,  au  milieu  du  tumidte  d'un  camp  et  dans  une  grange 
qui  servait  de  logement  à  lui  et  à  tout  sou  monde,  et  oii  il  s'était 
retranché  sur  un  tas  de  i»aille.  On  peut  juger  par  là  de  la  facilité 
avec  la(iuelle  il  travaillait  et  de  la  fidélité  de  sa  mémoire;  on  ne 
doit  i)as  au  reste  en  être  surpris  :  (relui  (jui  savait  lire  et  méditer 
sur  un  grand  chemin  ])endant  les  ardeurs  de  la  ciuiicule,  devait 
être  fort  ù  son  aise  pour  composer  un  livre  dans  la  gi'ange  et 
sur  le  tas  de  paille  oii  nous  venons  de  le  représenter. 

Les  derniers  ouvrages  de  M.  (Quesnay  furent  imprimés  à  Ver- 
sailles, ])ar  ordre  exprès  du  feu  roi,  qui  en  tira  lui-même  quelques 
éi^reuves;  ils  consistaient  en  des  observations  sur  la  conservation 
de  la  vfiCy  in-4^:  en  un  ouvrage  sur  la  p-^ycholof/ie  ou  science 
do  Vâme,  même  format,  et  en  un  extrait  assez  étendu  des  écono^ 
mies  royales  de  31,  de  Salbj,  Ces  ouvrages  ont  été  si  soigneuse^ 
ment  sé(iuestrés  qu'il  n'en  est  pas  même  demeuré  un  seul  exem- 
l)laire  à  sa  famille  (*). 

Le  dernier  était  le  commencement  du  travail  (|ui  a  occupé  M^ 
Quesnay  i)endant  la  plus  grande  partie  de  ses  dernières  années;, 
il  avait,    au   suprême  degré,    resi)rit  de  i)atriotisme;  il  connaissait:- 

(1)  Au  .^ujet  (le   cette   énonciatioii   (|uel<iue  peu   i?in|j:ulière,   voir,   sur  l'ori- — ' 

^'ine  du  Tableau  érononiique,  la  note  1,    i>age  125,   du   i)résenl  ouvrage. 

Mais  ([ue  Ton  remarque  déjà  ici  (fue  cette  phrase  ne  .«e  rapporte  pas  à  moio^^ 
de  trois  ouvrages  de  diverses  branches  des  sciences  (savoir:  médecine,  philo- — 
Sophie  et  économie    politique),   (jui    „ furent    imprimés  à  Versailles  par  ordr^^ 
exprés  du  n>i,  qui  en  tira  lui-même  quelques  épreuves".     L'image  que   nou=^ 
donnent  de  Lijuis  XV  les  biographes  de  (Juesnay  dilVére  à  un  très  haut  degr*^"* 
de  celle  que  nous  Iburnissenl  d'autres  sources  historiques  et  notamment  les  M^^ 
moires  de  Madame  du  Hausset,  (jue  Ton  trouve  ci-aprés.  G.  Kellner,  danssoï* 
ouvrage  „Zur  Geschichte  des  Physiorratismus",  Gottingue  1847,  indi(|ue  mérw^^ 
(page  18)    que    Louis  XV   a    collaboré   à  l'ouvrage    de  Ouesnay    ^Histoire  ^^ 
l'origine  et  des  j>rogrè.s    de  la  chirurgie  en  France"  (Paris  174i),  mais  il  fa** 
suivre  cette  indication  d'un  (V).     A.  0. 
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parfaitement  le  détail  et  la  théorie  de  ragriculture,  qu'il  avait 
étudiée  en  physicien  et  pratiquée  autrefois  en  agriculteur.  Il  était 
à  portée  de  voir,  de  plus  près  qu'un  autre,  les  ressorts  du  gou- 
vernement; il  se  livra  tout  entier  au  système  économique;  il  com- 
posa sur  ce  sujet  un  traité  intitulé  La  Physiocratie  ou  Constitution 
naturelle  du  gouvernement,  et  ce  livre  fut  publié  en  17()8  par  les 
soins  de  M.  Dupont,  inspecteur  général  du  commerce  ;  il  donna  sur 
ce  sujet  un  très  grand  nombre  de  mémoires  intéressants  qui  se 
trouvent  répandus  dans  les  journaux  d'agriculture  et  dans  les 
Ephémérides  du  citoyen:  il  favorisait,  de  tout  son  pouvoir,  ceux 
qui  s'appliquaient  à  ce  travail,  et  leur  comnmniquait,  sans  réserve, 
les  lumières  qu'il  y  avait  acquises.  Ce  goût  s'est  conservé  chez  lui 
jusqu'au  dernier  moment,  et  dans  le  mois  qui  précéda  sa  mort, 
il  composa  encore  sur  cet  objet  trois  mémoires  qui  firent  dire  à 
un  homme  en  place  (*)  que  AI.  Quesnay  avait  une  tète  de  trente  ans 
mr  un  corps  de  quatre-vingts. 

Nous   ne  le  suivrons  pas  plus  loin  dans  cette  nouvelle  carrière, 
elle  est  trop  éloignée  des  occupations  de  l'Académie  qui  passerait 
témérairement  ses  bornes  en  traitant  ici  des  matières  qui  ne  sont 
point  de   son   objet,   qui  n'ont  point  été  soumises  à  son  examen, 
et  desquelles  elle  n'ignore  pas  que  le  gouvernement  s'occupe  essen- 
tiellement; mais  ce  qu'il  nous  est  permis  de  relever,  c'est  Tamour 
rfe  M.  Quesnay  pour  ses   concitoyens,  cet  amour  si  imr  et  si  dé- 
taché  de  tout  intérêt:  c'est  la  multitude  de  travaux  sur  cette  ma- 
^i^re  qui  l'avait  mis  en  quelque  sorte  à  la  tête  et  rendu  comme 
^'oracle  de  tous  ceux  qui  couraient  la  même  carrière.  Il  est  beau 
d'être   en   quelque  sorte  législateur  de  ceux  même  qui  travaillent 
^   imposer  des  lois  aux  autres  honnnes. 

Les  calculs  inséparables  des  combinaisons  nécessaires  à  cet  ou- 
^^^ge   lui   firent  souvent  regretter  d'avoir  négligé  l'étude  des  ma- 
t'hématiques,   et  comme  il   ne  connaissait  les  difficultés  que  pour 
^^  vaincre,  il  crut  pouvoir  surmonter  celles-ci  en  se  livrant  à  cette 
^^^de;  mais  il  oubliait  son  âge;  la  vigueur  de  ses  organes  ne  ré- 
pondait plus  à  l'activité  de  son  âme,  et  sa  tête  n'était  plus  en  état 
i^  soutenir,   comme  autrefois,   un  travail  long  et  pénible  sur  des 

^1)  Turgot?  Il  est  probable  que  les  trois  mémoires  étaient  destinés  aux 
«Nouvelles  ephémérides  écononiifiues''  alors  en  préparation,  mais  dont  le  com- 
"^«nceraent  n'a  pas  paru  du  vivant  de  Onesnay.  Ces  mémoires  n'ont  pas  été 
Publiés  dans  les  Ephhnérides  et  nous  manquons  de  tout  renseignement  sur 
^^  <lu'ils  sont  devenus  et  sur  ce  qu'  ils  contenaient.     A.  0. 
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matières  abstraites;  il  s'égara  et  crut  avoir  résolu  le  fameux 
problème  de  la  quadrature  du  cercle;  ses  auiis  tirent  ce  qu'ils 
purent  pour  Tempècher  de  publier  cette  prétendue  découverte;  il 
fut  toujours  inflexible  et  la  tit  imprimer  (*);  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'avouer  que  ce  fut  une  faute,  et  pourquoi  ne  l'avouerions- 
nous  pasV  nos  éloges  ne  sont  pas  des  panégyriques,  et  une  faute 
de  cette  espèce,  qui  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'affaiblissement 
de  génie  qu'amènent  nécessairement  le  grand  âge  et  le.s  longs 
travaux,  trouve  son  excuse  dans  sa  propre  cause,  et  n'intéresse 
que  bien  peu  sa  gloire. 

L'âge,  cependant,  de  M.  (^)uesnay  s'avançait  toujours,  et  son 
corps  s'affaiblissait  visiblement;  les  douleurs  de  la  goutte  qui  le 
tourmentait  depuis   sa  jeunesse,  devinrent  plus  aiguës  et  presque 


(1)  En  AUemairne ,  il  est  en  général  admis  (fue  ces  recherches  n'ont  pas 
été  puhliées.  Ainsi  G.  Kellner,  dans  son  livre  ,Zur  Gechichte  des  Physiocra- 
tisnius**  (Gflltingue  1847),  dit,  p.  25:  , Vainement  ses  amis  se  sont  efforcés 
d'empêcher  la  puhhcation  de  cette  «lécouverte  problématique.  Ce  qu'ils  n'avaient 
pas  pu  faire,  la  mort  l'a  fait."  De  môme  Laspeyres  (art.  :  Quesnay  ,  Turgot 
und  die  Physiokraten,  dans  le  „Staat.swôrterhuch'*  de  Bluntschli)  dit:  .Dans 
les  dernières  années  de  sa  vie,  il  croyait  avoir  trouvé  la  quadrature  du  cercle, 
et  la  mort  l'a  seule  empêché  de  publier  cette  prétendue  découverte." 
Ceci  n'est  toutefois  pas  exact.  Une  année  avant  sa  mort  ont  paru,  sous  le 
voile  de  l'anonyme,  il  est  vrai,  les  ^Recherches  philosophiques  sur  Vévidence 
des  rérités  géométriques'^  (in-S"  1773);  dans  cette  pubhcation  il  annonçait 
au  montle  sa  découverte,  ce  qui  a  fait  un  grand  chagrin  à  ses  amis.  .C'est 
bien  là  le  scandale  des  scandales ,  dit  Turgot ,  en  parlant  de  cet  ouvrage  ; 
c'est  le  soleil  qui  s'encronte."  (Voir  G.  Schelle,  Dupont  de  Nemours  et  l'école 
physiocratique,  Paris  1888,  page  124.)  Nous  avons  parcouru  le  livre,  et  nous 
n'y  avons  découvert  en  aucune  façon  la  faiblesse  d'esprii  de  laquelle  il 
aurait  été,  dit-on,  le  résultat.  Tout  bien  considéré.  Quesnay  reste  fidèle, 
dans  cet  ouvrage ,  à  sa  manière  de  voir  manifestée  aussi  en  matière  écono- 
mi(|ue.  Dans  le  Tableau  économique,  il  croyait  avoir  trouvé  la  pierre  philo- 
sophale  pour  la  vie  sociale  de  l'humanité.  Etait-il  étonnant  ((u'il  cherchât  la 
(juadrature  du  cercle  dans  la  géométrie?  La  bibliothèque  nationale  de  Paris 
possède  encore  un  opuscule  intitulé  ^Polygonométrie**  et  dans  lequel  on  re- 
connaît facilement  l'auteur  des  „ Recherches  philosophiques**.  C'est  un  in-4** 
sans  doute  imprimé  comme  manuscrit  et  destiné  à  être  soumis,  avant  sa  pu- 
blication, au  jugement  de  quelques  amis  et  spécialistes.  L'exemplaire  dont  il 
s'agit  porte  (juel<iues  notes  marginales  relatives  au  sujet  traité ,  ainsi  qu'une 
mention  que  l'opuscule  a  été  écrit  par  Quesnay.  Il  est  probable  que  celui-ci 
faisait  souvent  tirer  de  semblables  épreuves  à  l'imprimerie  du  château  royal, 
et  que  le  coût  de  ce  travail  était  ensuite  porté  au  compte  du  roi.  C'est  de  là 
qu'a  pu  naître  la  fable  que  ces  mémoires  ont  été  imprimés  sur  l'ordre  ex- 
près du  roi.  —  Comparer  la  note  1.  page   125.     A.  O. 
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continuelles,  il  les  souffrit  avec  une  patience  héroïque,  et  lorsque 
ses  amis  lui  témoignaient  combien  ils  en  étaient  touchés,  il  répon- 
dait naïvement,  a  il  faut  bien  avoir  quelques  maux  à  mon  âge, 
a  les  autres  ont  la  pierre,  sont  paralytiques,  aveugles,  sourds,  ca- 
ft  cochymes;  eh  bien,  moi  j'ai  la  goutte!  je  ne  suis  pas  plus  à  plaindre 
«  qu'eux;  »  il  changeait  alors  de  propos,  et  la  conversation  devenait 
très  vive,  et  souvent  même  très  gaie  et  très  amusante.  Cet  homme 
cependant  si  dur  pour  lui-même,  était  d'une  sensibilité  rare  pour 
les  souffrances  des  autres;  il  ne  pouvait  même  voir  souffrir  un 
animal  sans  éprouver  la  plus  vive  émotion. 

Malgré  la  multiplicité  des  connaissances  de  M.  Quesnay  et  la 
vivacité  de  son  esprit,  il  avait  senti  que  la  liberté  de  penser  devait 
avoir  des  bornes;  il  avait  fait  une  étude  suivie  des  matières  de 
la  religion  (*),  et  tous  ses  écrits  portent  l'empreinte  du  respect  qu'il 
avait  pour  elle;  on  lui  a  toujours  rendu  justice  sur  cet  article; 
ses  mœurs  et  sa  conduite  étaient  pour  ainsi  dire  l'image  et  l'ex- 
pression vivante  de  ses  sentiments  à  cet  égard.  Il  en  a  recueilli 
le  fruit  par  la  tranquillité  qui  accompagna  ses  derniers  moments; 
il  est  mort  le  16  décembre  1774,  ayant  vu  approcher  la  mort 
avec  la  même  sér^ité  qu'il  aurait  contemplé  la  fin  d'un  beau 
jour,  calme  précieux  qui  n'accompagne  que  la  mort  des  gens  de 
bien,  et  qui  fuit  alors  loin  de  ceux  qui  se  sont  égarés  hors  des 
sentiers  de  la  vertu. 

M.  Quesnay  n'était  ni  d'une  taille  ni  d'une  figure  avantageuses; 
il  avait  cependant  une  physionomie  spirituelle,  et  sa  conversation 
ne  démentait  pas  ce  coup-d'œil;  elle  était  également  instructive 
et  amusante;  il  possédait  l'art  précieux  de  se  mettre  à  la  portée 
de  tous  ceux  avec  lesquels  il  avait  à  traiter,  et  de  ne  laisser  pa- 
raître de  sa  capacité  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  instruire 
sans  choquer  leur  amour-propre  en  leur  faisant  sentir  une  supé- 
riorité inutile. 

Il  possédait  au  suprême  degré  l'art  de  connaître  les  hommes  ; 
il  les  forçait  pour  ainsi  dire  sans  qu'ils  s'en  aperçussent,  à  se 
montrer  à  ses  yeux  tels  qu'ils  étaient;  aussi  accordait-il  sa  con- 
fiance sans  réserve  à  ceux  qui  la  méritaient,  et  le  long  usage  de 
la  cour  l'avait  mis  à  portée  de  parler  sans  rien  dire  aux  autres; 
il  ne  les  ménageait  cependant  à  ce  point  que  lorsqu'ils  ne  s'étaient 
pas  trop   démasqués;   ceux  qui  lui  montraient  à  découvert  une  âme 

(1)  On  ne  sait  rien  d'un  mémoire  spécial  sur  cette  matière.     11  s'aj?it  pro- 
bablement d'un  essai  qui  toutefois  n'a  pas  été  publié.  A.  O. 
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vile  et  corrompue  pouvaient  être  sûrs,    de  quelque  qualité  qu'ils 
fussent,  (l'être  traités  comme  ils  le  méritaient. 

La  (luantité  de  connaissances  en  tout  pjenre  qu'il  avait  amassée 
était  inmiense  et  paraît  incroyable,  si  on  remarque  le  peu  de  temps 
qu'une  vie  toujours  très  active  lui  avait  laissé,  mais  il  savait  en 
mettre  à  protit  jusqu'aux  moindres  instants  ;  une  heureuse  mémoire 
et  ime  tête  excellente  lui  donnaient  le  moyen  de  rejoindre  si  par- 
faitement ces  morceaux  détachés,  qu'ils  formaient  chez  lui  un  tout 
continu;  il  eût  prescpie  trouvé  les  éléments  d'une  science  dans  un 
dictionnaire,  ('ette  érudition  au  reste  n'était  chez  lui  qu'en  dépôt 
pour  le  besoin;  elle  ne  lui  servait  (pi'à  être  toujours  au  pair  de 
la  conversation;  toutes  les  sciences  et  tous  les  arts  lui  étaient 
familiers  ;  il  était  bien  éloigné  de  se  servir  de  tout  ce  savoir  pour 
s'épargner  des  recherches;  les  opinions  des  plus  grands  hommes 
ne  devenaient  pour  lui  des  autorités  qu'après  qu'il  les  avait  sou- 
mises à  l'examen  et  à  l'expérience  ;  et  en  ce  sens,  on  peut  dire  que 
les  idées  mêmes  qu'il  avait  empruntées  des  autres  étaient  à  lui,  et 
que  ses  ouvrages  étaient  absolument  neufs.  Toutes  ces  qualités 
étaient  couronnées  chez  lui  i)ar  une  simi)licité  naïve,  qui  rendait 
son  commerce  extrêmement  agréable,  même  dans  la  société  domesti- 
que où  on  le  trouvait  toujours  égal  et  où  la  séréuîté  de  son  âme 
se  peignait  jusque  dans  ses  moindres  actions. 

Quoiqu'il  fût  depuis  longtemps  à  la  cour  et  (ju'il  y  jouît  d'un 
crédit  considérable,  il  n'a  jamais  eu  même  la  pensée  de  l'employer 
pour  lui  ni  pour  les  siens,  et  s'il  en  a  (luehiuefois  fait  usage,  ce 
n'a  jamais  été  qu'en  faveur  de  ceux  (ju'il  croyait  pouvoir  mettre 
en  état  de  servir  le  public;  la  nation  fran(;aise  était  sa  famille,  et 
il  se  croyait  débiteur  de  quiconque  la  pouvait  servir;  en  un  mot, 
on  peut  dire  que  si  l'enthousiasme  du  patriotisme,  une  très  longue 
carrière  et  les  talents  les  i)lus  précieux,  euqiloyés  sans  relâche  et 
dans  toute  leur  étendue  au  bien  de  la  société,  donnent  quelque  droit 
à  la  reconnaissance  des  honunes,  personne  n'y  en  a  jamais  eu  plus 
que  M.  Quesnay.  Il  n'a  laissé  de  son  mariage  qu'un  tils  et  une 
tille;  cette  dernière  avait  été  mariée  à  M.  Hévin,  premier  chirur- 
gien de  Madame,  auciuel  en  mourant  elle  a  laissé  quatre  enfants. 
La  place  d'associé  libre  qu'occupait  iL  Quesnay  dans  cette  Aca- 
démie a  été  rem])lie  par  M.  Menard  de  Chousy,  conseiller  d'état, 
contrôleur  général  de  la  maison  du  roi,  chevalier  des  ordres  royaux, 
militaires  et  hospitaliers  de  Notre-Dame  du  ■Nlont-C'armel  et  de 
Saint-Lazare  de  Jérusalem,  déjà  surnuméraire  <lans  cette  classe. 
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:ÉTjOC>E   IIISTOÏIIQXJK 

DE 

M.  aUESNAY, 

contenant  V analyse  de  ses  ouvrages^  par  M.  le  comte  D'A***  (*) 


Civiri  erat  qui  libéra  pusset 

Verba  nnimi  proferre,    et  vitam  impendere  vero 

.1  u  V  e  n  a  1 ,  IV.  Sat. 


Soulager  rhuinanité  souffrante;  perfectionner  les  arts  utiles; 
éclairer  les  peuples  sur  leurs  vrais  intérêts;  fixer  d'une  manière 
invariable  les  principes  de  l'administration;  montrer  les  effets 
funestes  d'un  mauvais  régime  public,  en  indiquer  les  causes 
et  les  remèdes;  instruire  les  hommes  de  tous  les  âges ,  de 
tous  les  rangs,  de  toutes  les  nations,  de  tous  les  siècles  à  venir: 
c'est  mériter  de  l'univers  entier  des  suffrages  qu'il  n'accorde  qu'à 
quelques-uns  de  ceux  mêmes  que  nous  regardons  comme  de  grands 
hommes.  Qui  fut  plus  digne  de  cette  gloire  (jue  le  célèbre  Quesnay 
que  la  mort  nous  a  enlevé?  Ami  de  ses  semblables  il  consacra 
ses  travaux  à  prolonger  leurs  jours  :  tout  ce  qui  les  intéressait  lui 
était  cher.  Son  zèle  pour  le  bien  public,  soutenu  d'un  génie  puis- 
sant et  vigoureux ,  lui  fit  combattre  des  préjugés  contraires  au 
progrès  de  la  vérité  et  créer  un  système  qui  suppose  dans  son 
auteur  des  vues  neuves  et  profondes,  des  sentiments  nobles,  géné- 
reux et  grands.  Appuyé  sur  les  principes  sacrés  de  la  nature,  et 
sur  les  règles  immuables  de  l'ordre,  il  durera  autant  que  la  na- 
ture et  l'ordre  subsisteront.  Les  imputations  vagues  et  confuses  de 


(l)  M.  le  comte  d'Albon,  co-rédacteiir  des  Nouvelles  éphêrm^rides  économiques. 
L'éloge  a  paru  dans  le  numéro  V  de  1775,  de  cette  publication  et  simul- 
tanément en  brochure  spéciale  in-l!2.     A.  O. 
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ceux  (iiii  iront  pas  daigné  l'étudier,  les  traits  de  la  raillerie,  res- 
source ordinaire  des  esprits  médiocres  et  vains,  s'émousseront  contre 
un  édifice  qui  a  la  raison  pour  base,  rbumanité  pour  objet,  la 
justice  pour  soutien;  et  les  hommes  éclairés,  les  vrais  citoyens, 
les  philosophes  sensibles  conserveront  toujours  une  reconnaissance 
respectueuse  pour  celui  qui  soumit  à  un  calcul  sévère  leurs  rapports 
mutuels,  leurs  intérêts,  leui's  droits  et  leurs  devoirs.  Elevons  un 
monument  digne,  s'il  est  possible,  de  ce  bienfaiteur  du  monde; 
et  pour  lui  accorder  le  tribut  d'éloge  qu'il  mérite,  faisons-le  con- 
naître tel  qu'il  a  été  dans  les  âges  divers  de  sa  vie;  suivons-le 
depuis  son  berceau;  il  n'est  pas  indifférent  d'apprenchre  comment 
un  grand  homme  s'est  formé,  jusqu'à  ce  jour  malheureux  oîi  nous 
Tavons  perdu;  il  importe  aussi  de  savoir  comment  il  a  fini.  Pei- 
gnons ses  talents,  son  caractère,  ses  mœurs,  sa  conduite,  ses  écrits, 
avec  la  simplicité  (lui  lui  était  si  naturelle,  et  qui  fait  le  plus  bel 
ornement  de  la  vérité.  Les  lumières  de  son  génie  nous  éclaireront, 
et  les  qualités  de  son  âme  nous  exciteront  â  la  vertu. 

François  Quesnay,  écuyer,  conseiller,  premier  médecin  ordinaire 
et  consultant  du  Roi,  naquit  à  Mérè,  près  Montfort-Lamaurv,  le 
4  juin  161)4,  d'une  famille  très  honnête;  son  père  était  avocat,  et 
d'une  probité  universellement  reconnue.  L'amour  (ju'il  avait  pour 
l'agriculture,  le  premier  de  tous  les  arts,  parce  qu'il  est  le  plus 
nécessaire,  le  fit  retirer  à  la  cami)ague  dans  im  bien  dont  il  avait 
la  propriété.  Il  fondait  sur  le  jeune  Quesnay  ses  plus  douces  es- 
pérances; il  se  plaisait  à  lui  former  le  cœur,  et  à  lui  inculquer 
les  principes  d'une  saine  morale  ;  il  lui  disait  ce  que  Quesnay 
aiujait  à  répéter,  en  se  rappellant  le  souvenir  de  son  père;  «  Mon 
«  fils,  le  temi)le  de  la  vertu  est  soutenu  sur  quatre  colonnes,  l'hon- 
((  neur,  la  récompense,  la  honte  et  la  punition  ;  vois  contre  laquelle 
«  tu  veux  ai)puyer  la  tienne;  car  il  faut  choisir  de  bien  faire  par 
ft  énudation,  par  intérêt,  par  pudeur  ou  par  crainte.  » 

L'éducation  scientifique  de  Quesnay  ne  fut  pas  aussi  hâtive  que 
son  éducation  morale  ;  il  fut  un  des  exemples  de  l'avantage  réclamé 
depuis  par  Jean-Jaques  Rousseau,  de  laisser  fortifier  le  cori)s  avant 
de  fiitiguer  l'intelligence.  Il  suivait  sous  les  yeux  d'une  mère  très 
active  les  travaux  chami)étres  dont  elle  faisait  ses  délices.  Ce  fut 
là  (lu'il  commença  à  étudier  les  opérations  de  la  nature  bienfai- 
sante: qu'il  connut  les  richesses  et  la  variété  de  ses  productions. 
Dès  lors  il  sentit  naître  en  lui  un  goût  vif,  un  penchant  décidé 
pour  ragriculture,  qu'il  conserva  toujours. 
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C'est  vraisemblablement  cette  étude,  cet  amour  dominant  de  la 
campagne,  qui  ont  depuis  tounié  sa  philosophie  vers  les  objets 
d'utilité  publique;  ce  sont  eux  qui  l'ont  conduit  aux  premiers  prin- 
cipes de  sa  politique,  et  à  cette  démonstration  qu'il  a  rendue  si 
frappante,  que  la  culture  est  la  source  unique  des  richesses,  et 
que  ses  progrès  sont  le  seul  fondement  de  la  prospérité  des  em- 
pires et  du  succès  de  tous  les  autres  travaux  humains.  Si  Quesnay 
eût  été  élevé  dans  une  ville ,  peut-être  n'aurions-nous  pas  eu 
Quesnay. 

A  onze  ans  il  n'avait  point  encore  appris  à  Ure;  il  savait  par 
conséquent  très  peu  de  mots  ,  mais  il  savait  déjà  des  choses  :  cette 
perte  de  temps  n'avait  été  qu'apparente.  Semblable  à  ces  coursiei*s 
dont  on  a  ménagé  la  jeunesse,  ses  premiei's  pas  furent  fermes,  sa 
marche  rapide  et  soutenue.  A  peine  la  carrière  des  sciences  lui 
fut-elle  ouverte,  qu'on  la  lui  vit  franchir  et  laisser  loin  derrière 
lui  tous  ses  concurrents. 

Le  premier  livre  que  le  hasard  lui  mit  entre  les  mains  fut  la 
Nouvelle  Maison  riiMique;  il  le  lut  avec  avidité;  les  rapports  des 
théories  (|u'il  y  trouvait  avec  la  pratique  qu'il  voyait  tous  les  jours 
intéressaient  sa  curiosité.  L'homme  n'apprend  aisément  que  ce 
qu'il  comprend  ;  et  lorsque  ses  premières  études  sont  appuyées  par 
l'expérience  des  choses  dont  elles  traitent,  elles  forment  le  jugement 
avec  la  mémoire;  c'est  un  avantage  qui  ne  se  perd  jamais  et  qui 
décide  de  la  vie  entière. 

Quesnay  eut  bientôt  l'occasion  de  l'éprouver.  Avide  de  connaissances, 
impatient  de  fouiller  dans  les  trésors  de  l'antiquité,  il  apprit  presque 
sans  maître  le  latin  et  le  grec.  La  vigoureuse  santé  qu'il  devait 
à  son  éducation  rurale  fécondait  son  ardeur  pour  le  travail.  On 
Ta  vu  souvent  dans  un  jour  d'été  partir  de  Méré  au  lever  du 
soleil,  venir  à  Paris  pour  acheter  un  livre,  retourner  en  le  lisant, 
et  le  soir  avoir  fait  vingt  lieues  à  pied,  et  dévoré  l'auteur  tiu'il 
voulait  connaître.  (  "est  ainsi  que  les  ouvrages  de  Platon,  d'Aristote 
et  de  Cicéron  lui  devinrent  familiers  en  jjeu  de  temps.  A  seize 
ans  et  demi  il  avait  tini  le  cours  d'étude  qu'on  appelle  ordinaire- 
ment humaniih. 

Ce  fut  alors  que  sa  mère,  femme  d'une  raison  forte  et  d'un 
caractère  nerveux,  lui  donna  ^lontaigne  à  lire,  en  lui  disant  :  a  Tiens, 
«voilà  pour  t'arracher  Tarrière-faix  de  dessus  la  tête».  Cette 
anecdote    intéressante   que   j'ai   cru   devoir   rapi)orter ,  suftit   pour 
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donner  une  idée  de  la  mère  de  Quesnay  (  ').  On  ne  sera  plus  étonné 
que  le  fils  d'une  telle  mère  ait  été  un  homme  original,  peu  assu- 
jetti aux  préjugés,  propre  à  se  frayer  lui-même  les  routes  qu'il 
voulait  parcourir.  (^) 

Quesnay  avait  déjà  le  jugement  trop  solide  pour  ne  pas  comprendre 
qu'embrasser  également  toutes  les  sciences,  c'est  renoncer  à  la 
gloire  de  les  approfondir.  Il  resta  pendant  quelque  temps  incertain 
sur  le  choix  particulier  qu'il  devait  en  faire;  enfin  le  désir  em- 
pressé de  se  rendre  utile  à  la  société  le  fixa  sur  la  médecine. 

Convaincu  que  la  chinirgie,  la  botanique  et  la  physique  expéri- 
mentale sont  liées  k  cette  science  par  les  rapports  les  plus  innné- 
diats,  il  les  étudia  avec  la  même  ardeur,  sous  les  plus  grands 
maîtres  de  la  capitale.  Il  alla  s'établir  ensuite  dans  un  village, 
appelé  Orgern,  afin  de  pouvoir  s'appliquer  plus  facilement  à  la 
connaissance  des  plantes  (^):  de  là  il  passa  à  Mantes,  pour  y  exercer 
la  chirurgie. 


(1)  Il  es:l  très  vrai,  comme  l'a  remarqué  M.  de  Buflbn.  qu'en  ^^énérai  les  races 
se  féminisent,  ou  tiennent  principalement  du  caractère  et  des  dispositions  des 
femmes  qui  les  ont  perpétuées.  Il  n'est  presque  point  de  grand  homme  c|ui 
n'ait  eu  pour  mère  une  femme  d'un  mérite  supérieur  ;  et  c'est  une  des  raisons 
qui  montrent  combien  il  est  important  aux  familles  d'assortir  les  mariages, 
non  pas  tant  encore  pour  la  naissance  et  la  fortune,  que  pour  les  qualités 
physiques  et  morales  des  imliviiius (Note  de  l'rjrijirinal). 

(2)  Ce  renseignement  ne  concorde  pas  avec  ceux  (jne  les  autres  hio}.'raphes 
donnent  sur  la  mère  du  gan-on  zélé.  Bien  que  l'expression  ^mauvaise  édu- 
cation*^ employée  par  de  Fouchy  puisse  être  trop  vive  en  raison  des  condi- 
tions de  l'épotiue,  un  ne  peut  cependant  guère  admettre  qu'une  mère  qui, 
comme  elle,  a  laissé  grandir  son  fils  en  s'en  occupant  si  |>eu  qu'il  ne  savait 
pas  encore  lire  à  onze  ans  et  ([u'il  a  dû  s'approprier  cet  art  lui-même  avec 
l'aide  du  jardinier  de  la  maison,  ait  donné  Montaigne  à  lire  à  un  gar<;on  de 
seize  ans  en  lui  disant  les  paroles  rapportées.  D'ailleurs,  nous  savons  aussi 
que  c'était  préci-^émeut  la  luere  (fui  s'était  opposée  de  tout  son  pouvoir  à  ce  que 
son  tils  se  vouât  à  une  profession  plus  relevée  (fue  celle  de  simple  petit  agricul- 
teur. On  fait  évidemment  ici  une  confusion.  ave<' le  ï)ère  dont  l'esprit  —  suivant 
le  peu  de  renseignementi>  que  nous  possédons  sur  lui  et  qui  ont  été  donnés 
par  Quesnay  même  -  était  autant  cultivé  dans  un  sens  philosophique  que 
celui  de  la  mère  était  étroit  et  dirigé  vers  les  choses  immédiatement  pro- 
titables.  Le  fait  que  de  grands  hommes  ont  eu  pour  pères  des  hommes  d'es- 
prit ne  parait  pas  se  présenter  moins  fréqueuiment  ([ue  celui  de  voir  de  tels 
hommes  avoir  eu  comme  mères  des  femmes  de  mérite.     A.  (>. 

(3)  La  vraie  cause  du  court  séjour  à  Orfjeru,  qui  n'a  été  mentionné  par 
aucun  autre  biographe,  <loit  être  cherchée  dans  le  premier  refus  des  chirur- 
giens de  Mantes  de  recevoir  Quesnay  <lan>  leur   corporation.     A.  O. 
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Ce  fut  là  qu'il  commença  à  déployer  son  zèle,  et  qu'il  en  montra 
tout  le  désintéressement.  Quesnay  était  doué  de  cette  généreuse 
sensibilité  qu'il  faut  avoir  pour  en  sentir  tous  les  charmes.  La  mi- 
sère du  peuple  au  milieu  duquel  il  vivait,  offrait  sans  cesse  à  ses 
yeux  un  spectacle  attendrissant  auquel  il  ne  refusa  jamais  des 
larmes.  Cette  fraternité,  lien  solide  et  principal  du  système  d'éco- 
nomie dont  il  fut  depuis  l'inventeur  et  le  père,  cet  amour  pour  le 
bien  de  ses  semblables  indistinctement  le  portaient  naturellement 
aux  entreprises  les  plus  pénibles  et  les  plus  difficiles.  Les  secours 
de  son  art  étaient  prodigués  à  tous  ceux  qui  les  imploraient,  dans 
tous  les  lieux,  dans  tous  les  temps,  maigre  l'intempérie  de  toutes 
les  saisons.  Toujours  heureux  du  bonheur  des  autres,  ses  veilles, 
ses  travaux,  ses  recherches  continuelles  n'eurent  jamais  d'autre 
but.  Loin  de  courir  après  la  gloire,  ce  brillant  fantôme  qui 
éblouit  constamment  les  honnnes  ordinaires,  Quesnay  se  projiosait 
rie  mener  une  vie  retirée  et  obscure.  S'il  fut  jaloux  de  se  per- 
fectionner dans  son  art,  ce  ne  fut  dans  d'autres  vues  que  dans 
celles  de  l'exercer  avec  plus  de  sûreté  pour  ceux  qui  avaient  re- 
cours à  lui. 

Cependant  les  succès  multipliés  sous  sa  main  étendirent  sa  ré- 
putation et  lui  méritèrent  la  place  de  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Mantes.  Appelé  de  tous  côtés  pour  les  maladies  les  plus  graves, 
à  peine  suffisait-il  à  la  confiance  que  le  public  lui  témoignait. 

Quesnay  n'était  encore  connu  que  sur  ce  petit  théâtre  ;  et  satis- 
fait du  bien  qu'il  y  faisait  tous  les  jours,  il  n'ambitionnait  pas 
davantage,  quand  un  événement  inattendu  lui  fournit  l'occasion  de 
mettre  au  grand  jour  des  talents  plus  éclatants  encore,  et  fixa  sur 
lui  les  regards  de  l'Europe  savante...  En  1727,  M.  Silva  qui  passait 
pour  le  plus  habile  médecin  que  l'on  connut  alors,  publia  un  traité 
de  la  saignée.  Cet  ouvrage,  orné  d'un  beau  style,  enrichi  de  cal- 
culs en  apparence  profonds  et  d'observations  ingénieuses  sur  une 
matière  peu  familière  au  public,  eut  le  succès  le  plus  brillant. 
Quesnay  le  lut  et  trouva  que  les  principes  en  étaient  totalement 
contraires  à  ceux  qu'il  s'était  formés  par  les  études,  et  qu'avait 
confirmés  son  expérience.  Il  jugea  que  les  conséquences  en  j^ou- 
vaient  être  dangereuses  pour  l'art  de  guérir,  et  résolut  de  le  com- 
battre.' Cei)endant,  au  moment  de  lutter  contre  un  liomme  de  la 
plus  haute  réputation  et  qui  jouissait  des  premières  places,  il  ne 
put  se  défendre  de  (pielques  inquiétudes:  il  repassa  avec  la  plus 
grande  sévérité  tous  les  principes  de  ses  connaissances  sur  la  vcvw 
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tière  dont  il  s'agissait,  et  relut  tous  les  ouvrages  qui  pouvaient 
y  avoir  rapport.  Il  observa  de  nouveau,  avec  l'attention  la  plus 
soutenue,  tous  les  phénomènes  que  présente  la  saignée;  et  toujours 
plus  convaincu  que  M.  Silva  s'était  livré  à  des  erreurs  séduisantes, 
il  se  détermina  entin  de  publier  sa  critique,  sûr  qu'un  simple 
chirurgien  de  Mantes,  avec  la  raison,  ne  devait  pas  redouter  le 
l)remier  médecin  de  France,  membre  de  toutes  les  académies,  mais 
avant  tort. 

Cette  critique  parut  en  1730  sous  le  titre  d'Observations  sur 
les  effets  de  la  saignée,  fondées  sur  les  lois  de  l'hydrostatique, 
avec  des  remarques  critiques  sur  le  traité  de  Vusaqe  des  différentes 
sortes  de  saignées  de  M,  Silva. 

L'espoir  de  Quesnay  ne  fut  point  déçu.  A  peine  son  livre  parut- 
il,  que  sa  grande  supériorité  sur  celui  de  M.  Silva  fut  décidée  par 
tous  les  juges  compétents. 

Sa  renommée  alors  le  porta  dans  les  sociétés  les  plus  distinguées, 
et  il  s'y  fit  aimer  par  les  agréments  de  son  caractère  et  de  sou 
esprit;  la  vivacité  et  la  gaieté  de  celui-ci  lui  fournissait  dans  les 
sociétés  des  saillies  plaisantes,  sans  néanmoins  offenser  personne. 
Ses  manières  étaient  douces  et  honnêtes,  sa  bonté  prévenante,  son 
érudition  variée  et  dépouillée  de  pédantisme;  aussi,  à  peine  fut-il 
connu  qu'il  fut  recherché  de  tout  le  monde.  Feu  le  maréchal  de 
Noailles  en  lit  son  ami,  et  ce  fut  chez  lui  que  Quesnay  eut  occa- 
sion de  faire  connaissance  avec  M.  de  la  Peyronie;  les  conversations 
que  ces  deux  hommes  célèbres  eurent  sur  les  objets  relatifs  à  leur 
art,  donnèrent  à  ce  dernier  la  plus  haute  idée  du  mérite  de  Quesnay. 
Dans  ce  même  temps,  M.  de  la  Peyronie  venait  d'obtenir  la  fon- 
dation de  l'Académie  royale  de  chirurgie;  il  crut  que  jiersonne 
n'était  i)lus  capable  (|ue  Quesnay  d'en  remplir  la  place  de  secré- 
taire perpétuel,  et  il  le  chargea  de  rédiger  le  premier  volume  des 
mémoires  de  cette  compagnie  naissante. 

La  préface  de  cet  ouvrage ,  faite  par  Quesnay  ,  est  un  chef- 
d'œuvre  de  génie  et  de  goût,  qui  seul  aurait  pu  lui  mériter  une 
réputation  à  jamais  durable;  en  effet,  quelle  intelligence  dans  le 
plan,  quelle  justesse  dans  l'ordonnance,  quelle  vérité  dans  les  prin- 
cipes, (|uelle  liaison  dans  les  conséquences,  quelle  profondeur  dans 
les  i)ensées ,  quelle  élégance  dans  rexi)ressi()n  ,  quelle  harmonie, 
quelle  clarté,  (pielle  précisi(m  dans  le  style;  en  un  mot,  quelle 
perfection  dans  l'ensemble  !  Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  la  lec- 
ture  en  doive  être  réservée  à  ceux-là  seuls  qui  s'adonnent  à  la 
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chirurgie  ou  à  la  médecine,  le:^  hommes  livrés  à  Tétude  de  toutes 
les  autres  sciences  et  de  tous  les  arts,  les  naturalistes,  les  philo- 
sophes, les  littérateurs  même  ne  peuvent  qu'en  tirer  un  très  grand 
fruit. 

L'auteur,  après  avoir  montré  que  les  sciences  restent  longtemi)s 
enveloppées  d'obscurité ,  que  les  traits  de  lumière  que  quelques 
grands  hommes  jettent  sur  elles  par  intervalle,  ne  suffisent  pas 
pour  leur  gloire;  que  leurs  progrès  sont  lents;  que  leur  perfection 
paraît  fuir  loin  d'elles  à  mesure  qu'elles  s'en  avancent  de  plus 
près,  donne  les  règles  principales  qu'il  faut  mettre  en  pratique  si 
l'on  veut  se  rendre  habile  dans  l'art  de  guérir. 

h'' observation  et  Vexpérience  sont,  selon  Quesnay,  les  deux  sources 
d'où  découlent  les  vérités  qui  peuvent  enrichir  cet  art.  Par  l'ob- 
servation on  suit  la  nature  dans  sa  marche  obscure,  on  l'examine 
attentivement;  par  l'expérience  on  l'interroge,  on  lui  arrache  ses 
secrets.  L'observation  et  l'expérience  doivent  se  tenir  étroitement 
hées  et  se  prêter  leurs  secours  réciproques.  La  première,  aban- 
donnée à  ses  seules  forces,  peut  jeter  dans  l'erreur;  elle  est  in- 
certaine. L'intérêt,  le  préjugé,  la  manière  particulière  d'apercevoir 
sont  souvent  des  écueils  contre  lesquels  la  vérité  vient  faire  nau- 
frage. La  seconde,  sans  le  secours  de  l'observation,  peut  de  même 
égarer;  il  faut  la  ramener  au  témoignage  de  la  raison.  C'est  sur 
l'accord  mutuel  de  l'une  et  de  l'autre  que  la  science  de  la  nature 
imprime  son  sceau.  Sans  théorie,  il  n'y  a  ni  science  ni  art;  Quesnay  dé- 
finit avec  justesse  celle  de  la  chirurgie,  laprntiqm  réduite  en  préceptes, 
n  rejette  hors  d'elle  les  applications  arbitraires,  les  opinions  dic- 
tées par  la  seule  imagination,  les  simples  vraisemblances,  les  pures 
possibilités.  Les  connaissances  appuyées  sur  les  causes  de  nos  maux, 
sur  l'observation  de  leur  signe,  sur  les  lois  de  l'économie  animale, 
sur  l'opération  des  remèdes ,  sur  la  physique  et  sur  la  nature, 
composent  la  théorie  de  l'art  de  guérir.  Tout  ce  que  notre  auteur 
en  dit  est  vrai,  judicieux,  sage,  méthodique,  bien  suivi,  bien  en- 
chaîné, et  peut  s'appUquer  à  une  infinité  d'autres  sciences. 

Mais  quoique  la  théorie  de  la  chirurgie  soit  lumineuse  et  pro- 
fonde, cependant  les  préceptes  dont  elle  est  formée  sont  circon- 
scrits dans  des  limites  étroites.  Là  où  s'éteint  le  flambeau  de  la 
certitude,  on  n'a  d'autres  guides  pour  se  conduire  que  la  conjecture 
et  Vanalogie.  Dans  les  travaux  de  l'esprit,  elles  contribuent  souvent 
à  la  découverte  de  la  vérité;  mais  ce  n'est  qu'à  des  hommes  sa- 
vants, à  des  génies ,  qu'il   appartient  d'en    faire  usa^e ,  ewç.ç^^'è  ç><$X. 


ii^aii*:  «loil-il  être  lrê>  modéré.  Il  est  facile,  dit  l'auteur,  'ii  ton'btr 
//i/<>  iK^finv,  et  fort  di/jiciir  d'^n  sentir.  Liée  l'emplie  île  seus  et 
de  raii^'D.  qui  de\Tait  être  empreinte  dans  tous  les  e^prits  iK>ur  la 
îiloire  des  î<iences.  On  ne  verrait  plu>  alors  tant  d'hommes  à  pa- 
radoxes, tant  de  fabricateurs  de  svstèmes.  faussement  décorés  du 
lieau  n'»m  de  philosophe. 

Je  ne  i»oursuivrai  pas  l'analyse  de  cette  préface:  j'en  ai  assez 
dit  pour  donner  une  idée  des  rares  talents  et  des  lumières  étendues 
qu'elle  décèle.  L'éloge  que  Quesnav  y  fait  des  Lntfmhc ,  des 
Bettaarht.s .  des  (rniUemnH  .  des  Pionn/ ,  des  Tif^-v^nois —  <7c., 
iN.urraiî  s'aiq»lii|uer  à  lui-même,  t  Awhi  un  esprit  préparé  par 
«l'étude  des  langues  savantes,  cultivé  par  les  belles-lettres,  en- 
«  richi  des  connaissances  philosophiques,  il  a  porté  la  lumière  dans 
«  tous  les  détours  de  son  art.  > 

On  trouve  aus.^i  dans  le  premier  volume  de  la  collection  acadé- 
mique de  cliirurjiie,  cinq  (  h  mémoires  de  (^)aesnay,  oii  il  a  pratiqué 
les  rè«iles  qu'il  avait  déjà  tracées  dans  sa  préface.  Il  est  beau  de 
df«nner  le  précepte  et  l'exemple  à  la  fois.  Je  ne  parlerai  point  de 
se>  autres  ouvrages  conceinant  la  chirurgie  et  la  médecine  ;  c'est 
aux  maîtres  dans  ces  deux  sciences  à  décider  de  leur  bonté,  et 
depuis  longtemps  ils  en  ont  porté  un  jugeuïent  qui  fixe  toute  in- 
certitude. (-) 

Quesnav  avait  cédé  aux  vives  instances  de  M.  de  la  Peyronie. 
il  avait  quitté  sa  j^atrie  et  s'était  tixé  à  Paris,  centre  des  talents, 
du  goût  et  des  arts.  Feu  M.  de  Villeroy  se  l'était  attaché  en  qualité 
de  son  chirurgien-médecin.  L'estime  <iu'il  conçut  île  Quesnay  le 
porta  à  solliciter  pour  lui  la  place  de  commissaire  des  guerres  à 
Lyon,  dont  il  était  gouverneur. 

A  tous  les  talents  dont  la  nature  avait  favorisé  Quesnay .  il 
joignait  encore  celui  de  ne  point  exciter  la  jalousie  parmi  les  hommes 
qui  couraient  la  même  carrière.  Taleut  rare  qui  vient  du  cœur 
et  qui  ne  s'allie  guère  avec  ceux  de  Pesprit.  M.  de  la  Peyronie  le 
tit  investir  de  la  charge  de  chirurgien  du  roi  en  la  prévoté  de 
l'Hôtel,    ce    qui  lui   donna  Pagrégation   au  collège  de   chirurgie; 


<1)  ('.<:  dtf'ii  être  quatre  mémoires.     A.  U. 

<2i  Ce«  ouvrajjes  sont:  Le  Traité  de  In  saignée  ;  a  Pari-  chez  d'Houry.  1  vol. 
nxV'l.  Le  Traité  des  fièvres,  2  vol.  in-12.  chez  le  même:  et  le  Traité  de  la 
fjfingrène,  '2  vol.  in-12.  etc.  (Note  de  rorigiiial.) 


et  peu  de  temps  après  il  lui    fit  accorder  le  brevet  de  profe.SvSeur 
royal  du  même  collège.!*) 

L'objet  de  Quesnay  était  rempli:  il  avait  cultivé  toutes  les  sciences 
qui  touchent  à  la  médecine,  l'histoire  naturelle,  la  botanique,  la 
chimie,  la  physique  expérimentale,  la  chirurgie,  il  en  avait  saisi 
tous  les  rapports;  il  ne  lui  restait  donc  plus  pour  Texercer  publi- 
quement que  de  prendre  le  grade  de  docteur  :  c'est  ce  qu'il  fit  en 
Lorraine  à  l'université  de  Pont-à-Mousson.  Cette  éi)Oque  tut  celle 
de  son  élévation  et  de  sa  fortune.  Il  acquit  bientôt  (*''),  avec  l'agrément 
du  roi,  la  survivance  de  la  place  de  son  premier  médecin  ordinaire  ; 
il  en  devint  le  titulaire,  et  y  joignit  ensuite  celle  de  médecin  du 
grand  commun. 

Le  théâtre  brillant  sur  lequel  il  était  monté  lui  fournissait  sans 
cesse  des  situations  nouvelles  i)Our  augmenter  l'éclat  de  sa  répu- 
tation. Ce  prince,  si  peu  connu  durant  sa  vie,  mais  assez  connu 
après  sa  mort  pour  qu'on  lui  ait  accordé  le  même  surnom  qu'à 
Louis  XII,  le  père  du  pei(2)le;  ce  prince  qui,  sur  le  trône,  aurait 
été  un  roi  philosophe,  un  modèle  parfait  des  souverains  i)ar  la  sa- 
gesse de  ses  vues,  la  profondeur  de  ses  connaissances,  la  simplicité 
de  ses  manières,  la  pureté  de  ses  mœurs,  la  bonté  de  son  cœur, 
son  amour  pour  la  nation;  pour  tout  dire  en  un  mot,  feu  M.  le 
Dauphin  avait  été  frappé  par  ce  tléau  terrible  qui  naguère  a 
couvert  la  France  de  deuil.  Ses  jours  étaient  en  danger  et  la 
crainte  générale.  Mais  Quesnay  veillait  autour  de  lui  comme  à  la 
garde  d'un  trésor  précieux.  C'en  était  assez  pour  sauver  de  la 
mort  ce  prince  chéri!  ^).  Les  soins  du  médecin  demandaient  une  ré- 
compense:  cette   récompense  que  Quesnay  avait  trouvée,  dans  ses 


(1)  Comparer  la  note  1,  page  !26.     A.  (  ). 

(2)  Comparer  la  note  2.  page  31.      A.  n. 

(3)  C'était  en  août  1752  que  le  dauphin  fut  atteint  de  la  petite  vérole 
(voir  Em.de  Broglie,  Le  fils  de  Louis  XV,  Louis  dauphin  de  Fronce  ll'J'J-llUô, 
Paris,  1877,  p.  178).  Cet  événement  a  produit  une  grande  émotion  dans  toute 
la  France.  Le  fait  que  le  médecin  de  la  Pompadour  a  été  appelé  à  traiter  le 
dauphin  ne  s'explique  guère  que  par  la  circonstance  (jue  la  reine,  (jui  haïssait 
mortellement,  ainsi  que  son  fils,  tous  ceux  qui  avaient  des  relations  avec  la 
maîtresse  du  roi ,  se  souvenait  encore  agréablement  du  temps  on .  jieu  après 
la  naissance  du  dauphin  ,  elle  avait  été  soignée  à  Mantes  par  Quesnay  ,  cjui 
alors  pratiquait  encore  ilans  cette  ville  (voir  page  23).  Ainsi  que  cehi  ressort 
notamment  des  communications  de  Romance  de  Mesmon  (page  110),  le  dauphin 
est  toujours  resté  dans  des  rapports  amicaux  avec  le  médecin  (|ui  lui  avait 
sauvé  la  vie.     A.  (), 
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suctès,  assez  abondaniinent  pour  que  toute  autre  dût  peu  lui  être 
sensible,  fut  une  pension  qu'on  augmenta  lorsqu'il  obtint  la  place 
de  médecin  consultant  du  roi. 

Les  faveurs  dont  était  comblé  Quesnay  n'étaient  point  mendiées  ; 
quoiqu'il  fût  à  la  cour,  je  veux  dire,  au  sein  des  sollicitations 
importunes,  il  n'en  connut  jamais  l'usage;  il  avait  l'àrae  trop  sin- 
cère et  trop  belle  pour  se  plier  à  la  Hatterie.  L'usage  qu'il  fit 
de  son  crédit  le  rendit  respectable  à  ceux  mêmes  qui  sont  le  plus 
accoutumés  à  ne  rien  respecter.  Distingué,  favorisé,  chéri  même 
par  une  personne  puissante  (  M,  s'il  posséda  sa  confiance  la  plus  intime, 
ce  fut  sans  l'acheter  par  des  bassesses;  et  s'il  voulut  en  profiter, 
ce  fut  seulement  pour  ]>rocurer  l'instruction  et  le  bonheur  de  sa 
patrie. 

Les  titres  les  plus  illustres  sont  ceux  que  fournit  le  mérite  per- 
sonnel. Celui  de  Quesnay  était  assez  connu  de  Louis  XV;  ses 
écrits  et  les  succès  qu'il  avait  eus  dans  son  art  le  désignaient  trop 
pour  ne  pas  obtenir  de  ce  i)rince  des  titres  de  noblesse,  dont  le 
diplôme  prouve  clairement  la  satisfaction  (|u'il  avait  des  services 
de  Quesnay.  II  voulut  mettre  le  comble  à  cette  grâce  en  choisissant 
lui-même  l'écusson  de  ses  armes  qu'il  composa  de  trois  fieurs  de 
pensée  sur  un  ciiamp  d'argent,  à  la  fasce  d'azur,  avec  cette  devise 
remanpiable  proptf.r  cogitationem  mentis  (^).  Un  pareil  monument 
élevé  par  un  souverain  en  l'honneur  des  talents,  fait  autant  sa  gloire 
(lue  celle  du  sujet  qui  en  fut  l'objet. 

Quesnay  pensent  donc  et  pensait  d'une  manière  forte,  neuve, 
élevée.  Son  génie  était  d'accord  avec  son  àme.  Connue  il  sentait 
vivement,  il  pensait  avec  énergie.  Pour  achever  de  sVn  convaincre, 
il  suffit  d'examiner  attentivement  les  autres  ouvrages  sortis  de  sa 
plume  ;  ils  sont  tous  marqués  au  coin  de  l'invention  et  de  la  pro- 
fondeur. L'Essai  phy inique  de  Véconomie  animale  prouve  combien 
son  auteur  était  observateur,  physicien  et  moraliste,  tout  à  la  fois. 
La  filiation  d'idées  qui  y  règne,  la  clarté  dans  la  manière  de  les 
exprimer,  les  connaissances  anatomiqucs,  la  science  du  cœur  humain, 
le  mécanisme  et  le  jeu  das  passions  que  Quesnay   a  développés 

(l)  Il  est  sîin^rulier  (fue  tandis  que,  le  manfuis  de  Mrraheau  et  Grand-Jean 
de  Finichy  ne  parlent  pas  de  la  nianjuise  de  Poinpadour,  le  comte  d'Alhon 
ne  fasse  «le  même  mention  (ju'en  passant  des  rapports  du  créateur  de  la 
physiocratie  avec  ta  maîtresse  toute-puissante  du  roi.  Seul  Honiance  de  Mes- 
mon  prononce  son  nom  (voir  la  note  2,  page  109).     A.  0. 

{"1)  ( Comparer  à  ce  sujet  la  note  1,  page  32.     A.  (). 
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avec  le  plus  grand  art,  les  maximes  et  les  règles  de  vertu  qu'il  y 
a  semées  donnent  une  idée  exacte  du  cœur  et  du  génie  de  Quesnay. 

Boerhaave  avait  fait  une  physiologie  dans  laquelle  il  avait  répandu 
la  lumière  sur  la  structure  des  organes  du  corps  et  leurs  fonctions 
particulières;  mais  il  avait  omis  d'expliquer  les  premières  causes 
physiques  qui  leur  donnent  de  l'action,  ou  du  moins  n'en  avait-il 
parlé  que  fort  légèrement.  Quesnay  comprit  toute  l'importance  de 
cette  partie  de  la  physiologie;  elle  était  neuve:  il  crut  devoir  la 
traiter  pour  l'utilité  publique. 

Le  plan  de  son  ouvrage  est  d'établir  les  principes  nécessaires  à 
la  connaissance  des  causes  générales  qui  concourent  avec  les  or- 
ganes du  corps  aux  opérations  de  la  nature  et  peuvent  occasionner 
d'autres  effets  avantageux  ou  nuisibles,  indépendamment  de  l'action 
de  ces  mêmes  organes.  Pour  remplir  ce  plan  selon  ses  vues,  Ques- 
nay traite  des  principes  des  corps  en  général,  qu'il  divise  en  deux 
sortes;  principes  des  corps  simples,  qu'on  appelle  principes  consti- 
tutifs, il  entend  par  là  la  matière  et  la  forme;  principes  ou  élé- 
ments des  mixtes,  c'est-à-dire  des  corps  composés  de  corps  simples. 
Les  détails  dans  lesquels  il  entre  sur  ces  objets  qu'il  traite  séparé- 
ment, sont  aussi  variés  qu'intéressants  et  utiles.  Je  ne  parlerai  pas 
des  principes  constitutifs  et  élémentaires  qui  n'ont  rapport  qu'à 
la  physique  ou  à  la  science  physico-médicale.  Je  m'attacherai  seule- 
ment aux  facultés  sensitives  et  intellectuelles  que  ces  derniers  prin- 
cipes renferment. 

Ce  que  Quesnay  avance  sur  les  sensations,  les  perceptions,  le 
discernement  et  la  mémoire,  l'imagination  et  la  science,  doivent  le 
faire  placer  à  côté  de  ce  grand  homme  (*),  dont  il  a  combattu 
l'opinion  sur  l'étendue  et  le  système  de  la  vision  en  Dieu  ;  tant  il 
a  su  rendre  sa  métaphysique  juste  et  lumineuse.  Il  passe  en- 
suite aux  inclinations;  elles  ont  pour  objet  le  bonheur  de  l'âme,  et 
prennent  leur  source  dans  des  dispositions  particulières  qui  viennent 
de  l'organisation  des  sens,  difl'érentes  des  passions  qui  consistent 
dans  des  sentiments  vifs  habituels,  excités  et  nourris  par  la  présence 
des  objets.  Ici  l'auteur  indique  le  nombre  de  ces  piissions,  les  range 
par  classe  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  précision,  et  fait  voir  que 
l'habitude  de  s'y  livrer  en  affermit  l'empire;  qu'elles  détruisent  la 
dignité  de  l'homme,  éteignent  le  flambeau  de  sa  raison,  et  le  font 


(1)  Malebranche.    (Note  de  roriginal.) 

Oncken,  Œnrrei  de  Ques-nay. 
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agir  comme  une  machine  déréglée  et  nuisible.  Tableau  réfléchi  de 
morale,  qui  annonce  l'homme  sage  et  Thomme  religieux. 

Les  chapitres  sur  l'instinct,  les  sens  internes,  la  conception,  le 
bon  sens,  distingué  de  la  raison  et  du  jugement,  la  prévention  qui 
diffère  du  préjugé,  les  idées,  la  pensée,  la  faculté  imaginative,  la 
certitude  des  connaissances  que  nous  procurent  nos  idées,  la  volonté, 
la  raison,  l'attention,  la  mémoire  intellectuelle,  la  réflexion,  l'examen 
ou  la  contemplation,  le  raisonnement,  le  jugement,  sont  d'une  sa- 
gacité qui  ne  laisse  rien  à  désirer  au  lecteur.  Quesnay  approfondit 
la  liberté  de  l'homme;  il  la  fait  consister  dans  le  pouvoir  de  dé- 
libérer pour  se  déterminer  avec  raison  à  agir  ou  à  ne  pas  agir. 
Il  parle  avec  la  même  vérité  des  principes  de  l'exercice  de  cette 
liberté,  des  fonctions  de  l'àme  dans  cet  exercice,  du  bon  usage 
qu'il  en  faut  faire,  des  avantages  et  des  désavantages  de  l'habitude, 
des  devoirs  à  remplir  envers  la  société,  qu'il  a  déployés  avec  plus 
d'étendue  dans  d'autres  ouvrages  dont  je  parlerai  plus  bas.  Ce  qu'il 
dit  touchant  Tinmiortalité  de  l'âme  est  une  nouvelle  i>reuve  de  ses 
connaissances  de  sa  religion. 

Il  exi)ose  ensuite  les  sources  de  nos  erreurs  dans  la  recherche  de 
la  vérité  ;  elles  viennent,  selon  lui,  de  trois  causes  :  de  la  prévention, 
du  préjugé,  de  la  supposition, 

La  prévention  que  nous  suivons  par  connminication  et  qui  est 
une  suite  ordinaire  des  recherches  infructueuses  de  ceux  qui  nous 
la  communiquent,  naît  des  idées  mêmes  qu'on  nous  communique, 
ou  des  erreurs  du  raisonnement,  capables  de  nous  séduire,  puis- 
qu'ils les  ont  séduits  eux-mêmes.  A  ces  raisonnements  captieux  se 
joignent  les  termes  qui  représentent  les  idées  communiquées,  termes 
quelquefois  peu  exacts,  vagues,  remplis  d'obscurité.  La  philosophie 
a  admis  beaucoup  d'expressions  qui  ne  peignent  (lue  des  idées  in- 
déterminées et  confuses.  On  a  donné  dans  la  suite,  par  extension, 
à  ces  mêmes  expressions,  un  sens  plus  déterminé  :  de  là  cette  infinité 
d'idées  fausses  que  l'esprit  embrasse.  Quesnay  n'entre  pas  dans 
l'examen  de  ces  termes  parce  qu'il  est  plus  sûr  et  plus  facile,  dans 
la  recherche  de  la  vérité,  de  considérer  attentivement  les  idées  et 
de  faire  évanouir  l'erreur  en  s'exprimant  d'une  manière  claire,  que 
de  vouloir  abolir  la  fausse  sijznification  de  certaines  expressions,  qui 
tyrannise  les  esi)rits  i)ar  le  despotisme  de  l'usage. 

Les  erreurs  du  iwéjugé  sont  aisées  à  détruire  lorsqu'on  marche 
vers  la  vérité  dans  l'intention  de  l'atteindre,  et  avec  les  dispositions 
nécessaires.    Le   désir  de  la  trouver  est  le  plus  grand  pas  qu'on 
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puisse  faire  vers  elle.  De  nouvelles  lumières,  des  observations  plus 
réfléchies,  un  examen  plus  suivi  et  plus  combiné  achèvent  le  triomphe 
et  nous  font  saisir  des  vérités  qui  nous  avaient  échappé. 

La  supposition  est  la  source  la  plus  commune  de  nos  erreurs; 
elle  est  l'ouvrage  de  la  curiosité  et  de  l'envie  insatiable  que  nous 
avons  d'élargir  la  sphère  de  nos  connaissances.  Il  est,  dans  tous 
les  objets,  des  propriétés  qui  se  dérobent  à  nos  faibles  regards. 
Les  rapports  qu'ils  ont  les  uns  avec  les  autres  nous  sont  également 
voUés.  Nous  croyons  même  apercevoir  avec  eux  les  contradictions 
qui  ne  nous  paraissent  telles  que  par  le  défaut  de  liaison  qui  se 
trouve  dans  nos  idées.  Les  ténèbres  de  notre  ignorance  nous  tour- 
mentent. Nous  nous  agitons  dans  le  cercle  étroit  de  nos  pensées, 
où  l'esprit  est  comme  emprisonné,  nous  brisons  la  barrière  qui  le 
resserre  ;  et  pour  satisfaire  notre  curiosité,  nous  nous  abandonnons 
à  la  vraisemblance,  à  des  idées  vagues  et  incomplètes  nous  en 
substituons  de  déterminées  et  de  complètes.  L'illusion  est  agréable; 
elle  nous  séduit.  Plus  nous  considérons  ces  idées  factices,  plus  les 
ombres  qui  nous  cachent  les  naturelles  s'éi)aississent,  plus  il  nous 
semble  voir  de  propriété  dans  les  objets,  plus  nous  en  adoptons, 
plus  nos  erreurs  augmentent;  de  là  ces  systèmes  brillants  et  ingé- 
nieux que  l'imagination  produit  dans  d'agréables  transports,  de  là 
ces  sentiments  hypothétiques  qui  enlèvent  aux  sciences  leur  cer- 
titude et  leur  évidence. 

Pour  se  garantir  des  effets  dangereux  de  la  supposition,  il  faut 
se  méfier  de  soi-même,  étudier  les  bornes  de  ses  connaissances,  ne 
se  laisser  séduire  ni  par  ses  fictions,  ni  par  celles  des  autres, 
n'adopter  que  les  opinions  établies  sur  la  raison  et  sur  la  nature  ; 
règles  sûres  et  invariables  que  Quesnay  suivit  constamment  dans 
le  cours  de  ses  études  et  que  tous  les  hommes  devraient  embrasser 
pour  les  progrès  de  la  vérité. 

Après  cela,  notre  auteur  parle  du  goût.  Il  s'appuie  sur  l'expé- 
rience pour  prouver  qu'il  en  est  un  général  et  un  autre  particulier. 
Ces  observations  vraies  et  judicieuses,  touchant  les  saveurs,  les 
odeurs,  les  sons,  les  objets  de  la  vue  et  du  tact,  portent  également 
sur  la  musique,  la  peinture,  l'architecture,  la  gravure,  la  poésie, 
l'éloquence  et  les  sentiments  de  l'âme. 

Le  génie  est  le  père  et  le  conservateur  de  tous  ces  arts  ;  c'était 
à  Quesnay  qu'il  appartenait  d'en  tracer  le  tableau.  Le  génie  seul 
doit  peindre  le  génie.  Avec  quelle  richesse  d'imagination  notre 
auteur  en  représente-t-il  les  effets  !  Son  pinceau  est  tout  ^  towv  wq\J^^ 
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et  délicat.  Sublime  et  naïf,  vigoureux  et  riant  ;  nouveau  Prothée,  il 
sait  prendre  toutes  sortes  de  formes  et  nous  enchanter  en  donnant 
des  préceptes  par  la  magie  de  son  style,  par  le  prestige  de  son 
coloris.  A  rénergie  de  Rubens  il  réunit  la  fraîcheur  de  l'Albane. 
Qu'il  est  charmant  ce  portrait  d'un  berger  et  d'une  bergère,  que 
le  peintre  embellit  de  tous  les  ornements  dont  la  nature  peut  le 
décorer!  «  Il  leur  prête  les  sentiments  les  plus  vifs,  les  plus  tendres 
«  que  l'amour  inspire,  et  les  place  dans  un  bocage  embelli  d'un 
«  gazon  émaillé  de  fleurs,  bordé  de  paysages,  varié  de  mille  objets 
«  agréables,  arrosé  de  ruisseaux  dont  les  eaux  argentées  roulent  sur 
«  des  cailloux  brillants,  enchâssés  dans  un  sable  doré  ;  les  oiseaux 
a  viennent  mêler  leur  ramage  mélodieux  au  tendre  langage  de  ces 
«  jeunes  amants.  »  Quelles  images  î  quelle  poésie  !  et  combien  sont 
éloignés  de  connaître  Quesnay,  ceux  qui  imaginent  qu'il  n'a  jamais 
sacrifié  aux  grâces  (  *). 

On  est  étonné  de  ce  qu'il  se  soit  trouvé  peu  de  génies  qui  aient 
été  (loués  d'un  goût  sûr.  On  cessera  de  Têtre  si  l'on  réfléchit  sur 
la  diftérence  que  Quesnay  met  entre  les  causes  qui  forment  l'un  et 
l'autre.  Le  goût  est  produit  par  un  sentiment  exquis,  et  le  génie 
par  une  intelligence  prompte,  par  une  imagination  ardente,  par  des 
sentiments  vifs  et  élevés.  Le  goût  demande  beaucoup  de  connais- 
sance, surtout  celle  des  règles;  le  génie  peut  exister  sans  elles. 
Témoin  Racan  et  le  menuisier  de  Nevers  (•)»  appelé  le  Virgile  à 
rahot.  Tous  les  deux  hommes  de  génie,  le  premier  était  dans  l'igno- 
rance, et  le  second  n'avait  pas  la  moindre  teinture  des  sciences  et 
des  beaux-arts  (^).  L'abbé  Desfontaines,  devenu  si  redoutable  dans 
l'empire  littéraire  par  ses  critiques  dont  la  plupart  étaient  des 
satires,  avait  ac(iuis  beaucoup  de  connaissances;  il  avait  du  goût, 
malgré  la  partialité,  la  fausseté  de  ses  jugements:  cependant  il 
était  né  sans  génie.  La  nature  et  l'art  forment  le  goût;  le  génie 
est  dû  tout  entier  à  la  nature;  mais  ce  que  la  nature  fournit  au 
goût  est  infiniment  moins  rare  et  moins  précieux  que  ce  qu'elle 
donne  au  génie.  Avouons  néanmoins  qu'il  est  très  difficile  de  juger 
sainement  des  ouvrages  de  Tesprit. 

Quesnay  termine  son  Essai  lylajsique  sur  Vécœiomie  animale  par 


(1)  Comparer  pa^'e  120  et  la  note  1,  page  121.     A.  0. 

(2)  Maître  Adam,  sous  Louis  XIII,  auteur  de  la  chanson:   Aussitôt  que  ïa 
lumière.    (Note  de  Toriginal.) 

(3)  Rapin,  dans  ses  Réflexions  sur  V éloquence  et  la  poésie.  (Note  de  l'ori- 
ginal.) 
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un  traité  des  Jactdtés.  Le  dérangement  des  facultés  de  Tâme,  qui 
influe  sur  le  corps,  engendre  plusieurs  maladies,  et  le  dérangement 
des  facultés  du  corps,  qui  influe  sur  Tâme,  en  altère  les  fonctions. 
Cette  matière  ne  peut  donc  qu'être  utile  à  discuter,  elle  est  même 
nécessaire  et  fait  partie  de  la  physiologie;  Quesnay  l'a  traitée  en 
maître.  Son  chapitre  de  l'action  du  corps  sur  l'âme,  et  de  l'âme 
sur  le  corps,  est  rempli  de  vérités,  de  sagacité  et  de  justesse 
d'esprit.  Le  reste  porte  la  même  empreinte. 

Après  avoir  terminé  son  travail  sur  V Economie  animale^  Quesnay 
se  trouva  naturellement  conduit  à  s'occuper  de  V Economie  politique. 
En  réfléchissant  aux  influences  des  affections  de  l'âme  sur  le  corps, 
on  ne  tarde  guère  à  se  convaincre  que  les  hommes  ne  sauraient 
avoir  une  véritable  santé  s'ils  ne  sont  heureux,  et  ne  peuvent  être 
heureux  s'ils  ne  vivent  sous  un  bon  gouvernement. 

Quesnay  est  peut-être  le  seul  médecin  qui  ait  pensé  à  cette 
fôpèce  d'hygiène  (*);  quand  il  voulut  connaître  les  principes  delà 
science  du  gouvernement,  le  premier  qui  le  frappa  fut  que  les 
hommes  sont  des  êtres  sensibles,  puissamment  excités  par  les  besoins 
à  chercher  des  jouissances  et  à  fuir  les  privations  et  la  douleur. 
Pour  savoir  comment  nmltiplier  ces  jouissances  si  nécessaires  à 
l'espèce  humaine,  il  fallut  remonter  à  la  source  des  biens  qui  les 
procurent.  Ce  fut  alors  que  Quesnay  se  rappela  les  premières  oc- 
cupations de  son  enfance  et  que  l'agriculture  fixa  son  attention 
avec  un  intérêt  plus  vif  encore. 

Les  politiques  qui  avaient  écrit  avant  lui  comptaient  plusieurs 
sources  de  richesses,  la  culture,  le  commerce,  l'industrie.  Quesnay 
reconnut  et  fit  voir  que  l'agriculture,  la  pêche  et  l'exploitation  des 
mines  et  des  carrières,  étaient  les  seules  sources  des  richesses,  et 
que  les  travaux  du  commerce  et  de  l'industrie  ne  consistaient  qu'en 
services,  en  transports,  en  fabrications,  qui  ne  donnent  que  des 
formes  nouvelles  à  des  matières  premières,  et  par  la  consommation 
(les  subsistances  préexistantes  ;  que  le  salaire  de  ces  travaux  n'était 
que  le  remboursement  nécessaire  de  leurs  frais,  l'intérêt  des  avances 
qu'ils  exigent,  l'indemnité  des  risques  qu'ils  entraînent,  et  que  le 
tout  n'offrait  que  des  échanges  de  richesses  contre  d'autres  richesses 
de  valeur  égale,  au  lieu  que  dans  l'agriculture  il  y  a  une  pro- 
duction réelle  de  richesses,  de  matières  premières,  de  subsistances 
qui  n'existaient  point  auparavant,  dont  la  valeur  surpasse  celle  des 


(1)  L'art  de  guérir  par  un  bon  régime.     (Note  de  l'original.) 
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dépenses  qu'il  a  fallu  faire  pour  opérer  cette  reproduction,  prin- 
cipalement due  à  la  propriété  féconde  dont  le  ciel  a  doué  la  nature, 
et  dont  il  a  permis  à  Thonmie  de  diriger  à  son  profit  la  puissante 
activité.  Ce  fut  sa  première  découverte  en  économie  politique. 

Elle  enfanta  plusieurs  développements  qui  pourraient  eux-mêmes 
passer  pour  d'autres  découvertes.  Quesnay  remarqua  que  la  culture 
non  seulement  renferme  des  travaux,  mais  qu'elle  exige  des  avances 
car  tout  travail  entraîne  des  consommations  coûteuses. 

Ces  avances  de  la  culture  sont  de  plusieurs  sortes. 

Il  en  est  qui  sont  inséparables  du  fonds  de  terre  sur  lequel  on 
les  a  faites,  et  qui,  jointes  à  la  qualité  productive,  constituent; 
même  la  valeur  de  ce  fonds.  Telles  sont  les  dépenses  en  dessèche- 
ments de  marais,  en  extirpations  des  bois  nuisibles,  en  plantations 
de  ceux  qui  sont  nécessaires,  en  bâtiments,  en  direction  des  eaux, 
en  creusement  de  puits,  etc.  Ces  dépenses  rendent  propres  à  la 
culture  la  terre  d'abord  sauvage:  elles  établissent  le  domaine  de 
l'homme  sur  ce  qui  n'était  aui)aravant  que  le  repaire  passager  de 
quelques  animaux  fugitifs.  Quand  on  a  fait  des  dépenses,  il  n'y  a 
plus  d'autres  moyens  d'indemnité  que  la  jouissance  et  la  culture 
de  la  terre  qu'elles  ont  préparée.  On  ne  saurait  les  transporter 
ailleurs,  elles  ne  forment  plus  pour  ainsi  dire  qu'une  même  chose 
avec  le  fonds  qui  les  a  reçues  et  qui  leur  doit  s(  n  existence  utile. 
Quesnay,  après  avoir  détaillé  la  nature  de  cette  espèce  d'avances,  les 
nomma  avances  foncières. 

Il  y  en  a  d'autres  dont  l'existence  doit  précéder  la  culture  des 
fonds;  de  cette  nature  sont  les  bestiaux,  les  troupeaux  de  différente 
espèce,  les  instruments  et  outils  des  travaux  champêtres.  l''n  culti- 
vateur qui  se  propose  de  faire  valoir  l'héritage  formé  i)ar  le  pro- 
priétaire foncier  doit  amener  sur  ce  fonds  un  atelier  complet  d'ex- 
ploitation rurale.  Il  faut,  pour  former  cet  atelier,  une  niasse  de 
richesse  proportionnelle  à  l'étendue  du  sol  et  à  la  nature  de  l'ex- 
ploitation. Outre  les  animaux  de  service,  les  instruments  aratoires 
et  les  meubles  de  la  ferme,  il  faut  les  premières  semences  et  toutes 
les  subsistances  provisoires  jusqu'à  la  récolte.  C'est  ce  bloc  de 
dépenses  préliminaires  et  indispensables  que  Quesnay  désigna  sous 
le  nom  A'' avances  primitives  de  la  culture. 

Il  en  est  enfin  d'une  troisième  espèce,  ce  sont  celles  des  travaux 
perpétuels  de  la  culture,  des  labours,  des  semailles,  des  récoltes, 
du  salaire  des  hommes  que  Ton  emploie,  de  la  nourriture  des 
animaux  nécessaires,  etc.,  etc.  Ces  avances  doivent  être  renouvelées 
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tous  les  ans,  car  il  faut  que  le  cercle  des  mêmes  travaux  recom- 
mence chaque  année.  Quesnay  leur  a  donné  le  nom  (Vavaiices  an- 
nuelles, et  il  a  compris  les  trois  espèces  d'avances  sous  le  nom 
général  d^at^ances  productives. 

Les  avances  foncières  n'ont  pas  besoin  d'être  fréquemment  renou- 
velées; un  léger  entretien  leur  suffit  Mais  c'est  l'emploi  des  avances 
primitives  et  annuelles^  rédigé  par  l'intelligence  du  cultivateur,  qui 
fait  naître  la  récolte  annuelle  ou  la  reproduction  totale  du  territoire. 
Pour  perpétuer  celle-ci,  il  faut  nécessairement  prendre  sur  chaque 
récolte  le  remboursement  des  avances  annuelles  qu'il  faudra  recom- 
mencer pour  préparer  la  récolte  de  l'année  suivante  et  l'entretien 
des  avances  primitives,  de  même  qu'une  sorte  d'intérêt  pour  les 
capitaux  qu'on  a  employés  à  ces  avances:  de  sorte  que  la  pro- 
fession du  cultivateur  ne  soit  pas  moins  profitable  à  celui  qui 
l'exerce  que  toute  autre  profession  n'aurait  i)u  Têtre. 

Le  cultivateur  soumis  aux  avances  primitives  et  annuelles  ne 
pourrait  perdre  sur  la  valeur  de  ces  avances,  valeur  nécessaire, 
inviolable,  sans  que  l'agriculture  languît  et  que  la  terre,  devenant 
progressivement  abandonnée,  devînt  connue  frappée  de  stérilité. 

L'intérêt  de  la  somme  que  le  cultivateur  a  avancée,  l'entretien 
habituel  du  fonds  qu'il  fait  valoir,  la  compensation  des  pertes  et 
des  risques  lui  sont  dus  au  même  titre.  Sans  cela,  que  deviendrait 
la  justice,  que  deviendraient  les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation 
des  terres,  que  deviendraient  la  culture,  les  récoltes  et  les  hommes 
<iu'elles  doivent  faire  subsister? 

Ces  différentes  sommes  qu'il  faut  prélever  annuellement  sur  les 
récoltes  pour  que  la  culture  se  perpétue  sans  dépérissement,  ont 
^té  appelées  par  notre  politique  rural  les  rej^rises  de  la  ctdture; 
il  a  donné  le  nom  de  produit  net  à  ce  (|ui  reste  de  la  valeur  des 
Técoltes  lorsque  les  reprises  de  la  culture  ont  été  remplies;  ce  qui 
^t  le  prix  de  la  faculté  productive  de  la  terre,  comme  les  reprises 
elles-mêmes,  sont  le  salaire  du  travail  qui  a  excité  cette  faculté. 
Cette  expression  qui  désigne  le  profit  qui  reste  à  toute  la  classe 
propriétaire,  lorsque  tous  les  frais  de  son  exploitation  ont  été  dé- 
falqués, présente  une  idée  simple,  juste,  claire,  conforme  à  l'analogie 
de  la  langue;  et  l'on  aura  quehiue  jour  peine  à  concevoir  qu'il  ait 
pu  exister  des  gens  assez  frivoles  pour  tenter  de  la  tourner  en 
ridicule. 

Sous  le  nom  de  classe  propriétaire,  Quesnay  comprenait  non  seule- 
ment les  i)articuliers  possesseurs  des  terres  et  chargés  de  l'entretien 
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(les  avances  foncières,  mais  encore  la  souveraineté  chargée  des  dé- 
penses publiques  de  l'instruction,  de  la  protection  civile,  militaire 
et  politique,  et  de  l'administration  publique,  c'est-à-dire  de  fonuer 
et  d'entretenir  les  grandes  propriétés  communes,  les  chemins,  les 
ponts,  les  canaux  et  autres  (pii  font  valoir  les  héritages  particuliers. 

Ces  grandes  et  utiles  dépenses,  qu'on  peut  ai)peler  avances  souve- 
raines, sont  le  titre  en  vertu  duquel  la  souveraineté  \^e\\t  et  doit 
prendre  sa  part  dans  le  produit  net  des  fonds  cultivés. 

Ces  idées  et  ces  expressions  sont  à  Quesnay,  et  la  postérité,  qui 
n'est  animée  d'aucune  passion,  qui  ne  connaît  ni  l'enthousiasme,  ni 
l'envie,  la  postérité,  juste  et  reconnaissante,  sentira  bien  qu'un 
homme  qui  a  détaillé  toutes  les  parties  d'une  science,  qui  en  a  vu 
et  fixé  la  chaîne,  (pii  en  a  fait  la  nomenclature,  est  le  véritable 
inventeur  de  cette  science,  quand  même  il  aurait  eu  quelques  idées 
communes  avec  quelques  illustres  contemporains.  Mais  celles  dont 
nous  venons  de  parler  jusques  à  présent  ne  sont  réclamées  par 
aucun  d'eux. 

Nous  remarquerons,  avec  la  justice  (\ue  nous  devons  à  la  mémoire 
de  Quesnay,  si  peu  jaloux  de  sa  propre  gloire  qu'il  était  bien  loin 
de  vouloir  s'approprier  celle  d'autrui,  nous  remarquerons  les  points 
dans  lesquels  il  s'est  rencontré  avec  quelques  autres  grands  hommes, 
dont  le  nom,  connue  le  sien,  sera  recommandable  aux  races  futures. 

Au  reste,  on  doit  convenir  que  cette  distinction  si  simple  entre 
les  reprises  de  la  culture  et  son  produit  net,  est  la  clef  de  la  science 
de  réconomie  politique. 

Le  produit  net  est  la  récompense  des  avances  foncières;  c'est 
dans  la  récolte  la  part  du  propriétaire  du  sol  et  de  la  souveraineté. 
Il  s'ensuit  que,  plus  à  récoltes  égales  il  peut  y  avoir  de  produit 
net  à  attendre  et  plus  il  est  avantageux  de  posséder  des  terres, 
de  les  étendre  ou  de  les  améliorer  par  des  avances  foncières:  de  là 
résulte  que  l'augmentation  du  j)roduit  net  amène  des  augmentations 
naturelles  de  culture  et  par  conséquent  de  subsistance  et  de  popu- 
lation; et  cela  nécessairement  par  le  mouvement  irrésistible  de 
l'intérêt  qui  porte  à  rechercher,  à  créer,  à  améliorer  des  pro- 
l)riétés  foncières  en  raison  du  plus  grand  profit  qu'elles  présentent 
à  leurs  possesseurs. 

Mais  (luel  est  le  moyen  sûr  d'avoir,  à  récoltes  égales,  le  plus 
grand  produit  net  possible?  C'est  de  restreindre  autant  qu'il  est 
possible  les  frais  des  travaux,  des  transports,  des  fabrications  de 
toute  espèce.  On  ne  peut  y  parvenir  sans  dégradation  et  sans  in- 
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justice  que  par  la  liberté  la  plus  grande  de  la  concurrence  et  Tini- 
munité  la  plus  absolue  pour  tous  les  travaux. 

Lés  prohibitions  restreignent  le  travail,  les  taxes  le  renchérissent 
^t  le  surchargent,  les  privilèges  exclusifs  le  font  dégénérer  en  mo- 
tioi)ole  onéreux  et  destructeur,  il  ne  faut  donc  sur  ce  travail  ni 
prohibitions,  ni  taxes,  ni  privilèges  exclusifs. 

C'est  ici  que  Quesnay  s'est  rencontré  avec  le  sage  M.  de  Gournay, 
intendant  du  commerce,  son  contemporain,  qu'il  estima,  qu'il  aima, 
et  sur  la  personne  et  sur  les  disciples  duquel  il  se  plaisait  à  fonder 
une  partie  de  l'espoir  de  sa  patrie.  M.  de  Gournay  était  arrivé 
à  ce  résultat  pratique  par  une  route  différente  :  personne,  disait-il, 
ne  fait  si  bien  ce  qui  est  utile  au  commerce  que  ceux  qui  le  font, 
il  ne  faut  donc  point  leur  imposer  des  règlements.  Personne  n'est 
si  intéressé  à  savoir  si  une  entreprise  de  commerce,  si  un  établisse- 
ment de  fabrique,  si  l'exercice  d'une  profession  lui  sera  profitable 
ou  non,  que  celui  qui  veut  le  tenter  ;  il  ne  faut  donc  ni  corpora- 
tions, ni  jurandes,  ni  privilèges  exclusifs.  Personne  ne  peut  être 
sûr  de  tirer  le  plus  grand  profit  de  son  travail  s'il  n'est  pas  libre 
de  le  faire  comme  il  l'entend  et  s'il  est  soumis  à  une  inquisition 
et  à  des  formalités  gênantes.  Tout  impôt  sur  le  travail  ou  sur  le 
voiturage  entraîne  des  inquisitions  et  des  gênes  qui  dérangent  le 
commerce,  découragent  et  ruinent  les  commerçants;  il  faut  donc 
affranchir  leurs  travaux  de  ces  impôts  qui  en  interceptent  le  suc- 
cès: Laifis&S'les  faire  et  laissez-les  passer. 

C'est  à  point  que  M.  de  Gournay  avait  été  conduit  par  la  con- 
templation de  l'intérêt  qu'ont  le^  hommes  à  la  libeité,  et  M.  Quesnay 
par  le  calcul  de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  une  abondante  reproduction 
de  subsistances  et  de  richesses  (M. 

Parfaitement  d'accord  sur  ces  deux  objets  importants  de  Tad- 
niinistration  publique,  la  liberté  du  commerce  et  l'impôt  territorial 
unique,  ces  deux  grands  hommes  qui  n'avaient  commencé  [i  se 
connaître  que  peu  avant  la  mort  de  l'un  des  deux   et  qui  étaient 


(1)  L'éditeur  de  cet  ouvrage  a  fait,  dans  son  écrit  Die  Maxime  îaissez- 
faire  et  laissez-passer,  Berne  1886,  des  recherches  approfondies  sur  les  rap- 
ports de  Gournay  avec  Quesnay.  En  substance,  le  résultat  en  a  été  négatif. 
Si  nous  ne  disons  rien  ici  à  ce  sujet,  c'est  pour  ne  pas  anticiper  sur  un  phis 
long  exposé  relatif  à  cette  question,  qui  doit  être  puhhé  jirocliainement  sous 
le  titre:  Der  angehUche  Phi/siokrat  J.  G.  Vincent  de  Gonninij ,  seine 
Schriften,  seine  Stellung  in  der  polit ischen  Oekonomie.  Nous  renvoyons  ici 
à  cet  ouvrage.   A.  0. 
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animés  crun  amour  égal  pour  le  bien,  se  voyaient,  s'aimaient,  se 
communiquaient  leui*s  idées  ;  et  sans  doute  on  eût  pu  beaucoup  at- 
teindre de  la  réunion  de  leur  éclat  et  de  leurs  lumières.  Tous 
deux  ont  l'avantage  d'avoir  formé  des  élèves  d'un  mérite  distingué, 
qui  ont  beaucoup  contribué  à  répandre  des  lumières  utiles.  Us  ne 
prévoyaient  pas  qu'on  chercherait  un  jour  à  les  opposer  l'un  à 
l'autre  ;  leur  cœur  fraternel  s'en  serait  indigné.  «  Quand  on  parle 
«  pour  la  justice  et  la  raison,  disait  souvent  Quesnay,  on  a  bien 
<i  plus  d'amis  qu'on  ne  croit.  Il  y  a  d'un  bout  du  monde  à  l'autre 
«  une  confédération  tacite  entre  tous  ceux  que  la  nature  à  doués 
«d'un  bon  esprit  et  d'un  bon  cœur.  Pour  peu  qu'un  homme  qui 
«  expose  le  vrai  en  rencontre  un  autre  qui  le  comprenne,  leurs 
((  forces  se  décuplent.  C'est  avec  la  vérité  qu'un  et  un  font  on^e  et 
a  s'il  s'y  en  joint  encore  un,  cela  vaut  cent  orne.  » 

Puisse  cet  esprit  d'union  et  de  confiance  réciproque  s'établir  eu 
effet,  entre  tous  les  défenseurs  de  l'humanité  si  longtemps  opprimée  ! 
Leur  nombre  est-il  si  grand  qu'il  faille  les  diviser  encore?  .  .  . 
0  MES  AMisî  banissez  ces  qualifications  isolantes  qui  refroidissent 
et  aigrissent  les  cœurs.  Ne  donnez  ni  n'acceptez  ces  noms  de  sectes, 
qui  séparent  ou  aliènent  les  esprits.  Quiconque  aime  la  patrie  et 
l'humanité  ne  doit-il  pas  regarder  comme  des  frères  ceux  qu'un 
même  sentiment  embrase,  à  quelque  foyer  qu'ils  Paient  allumé? 
Quiconque  aime  l'instruction  doit-il  craindre  d'appeler  son  père, 
son  frère,  son  maître,  Phonnne  qui  lui  enseigne  des  vérités? 

Personne  n'en  a  reconnu  et  montré  un  plus  grand  nombre  que 
Quesnay,  ni  sur  des  sujets  plus  importants.  C'est  lui  qui  a  découvert 
et  prouvé  que  l'impôt  sur  les  consommations,  sur  le  travail,  sur  le 
commerce,  non  seulement  retombe  sur  les  i)ropriétaires  des  biens- 
fonds,  mais  y  retombe  avec  une  surcharge  effrayante,  une  sur- 
charge non  seulement  proportionnée  aux  frais  multipliés  vexatoires 
et  litigieux  qu'il  entraîne,  mais  redoutable  surtout  par  la  dégra- 
dation de  la  culture  qu'il  nécessite.  Fne  i)artie  au  moins  de  cet 
impôt  porte  ou  est  rejetée  sur  les  avances  primitives  et  annuelles 
de  l'exploitation  des  terres.  Il  les  détourne  de  leur  emploi  fructueux; 
il  enlève  une  portion  des  capitaux  ([ui  devraient  y  être  consacrés. 
Cette  puissante  cause  des  récoltes  diminuées,  les  récoltes  mêmes 
s'aft'aiblissent,  les  subsistances  manquent,  la  population  dont  elles 
déterminent  la  mesure,  périt  dans  le  dénuement  et  l'infortune.  Voilà 
ce  qu'a  dit  et  calculé  Quesnay  :  voilà  ce  dont  il  eut  le  courage  de 
faire  imprimer  la  démonstration,   sous    les  yeux   môme  et  dans  le 
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palais  du  feu  roi  (0,  auprès  duquel  il  avait  une  protection  puis- 
sante (^).  Combien  est-il  rare  de  faire  un  tel  usage  et  He  n'en  faire 
aucun  autre  de  la  faveur? 

Par  rapport  au  commerce  des  productions  et  spécialement  à  celui 
des  grains,  c'est  Quesnay  qui  a  observé  que  la  liberté  qui  égalise 
les  prix,  en  appelant  au  secours  des  cantons  en  proie  à  la  disette 
les  productions  de  ceux  qui  sont  dans  l'abondance  et  en  permet- 
tant de  conserver  pour  les  années  stériles  le  superflu  des  secondes, 
c'est  lui,  dis-je,  qui  a  observé  que  cette  liberté  bienfaisante  assure 
un  grand  profit  aux  vendeurs  des  productions,  aux  cultivateurs, 
aux  propriétaires  des  terres,  sans  causer  aucune  perte  aux  consom- 
mateurs et  même  en  diminuant  le  prix  commun  de  leur  subsistance. 
Cette  vérité,  qui  paraît  d'abord  paradoxale,  est  fondée  sur  ce  que 
les  consommateurs  ont  besoin  d'une  égale  quantité  de  productions 
tous  les  ans,  qu'on  paye  à  des  prix  inégaux,  selon  l'abondance  ou 
la  rareté  locales;  tandis  que  les  producteurs  ont  peu  à  vendre 
dans  les  années  de  cherté  et  beaucoup  dans  celles  où  le  prix  est 
avili  par  l'excès  d'une  reproduction  qui  surpasse  le  débit  possible 
ou  profitable.  Telle  est  la  base  d'un  calcul  ingénieux,  profond,  qui 
présente  un  des  plus  forts  arguments  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce  et  qui  est  encore  une  des  découvertes  de  Quesnay. 

Mais  continuons  l'examen  de  sa  marche  dans  la  science  de  l'é- 
conomie politique  et  de  la  nomenclature  qu'il  a  donnée,  en  avançant 
à  tous  les  objets. 

Après  les  cultivateurs  qui  exécutent  les  travaux  productifs  et  les 
propriétaires  qui  en  reçoivent  le  j>/-odî<i7  net,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  un  autre  ordre  de  travaux  qui  facilitent  les 
jouissances  sans  multiplier  les  matières  qui  en  fournissent  le  fonds 
et  les  richesses  qui  les  soldent.  Tels  sont  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  que  les  productions  tant  naturelles  que  travaillées  parviennent 
à  leur  dernier  terme  qui  est  la  consommation.  Il  faut  les  trans- 
porter, les  façonner,  les  trafiquer  ;  c'est  ce  qui  constitue  le  négoce 
et  les  manufactui'es  ;  c'est  ce  qui  donne  l'existence  aux  négociants, 
aux  artisans,  aux  artistes  qui  forment  une  chisse  remarquable  parmi 
les  hommes  réunis  en  société. 

Les   hommes  dans  un    état  sont  donc  divisés  en   trois  classes. 


(1)  Tableau  économique,   imprimé  «lans    le  château   de  Versailles,  en 

(Note  «le  roriginal). 

(2)  Ici  aussi,  la  marquise  de  Pompadour  est  laissée  dans  Tonibre.  Comparer 
page  48,  note  1.    A.  0. 
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La  première  est  la  prodiéctiw,  c'est  celle  des  cultivateurs,  classe 
bienfaisante  dont  la  richc^sse  fait  la  force  et  la  gloire  des  empires, 
l)uisque  c'est  d'elle  cjue  découle  le  Iwnheur  ou  le  malheur  des  deux 
autres.  L'avilir,  la  tourmenter,  l'accabler  sous  le  faix  des  impôts 
qui  ne  peuvent  entraîner  les  reprises  sans  détruire  les  richesses 
renaissantes,  c'est  écraser  la  nation  ai)i)uyée  sur  elle.  Souverains, 
ministres  et  administrateurs,  protégez,  récompensez,  multipliez  les 
cultivateurs,  si  vous  voulez  que  l'Etat  dont  vous  avez  les  rênes 
entre  les  mains,  brille  d'un  éclat  durable. 

La  seconde  classe  est  celle  des  propriétaires,  c'est-à-dire  des 
possesseurs  particuliers  qui  forment  les  avances  foncières,  les  en- 
tretiennent, re<;oivent  et  déi)ensent  leur  portion  du  produit  et  des 
agents  de  la  souveraineté,  qui  remplissent  toutes  les  fonctions  de 
Tautorité  publique  et  ([ui  sont  payés  par  une  autre  portion  du 
même  produit  net. 

La  troisième  e^t  celle  qui  renferme  les  négociants,  les  artistes 
et  leurs  salariés,  (.'ette  classe  s'occupe  de  travaux  utiles,  intéres- 
sants, ingénieux,  mais  payés  i)ar  les  richesses  que  le  sol  ou  les  eaux 
ont  fait  naître:  elle  échange,  elle  arrange,  elle  ne  produit  point. 
L'api)eler  non  productive  serait  une  exi)ression  composée  peu  con- 
forme ù  la  simplicité  de  la  langue.  Quesnay  Ta  nommée  la  classe 
des  dépenses  stériles  ....  Ici,  ciuelle  rumeur  s'élève,  que  de  cris 
se  font  entendre.  Eh  (juoi,  la  classe  de  ceux  qui  i)ar  leurs  talents, 
leur  industrie,  leur  profession  animent  le  commerce,  entretiennent 
le  mouvement  de  ses  ressorts,  attirent  l'or  des  nations  étrangères 
et  répandent  partout  l'abondance,  doit-elle  être  ai)pelée  classe 
stérile  parce  qu'au  lieu  de  consacrer  ses  travaux  à  la  charrue  pour 
sillonner  les  champs,  elle  l'emploie  à  des  manufactures  ou  à  des 
métiers  V  .  .  Non,  répondrai-je  à  ces  citoyens  honnêtes,  trop  prompts 
à  se  formaliser.  La  classe  des  salariés  de  l'industrie  n'a  jamais  été 
regardée  comme  inutile  à  l'Etat  ;  mais  elle  est  stérile,  parce  qu'elle 
diflere  de  la  classe  productive,  parce  qu'elle  ne  crée  rien,  parce 
qu'elle  ne  fait  (jne  donner  une  nouvelle  fonne  à  ce  qui  a  déjà  été 
produit,  parce  que  ses  travaux  sont  payés  et  ne  paient  point  ;  au 
lieu  que  les  travaux  de  la  culture  se  paient  eux-mêmes  et  paient 
en  outre  tous  les  autres  travaux  humahis.  Cette  stérilité,  qui  n'est 
point  une  injure  mais  une  qualité  qui  dérive  de  la  nature  des 
choses,  est  le  gage  le  plus  certain  de  l'immunité  que  les  gouverne- 
ments éclairés  doivent  assurer  aux  agents  du  commerce  et  des  arts. 
S'ils  produisaient  des  richesses,  connnent  pourrait-on  les  exempter 
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d'une  contribution  pour  l'autorité  protectrice  des  propriétés,  s'ils 
n'en  produisent  point,  leur  franchise  est  de  droit  naturel.  Etrange 
méprise!  Des  hommes  demandent  qu'on  soumette  le  commerce  et 
les  arts  à  des  taxes  et  ils  passent  pour  leurs  défenseurs.  D'autres 
soutiennent  que  personne  n'a  le  droit  de  demander  des  contributions, 
ni  aux  commerçants,  ni  aux  artistes,  et  ils  passeront  pour  leurs 
ennemis  (*). 

Ne  croyons  pas  que  ces  préjugés  puissent  être  durables.  On 
comprendra  bientôt  que  l'impôt  ne  doit  être  pris  que  là  où  la  na- 
ture a  mis  elle-même  de  quoi  y  satisfaire,  qu'à  la  source  des  re- 
venus et  que  c'est  l'intérêt  commun  des  trois  classes  qui  forme  la 
société. 

C'est  entre  ces  trois  classes  que  se  distribuent  les  subsistances  et  les 
matières  premières.  La  classe  productive,  qui  recueille  d'abord  la  to- 
talité des  productions,  garde  pour  elle  ses  reprises  et  paie  au  proprié- 
taire le  produit  net.  Par  ce  premier  partage  des  récoltes,  les  i)roprié- 
taires  acquièrent  le  moyen  de  déi)enser  et  ils  dépensent  partie  à  la 
classe  productive,  en  achats  de  subsistances,  et  partie  à  la  classe 
stérile,  en  achats  de  marchandises  ouvrées.  La  classe  productive 
dépense  elle-même  les  reprises  qu'elle  s'était  réservées:  elle  en  con- 
somme la  plus  forte  partie  en  nature  pour  sa  subsistance  et  fait 
passer  le  reste  à  la  classe  stérile  pour  payer  les  marchandises, 
les  vêtements  et  les  instruments  dont  les  cultivateurs  ont  besoin. 
La  classe  stérile  reçoit  donc  les  salaires  des  deux  autres;  mais 
comme  il  faut  qu'elle  soit  nourrie  et  qu'elle  continue  le  travail  qui 
l'a  fait  vivre,  elle  dépense  la  totalité  de  sa  recette  à  la  classe 
productive,  partie  en  subsistances  et  partie  en  achats  de  matières 
premières  qui  sont  l'objet  de  ses  travaux  et  de  son  industrie  et  le 
remplacement  des  avances. 

C'est  ainsi  que  la  totalité  de  la  récolte  se  partage  entre  trois 
classes.  La  première  partie  est  pour  celui  qui  l'a  produite  par  ses 
travaux;  la  seconde  est  vendue  à  la  classe  propriétaire  pour  la 
partie  de  son  produit  net  qu'elle  consomme  en  subsistances,  et  la 
troisième,    à  la   classe  stérile  qui  en    consomme  une   portion    et 


(1)  J'espère  que  les  erreurs  que  j'ai  pu  faire  sur  la  nature  de  l'impôt,  dans 
mes  Observations  sur  le  nouveau  plan  d'imposition  imprimé  Tannée  dernière, 
n'ont  tiré  à  aucune  conséquence.  Je  les  confesse  et  les  abjure  de  tout  mon 
cceur.  A  mon  âge,  il  est  permis,  dit-on,  de  se  tromper.  Si  cela  est,  ma  faute 
est  légère.  Mais  en  général,  quand  on  revient  sur  ses  pas,  le  mal  n'est  rien  : 
robstination  et  l'endurcissement  seuls  font  le  crime.  (Note  de  l'original.) 
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emploie  l'autre  à  renouveler  le  fonds  de  ses  ouvrages  et  de  ses 
ateliers.  Car  les  magasins  et  les  manufactures  ne  sauraient  s'élever 
ou  crouleraient  sous  eux-mêmes,  par  le  défaut  de  marchandises  que 
les  différentes  ventes  enlèveraient,  si  la  classe  stérile  ne  rachetait 
à  mesure  de  nouvelles  matières  premières  pour  perpétuer  ses 
travaux. 

C'est  par  l'argent  monnayé  que  s'opère  la  plus  grande  partie 
de  la  distribution  et  de  la  consommation  des  productions  formant 
les  récoltes  annuelles.  Il  circule  entre  les  trois  classes;  le  cultiva- 
teur donne  le  premier  mouvement  à  cette  circulation;  il  paie  au 
propriétaire  le  produit  net  et  achète  à  la  classe  stérile  des  mar- 
chandises ouvrées.  La  seconde  circulation  est  celle  qui  est  produit€ 
par  le  propriétaire  qui  achète  avec  son  produit  net  des  subsistances, 
des  ouvrages  et  des  travaux.  La  classe  stérile  opère  la  troisième 
en  achetant  à  son  tour  des  subsistances  et  des  matières  premières. 
De  ces  trois  distributions,  il  en  est  deux  qui  sont  incomplètes  et 
ne  passent  pas  successivement  dans  les  trois  classes.  La  première 
est  la  i)artie  que  le  cultivateur  donne  à  la  classe  stérile  pour  la 
payer  des  ouvrages  qu'elle  lui  a  faits  ;  la  seconde  est  celle  que  le 
propriétaire  donne  au  cultivateur  pour  le  prix  de  ses  subsistances. 
Mais  il  est  aussi  une  partie  circulante  dans  les  trois  classes,  c'est 
celle  qui  est  employée  à  l'achat  des  matières  façonnées  :  elle  passe 
des  mains  du  propriétaire  dans  celles  de  la  classe  stérile,  pour  re- 
monter ensuite  à  sa  source:  je  veux  dire  à  la  classe  productive 
qui  fournit  la  subsistance  et  les  matières  premières  nécessaires 
aux  travaux  de  l'art. 

Pour  faire  mieux  comprendre  cette  distribution  des  productions 
et  des  richesses,  ses  effets  et  ses  conséquences,  Quesnay  a  imaginé 
de  la  peindre  en  établissant  sur  trois  colonnes,  les  trois  classes  et 
nuirquant  par  des  lignes  ponctuées  qui  se  croisent,  les  différents 
articles  de  dépenses  ou  d'achats  et  de  vente  qu'elles  font  les  unes 
avec  les  autres. 

C'est  ce  qu'on  a  nonnné  le  Tableau  économique,  formule  précieuse 
qui  abrège  beaucoup  le  travail  des  calculateurs  politiques  déjà  ins- 
truits et  éclairés,  mais  qui  n'a  rien  de  plaisant  et  qui  ne  permet 
de  trouver  ridicule  que  la  manie  de  ceux  qui  ont  mieux  aimé  en 
faire  un  objet  de  raillerie  que  de  se  donner  la  peine  de  l'étudier. 
Cette  manie  de  i)ersifler  des  objets  d'une  si  haute  importance  au 
lieu  d'y  réfléchir  i)araît   annoncer  trop  de  petitesse  dans  les  écri- 

ins  politiques  qui  se  la  sont  permise.  Il  me  semble  que  ce  n'est 
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point  ainsi  que  les  géomètres  traitent  entr'eux  les  théories  profondes 
par  lesquelles  ils  abrègent  dans  leurs  savantes  recherches,  les  efforts 
de  Tesprit  humain. 

On  peut  consulter  dans  la  physiocratie,  ce  Tableau  économique, 
réduit  par  son  auteur  même  à  la  plus  grande  simplicité.  On  y 
verra  qu'il  peut  avoir  des  données  très  diverses  et  présenter  aussi 
des  résultats  très  différents.  Une  société  peut  être  dans  un  état 
de  stabilité,  de  prospérité  croissante,  ou  de  décadence:  les  tableaux 
qui  la  peignent  dans  les  différents  états  ne  sont  pas  les  mêmes; 
car  alors  ils*  ne  la  peindraient  plus.  Il  faut  recueillir  les  données 
d'après  lesquelles  on  veut  faire  le  tableau  d'un  état.  Si  elles  sont 
fausses,  le  tableau  donnera  un  résultat  trompeur.  Et  ainsi  sont 
toutes  les  règles  d'arithmétique,  quand  on  les  emploie  sur  des 
données  inexactes. 

Mais  toujours  est-il  qu'avec  un  certain  nombre  de  faits  assurés 
et  le  secours  du  Tableau  économique  on  peut  calculer  très  prompte- 
ment  l'état  d'une  nation. 

Par  exemple,  la  récolte  totale,  la  somme  du  i)roduit  net  et 
Tordre  habituel  des  dépenses  étant  donnés,  on  saura  parfaitement 
quelle  est  la  population  dans  chacune  des  trois  classes  et  leur 
aisance  respective. 

Si,  au  contraire,  c'est  la  population  qui  est  donnée  avec  Tordre 
des  dépenses  et  la  somme  du  produit  net^  on  saura  quelle  est  la 
récolte  totale,  à  quoi  se  montent  les  reprises  du  cultivateur  et  quel 
est  le  partage  de  la  population  tntre  les  diverses  classes. 

Si  ce  sont  les  reprises  du  cultivateur,  Tordre  des  dépenses  et 
la  population  qui  sont  donnés,  on  sam-a  quel  est  le  produit  net  et 
encore  comment  la  population  se  partage  entre  les  différents  genres 
de  travaux  stériles  ou  productifs. 

L'ordre  des  dépenses,  la  population  et  le  genre  de  culture  donnés, 
on  saura  quelle  est  la  reproduction  totale,  quelles  sont  les  reprises 
du  cultivateur  et  quel  est  le  produit  net 

Il  faudrait  avoir  un  bien  merveilleux  talent  pour  persuader  à 
ceux  qui  voudront  y  réfléchir  un  instant  que  tout  cela  n'est  que 
minutieux  et  méprisable  et  que  l'humanité  n'a  pas  les  plus  grandes 
obligations  au  sublime  génie  qui  a  fait  ces  découvertes.  Pour  nous, 
nous  bénirons  cet  homme  respectable  et  l)ienfaisant  qui  nous  a 
montré,  par  un  calcul  simple,  tous  les  hommes  à  leurs  places,  se 
tenant  par  la  main,  convairicus  du  besoin  qu'ils  ont  les  uns  des 
autres,  liés  par  leurs  intérêts  qui  se  touchent  et  se  confondent. 
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Les  tbiuleinents  des  richesses  publiciiies  s'élèvent  sur  ceux  de  la 
science  économlqm;  religion,  mœurs,  lois,  politique,  finances,  agri- 
culture, counuerce,  arts,  instruction,  devoii*s  réciproques,  tout  ce 
qui  concourt  au  bonheur  des  souverains  et  des  sujets  entre  dans 
le  cercle  (jui  la  compose. 

Le  monarque  est  le  chef  de  la  nation;  dépositaire  de  la  force 
publique,  il  doit  maintenir  la  justice  et  veiller  aux  droits  de  ses 
sujets;  son  autorité  doit  donc  être  «unique  et  supérieure  à  tous 
«  les  individus  de  la  société.  » 

Les  meilleures  lois  forment  les  meilleurs  gouvernements.  Pour 
les  établir,  ces  lois,  il  faut  les  connaître.  «  La  nation  doit  donc  être 
«instruite  des  lois  générales  de  Tordre  naturel,  qui  constituent  le 
«  gouvernement  évidemment  le  plus  parfait.  » 

Tout  vient  primitivement  de  la  terre.  «  Que  le  souverain  et  la 
«  nation  ne  perdent  donc  jamais  de  vue  que  la  terre  est  Tunique 
«  source  des  richesses  et  que  c'est  Tagriculture  «pu  les  multiplie.  « 

La  crainte  de  se  voir  dépouillé  de  son  bien  étouffe  Témulation, 
jette  dans  Tfibattement,  empêche  ([u'on  ne  fasse  les  avances  et  les 
travaux  nécessaires  pour  le  faire  valoir:  «  Que  la  propriété  des 
t(  biens-fonds  et  des  richesses  mobilières  soit  donc  assurée  à  ceux 
«  qui  en  sont  les  possesseurs  légitimes.  » 

Les  avances  de  Tagriculture  sont  sacrées  par  leur  nécessité  pour 
la  reproduction  annuelle.  Les  denrées  doivent  être  regardées  comme 
la  base  fondamentale  du  connnerce;  les  charger  d'impôts,  c'est 
vouloir  détruire  cette  base  et  avec  elle  Téditice  qu'elle  soutient: 
«  L'impôt,  s'il  n'est  pas  destructif,  doit  donc  être  établi  sur  le 
a  produit  net  des  biens-fonds  ;  la  justice  demande  (lu'il  soit  pro- 
«  portionné  à  la  masse  du  revenu  de  la  nation;  que  son  augmen- 
((  tation  suive  donc  celle  du  revenu.  » 

Les  hommes  et  les  terres  ne  sont  utiles  à  l'état  que  lorsque 
les  avances  faites  à  Tagriculture  viennent  à  leur  secours;  c'est 
d'elles  que  dépend  le  produit  net  du  propriétaire:  «  Que  les  avances 
^(  du  cultivateur  soient  donc  suffisantes  pour  faire  renaître  an- 
«  nuellement,  par  les  dépenses  de  la  culture  des  terres,  le  plus 
«  grand  produit  possible.» 

Toute  fortune  stérile,  c'est-à-dire  qui  n'est  employée  ni  à  Tagri- 
culture, ni  au  commerce,  ronge  la  nation  :  «  Que  la  totalité  des 
«  sommes  du  revenu  rentre  donc  dans  la  circulation  annuelle  et 
«  la  pai'coure  dans  toute  son  étendue.  » 
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Les  ouvrages  de  main-d'œuvre  et  d'industrie,  pour  Tusage  de 
la  nation,  lui  coûtent  sans  augmenter  son  revenu  :  «  Que  le  gou- 
«  vemement  économique  ne  s'occupe  donc  qu'à  favoriser  les  dé- 
«  penses  productives  et  le  commerce  des  denrées  du  cru,  et  qu'il 
«laisse  aller  d'elles-mêmes  les  dépenses  stériles,» 

L'agriculture  est  l'âme  du  commerce.  Si  nous  voulons  le  faire 
prospérer,  attachons-nous  principalement  à  rendre  l'agriculture  floris- 
sante; augmentons  le  nombre  des  cultivateurs  opulents  dans  leur 
état  ;  c'est  entre  leurs  mains  que  reposent  les  revenus  de  la  nation  : 
«  Qu'une  nation  qui  a  un  grand  territoire  à  cultiver  et  la  facilité 
«  d'exercer  un  grand  commerce  des  denrées  du  cru  n'étende  donc 
a  pas  trop  l'emploi  de  l'argent  et  des  hommes  aux  manufactures 
<c  et  au  commerce  de  luxe,  au  préjudice  des  travaux  et  des  dé- 
ii  penses  de  l'agriculture  ;  car  préférablement  à  tout,  le  royaume 
«  doit  être  bien  peuplé  de  riches  cultivateurs.  » 

L'or  qui  passe  chez  les  nations  étrangères  pour  ne  plus  retourner 
entre  nos  mains,  tombe  comme  dans  un  gouffre  et  est  entièrement 
perdu  pour  nous,  a  Qu'une  portion  de  la  somme  des  revenus  ne 
«  passe  donc  pas  chez  l'étranger  sans  retour  en  argent  ou  en  mar- 
«  chandises.  Qu'on  évite  également  la  désertion  des  habitants,  qui 
a  emporteraient  leurs  richesses  hors  du  royaume.  » 

Il  faut  fixer,  ktehniskk,  si  je  puis  ainsi  dire,  les  richesses  et 
les  hommes  dans  les  campagnes;  «que  les  enfants  des  riches 
a  fermiers  s'y  établissent  donc  pour    y   perpétuer  les  laboureurs.  » 

Tout  monopole  est  nuisible  même  dans  la  culture  des  terres; 
«  que  chacun  soit  donc  libre  de  cultiver  dans  son  champ  telles  pro- 
«  ductions  que  son  intérêt,  ses  facultés,  la  nature  du  terrain  lui 
«  suggéreront  pour  en  tirer  le  plus  grand  produit  possible.  » 

Les  bestiaux  rendent  par  leurs  travaux  et  les  engrais  qu'ils 
fournissent  à  la  terre  les  récoltes  plus  abondantes  ;  «  qu'on  en  fa- 
«c  vorise  donc  la  multiplication.  » 

Les  grandes  entreprises  d'agriculture  coûtent  en  proportion  beau- 
coup moins  de  dépenses  que  les  petites.  «  Que  les  terres  employées 
a  à  la  culture  des  grains  soient  donc  réunies  autant  qu'il  est  pos- 
te sible  en  grandes  fermes  exploitées  par  de  riches  laboureurs.  » 

La  vente  des  productions  naturelles  faite  aux  étrangers  aug- 
mente les  revenus  des  biens-fonds,  accroît  les  richesses  nationales, 
attire  les  hommes  dans  le  royaume  et  favorise  la  population.  «  Que 
«  l'on  ne  gêne  donc  point  le  commerce  extérieur  des  denrées  du 
«  cru,  car  tel  est  le  débit,  telle  est  la  reproduction.  » 

Chicken,  Œuvres  de  Quesnay.  l> 
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1/augmentation  des  revenus  de  la  terre  se  trouve  en  raison  de 
la  diminution  qui  se  fait  dans  les  frais  du  connnerce.  a  Que  Ton 
«  facilite  donc  les  débouchés  et  les  transports  des  productions  et 
((  des  marchandises  de  main-d'œuvre  par  la  réparation  des  chemins 
«  et  par  la  navigation  des  canaux,  des  rivières  et  de  la  mer.  » 

Le  bas  prix  des  productions  naturelles  est  défavorable  au  com- 
merce de  la  nation  dans  un  é(îhange  de  denrées  à  denrées.  L'é- 
tranger alors  gagne  toujours.  «Qu'on  ne  fasse  donc  point  baisser 
«  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  dans  le  royaume.  Telle 
«  est  la  valeur  vénale,  tel  est  le  revenu  ;  abondance  et  non-valeur 
«  n'est  pas  richesse;  disette  et  cherté  est  misère;  abondance  et 
«  cherté  est  opulence.  » 

Il  est  démontré  par  l'expérience  que  le  prix  des  denrées  est  le 
thermomètre  des  salaires  du  journalier.  Il  monte  ou  baisse  suivant 
le  changement  qui  s'opère  dans  ce  prix.  «  Qu'on  ne  croie  donc  pas 
c(  que  le  bon  marché  des  denrées  est  profitable  au  menu  peuple.» 

Les  richesses  sont  l'aiguillon  le  plus  puissant  pour  le  travail. 
c(  Qu'on  ne  diminue  donc  pas  l'aisance  des  dernières  classes  des 
«  citovens.  » 

Les  épargnes  stériles  rendent  la  circulation  moins  vive.  «  Que 
«  les  propriétaires  et  ceux  qui  exercent  les  professions  lucratives 
«  rie  s'y  livrent  donc  pas.  » 

Le  commerce  avec  l'étranger  doit  être  pour  la  nation  une  aug- 
mentation de  richesses.  «  Qu'elle  ne  souffre  donc  pas  de  perdre 
«  dans  ce  commerce  réciproque,  qu'elle  ne  se  laisse  pas  tromper 
«  par  un  avantage  apparent.  >> 

Les  prohibitions,  les  privilèges  exclusifs,  les  injonctions  mettent 
des  entraves  au  commerce,  diminuent  son  activité,  resserrent  son 
étendue  et  découragent  le  négociant,  ils  nuisent  aux  propriétaires 
et  préjudicient  même  au  menu  peuple.  «  Qu'on  maintienne  donc 
ii  l'entière  liberté  du  commerce  ;  car  la  police  du  commerce  in- 
((  térieure  et  extérieure  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  pro- 
(L  titable  à  l'état  et  à  la  nation  consiste  dans  la  pleine  liberté  de 
«  la  concurrence.  » 

La  population  n'est  utile  k-  l'état  que  parce  qu'elle  en  multiplie 
les  richesses:  elle  ne  peut  les  nmltiplier  sans  en  avoir.  Les  richesses 
naissent  des  richesses.  <x  Qu'on  soit  donc  moins  attentif  à  Taugmen- 
u  tation  de  la  i)oi)ulation  qu'à  l'accroissement  des  revenus.  » 

Les  dépenses  du  gouvernement  sont  plus  ou  moins  grandes 
suivant  les   richesses  publiques.     C'est  de  la   prospérité  nationale 
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qu'on  doit  juger  s'il  y  a  des  excès  dans  les  dépenses  du  gouverne- 
ment. «Qu'il  soit  donc  moins  occupé  du  soin  d'épargner,  que  des 
«  opérations  nécessaires  pour  la  prospérité  du  royaume.  » 

Les  fortunes  pécuniaires  s'élèvent  toujours  au  détriment  du  bien 
public.  «Que  l'administration  des  finances,  soit  dans  la  perception 
«  des  impôts,  soit  dans  les  dépenses  du  gouvernement,  n'en  oc- 
«  casionne  donc  point.  » 

Le  malheur  de  l'état  ne  réveille  point  les  fortunes  pécuniaires. 
Elles  existent  clandestinement  et  ce  n'est  que  pour  elles  qu'elles 
existent:  elles  n'ont  ni  Patrie  ni  Roi.  «Qu'on  n'espère  donc  de 
«  ressources  pour  les  besoins  extraordinaires  de  l'état  que  de  la 
«  prospérité  de  la  nation  et  non  du  crédit  des  financiers.  » 

Les  rentes  financières  sont  destructives  des  richesses  publiques. 
Oatre  la  dette  qu'elles  supposent,  il  en  résulte  un  trafic  qui  grossit 
encore  plus  les  fortunes  pécuniaires  stériles,  ce  qui  fait  souffrir  la 
culture  des  terres.  «  Que  l'état  évite  donc  les  emprunts  qui  forment 
«  ces  rentes  financières.  » 

C'est  d'après  ces  maximes  inspirées  à  Quei^nay  i)ar  la  raison,  la 
nature,  la  justice,  l'intérêt  commun  et  réciproque  des  nations,  que 
ce  grand  honmie  a  composé  tous  ses  ouvrages  économiques.  Les 
articles  grains,  fermiers,  dont  il  a  enrichi  le  Dictionnaire  encyclo- 
pédique,  VExtrait  des  économies  royales  de  Sully,  le  dialo(jue  sur 
le  commerce  et  sur  les  travaux  des  artisans,  les  problèmes  sur  les 
révolutions  qui  arriveraient  dans  les  prix  par  l'effet  de  la  suppres- 
sion des  gênes  sur  le  commerce;  celui  sur  les  avantages  de  l'é- 
taWissement  de  V impôt  direct  et  son  excellent  traité  du  droit  na- 
turel, qui  est  encore  un  des  ouvrages  dans  lequel  il  a  le  i)lus  montré 
son  génie  observateur,  qui  découvre,  avec  autant  de  simplicité  que 
de  justesse,  les  vérités  les  plus  inconnues.  Jusques  à  Quesnay,  tous 
les  écrivains,  Grotius,  Puftendorff,  Burlamaqui,  Cumberland,  Vatel 
et  tant  d'autres,  avaient  confondu  le  droit  naturel  et  la  jurispru- 
dence qui  en  a  plus  ou  moins  réglé  ou  restreint  l'usage;  ils  ne 
parlaient  que  de  cette  dernière,  en  annonçant  des  discussions  sur 
le  premier.  Il  a  dissipé  cette  confusion  ;  on  avait  dit,  écrit,  soutenu 
(c'était  un  sentiment  universellement  adopté  parmi  les  i)hilosophes) 
que  les  hommes,  en  se  réunissant  en  société,  sacrifiaient  une  partie 
de  leur  liberté  pour  rendre  plus  paisible  l'usage  de  l'autre;  Ques- 
nay a  prouvé  que  les  hommes  en  société  n'avaient  jamais  sacrifié 
la  moindre  partie  de  leur  liberté  et  n'avaient  ni  pu.  ni  dû  le  faire; 
que  rétendue  de  leurs  droits  était  précisément  la  même  que  davYS» 


le  plus  simple  état  primitif,  et  que  l'usage  de  ces  droits  et  l'exer- 
cice réel  de  leur  liberté  étaient  intiniment  plus  considérables.  C'est 
encore  une  vérité  neuve  dont  nous  lui  devons  la  connaissance. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  plusieurs  autres  écrits  dont  il  a  en- 
richi les  E2)hhnérides  du  citoyen  et  le  Journal  dagriculture.  Il  me 
suffit  d'avoir  exposé  les  bases  de  son  système,  qui  demandait  l'as- 
sociation du  génie  le  plus  étendu,  le  plus  vigoureux,  le  plus  ferme, 
le  plus  sublime,  et  du  cœur  le  plus  droit  et  le  plus  pur.  Si  Ton 
parcourt  la  chaîne  des  siècles  même  les  plus  reculés,  on  ne  verra 
aucun  homme  qui  ait  plus  solidement  travaillé  que  Quesnay  pour 
la  félicité  publique.  Il  a  éprouvé,  ainsi  que  ses  élèves,  d'étranges 
contradictions,  soutenues  avec  un  acharnement  qui  montre  bien  peu 
de  lumières.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  se  plaît  à  lancer  les 
foudres  de  l'anathème  contre  ceux  qui  prêchent  une  nouvelle  doc- 
trine. Mais  ce  ne  sera  pas  la  première  fois  non  plus  que  les  vérités 
les  plus  combattues  auront  triomphé  des  préventions  et  des  pré- 
jugés les  plus  accrédités. 

Le  berceau  des  sciences  élevées  a  toujours  été  agité  par  l'orage. 
Leurs  créateurs  n'ont  trouvé  pour  prix  de  la  lumière  qu'ils  ont 
répandue  sur  la  terre,  que  des  chaînes  et  des  bourreaux.  Con- 
fucius  est  menacé  de  la  mort  et  Socrate  la  subit  i)our  avoir  en- 
seigné tous  les  deux  une  morale  que  la  postérité  a  admirée.  Raraus 
s'élève  contre  les  chimères  d'Aristote  et  il  est  égorgé.  Galilée  publie 
une  vérité  démontrée  et  on  le  charge  de  fers.  Cet  art  merveilleux 
qui  perpétue  d'âges  en  âges  les  erreurs  et  les  vérités,  enfantées  par 
l'esprit  humain  (*),  n'attira-t-il  pas  des  persécutions  à  son  inventeur 
dans  la  capitale  de  la  France  ?  Grâces  à  la  philosoi)hie,  notre  siècle 
n'est  pas  un  siècle  de  barbarie:  mais  en  est-il  pour  cela  moins 
opposé  aux  progrès  des  vérités  politiques?  S'il  ne  s'arme  pas  de 
poignards  pour  les  combattre,  il  emploie  des  traits  aussi  perfides, 
aussi  acérés,  aussi  tranchantes:  ce  sont  ceux  de  la  calomnie  et  du 
sarcasme.  L'homme  vertueux  n'en  est  point  découragé,  il  n'y  ré- 
pond que  par  son  silence:  ses  ennemis  ont  beau  s'en  applaudir,  il 
les  méprise,  il  les  plaint  et  continue  à  faire  le  bien  en  répandant 
l'instruction  par  ses  écrits.  Combien  d'exemples  semblables  Quesnay 
ne  nous  a-t-il  pas  fournis? 

C'était  sans  doute  à  un  homme  qui  avait  les  idées  aussi  nettes 
et  aussi  distinctes  que  lui,  sur  toutes  sortes  de  matières,  à  employer 


il)  L'imprimerie.  (Note  de  roriginal.) 
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sa  plume  à  tracer  la  théorie  de  Vévidenca;  aussi  donna-t-il  cet  ar- 
ticle dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  et  ce  n'en  est  pas  un  das 
moins  estimables. 

Quelle  académie  ne  se  serait  pas  honorée  de  compter,  parmi  ses 
membres,  un  homme  capable  d'enfanter  de  tels  écrits.  Les  plus 
brillantes  et  les  plus  utiles  de  l'Europe  s'empressèrent  de  l'admettre 
dans  leur  sein.  L'Académie  des  sciences  lui  ouvrit  ses  portes,  la 
Société  de  Londres  en  fit  de  même;  les  Académies  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts  de  Lyon,  se  l'associèrent  également.  Quesnay, 
dans  ses  travaux,  eut  souvent  en  vue  leur  gloire,  et  le  recueil  de 
ces  compagnies  renferme  de  ses  mémoires  très  intéressants  et  su- 
périeurement faits. 

Tous  les  arts  et  toutes  les  sciences  furent  subordonnés  à  ce 
vaste  génie.  Ses  productions  ont  un  caractère  d'érudition  et  d'oii- 
ginalité  dont  peut-être  aucun  écrivain  avant  lui  n'avait  donné 
l'exemple. 

En  médecine,  il  a  fixé  les  principes  et  substitué  une  théorie  simple 
et  lumineuse  aux  conjectures  et  aux  vraisemblances  que  les  per- 
sonnes de  l'art  prenaient  faussement  pour  guide.  Son  nom  doit  être 
placé  à  côté  de  ceux  d'Hippocrate,  de  Galien,  de  Boerhaave. 

En  métaphysique,  il  a  sonde  la  profondeur  de  la  pensée,  pres- 
crit des  règles  à  cette  science,  rétabli  l'évidence  dans  tous  ses 
droits  et  prouvé  que  ce  n'est  point  être  savant  que  de  marcher 
dans  la  carrière  au  milieu  d'une  nuit  profonde  et  livré  aux  agi- 
tations du  doute  et  de  l'incertitude;  il  a  égalé  les  Locke,  les  Clarke, 
les  Malebranche. 

En  philosophie,  il  a  sapé  les  fondements  des  hypothèses  et  élevé 
sur  leurs  ruines  la  certitude  des  connaissances  qui  forment  l'édifice 
<le  la  vraie  science;  il  a  été  l'émule  de  Descartes. 

Eu  politique,  il  a  montré  les  abus  destructifs  et  les  erreurs 
bizarres  des  gouvernements;  il  a  réuni  les  hommes  par  le  lien 
Ijuissant  de  l'intérêt;  il  a  peint  l'ordre  naturel  des  richesses  an- 
riuellement  renaissantes  et  les  moyens  qu'il  faut  employer  pour  en 
augmenter  la  masse;  il  a  tracé  aux  nations  la  voie  qu'elles  doivent 
prendre  pour  arriver  à  leur  splendeur  et  à  leur  prospérité.  Dans 
Ce  gftfire,  il  a  surpassé  tous  les  écrivains  ;  et  s'il  en  est  qui  soient 
clignes  de  marcher  à  sa  suite,  ce  sont  principalement  ceux  qu'il  a 
formés,  qu'il  a  échauffés  du  feu  de  son  génie  et  de  la  chaleur  de 
^on  âme.  Comment  nous  refuser  ici  à  la  douceur  de  rendre  hom- 
mage au  plus  célèbre  d'entr'eux,  à  l'illustre  ami  des  homuves,  Aç>\i\, 
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on  ne  peut  prononcer  le  nom  sans  en  être  attendri  et  cpii  fut  la 
victime  honorable  de  son  zèle  pour  les  vérités  utiles  découvertes 
par  Quesnay,  et  h  la  promulgation  desquelles  il  s'est  consacré  le 
l)remierV  La  vigueur  de  ses  pensées,  Télévation  de  ses  sentiments, 
la  rapidité  de  son  élocjuence,  la  nmltiplicité  de  ses  travaux,  tous 
tournés  du  côté  des  objets  les  plus  utiles,  fixeront  en  sa  faveur  le 
jugement  de  tous  les  hommes  de  bien  dans  tous  les  siècles. 

Il  est  encore  une  gloire  i)lus  appréciable  que  celle  de  Tesprit 
et  qu'on  ne  saurait  refuser  à  (Quesnay  sans  une  extrême  injustice. 
C'est  celle  qui  prend  sa  source  dans  les  qualités  du  cteur;  il  eut 
les  manières  si  simples,  les  mœurs  si  douces,  le  caractère  si  égal, 
la  conversation  si  agréable  jusqu'à  la  tin  de  sa  longue  carrière, 
qu'il  lit  toujours  le  bonheur  de  ceux  qui  Tenvironnèrent.  S'il  ditïéra 
en  opinions  de  (iuel(|ues  savants  et  s'il  s'engagea  avec  eux  dans 
des  disputes,  il  n'y  mêla  jamais  la  moindre  aigreur  ;  il  savait  trop 
bien  que  les  ouvrages  polémiques  ne  doivent  i)as  être  des  libelles, 
que  la  raison  ne  s'exprime  i)as  par  des  injures  et  qu'on  se  répand 
ordinairement  en  des  personnalités  lorscpi'on  manque  du  côté  des 
preuves. 

(Quesnay  avait  le  talent  i)eu  connnun  de  connaître  les  hommes 
au  premier  coup-d'(vil;  il  pénétrait  dans  leur  intérieur,  lisait  au 
fond  de  leur  àme,  saisissait  leur  goftt,  leurs  talents,  en  analysait 
l'ensemble,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer.  C'est  de  ce  talent  que  venait 
cette  prodigieuse  variété  de  tons  qu'il  prenait  i)Our  se  mettre  à 
l'unisson  de  celui  des  autres. 

L'esprit  de  la  société  est  de  faire  briller  ceux  qui  la  composent. 
Quesnay  l'avait,  cet  esprit.  Dans  les  cercles  où  il  était,  qui  s'en 
retira  sans  être  satisfait  de  lui-même  et  avoir  de  son  propre  mérite 
une  opinion  avantageuse?  Pour  trouver  les  moyens  de  faire  parler 
avec  succès  tout  le  monde,  il  feignait  d'être  dans  l'ignorance  de 
bien  des  choses  et  demandait  l'instruction  d'une  manière  toujours 
proportionnée  aux  lumières  de  ceux  auxquels  il  s'adressait;  il  faisait 
penser  et  donnait  en  quelque  sorte  de  l'esprit  sans  qu'on  s'en 
aper^'ût,  pour  ne  i)as  humilier  l' amour-propre.  Avec  la  plus  brillante 
réputation,  il  avait  une  modestie  qui  donne  un  nouvel  éclat  au 
mérite;  la  basse  passion  de  la  jalousie  n'infecta  jamais  son  âme. 
Tout  à  tous,  il  éclairait  de  ses  connaissances  les  hommes  qui  le 
consultaient  ;  il  les  aidait  de  ses  avis  et  les  encourageait  par  l'es- 
pérance de  la  gloire  ou  par  l'appiit  dos  récompenses. 
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Malgré  la  médiocrité  de  sa  fortune,  il  fut  le  soutien  de  ceux 
qu'il  voyait  accablés  du  fardeau  de  l'indigence.  Son  désintéresse- 
ment était  unique  et  voilà  pourquoi  il  n'a  laissé  à  ses  descendants 
d'autre  héritage  que  ses  vertus.  S'il  employait  son  crédit,  c'était 
avec  le  discernement  et  l'équité  que  demande  la  probité  délicate 
et  scrupuleuse.  N'oublions  pas  un  des  plus  beaux  traits  de  sa  vie, 
puisqu'il  nous  représente  si  bien  l'intégrité  et  la  sensibilité  de  son 
cœur.  Quelqu'un  avait  un  procès  ;  persuadé  du  succès  s'il  venait 
à  bout  de  mettre  Quesnay  dans  son  parti,  tant  les  lumières,  Tiui- 
partialité,  la  justice  de  celui-ci  étaient  connues,  il  le  presse  de  sol- 
liciter les  juges  en  sa  faveur.  (Quesnay  remplit  ses  vcbux  et  lui  fait 
gagner  sa  cause.  Bientôt  après,  on  l'instruit  du  sort  déi)lorable  du 
vaincu;  il  en  est  vivement  touché:  sa  sensibilité  fait  naître  des 
doutes  propres  à  alarmer  sa  conscience.  Pour  s'en  délivrer,  il  fait 
passer  à  ce  malheureux  des  billets  portant  la  somme  qu'il  avait 
perdue.  Qu'ils  sont  rares  les  hommes  qui  joignent  à  une  é(iuité  sé- 
vère, une  tendre  compassion! 

Le  travail  fut  un  besoin  pour  Quesnay,  (|u'il  remplit  sans  cesse 
par  inclination  et  par  goût.  Quehiue  temps  avant  sa  mort,  il  tit 
trois  mémoires  d'économie  politique,  dont  une  personne  en  place 
Tavait  chargé.  Elle  en  fut  si  étonnée  à  la  lecture  qu'elle  ne  put 
8'empêcher  de  dire  «  que  l'auteur  avait  su  conserver  à  la  fois 
a  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse  et  la  solidité  de  Tàge  mûr  dans 
«  un  coiTps  octogénaire.  » 

Il  était  difficile  que  tant  de  vertus  réunies  ne  prissent  leur  source 
clans  la  religion.  Quesnay  en  avait  beaucoup  ;  il  ne  fut  pas  de  ces 
auteurs  impies  qui  s'indignent  des  ténèbres  dont  est  couvert  un 
des  côtés  de  la  religion;  qui  voudraient  calculer  géométriquement 
et  soumettre  aux  faibles  lumières  de  leur  intelligence,  les  objets 
les  plus  sublimes;  qui  croient  ne  potivoir  s'acquérir  de  la  célébrité 
que  par  leur  audace  monstrueuse  à  s'élever  contre  le  ciel.  Géants 
orgueilleux  et  superbes,  ils  ne  craignent  pas  en  l'escaladant  de  s'ap- 
I)rocher  de  la  foudre!  Ils  la  bravent,  même  lorsciu'elle  p^ronde  et 
qu'ils  s'en  sentent  frappés.  Quesnay,  bien  diflerent  d'eux,  prit  la 
religion  pour  la  pierre  fondamentale  de  S(m  système;  il  la  respecta 
dans  tous  ses  écrits  et  lui  rendit  Thommage  qui  lui  est  dû.  Son 
cœur  en  était  pénétré  et  son  coHir  dirigea  toujours  son  génie. 

D'accord  avec  les  principes  de  la  foi,  Quesnay  ne  les  démentit 
jamais:  ses  mœurs  furent  pures;  et  c'est  peut-être  à  la  réguhirité 
de  sa  vie  qu'il  fut  redevable  de  la  longueur  de  son  cours.     Mais 
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enfin  elle  doit  avoir  un  ternie;  et  le  moment  terrible  où,  sur  les 
bords  du  tombeau  la  vérité  paraît  vers  nous  pour  nous  découvrir 
toutes  les  illusions  qui  nous  ont  séduits,  devint  pour  Quesnay  le 
triomphe  de  son  héroïsme. 

Quelques  heures  avant  sa  mort,  il  n'y  a  plus  d'espérance  pour 
lui.  L'alarme  se  répand  ;  sa  famille  le  pleure  déjà  comme  le  meil- 
leur des  pères  et  le  domestique  qui  le  sert  comme  le  meilleur  des 
maîtres.  Quesnay  voit  couler  les  larmes  de  ce  dernier  et  veut  en 
savoir  la  cause;  il  l'apprend  sans  trouble,  avec  cette  intrépidité 
et  cette  maie  assurance  que  donne  une  conscience  à  l'abri  du  re- 
proche et  des  remords.  Il  lui  répond  :  «  Console-toi,  je  n'étais  pas 
«  né  pour  ne  pas  mourir.  Regarde  ce  i)ortrait  qui  est  devant  moi  ; 
«lis  au  bas  l'année  de  ma  naissance,  juge   si  je  n'ai  pas  assez 

a  vécu »  Oui,  grand  homme,  vous  aviez  assez  vécu  pour  vous, 

pour  votre  gloire,  mais  pas  assez  pour  le  genre  humain. 

Le  bon  usage  de  la  vie  le  préserva  des  horreurs  de  la  mort; 
ses  derniers  moments  furent  sans  crainte;  il  se  mit  entre  les  mains 
de  la  religion  et  mourut  paisiblement  le  16  décembre  1774. 

Le  collège  de  chirurgie  a  témoigné,  d'une  manière  flatteuse,  le 
cas  qu'il  faisait  du  mérite  de  Quesnay;  il  a  conservé  son  nom  à 
la  tête  du  tableau  de  ceux  qui  le  composent  et  placé  son  portrait 
dans  la  chambre  du  conseil,  parmi  les  portraits  de  ses  membres 
célèbres:  honneur  qu'il  n'a  accordé,  durant  leur  vie,  qu'à  Quesnay 
et  à  un  homme  doué  du  même  génie  que  lui  dans  l'art  de 
guérir.  (*) 

Que  de  titres  capables  d'assurer  l'immortalité  se  réunissent  en 
laveur  de  Quesnay!   Grand  par  ses  écrits,  grand  par  sa  conduite, 
grand  par  les  services  (lu'il  a  rendus  à  ses  semblables,    sa    gloire 
sera  éternelle  et  inaltérable.    Il  n'est  plus  cet  honnne  bienfaisant., 
à  qui  rantiquité  aurait  élevé  des  autels,   ce  législateur,  ce  philo-^ 
sophe,   ce   moraHste,   ce   génie  universel,  la  lumière  de  son  siècle-, 
l'oracle  delà  vérité,  l'interprète  de  la  vertu.  Qiesnay  n'est  plus . . .  ^ 
Que  la  critique  brise  ses  traits;  que  la  maUgnité  se  taise  et  qu'or^^ 
apprenne  du  moins  à  respecter  la  cendre  des  grands  hommes  que^ 
l'injustice  épargne  si  peu  de  leur  vivant. 


(1)  M.  Petit.     (Note  de  l'original.) 
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DE 

FRANÇOIS  aUE8NAY(M 

(par  M.  G.  H.  de  Romaxck,  marquis  de  Mksmon.) 


Qui  priuceps,  vit»*  rationein  tnveiiit  eum...  quique  per  Aiteni 
Fluctibuf  e  tnntis  vitaui  tautiutiue  tenobria 
In  tam  tranquiUo,  et  taiii  clara  luce  locavit. 

Lucret.  de  Rer.  Nat.  Lib.  V. 

Ce  fut  lui  le  premier  qui  trouva  ce  principe  de  moralité,  et  dont 
la  sagacité  tira  In  vie  humaine  des  ténèbres  de  IMgnorance  et  des 
fluctuations  de  Topinlon,  pour  lui  donner  une  assiette  fixe  et  in- 
variable, BOUS  l'empire  de  l'évidence. 

Lucrèce,  Poëme  de  la  Nature,  chant  V. 


Ce  fut  une  loi  de  la  sage  Egypte  de  demander  compte  à  chaque 
homme  du  dépôt  de  la  vie  qu'il  avait  reçue  des  Dieux;  les  avan- 
tages de  la  naissance  et  de  la  fortune  n'entraient  point  dans  cet 
examen;  ce  peuple  philosophe  ne  faisait  point  un  mérite  aux 
hommes  de  ce  qui  ne  dépend  pas  d'eux;  on  ne  demandait  point 
à  un  Egyptien,  aux  bords  du  lac  Achéruse,  s'il  avait  été  grand  et 
puissant,  mais  s'il  avait  été  bon  et  utile;  et  les  vains  honneurs 
du  sépulcre  étaient  le  triste  prix  de  sa  vertu.  (^)  [Herodof.  lib.  2  ; 
£>iodor.  lib.   1.] 

Les  anciennes  nations  isolées,  sans  rapports  entr'elles,  privées  de 
^^t  art  précieux  qui  semble  multiplier  les  pensées  des  hommes  par 


(1)  Cet  éloge    est    généralement  très   peu  connu.     Il   a   paru,    anonyme,    à 

^^ndres  en  Tannée  1775,  en  édition  in-8"  (et  se  trouve  à  Paris  chez  Didot  le 

^^Une,  libraire,  quai  des  Augustins).  Le  catalogue  du  Britisli  Muséum  nomme 

*^^ttime  auteur  M.  G.  H.  de  Romance,  marquis  de  Mesmon  ;  il  en  est  de  môme  de 

"^rbier,  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes,  Paris  1822.  A.  O. 

(2)  La  vertu,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  est  la  praticjue  constante  de 

^  justice,  et  la  justice  est  la  conformité  habituelle  de  nos  actions    à  Tutilité 

^^nimune.     (Note  de  l'original.) 
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sa  promptitude  à  les  répandre,  les  anciennes  nations  ne  décer- 
naient que  de  petits  prix  à  des  grandes  vertus;  des  palmes  plus 
nobles,  mais  un  jugement  plus  redoutable  encore  attendent  au- 
jourd'hui l'homme  animé  du  désir  de  la  gloire.  Son  juge  est  la 
société  générale  des  nations  éclairées  et  l'impartiale  postérité.  C'est 
ce  tribunal  sévère  qui,  pesant  les  actions  et  les  pensées  des  hommes, 
les  voue  à  l'oubli  ou  à  la  célébrité  selon  qu'ils  furent  ou  inutiles 
ou  vertueux;  c'est  devant  ce  tribunal  imposant  que  nous  allons 
faire  l'examen  d'une  vie  qui  fut  pleine.  Historiens,  si  nous  parais- 
sons rentrer  dans  le  genre  des  panégyristes,  nous  ne  nous  en  dé- 
fendrons pas,  c'est  le  propre  de  l'homme  de  bien  que  son  histoire 
soit  son  éloge. 

Vn  des  plus  beaux  spectacles  et  des  moins  observés  peut-être, 
c'est  la  marche  de  la  nature  dans  la  formation  des  hommes  de 
génie:  prodigue  dans  sa  magnificence,  elle  sème  avec  profusion  les 
germes  des  talents  comme  les  graines  des  plantes,  et  les  uns  et 
les  autres  ne  lèvent  que  dans  un  petit  nombre  de*  circonstances. 
La  foule  d'une  grande  ville,  ses  dissipations,  ses  devoirs,  peut-être 
même  le  luxe  des  connaissances  et  la  multitude  des  matériaux  de 
l'étude  étouffent  ces  germes  délicats,  comme  l'ombre  des  forêts 
fane  et  sèche  les  jeunes  tiges  (lui  naissent  en  abondance  des 
glands  que  le  chêne  a  secoués  de  sa  tête  superbe.  Nos  jardins 
ne  produisent  (lue  des  tieurs  inutiles  et  adultérées  ;  c'est  dans  les 
montagnes  et  sur  les  rochers  (pie  naissent  les  vulnéraires  odorantes. 
L'homme  (pie  la  nature  élève  dans  le  silence  et  la  solitude,  croit 
comme  elle  sous  Tintluence  bénigne  de  l'œil  du  monde. 

Dans  la  société,  prévenu  par  une  imiltitude  d'e^fîets  qui  se  suc- 
cèdent et  se  multiplient  sans  laisser  le  temps  d'en  rechercher  les 
causes,  Tesprit  s'accoutume  à  ime  sorte  de  paresse;  il  jouit  de 
tout  et  ne  connaît  rien;  il  su[)pose  et  n'observe  pas;  la  marche  de 
la  nature  lui  est  dérobée,  les  plus  simples  procédés  des  arts  lui 
sont  étrangers;  sa  sensibilité  s'émousse,  il  ne  contracte  dans  le 
choc  des  passions  et  des  intérêts  cprune  vaine  politesse,  vrai  men- 
songe des  .mieurs,  masque  séduisant  de  la  bienveillance  universelle. 
Chaque  jour  altère  le  type  que  la  nature  inq)rime  à  Tindividu,  il 
en  résulte  pour  toute  l'espèce  un  caractère  uniforme  ;  nous  nais- 
sons originaux  et  nous  mourons  copies.  (M 


(1)  Xatiira  de  nobis  conqueri  «lebet  et  dicere:  quid  hoc  est?  Sine  timori- 
bus  vos  genui,  sine  superstitione,  sine  pertldia  cfterisque  pestibus;  quales 
intra^tis  exile.     Sniecd,  Ep.  :2^.     (Note  de  l'oriKinal.) 
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Mais  à  la  campagne  rhomme  livré  à  lui-iiiêine  est  tout  entier 
à  la  nature;  ses  idées  moins  pressées  sont  moins  confuses,  elles  ont 
le  temps  de  se  développer;  obligé  de  s'interroger  lui-même,  il 
s'accoutume  à  se  rendre  compte;  spectateur  du  grand  cercle  des 
révolutioas  naturelles,  des  fins  de  la  nature  et  de  ses  moyens,  il  prend 
sans  s'en  apercevoir  l'habitude  de  l'ordre  et  des  proportions  qui 
dans  chaque  art  semblent  être  le  secret  de  la  nature  et  son  moyen 
unique  pour  arriver  à  l'harmonie  universelle.  Loin  des  grands 
intérêts,  il  est  exempt  des  grandes  passions;  son  cœur  inagité 
s'ouvre  aux  sentiments  naturels,  à  cet  amour  des  hommes  qu'on 
ne  peut  conserver  peut-être  que  loin  d'eux  dans  son  intégrité.  S'il 
porte  en  lui-même  l'étincelle  du  génie,  la  douce  contemplation 
ravira  son  cœur,  et  son  esprit,  tourmenté  par  une  insatiable  curio- 
sité, lui  fera  sans  cesse  éprouver  le  besoin  de  sentir  et  de  con- 
naître. 

L'ignorance  est  l'état  naturel  de  l'hcmime;  l'inquiétude  ou  la  tran- 
quillité dans  cet  état  passif  fait  la  seule  ditlérence  de  l'homme  vulgaire 
à  l'homme  de  génie:  celui-ci  est  le  chef-d'œuvre  de  la  nature,  elle 
ne  le  prodigue  pas.  Etendue  de  conception,  sagacité,  tinesse  de 
perception,  en  un  mot  le  don  de  l'esprit,  c'est  le  premier  présent 
qu'elle  fait  à  celui  qu'elle  favorise;  don  fragile  ciue  les  circonstances 
peuvent  développer  ou  détruire.  L'esprit  est  un  instrument  appli- 
cable à  tout,  le  hasard,  cette  suite  de  causes  et  d'effets  que  nous 
n'avons  pas  disposée  nous-mêmes,  en  le  plaçant  dans  certaines  cir- 
constances, va  décider  de  son  genre  et  fixer  son  talent.  Le  goût 
presque  toujours  déterminé  par  les  premières  habitudes,  auxquelles 
se  joint  malgré  nous  un  sentiment  tendre  de  souvenir,  le  goût  en 
le  renfermant  dans  une  espèce  la  lui  rend  plus  familière  et  lui 
prépare  des  succès  supérieurs  :  de  là  cette  opinion  presque  géné- 
rale des  dispositions  naturelles  et  de  cette  sorte  de  vocation  parti- 
culière que  la  nature  ne  donna  jamais.  L'honnne  d'esprit  môme 
tist  dans  les  mains  de  la  nature  comme  le  bloc  dans  celle  du 
statuaire. 

Si  les  circonstances  le  favorisent,  si  la  srience,  mrichie  des  dé- 
J^cuilles  du  tenips^  ouvre  devant  lai  son  lirre  immense,  il  brillera 
I>ar  des  talents  immortels,  au  barreau,  sur  le  théâtre  ou  dans  le 
^^^binet  sohtaire  de  l'homme  instruit  et  sensible,  dont  il  charmera 
l'oisiveté  laborieuse;  mais  si  la  nature  marâtre  ou  plutôt  aveugle, 
^ti  lui  donnant  les  germes  du  talent,  lui  refuse  les  circonstances 
propres  à  les  faire  éclore,  ignoré  du  monde  entier  et  de  lv\v-\\\^\\\^^ 
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il  tracera  des  sillons  pénibles  avet-  des  )Hains  dignes  de  porter  le 
sceptre  ou  de  toucher  la  lyre  d'Apollon  :  ainsi  mille  pierres  pré- 
cieuses  sont  renfermées  dans  les  somlfres  cavités  des  montagfies, 
mille  fleurs  naissantes  répandent  dans  les  déserts  une  odeur  em- 
baumée. (Voir  Y  Elégie  sur  un  Cimet.,  de  Oray,  trad.  de  Tangl.) 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  riiomme  de  génie  ;  à  quelque  classe  qu'il 
appartienne,  dans  quehpie  rang  que  le  hasard  Tait  fait  naître,  sur 
le  trône  comme  Charlemagne  ou  parmi  les  derniers  artisans  comme 
Mahomet ,  son  soit  est  de  changer  la  face  du  monde,  de  l'instruire 
ou  de  le  gouverner. 

L'homme  ordinaire  s'agite  péniblement  dans  les  détails  de  la  vie; 
héritier  méconnaissant  et  inactif  des  actions  et  des  opinions  de  ceux 
qui  l'ont  i)récédé,  il  jouit  du  bienfait  de  leurs  découvertes  sans 
songer  à  les  accroître,  et  des  circonstances  favorables  où  il  se 
trouve  sans  oser  concevoir  la  possibilité  de  les  développer  ;  la  na- 
ture est  pour  lui  sans  mouvement  et  l'esprit  humain  sans  action: 
semblable  à  cet  insecte  éphémère  qui,  destiné  à  une  existence  de 
quelques  heures,  ignore  également  et  la  marche  du  soleil  qui 
réclaire  et  la  nutrition  de  l'arbre  sur  lequel  il  se  repose.  Mais 
l'homme  de  génie  ne  peut  se  renfermer  dans  ce«  détails  qui  absor- 
bent les  autres  hommes  :  un  horizon  immense  s'oflre  à  ses  yeux  ; 
l'origine,  les  ])rogrès,  l'état  actuel  des  opinions  et  des  circonstances 
occupent  ses  regards,  et,  dans  le  lointain,  son  œil  d'aigle  découvre 
ce  qu'il  peut  encore  ajouter  à  la  somme  des  connaissances  les  plus 
sublimes  ou  des  entreprises  hardies. 

Le  génie  est  l'etsprit  qui  généralise  et  qui  met  en  ordre;  Tin- 
quiétude  dans  l'ignorance,  la  méthode  dans  les  connaissances  for- 
ment son  caractère  propre.  Forcé  par  sa  nature  même  d'embrasser 
une  vaste  carrière,  il  saisit  les  rapports  les  plus  éloignés,  il  les 
compare  et,  se  rendant  maître  de  toutes  les  vérités  de  détail,  il 
les  ramène  à  un  tronc  comnmn,  à  une  vérité  mère,  ce  principe 
unique  et  nécessaire  de  chaciue  science  :  pour  le  génie  universel 
qui  régit  le  monde,  la  nature  elle-même  n'est  sans  doute  qu'une 
grande  vérité. 

Entraîné  par  une  force  irrésistible,  Thomme  de  génie  n'est  pas 
libre  de  se  refuser  aux  vues  de  la  nature.  (^)  Les  obstacles  se  mul- 
tiplieraient en  vain;    dénué  de  tous  secours,  il  forgerait  lui-même 

(1)  Natura  quam  nos  sequimur  inviti  quoque!  Tîrence.  ( Note  de  Toriginal.) 
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rinstrument  de  ses  connaissances.  Le  hasard  des  circonstances  ne 
conserve  sur  lui  d'empire  que  celui  de  déterminer  le  genre  de  ses 
méditations;  ainsi  la  pomme  qui  tomba  sous  les  yeux  de  Newton (^), 
donna  naissance  au  système  de  la  gravitation  universelle,  et  peut- 
être  devons-nous  le  système  de  V économie  politique  au  hasard  qui 
plaça  dans  les  champs  l'enfance  de  Quesnay  (parlons  le  langage  de 
la  postérité,  nous  le  sommes  déjà  pour  lui). 

La  nature  fit  les  premiers  frais  de  son  éducation,  et  s'il  con- 
serva toujours  une  raison  ferme  et  un  jugement  sain  et  vigoureux, 
U  le  dut  sans  doute  à  l'avantage  d'avoir  formé  son  entendement 
avec  lenteur,  n'y  admettant  rien  qu'il  n'eût  présenté  d'abord  à  la 
tmiche  de  l'examen;  cette  marche  de  l'esprit  est  bien  contraire  à 
l'éducation  commune  qui,  entassant  dans  la  mémoire  des  élèves  plu- 
tôt que  dans  leur  jugement  les  opinions  des  hommes  avec  la  sanc- 
tion de  l'autorité,  les  accoutume  à  recevoir  indifféremment  et  sans 
discussion  la  vérité  ou  le  mensonge. 

La  nature  l'avait  placé  au  point  où  Descartes  s'efforçait  de  se 
mettre  quand  il  voulait  tout  oublier  pour  tout  rapprendre. 

Il  s'élevait  ainsi  lui-môme  sous  les  yeux  de  parents  simples  qui, 
prodiguant  sa  jeunesse  aux  détails  les  plus  communs  de  l'économie 
rustique,  étaient  bien  loin  d'imaginer  que  ce  jeune  homme  qui,  à 
onze  ans,  ne  savait  pas  lire,  serait  un  jour  distingué  parmi  les  mem- 
bres les  plus  célèbres  de  l'Académie  des  sciences;  qu'il  donnerait 
à  la  morale  ce  degré  d'évidence  qu'on  ne  croyait  propre  qu'aux 
sciences  physiques  et  qui  l'établit  aujourd'hui  sur  les  ruines  des 
erreurs  et  des  sophismes  de  tous  les  temps.  C*)  C'était  Scipion  qui 
naissait  pour  la  perte  de  Carthage. 

Quesnay,  livré  à  sa  propre  impulsion,  observait  sans  cesse,  mettait 
sses  idées  en  ordre,  liait  ses  observations  et  s'efforçait  de  les  ran- 
ger en  système  :  le  génie  ne  connaît  de  peine  que  l'ignorance,  et 
de  fatigue  que  le  repos.  La  Maison  rustique  lui  était  tombée  entre 
les  mains,  l'avidité  de  savoir  lui  fit  apprendre  à  lire  presque  sans 
tnaître.  Instruit  par  son  expérience  et  ses  méditations  sur  tous  les 
procédés  de  la  culture,  sur  ce  qui  favorise  ou  arrête  ses  effets,  sur 


(1)  Newton  étant  assis  dans  un  verger  où  il  méditait  profondément,  une 
Pomme  se  détacha  et  tomba  k  ses  pieds;  ce  phénomène,  très  ordinaire  et 
^^ï'ès  inobservé,  germa  dans  la  tête  du  philosophe,  et  ses  réflexions  produisirent 
^on  système  sur  la  pesanteur.   (Note  de  l'original.) 

(2)  Hic  erit  Scipio  qui  in  exitium  Carthaginis  crescit.  Velleius  Pater culus 
CNote  de  l'original.) 
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les  coiulitious  (iiii  peuvent  anoblir  et  assurer  Tétat  du  cultivateur, 
sur  la  cause  physique  de  la  subsistance  des  nations  qui  est  celle 
de  leur  formation  et  de  leur  maintien ,  peut-être  s'éleva-t-il  dès  lors 
de  résultats  en  résultats  jusqu'à  la  connaissance  des  premières  lois 
de  l'ordre  naturel;  ainsi  Pascal  avait  découvert  lui  s<^ul  les  pre- 
miers éléments  de  la  géométrie. 

Eclairé  sur  les  vérités  morales  et  dont  les  j;ermes  furent  alors 
déposés  dans  son  esprit,  peut-6:re  ne  manqua-t-il  à  Quesnay  pour  les 
produire  que  la  maturité  d'un  esprit  i)hilosoplie  et  cet  usage  de 
la  vie  qui  ai)prend  à  ne  pas  s'eflVayer  de  trouver  son  opinion  en 
contradiction  avec  les  coutumes  et  les  opinions  communes  ;  eu  effet, 
s'il  se  trouve  un  jietit  nombre  de  penseurs  distribué  sur  la  suite 
des  âges,  le  reste  des  hommes  i<e  laisse  cntrmner  par  troupe,  von 
jms  où  il  faut  aller,  dit  un  philosophe,  mais  où  Cou  ra.  (*) 

Cependant,  une  immense  curiosité  fatiguait  son  âme;  déjà,  aidé 
d'un  chirurgien  du  village  d'Ec(iaevilly  et  du  petit  nombre  de  livres 
qu'il  pouvait  se  procurer,  il  avait  appris  pres(pie  tout  seul  le  latin 
et  le  grec,  et  fouillé  ce  cahos  obscur  d'opinions  antiques  et  mo- 
dernes que  nous  nommons  la  philosophie;  étude  stérile  pour  qui 
ne  serait  pas  déjà  philosophe.  Celui  qui  fut  assez  raisonnable  pour 
demander  à  Dieu  la  sagesse,   l'avait  sans  doute  obtenue  d'avance. 

Sa  propre  rértexiou  l'avait  élevé  à  ce  petit  nombre  de  vérités 
abstraites  qui  sont  à  la  portée  de^  hommes;  il  ne  restait  plus  à 
Quesnay  qu'à  confronter  la  nature  avec  la  société  et  à  prendre  sa 
place  dans  le  monde.  Ses  parents  auraient  voulu  concentrer  ses  désirs 
et  ses  vues  dans  le  cercle  étroit  de  leur  fortune  et  de  leurs  habi- 
tudes :  c'est  le  malheur  des  honnnes  qui  pour  l'ordinaire  entrent 
prématurément  dans  la  société,  d'en  accepter  les  charges  sans  sa- 
voir ni  ce  (pi'ils  preiment  ni  ce  dont  ils  sont  capables.  L'autorité, 
Torgueil  ou  le  caprice  dictent  à  rexi)érience  un  choix  dont  les  moin- 
dres inconvénients  sont  les  dégoûts  de  l'incapacité;  fruits  amers  et 
dangereux  du  double  préjugé  (jui,  classant  les  hommes  et  les  em- 
l)lois  sans  égard  aux  talents  et  à  l'utilité  respective,  laisse  à  la 
fortune  la  liberté  de  faire  les  plus  bizarres  et  les  plus  faux  assor- 
timents. Quesnay  fut  soustrait  à  ce  danger,  son  ame  était  faite 
avant  son  état,  et  le  préjugé  lui  permettait  de  suivre  une  profes- 
sion qu'il  devait  un  jour  rendre  si  noble.  Un  goût  vif  l'y  portait; 


(1)   Per^renles  pecorum  ritu.    non  «juo  euinlum  est,  sed  quo  itur.  Seneca. 
De  Vita  heata.   (Note  de  l'(.ui{;iiiHl.) 
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il  avait  entrevu  les  rapports  de  la  chirurgie  avec  toutes  les  branches 
(le  la  physique;  dans  l'étude  des  sciences,  c'est  la  mesure  de  son 
esprit  que  chacun  trouve,  et  jamais  celle  de  la  nature.  Il  triompha 
donc  de  l'opposition  de  sa  famille,  mais  bientôt  le  chirurgien 
d'Ecquevilly  ne  se  trouva  plus  en  état  de  suivre  son  élève;  celui-ci 
avait  composé  quelques  cahiers  sur  ses  lectures,  son  maître  qui 
était  venu  solliciter  d'être  admis  au  collège  de  Saint-Côme,  osa  les 
présenter  comme  de  lui  et  fut  reçu  avec  applaudissement.  A  ce 
signal  d'encouragement,  Quesnay  se  rendit  enfin  justice,  il  vint  à 
Paris  achever  ses  études  profondes,  auxquelles  il  s'était  dévoué, 
et  recevoir  la  maîtrise.  (*) 

Plusieurs  années  s'étaient  écoulées  pour  lui  dans  la  pratique  de 
son  ait  et  dans  le  travail  rare,  pénible  et  peu  apprécié  de  digérer 
ses  idées  et  ses  observations  pour  en  former  des  théories;  labo- 
rieuse mais  enchanteresse  occupation  du  sage,  qui  l'arrache  à  tout 
et  ne  lui  laisse  de  regret  sur  rien;  et  peut-être  la  volupté  pai- 
sible de  cet  état  méditatif  le  cachait-elle  pour  longtemps  à  Mantes 
oii  il  avait  fixé  son  établissement,  quand  un  concours  de  circons- 
tances rares  et  heureuses  vint  le  dérober  h  son  obscurité  pour  le 
mettre  à  sa  place. 

Un  grand  homme,  si  les  vertus  paisibles  et  les  talents  utiles 
portés  à  un  haut  point  de  perfection  peuvent  partager  ce  titre 
avec  les  qualités  bruyantes  et  pernicieuses  qui  l'ont  usurpé;  im 
grand  homme,  La  Peyronie,  était  alors  à  la  tête  de  la  chirurgie  ; 
plein  de  l'amour  de  son  art  qu'il  avait  étudié  en  homme  supérieur, 
et  dont  ses  découvertes  avaient  reculé  les  bornes  (^),  il  méditait  un 

(1)  Il   lui  était   tellement  impossible  de  ne  pas  apprendre  tout  ce  qui  se 

trouvait  à  sa  portée,  qu'étant  logé,    à  son  arrivée   à  Paris,    chez  le   père  du 

célèbre  Cochin,  graveur,  il  apprit  le  dessin  et  la  gravure  ;  cette  occupation  le 

<3élassait  souvent  de  ses  études,    il   a  gravé  tous  les  os  du  corps  humain,  un 

^rand  nombre  de  sujets,  et  M.  Hévin,  son  gendre,  a  entre  les  n.ains  plusieurs 

^e  ces  morceaux  estimés  des  connaisseurs  (a).    (Note  de  l'original.) 

(2)  On  doit  à  La  Peyronie  d'avoir  découvert  que  le  corps  calleux  est  le 
^i^ge  du  sensoriutn  commune^  d'autres  découverte.^  sur  les  hernies,  les  fistules, 
^tc.  etc.  Voir  son  Eloge  à  V Académie  des  sciences^  année  1747.  (Note  de 
^'original.) 

(a)  Ce  n'était  peut-être  pan  seulemont  par  déHir  d'a)i[)rendre   qu'il    se  livrait  h  ctte  occu- 

^    ti(tu,  inaifl  dan»  le  but  de  gagner  t*A  vie.     Nulle   part  ou  no  trouve  d'iiJ(1irati<Mi!!i  sur  la  pro- 

^*^ance  des  fonds  qui  lui  ont  servi  à  vivre  pendant  son  temps*  d'études  de  .«.ix  année».     Il  est 

*'•*•«  »!*'  doute  que,  diaprés  tout  ce  que  nous  savons  de    la    position  do  fortune  de  se>  parents, 

'^tre  le  gré  desquels  il  a  d'ailleurs  embrassé  ^a  profession,  il  n'a  pu  eouipter  sur  <lf.<  seeour-» 

'*^Q«ant;«  de  leur  part.     Il  peut  donc    lui    avoir   [laru     convenable    de    oherclier   son    exist«'nce 

'*^«  un  métier  lucratif,  qui  lui  laissât  le  temj's  nécessaire  pour  j'oursiiivre  ses  éimles  en  chi- 

""Çle  et  en  médecine,     A.  O. 
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projet  utile  au  public,  avantageux  à  Tart  et  glorieux  à  son  auteur; 
c'étiiit  rétiiblissenient  de  l'Académie  de  chirurgie.  Il  lui  fallait  des 
coopérateurs ,  et  il  en  cherchait  partout.  Garengeot,  chinirgien 
estimé  et  plein,  comme  lui,  de  l'enthousiasme  de  sa  profession,  le 
servait  dans  cette  recherche  avec  toute  la  bonne  foi  d'un  homme 
qui  n'aurait  pas  couru  la  même  carrière:  il  découvrit  Quesnay,  et 
ce  fut  à  ce  concours  de  hasards  que  celui-ci  dut  une  célébrité 
(lue  sa  modestie  et  son  aversion  pour  toute  intrigue  lui  auraient  sans 
doute  refusée  ou  qu'au  moins  elles  lui  auraient  fait  longtemps  at- 
tendre. Quand  il  faut  tant  de  conditions  pour  former  le  talent 
supérieur,  tant  de  conditions  pour  le  mettre  en  évidence,  tant 
d'autres  pour  le  préserver  de  l'intrigue  et  de  l'envie,  doit-on  tant 
s'étonner  de  le  voir  si  rarement  en  exercice?  Ainsi  lorsque  la  nature 
forme  le  diamant,  ce  n'est  pas  assez  pour  elle  de  lui  avoir  choisi 
une  matriro.  de  sable  ou  d'argile,  il  faut  qu'elle  filtre  lentement 
ses  sucs  cristallins,  et  qu'elle  écarte  avec  précaution  les  veines 
métalliques  dont  il  recevrait  une  teinture  altérante. 

Sollicité  i)ar  Garengeot  d'écrire  sur  l'art,  pour  justifier  le  témoi- 
gnage de  cet  homme  juste  et  généreux,  il  s'y  soumit  volontiers;  il 
se  présentait  une  occasion  naturelle.  Le  médecin  Silva  venait  de 
donner  un  traité  de  la  saignée,  dont  les  principes  devaient  être 
combattus.  Quesnay  l'attaqua  par  une  critique  qui  était  elle-même 
un  traité  complet.  Sa  théorie,  opposée  absolument  à  celle  de  Silva (*), 


(1)  Sylva  ne  faisant  pas  attention  h  la  contractibilité  de  la  membrane 
artérielle,  considérait  le  sang  comme  les  Ihiides  ordinaires  qui  coulent  dans 
des  canaux  absolument  passifs:  il  croyait  être  maitre  de  le  détourner  d*ane 
partie  en  ouvrant  la  veine  dans  une  partie  opposée;  ce  qu'il  attribuait  à  la 
dérivation  ([u*il  croyait  beaucoup  plus  considérable  que  la  révulsion  :  c'était 
une  erreur,  puisciue  la  dérivation  et  la  révulsion  doivent  être  égales  entre  eUes, 
étant  Tune  et  l'autre  en  raison  de  l'évacuation. 

Les  effets  de  la  saignée  se  bornent  à  l'évacuation,  la  spoliation  et  la 
dimotion. 

Au  moment  de  l'évacuation,  il  se  fait  un  resserrement  dans  la  membrane 
artérielle  toujours  proportionné  à  la  diminution  du  liquide,  en  sorte  qu'après 
la  saignée  les  vaisseaux  restent  aussi  pleins  ((ue  devant;  etîets  de  la  contrac- 
tibilité de  la  membrane  et  de  la  pression  de  l'air. 

On  n'avait  expliqué  jusque-là  les  effets  de  la  saignée  que  par  ce  vide 
qu'on  croyait  qu'elle  laissait  dans  les  vaisseaux  ;  mais  comment  une  saignée, 
qui  ne  tire  pas  un  cent  cincjuantième  de  liquide,  peut-elle  causer  des  effets 
sensibles  et  durables?  pourquoi  neuf  ou  dix  saignées  décolorent-elles  toutes 
les  chairs  comme  on  le  voit  dans  la  dissection  d'un  tel  sujet,  quoiqu'il  n'y 
ait    (ju'une   très  petite   déperdition    de   la   masse   des   humeurs?  pourquoi  la 


81 


fit  naître  des  disputes  dont  l'effet  fut  de  répandre  sa  réputation 
et  de  servir  à  sa  fortune.  La  Peyronie,  convaincu,  aperçut  en 
lui  l'homme  nécessaire  à  l'établissement  de  son  Académie. 


saignée  aflaiblit-elle  plus  que  les  autres  évacuations,  et  ne  peut-elle  être  sup- 
pléée par  celles-ci?  Tout  cela  s'explique  par  ce  qu'il  appelle  la  spoliation, 
terme  nouveau  qui  exprimait  une  idée  plus  neuve  encore;  c'est-à-dire  par  la 
diminution  de  la  partie  rouge  du  sanjr,  qui,  proportion  gardée,  est  enlevée 
dans  une  plus  grande  quantité  que  les  autres  humeurs.  Cette  as.sertion  se 
prouve  par  des  calculs  dont  il  résulte  qu'en  tirant  le  vingt-septième  de  la 
masse  du  sang,  on  ne  tire  pas  la  centième  de  la  masse  totale  des  humeursl 
Cette  proportion  suit  progressivement,  si  les  saignées  se  multiplient,  parce 
que  les  sucs  blancs  se  reproduisent  incessamment  et  que  la  nature  ne  forme 
qu'avec  lenteur  ce  sang  que  la  main  de  l'homme  verse  si  légèrement. 

La  spoliation  facilite  l'action  des  membranes  artérielles,  dissipe  leur  con- 
traction qui  est  la  cause  la  plus  ordinaire  de  rintercei)tion  du  cours  du  sang 
dans  les  capiUaires,  et  rend  à  ce  fluide  tout  son  mouvement  de  circulation: 
c'est  ce  qu'il  appelle  la  dimotion,  etïet  attribué  jusqu'alors  à  ce  vide  qu'on 
supposait.  L'affaiblissement  momentané  de  la  saignée  est  encore  une  cause 
de  dimotion;  dans  cet  instant,  le  sang  est  porté  des  capillaires  artériels  dans 
les  veines  et  le  cœur,  dont  l'action  vient  d'être  interceptée  et  ([ui  n'envoie 
plus  guère  de  sang  dans  les  artères;  l'action  de  ces  vaisseaux  est  fort  languis- 
tante,  ils  ne  refournissent  pas  leurs  capillaires,  le  sang  reste  comme  arrêté 
dans  les  gros  vaisseaux  artériels  et  veineux,  et  les  capillaires  des  uns  et  des 
autres  demeurent  fort  dégarnis,   d'où  naît  la  pâleur  de  la  peau. 

De  cette  théorie  se  déduit  naturellement  ce  petit  nombre  de  principes  |)our 
la  pratique  :  que  la  saignée,  favorable  aux  tempéraments  chez  qui  cette  partie 
rouge  abonde,  peut  être  utile  jusqu'à  un  certain  point  aux  tempéraments 
bilieux,  en  ce  qu'elle  modère  l'activité  des  artères  qui  sont  aisées  à  irriter; 
mais  qu'elle  doit  être  employée  très  sobrement  dans  les  tempéraments  mélan- 
coliques ,  où  le  sang  est  peu  abondant,  le  jeu  artériel  fort  ralenti,  les  hu- 
meurs peu  élaborées  ;  qu'enfin,  il  est  extrêmement  rare  qu'elle  convienne  aux 
tempéraments  pituiteux,  où  les  humeurs  sont  crues  et  glutineuses,  les  forces 
languissantes  et    la  bile  lente  à  se  former. 

Les  femmes  et  les  enfants  qui,  à  raison  de  leur  débilité,  tiennent  beaucoup 
du  tempérament  pituiteux,  ont  les  mêmes  raisons  d'éviter  la  saignée  (*).  11  en 
est  de  môme  des  vieillards;  chez  eux  l'action  organique  est  ralentie,  si  on 
la  relâche,  les  sucs  excrémenteux,  retenus,  deviendront  plus  acres.  Voyez  le 
Traité  de  la  saignée  par  Quesnay.  An  1730.  (Note  de  l'original). 

(a)  On  aurait  tort  ilMoférer  de  révacimtion  |)éri<)dii|ue  que  les  femmes  sont  plus  ^tinguines 
<|iie  le»  honinies.  Elles  perdent  par  \h.  une  giainlo  partie  do  leur  sang  et  il  se  régénère  plus 
leutement  que  chez  nous.  Une  suite  de  la  mi^me  prévention  faisait  regarder  la  cessation  des 
règle*»  comme  cause  des  ulc^-res  à  la  matrice;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  viennent  de  l'acrinioDie 
de  l'humear,  et  que  s'ils  ne  se  manifestent  qu'A  la  cessation  des  règles,  c'e-^t  cjue  jusque-là  une 
l^artie  de  l'humeur  viciée  étant  rejetée  tous  le»  mois,  elle  n'avait  pas  le  temps  de  faire  du  ravage. 
l.a  fiaignée  ne  supplée  point  à  cet  avantage,  elle  est  insuffisante  de  même  contre  le.i  perUa 
parce  que  celles-ci  viennent  d'acrimonie  particulière  :  on  ne  peut  l'employer  non  plus  à  rap- 
peler les  règles  dans  le  cas  de  dissolution  du  sang;  on  ne  doit  user  alors  que  des  martiaux, 
des  analeptiques,  des  stomHchiques  et  du   lait.  (Note  de  l'original.) 

Oncken,  Œuvres  de  Quesnay.  *> 
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Cet  homiiie,  étenielleineiit  fameux  dans  Thistoire  des  arts  par  la  ré- 
volution qu'il  a  faite  dans  la  chirurgie,  ne  s'occupait  que  de  ce  pixyet, 
dont  on  ne  peut  sentir  le  sublime  qu'en  se  transportant  aux  temps 
oii  il  enfanta  cette  idée.  Il  s'agissait  de  rassembler  les  chirurgiens 
en  un   cori)s  qui  fût  le  dépôt   des  connaissances  et  le  foyer  des 
lumières.  Il  avait  compris  (pie  dans   la  réunion  de  ses  membres 
épars,   Téniulation,   mère  des  succès,   animerait  tous  les  académi- 
ciens ;  que  rexi)érience  isolée  de  chaque  praticien,  qui  dans  le  plus 
long  excercice  ne  peut  produire  (ju'un  petit  nombre  de  faits  souvent 
inexacts  et  mal  observtis,  se  comparant,  se  critiquant  mutuellement, 
il  en  résulterait  une  théorie  plus  sûre,  guide  infaillible  de  la  pratique. 
Cette  idée  (pii   réunit  tous  les  suffrages  aujourd'hui    qu'elle  est 
consacrée  par  le  succès  de  cin(i  volumes  de  mémoires,  où  toutes 
les  branches  de  la  physique  concourent  à  ennoblir  et  à  éclairer  un 
art  (pii  n'était  alors  qu'un  métier  —  cette  idée  dut  en  son  temps 
paraître  lûzarre  et  peut-être  extravagante;  comment  tirer  la  chirurgie 
de  Tavilissement  oii   elle  se  trouvait?  Confondus  dans  une  classe 
intime  d'artisans,   comnient   se   flatter  d'élever  à   l'état   d'acadé- 
miciens des  gens  dont  quelques-uns  ne  savaient  pas  lireV  Voilà  ce 
que  La  Peyronie  avait   osé  concevoir  et  ce  (pi'il  a  exécuté.     En 
moins  de   vingt   années  il  a  élevé   son  art  au  plus  haut  point  de 
perfection  oîi  il  puisse  monter;  des  talents  bupérieurs  s'y  sont  fonnés 
et  par  un  bonheur  peu  connuun,  il  semble  avoir  laissé  à  son  suc- 
cesseur,  avec  sa  place,   ses  vues  paternelles  pour  l'avancement  et 
la  perfection  de  la   chirurgie  (M:    exemple  rare  dans  nos  temps 
modernes,   de  deux   hommes   qui   ont    consacré  leur  vie  et  leur 
fortune   au   bien   public   et   au   progrès  des  connaissances.  Si  roii 
doit  mesurer  son  admiration  pour  les  entreprises  humaines  plutôt: 
sur  la  grandeur  (lue  la  célébrité  de  leur  plan,  si  l'on  fait  attentia 
à  la  résistance  (lu'il  dut  recevoir  des  préjugés  du  public,  si  prompts^ 
à  se  former  et  si   lents  à  se  détruire,   de  l'ignorance  des  sujets 
(lu'il   voulait  employer,    de  la   mauvaise   vohmté   de  quelques-unse^^ 
en  un  mot,  de  la  réunion  des  obstacles  moraux,  souvent  plus  in — 
vincibles  (pie  les    résistances  physiques,   sans   doute  La  Peyroni^^ 


(1)  La  Peyronie  par  son  testament  lit  tioi>'  parts  de  son  bien,  dont  iL  - 
donna  deux  à  la  eompagnie  i\ey^  cliirur^'iens  de  Paris,  et  l'autre  à  celle  dfer==* 
cliirurj^iens  de  Montpellier,  pour  construire  un  anipliitliéàlre  et  fonder  de^^ 
]»rix,   des  démonstrateurs  royaux  et  un  lours  publie  (raccouehements. 

M.  de   la    Martinière   vient    de    faire    luitir  et  orner  les  superl>es  écoles 
racadémie  de  eliirur;.Me.  (Note  de  l'oritrinal.! 
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mérite  de  sa  nation  une  reconnaissance  éternelle.  L'ancienne  Grèce 
aurait  consacré  ce  bienfait  par  une  statue,  un  bas-relief  oii  des 
chiffres  entrelacés  des  serpents  d'Esculape  auraient  transmis  son 
nom  à  la  vénération  des  siècles;  chez  nos  nations  modernes,  la 
vertu  n'a  de  prix  que  son  exercice  même,  et  le  premier  hommage 
rendu  h  ce  bienfaiteur  des  hommes  hors  des  compagnies  auxquelles 
il  appartenait,  ce  sont  ces  fleurs  inodores  que  nous  répandons  sur 
sa  tombe. 

Pour  l'aider  dans  une  entreprise  si  hardie,  il  lui  fallait  un  homme 
dont  les  vues  fussent  profondes,  le  courage  infatigable,  le  zèle  du 
bien  pubUc  ardent  et  à  l'épreuve  de  tout  dégoût,  et  qui,  familiarisé 
avec  ridiome  propre  à  chacune  des  sciences  qu'on  allait  cultiver, 
fû:  l'interprète  de  toutes  et  le  rédacteur  commun  de  tous  les  mé- 
moires: en  un  mot,  un  secrétaire  de  l'Académie;  et  cet  homme  fut 
Quesnay.  Il  n'y  avait  alors  que  trois  maîtres  qui  donnassent  le 
mouvement  et  la  vie  à  cette  masse  inerte,  Quesnay,  La  Peyronie, 
et  Mê^réchal,  seigneur  de  Bièvre,  qui  l'avait  précédé  dans  la  charge 
de  premier  chirurgien  du  roi. 

Le  premier  volume  des  Mémoires  paru,  les  gens  de  lettres  ad- 
mirèrent la  préface,  le  public  apprit  à  mesurer  son  opinion,  et  les 
chirurgiens  eux-mêmes,  étonnés  et  ravis,  osèrent  concevoir  cette 
estime  de  soi-même,  première  condition  pour  obtenir  celle  d'autrui. 

Il  contenait  plusieurs  Mémoires  du  secrétaire  qui  sont  une  des 
plus  précieuses  parties  de  cette  riche  collection.  Le  premier  avait 
pour  objet  le  vice  des  humeurs.  C'était  le  germe  d'un  traité  qui 
embrasse  preSque  toute  la  thérapeutique;  aussi  ce  sujet  immense 
présenté  sommairement  alors,  produisit-il  dans  la  suite  ces  traités 
doctrinaux  sur  la  gangrène,  la  fièvre,  la  suppuration,  etc.  (*) 

(1)  Ce  premier  Mémoire  traite: 

1**  De  rimpureté  des  humeurs  ou  de  leur  analogie  avec  les  substances  hé- 
térogènes qui  les  rendent  vicieuses. 

2^  De  la  dépravation  dont  les  humeurs  sont  susceptibles  par  elles-mêmes. 

3°  De  rimperfection  des  humeurs,  ou  des  vices  qu'elles  peuvent  contracter 
Par  le  défaut  des  vaisseaux  destinés  à  les  former. 

C'est  à  Taide  des  impuretés  qui  se  mêlent  aux  humeurs  que  la  masse  de 
<*elles-ci  peut  faire  impression  sur  les  solides  et  y  causer  du  désordre.  Elles 
Viennent  du  dehors,  ou  sont  produites  au-dedans;  si  l'on  connaissait  leurs 
^îauses,  on  pourrait  déterminer  leur  nature;  mais  la  médecine  n'a  de  prise 
^ue  sur  les  effets;  on  calme  la  fièvre  sans  la  maîtriser;  sa  durée  s'étend 
Contre  tous  les  efforts  jus([u'au  temps  où  la  nature  elle-même  dompte  sa 
^'ause,  si  le  malade    a   la    force    de  soutenir  ce   combat.  La  dé\iravA.l\cvxv  ^^^ 


Si  Quesnay  fut  moins  original  dans  les  autres,  dont  les  fiiits 
avaient  été  présentés  à  T Académie,  il  montra  du  moins  ce  que 
peut  l'esprit  d'ordre  et  d'analyse  dans  la  rédaction;  comment  la 
sagacité  sait  lier  les  observations  nouvelles  aux  principes  déjà  reçus, 
et  les  ressources  du  génie  pour  en  tirer  des  dogmes  nouveaux  ap- 
plicables à  un  grand  nombre  de  cas  qui  en  semblaient  à  peine 
susceptibles.  Tant  de  travaux  minaient  sourdement  une  santé 
déjà  délicate;  la  goutte,  dont  il  avait  de  fréquents  accès,  lui  fit 
craindre  que  sa  main  ne  se  refusât  enfin  à  l'exercice  de  la  chi- 
iurgie;  il  se  détermina  donc  à  prendre  l'état  de  médecin  ;  ce  n'était 
pas  changer  de  profession  ;   il  avait    allié  dans   ses   études  toutes 

humeurs  nait  de  la  stagnation  ,  quand  le  iiiouveinent  artériel  est  suspendu  : 
alors  livrées  au  mouvement  spontané,  elles  tombent  en  fermentation  ou  en 
putréfaction.  Dans  le  premier  cas  elles  deviennent  vineuses,  aigres  ou  rance?: 
dans  le  second ,  elles  sont  fétides ,  leur  sel  essentiel  devient  un  alcali  volatil, 
leurs  principes  se  désunissent  et  elles  tombent  en  dissolution.  Ces  deux  mou- 
vements diffèrent  en  ce  que  les  substances  qui  contiennent  un  sel  acide  sont 
seules  sujettes  à  la  fermentation  :  c'est  la  pourriture  <iui  attaque  commu- 
nément celles  (jui  contiennent  un  sel  alcalin. 

Les  imperfections  des  humeurs  mal  formées  par  le  jeu  des  vaisseaux  se 
réduisent  à  la  crudité,  à  la  perversion  et  aux  vices  de  consistance. 

La  ci-udité  vient  de  la  faiblesse  des  organes  insuffisants  pour  travailler  les 
sucs  chyleux,  démêler  les  différentes  substances  dont  se  forment  les  humeurs, 
exciter  la  chaleur  nécessaire  à  leur  coction,  et  cba.sser  les  sucs  excrénienteux  : 
ce  genre  d'imperfection  ne  les  rend  pas  tout  à  fait  nuisibles  dans  réconomie 
animale:  ces  humeurs  peuvent  encore  être  conduites  à  leur  perfection;  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  (jue  Tact  ion  excessive  des  vaisseaux  a  altérées: 
les  graisses,  les  sues  albumineux  et  les  excréments  salins  ^nt  plus  exposés 
(|ue  les  autres  a  vc  genre  de  perversiim.  La  consistance  des  humeurs  pèche 
par  excès  ou  par  dètaut,  mais  plutôt  par  celui-ci. 

Dans  ([uatre  Mémoires  suivants  il  entreprend  d'éclairer  îa  pratique,  dan^ 
une  des  branches  «le  la  chirurgie  les  plus  difficiles  et  les  plus  importantes,  l 
plaies  à  la  tète;  il  y  détermine  les  motifs  (jui  font  recourir  au  trépan  ou  qu 
le  tout  éviter;  les  cas  on  il  faut  ouvrir  le  crâne  dans  une  grande  étendue 
les  exfoliations  du  crâne  et  les  moyens  de  les  hâter  ou  de  les  éviter;  enfir 
en  traitant  des  plaies  du  cerveau ,  il  démontre  cette  assertion  égalemen 
neuve  et  hardie  ijue  ce  viscère  lui-même  est  susceptible  d'opérations  qui 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  peuvent  sauver  la  vie  au  malade.  Il  déter 
mine  en  même  temps  les  remèdes  qui  conviennent  le  mieux  pour  la  cur< 
des  plaies  (jui  intéressent  cette  partie.  Une  découverte  dont  nous  devoa'^ 
faire  h<mneur  aussi  à  M.  (Juesnay,  c'est  celle  (ju'il  opi.>oso  à  l'opinion  accré^ 
dité(»  de  tous  les  temps  sur  les  fractures  qui  s'étendent  d'une  partie  d»^ 
crâne  à  l'autre  à  travers  les  sutures:  il  démontre  «|ue  si  Ton  peut  soupçonner 
(piebiue  déplacement  dans  les  parties  osseuses,  il  faut  trépaner  sur  les  suture?» 
mêmes.  Voyez  Mhu.  acad.  de  chirurgie,  (Note  de  Toritrinal). 
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les  branches  de  Part  de  guérir,  et  pendant  les  campagnes  du  roi 
il  avait  satisfait  aux  formalités  et  reçu  le  bonnet  de  docteur  à 
Pont-à-Mousson;  une  nouvelle  raison  le  déterminait  encore,  il  venait 
d'être  nommé  à  la  charge  de  médecin  consultant  du  roi,  vacante 
par  la  mort  de  M.  Terray. 

Livré  désormais  à  la  médecine,  une  théorie  ordinaire  n'aurait 
pas  satisfait  cette  âme  avide  qui  ne  pouvait  toucher  aucun  sujet 
d'observation  sans  chercher  à  quelle  science  il  appartenait,  pour 
dresser  la  carte  particulière  de  cette  science  et  trouver  ses  rap- 
ports dans  le  tableau  général  des  connaissances  humaines.  Son 
enfance  précoce  avait  vu  dans  les  détails  pratiques  de  l'agriculture 
tout  le  système  de  l'économie  rustique.  Dans  l'étude  de  la  physio- 
logie il  embrassa  tous  les  rameaux  de  l'économie  animale;  compa- 
rant ensuite  les  vues  que  la  nature  semble  avoir  sur  l'homme, 
les  besoins  physiques  auxquels  elle  l'a  soumis,  les  qualités  morales 
qu'elle  lui  a  données;  en  un  mot,  l'action  de  la  nature  sur  l'homme 
et  la  réaction  de  l'homme  sur  la  nature  en  les  comparant  avec 
les  lois  qu'elle  suit  elle-même  dans  la  nutrition  et  la  reproduction 
des  végétaux  alimentaires.  Il  en  déduisit  le  système  de  l'économie 
poUtique;  la  médecine  devint  le  pont  de  communication  dont  ce 
génie  créateur  couvrit  l'abîme  qui  séparait  l'humble  agriculture  des 
hautes  spéculations  de  la  politique. 

Un  principe  fécond  est  le  résultat  de  ses  observations  patholo- 
giques. La  nature  est  l'hygiène  universelle  (*);  c'est  elle  qui  blesse, 
et  c'est  elle  qui  guérit,  comme  cette  lance  de  Pelias  dont  la  rouille 
cicatrisait  les  plaies  qu'elle  avait  faites  (Homère,  Iliade).  Sa  marche 
est  uniforme  et  ses  lois  sont  générales  :  c'est  à  la  sagacité  du  mé- 
decin de  prévoir  les  cas  particuliers  et  de  ménager  des  exceptions. 
La  fièvre  est  le  moyen  qu'emploie  la  nature  pour  guérir  les  mala- 
dies (^)  ;    à  l'aide  de  cette  fermentation,   elle  produit  une  humeur 


(1)  L'hygiène  est  la  partie  de  la  médecine  qui  tend  à  conserver  la  santé, 
par  opposition  à  la  thérapeutique  qui  est  l'art  de  guérir.  (Note  de  Tori^inal). 

(2)  M.  Quesnay  ayant  observé  que  dans  la  plupart  des  maladies,  surtout 
dans  les  complications,  le  médecin,  réduit  à  deviner  le  mal  sur  les  apparences, 
est  souvent  exposé  à  confondre  la  maladie  avec  ses  symptômes;  il  envisage 
d'abord  Tidée  générale  de  l'homme  malade,  et  de  cette  généralité  il  déduit 
les  applications  particulières  à  la  fièvre.  La  maladie  est  ou  un  vice  absolu  des 
liquides,  ou  une  lésion  grave  des  parties  solides,  ou  enfin  une  lésion  dans 
l'action  de  ces  parties. 

Trois  genres  de  maux  sont  le  produit  de  l'état  de  maladie. 

Dans  le  premier  se  trouvent  les  phénomènes  essentiels  à  la  maladie  :  parmi 


dont  l'effet  est  (rinvisquer  et  de  cliasser  riiétérogène  qui  cause  le        | 
mal:    les  redouhlements   sont   l'appareil    chimique  que    la    nature 
emi)loie    k  cette  cnrtion    dont   le  dernier  dejçré  procure   la  cri-f, 

ceux-ci  on  ap]>elle  ^symptômes  ceux  qui  se  manifestent  aux  sens,  et  qui,  par  là, 
sont  indicatifs;  c'est  ce  qui  les  distingue  des  autres  ({ui  sont  aussi  essentiels 
à  la  maladie,  mais  qui  n'ont  pas  la  mt^iiie  propriété  de  se  manifester;  il  a 
aussi  rangé  dans  la  même  classe  les  affections  symptomatiques,  qui,  quoique 
produites  par  la  maladie,  n'en  sont  pas  cependant  des  conséquences  néces- 
saires. 

Le  second  genre  de  mal  donne  les  épiphénomènes  :  ce  sont  des  afTec'tion^ 
morbifiques  ({ui  accompagnent  une  maladie  sans  lui  appartenir  en  propre. 
Les  épiphénomènes  d'une  maladie  sont  les  symptômes  de  quelques  autres  qui- 
s*y  trouvent  réunies.  II  est  bien  essentiel  dans  les  complications  de  distinguer* 
chacune  de  ces  espèces  pour  saisir  les  indications  qu'elles  fournissent  et  lixer" 
la  conduite  du  médecin  dans  le  traitement. 

On  comprend  sous  le  troisième  K^nre  l'affection    morbifique,   les  effets   di 
mécanisme  même  des   maladies  :  telles    sont   dans   les   inflammations   et   le:=rr 

fièvres  la  dissolution  j^daireiise.  la  coction  et  les  crises  qui  s'opèrent  effective^ * 

ment  par  le  mécanisme  même  de  la  maladie,  c'est-à-dire  par  l'action  aecéléré^^s^^ 
des  artères.  Quehiuefois,  ces  proïluits  sr>nt  salutaires,  comme  la  coctiou  et  h 
crises  parfaites  dans  les  fièvres  ;  d'autres  fois,  ils  sont  vicieux  et  nuisibles,  cornuK 
la  dissolution  excessive  et  fort   crue  dans  les  péripneumonies.  Telle  est  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  la  tièvre. 

La    fièvre    est  une  accélération  spasmodique  du  mouvement  organique  deirs  -^^^^^ 
artères    excité    par   une   cause    irritante,    et   qui   augmente  excessivement   hr^^  ^'^ 
chaleur  du  corps.  Le  froid  du  frisson  ne  forme  pas  objection,  car  il  faut  ob- 
server qu'alors  la  lésion  de  l'action  i\ei<  artères  ne  consiste  pas  seulement  danes 
l'accélération  «le  leur  mouvement,  mais  encore  dans  une  contraction  spasme  ^-^^ 
dique  de  la  membrane  de  ces  vaisseaux  ;   ce   qui    bride  tellement  leurs  vibra-  -^^ 
tions  (jue,  quoique  plus  fréquentes,    elles  ne  suflisont  pas  pour  augmenter  1"^^ 


chaleur,  ni  même  pour  l'entretenir  «lans  son  état  naturel. 

Faute  d'avoir  fait  attention  à  ces  deux  mouvements  artériels,  l'un  d'accélé^ '^=^ 
ration  de  pression,  l'autre  de  contraction  spasmodique,   Boerhaave  a  cru  quc*=*  -^""^ 


dans  le  frissnn   le  coui-s  du  sanj^r   était   ralenti  dans  les  vaisseaux  capillaires^  ^"^  ""' 
et  (jue  la  chaleur  de  la  fièvre  était  causée   par    la  i)récij)itation  du  sang  qur^=^  ^^ 
le  c«eur  engorgé  rechassait  violemment  dans  ses  canaux. 

Les  phémmiènes  de  la  lièvre  sont  :  1  "  L'au{,rmcntation  de  vitesse,  de  volum< 
et  de  force  des  vibrations  du  pouls. 

2"  L'accélération  de  la  circulation. 

3"  1 /excès  de  chaleur. 

i"  La  ^Tande  raréfaction  des  humeurs,  l'agitation  excessive  de  leurs  molé- 
cules et  l'action  intrinsècpie  de  la  chaleur  dans  leurs  parties  intégrantes. 

Ces  phénomènes  sont  essentiels  à  la  tièvre  et  ne  peuvent  se  séparer  de 
snn  mécanisme  quand  il  n'est  [>oint  troublé  par  d'autres  affections  morbifiques; 
ce  sont  dont*  véritablement  des  symi)tôm<?s.  Il  e&l  important  d'observer  qu'il 
y  a  une  autre  sorte  de  chaleur  «jui  naît  de  racrimonie  «le  certaines  substances 
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Dans  les  autres  maladies  et  dans  les  blessures,  la  nature  suit  la 
même  marche;  elle  procède  par  V inflammation  et  la  suppuration ^ 
qui  sont  l'humeur  visqueuse  et  /es^  fièvres  locales.  Ç)  La  gangrène 


mêlées  aux  humeurs.  Boerhaave  avait  absolument  ignoré  la  nature  de  cette 
seconde  chaleur,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  de  ses  apho- 
risraes.  Cette  vue  générale  que  les  symptômes  sont  des  phénomènes  sensibles 
et  inséparables  de  la  maladie,  donne  un  instinct  sur  pour  discerner  prompte- 
ment  et  infailliblement  les  espèces  des  maladies. 

Les  médecins  qui  n'avaient  pas  ce  principe  ont  cru  que  les  symptômes 
des  fièvres  variaient  avec  les  iièvres  mêmes,  et  ils  ont  rangé  celles-ci  par 
familles;  mais  leur  classification  était  idéale,  la  fièvre  simple  n'a  que  le  petit 
nombre  de  symptômes  dont  nous  avons  parlé. 

Les  afTections  symptomati(jues  sont  la  soif,  la  sécheresse,  les  délires,  les 
douleurs.  Ces  affections  sont  causées  comme  la  fièvre  elle-même  par  l'acri- 
monie de  (fuelque  matière  dépravée  retenue  dans  les  premières  voies  ;  et  leurs 
effets  varient  suivant  les  qualités,  la  quantité  de  ces  matières  Acres,  suivant 
qu'elles  se  dispersent  dans  la  masse  des  humeurs  ou  qu'elles  se  fixent  dans 
certaines  parties;  mais  toutes  ces  variétés  se  réunissent  toujours  à  quelque 
spasme  initant  et  convulsif  que  nous  nommons  la  fièvre. 

Les  épiphénomènes ,  c'est-à-dire  les  affections  morbificiues  (|ui  peuvent  se 
trouver  avec  la  fièvTe,  mais  sans  en  dépendre,  et  dont  l'efïet  au  contraire  est 
de  s'opposer  à  son  mécanisme,  sont  les  contractions,  la  faiblesse,  les  irrégu- 
larités du  pouls,  les  angoisses,  la  débilité,  les  agitations  du  corps,  «les  dou- 
leurs vagues  et  le  délire. 

Voyez  les  développ.  et  les  preuves  dans  le  Traité  des  ficvres^  1753.  (Note 
de  l'original.) 

(1)  Il  arrive  souvent  dans  nos  humeurs  des  changements  (jui  les  dénaturent 
ou  leur  enlève  au  moins  leurs  qualités  principales:  lorscju'ainsi  défigurées 
^Ues  sortent  par  une  solution  de  continuité ,  elles  prennent  le  nom  «le  suppu- 
ration, et  c'est  le  caractère  qui  les  distingue  «le  celles  qui  sortent  par  une 
semblable  issue  sous  leur  forme  naturelle.  Si  ne  pouvant  trouver  passage 
«lies  s'amoncellent  dans  une  partie  intérieure,  cet  amas  s'appelle  un  abcès; 
si  elles  sont  dispersées  dans  les  vaisseaux  d'une  partie  et  chassées  par  des 
issues  naturelles,  on  donne  à  cette  dispersion  et  expulsion  le  nom  de  résolution. 
11  y  a  deux  espèces  de  suppurations  purulentes,  celle  de  solutions  de  conti- 
:nuité  qui  se  forme  sans  inflammation  et  qui  parait  n'être  fcmrnie  que  par 
"Un  écoulement  d'humeur,  et  celle  des  abcès  «pii  est  toujours  précédée  d'in- 
tlammation.  Le  pus  n'est  produit  ni  par  le  mouvement  spontané,  ni  par  l'im- 
pureté des  humeurs,  mais   par  l'action  organiijue  des  vaisseaux. 

On  avait  cru  avant  M.  Quesnay  que  Tinflammatijm  ne  pnxluisait  du  pus 
que  quand  elle  était  suivie  d'abcès  ou  d'écrmlement  purulent  remarquable. 
C'était  une  erreur,  car  on  voit  des  ecchymoses  se  terminer  par  résolution:  oi. 
le  sang  est  plus  épais  ijue  le  pus. 

L'humeur  purulente  a  différentes  fat-ons  «l'agir  après  sa  fnrmatirjii,  et  c'est 
011  l'art  rlevient  nécessaire.  Les  lois  ^'énérales  sont  de  la  nature,  et  les  aj)pli- 
cations  particulières  tiennent  à  l'intelliïfence  de  rh<jinme. 
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est  la  nature  vaincue  par  le  mal  (juand  différentes  causes  ont  em- 
pêché les  effets  salutaires  de  rinttanunation.  Quelle  attention  ne 
faut-il  donc  pas  dans  la  médecine  pour  favoriser  ou  arrêter  k« 
opérations  aveugles  d'une  nature  insensible  (  *),  qui  suit  rigoureuse- 
ment ses  lois  générales  (^)  î 


Dans  le  cas  de  résolution  ,  riiuineur  purulente  se  iHsperse  dans  le  tissu 
cellulaire  et  re^ragne  les  voies  de  la  circulation.  Dans  la  suppuration,  elle 
s'ouvre  des  voies  sensibles  pour  s'échapper,  ou  elle  se  creuse  dans  le  tissu  cellu- 
laire même  une  capacité  qui  la  loge  sous  la  forme  «rabcès;  dans  ces  deux 
cas,  elle  enveloppe  et  entraîne  avec  elle  Tàcre  fronçant  qui  allumait  Tinflam- 
niation,  mais  si  rintlaiiimation  disparait  avant  d'avoir  produit  suffisamment 
d'humeur  purulente  pour  invisquer  l'hétérogène ,  celui-ci  reste  cru  et  en  éUxi 
de  causer  des  ravages  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  délitescence.  U  y  a  encore 
deux  accidents  graves  à  éviter,  l'endurcissement  et  la  giingrène;  l'un  arrive 
quand  l'humeur  qui  filtre  «lans  les  parties  glanduleuses  s'y  fixe  et  s'y  durcit  ; 
l'autre,  quanti  sa  malignité  étant  plus  forte  que  l'inilammation,  elle  éteint 
celle-ci  tout  à  fait,  en  éteignant  la  vie  de  la  partie  enflammée. 

C'est  à  l'art  d'observer  la  Uiarche  de  l'humeur  et  à  juger  les  cas  où  il  faut 
s'opposer  à  la  suppuration    et  ceux  où  il  faut  la  procurer  et  l'aider. 

La  résolution  est  la  terminaison  la  plus  favorable,  elle  convient  surtout 
dans  les  érésipèles. 

La  résolution  est  aussi  à  désirer  dans  les  inflammations  internes;  mais 
elle  est  à  craindre  dans  les  inflammations  malignes  extérieures,  car  alors 
l'hétérogène  rentrant  dans  la  masse  des  humeurs  i)eut  se  déposer  intérieure- 
ment, et  c'est  un  accident  sans  remède. 

Pour  amener  la  résolution  il  faut  combattre  l'inflammation  et  dissiper  l'œdème 
purulente  qu'elle  produit ,  ce  qui  se  fait  par  des  remèdes  généraux  et  des 
topicjues  ou  répercussifs  ou  relâchants. 

Si  la  nature  l'emporte  et  malgré  le  médecin  mène  la  tumeur  à  suppuration, 
alors  (ju'il  la  suive  et  qu'il  l'aide;  mais  on  ne  peut  conduire  à  ce  but  une 
inflaiiuiiation  faible  et  languissante  qu'en  l'augmentant  et  la  ranimant  par 
des  t<»pi<fues  actifs  et  irritants.  Une  inflammation  violente  au  contraire 
n'a  besoin  que  d'un  procédé  (jui  facilite  l'extra vasat ion  dans  le  tissu 
cellulaire  en  attendrissant  la  substance  de  ce  tissu.  Souvent  on  a  ces 
deux  indications  à  reinj)nr,  et  il  faut  user  des  remèdes  qui  réunissent 
ces  deux  propriétés.  Ce  qui  prouve  évidemment  l'imposture  et  le  danger  de 
l'empirisme  cjui  attribue  absolument  et  indépendamment  aux  remèdes  une 
faculté  curât ive  qu'ils  ne  peuvent  avoir  par  eux-mèma*,  et  à  laquelle  les  cir- 
constances les  rendent  propres  au  contraire.  Quand  l'abcès  a  fait  son  effet 
il  faut  favoriser  le  dégorgement,  empêcher  le  dessèchement  des  chairs,  etc. 
Voyez  les  détails  au  Traité  de  la  sup.  1749.  (Note  de  l'original.) 

(l)  Nescia liumanis  precibus  iiiansucscere  corda!  Virgih  (Note  de  l'ori- 
ginal. 

(âj  La  traugrène  est  la  mort  d'une  partie,  c'est-à-dire  l'extinction  de  tout 
mouvement  organique  dans  cette  partie.  On  l'avait  confondue  avec  la  pour- 
riture   parce     que    celle-ci    l'accompagne    «pielquefoi-   et     que   ses    progrès 
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Le  moment  est  enfin  arrivé  de  rassembler  les  pièces  désunies 
du  système  général  de  ses  connaissances;  le  cours  de  ses  obser- 
vations est  complet,  l'étude  de  l'histoire  lui  a  développé  les  erreurs 
et  les  fautes  des  nations,  et  il  y  a  vu  les  causes  successives  des  ré- 
volutions  qui  ont  changé  la  face  du  globe.  Le  spectacle  de  la  so- 
ciété actuelle  ne  lui  laisse  plus  rien  k  désirer;   il  va  énoncer  les 


étonnaats  avaient  TappareDce  d'une  contagion  putride;  d'ailleurs,  la  couleur 
noire  ou  plombée  de  la  partie  gangrenée,  la  mollesse  œdémateuse  et  les 
phlictalnes  prêtaient  à  cette  erreur.  Paré  a  distingué  ces  deux  états.  I^a  dis- 
solution putride  et  l'odeur  cadavéreuse  sont  les  vrais  signes  de  la  pourri- 
ture. La  gangrène  peut  se  confondre  avec  un  état  où  Taction  organique  est 
tellement  empêchée  qu'elle  ne  s'aper(;oit  pas:  cette  partie  reste  sans  luouve- 
iiient,  sans  chaleur,  sans  sentiment,  et  les  chairs  sont  macérées  au  point 
qu'elles  se  déchirent. 

La  gangrène  humide  diffère  de  la  sèche  par  l'engorgement,  c'est-à-dire 
par  l'abondance  des  sucs  arrêtés  dans  la  partie  qui  tombe  en  mortification  ; 
c'est  le  caractère  de  la  gangrène  humi<le,  et  c'est  ce  qui  la  rend  si  susceptible 
de  pourriture. 

Il  y  a  neuf  causes  de  gangrène: 

La  contusion  La  morsure  des  animaux  venimeux 

La  stupéfaction  L'intlaiiimation 

L'infiltration  La  congélation 

L'étranglement  La  bnilure  et  la  pourriture. 

Parmi  ces  causes,  on  doit  faire  une  attention  particulière  à  la  contusion  et 
la  stupéfaction. 

Dans  la  contusion,  le  froissement  des  chairs  affaiblit  et  détruit  le  ressort  et 
Vadion  organique  des  vaisseaux ,  alors  ces  parties  doivent  être  regardées 
comme  mortes;  leur  substance  écrasée  est  devenue  spongieuse  et  se  laisse 
pénétrer  et  remplir  excessivement  de  suc:?,  ce  qui  cause  une  sorte  d'engorge- 
ment qui  survient  à  la  mortification  et  qui  toujours  la  caractérise  ;  alors  elle 
devient  une  gangrène  humide,  et  c'est  le  seul  cas  où  l'engorgement  succède 
à  la  gangrène. 

La  contusion  est  souvent  accompagnée  d'une  commotion  qui  s'étend  (luelque- 
fois  fort  loin  dans  les  nerfs  et  les  secoue  si  rudement  qu'elle  en  dérange  la 
substance  médullaire,  ralentit  ou  interdit  le  mouvement  des  esprits;  la  stu- 
peur qui  en  résulte  est  si  considérable  que  non  seulement  elle  livre  les 
chairs  mortifiées  sans  défense  aux  sucs  qui  les  engorgent,  mais  souvent  elle 
détruit  ou  suspend  l'action  des  vaisseaux  dans  toute  la  partie  blessée;  souvent 
la  commotion  s'étend  beaucoup  plus  loin,  et 'dans  les  coups  violents,  tels  que 
les  blessures  du  canon,  on  a  vu  la  stupeur  s'étendre  jusqu'au  cerveau  et 
troubler  le  système  entier. 

On  a  cru  pendant  longtemj)S ,  et  c'était  l'opinion  de  Boerhaave ,  que  la 
gangrène  ne  survenait  qu'à  la  suite  des  inflammations  qui  avaient  atteint  le 
dernier  degré.  M.  Quesnay  établit  le  contraire  de  cette  [iroposition  qui  a  été 
bien  meurtrière.  Il  est  vrai  que  l'inflammation  doit  être  regardée  comme  une 
cause  assez  fréquente  de  la  gangrène  :  mais  ce  n'est  pa«<  l'excès  de  riutVawwwîvWcyDL 
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véritables  lois  de  la  nature,  enfouies  sous  Tamas  des  systèmes  et 
des  contradictions  humaines;  pour  trouver  la  vérité,  presque  toujours 
il  suffit  d'écarter  les  erreurs  qui  la  cachent.  Dans  le  monde  moral, 
on  marche  sur  les  débris  des  opinions  humaines,  comme  dans  le 
monde  physique  sur  les  ruines  des  villes  et  des  empires;  les  sys- 
tèmes des  philosophes,  les  triomphes  des  conquérants,  fragiles  ou- 
vrages de  l'orgueil  et  de  la  curiosité  de  l'homme,  sont  entraînés 
dans  la  même  nuit;  et  le  temps  (|ui  foule  aux  pieds  indifférem- 
ment tous  ces  décombres,  efface  les  vaines  opinions  de  Thomme 
et  confirme  les  principes  de  la  nature(*);  mais  ce  n'est  qu'à  l'œil 
exercé  du  sage  qu'il  est  donné  d'apercevoir  cet  effet  insensible. 

Avant  d'établir  les  principes  de  Quesnay,  pour  mieux  faire  con- 
cevoir la  révolution  qu'il  a  faite  dans  la  morale,  parcourons  rapi- 
demenr  la  chaîne  des  opinions  qui  l'ont  précédé.  Après  cet  examen 
peut-être  dira-t-on  comme  un  philosophe  déprévenu  le  disait  dans 
un  temps  oii  il  ne  pouvait  être  soupçonné  ni  d'enthousiasme  ni 
d'esi)rit  de  système: 

«  Ou  n'a  connu  la  morale  jusqu'à  présent  que  connue  les  artisans 
a  connaissent  la  langue,  à  peu  près  assez  pour  l'usage;  mais  on  a 


simple,  c'est  rengorgenient,  la  malignité  qui  raccompagne,  rétrangleinent  qu'elle 
sus^cite  quand  elle  a  voisine  une  partie  nerveuse;  ce  sont  toutes  ces  causes  réu- 
nies (jui  attirent  la  gangrène.  Il  faut  donc  distinguer  plusieure  espèces  d'in- 
flammations causes  de  gangrène:  parmi  celles-là  on  <loit  remarquer  rinflam- 
niation  maligne  (jui  lait  périr  la  ])arlie  dès  qu'elle  s'en  saisit.  SouYent  la 
couleur  de  rinflammation  reste  longtemps  après,  de  sorte  qu'à  l'inspet^tioa  il 
ne  j)aralt  [)as  que  l'intlammation  et  la  vie  soient  éteintes.  Cette  observation 
est  importante. 

On  appelle  gangrène  sèche  celle  <|ui  n'est  point  accompagnée  d'engorgement 
et  qui  est  suivie  d'un  dessèchement  qui  préserve  la  partie  morte  de  tomber 
en  «lissolution  putride. 

On  en  l'ait  deux  classes;  les  symptomatuiues  et  les  critiques. 

La  cause  de  cette  gangrène  attaijue  d'ahoni  les  artères;  la  preuve  en  est 
que  dans  les  am[)utations  des  parties  mortes  il  n'y  a  point  d'hémorrhagie ; 
les  nerfs  destinés  pour  le  mouvement  et  la  vie  «le  cette  partie  sont  les  derniei's 
où  la  vie  s'éteigne,  ce  qui  se  ])n)uve  par  les  douleurs  qu'éprouvent  les  ma- 
lades même  lorsque  la  })artie  est  froide,  tandis  que  l'action  organique  est 
absolument  cessée  «lans  les  artères  ;  voilà  pourcpioi  ces  douleurs  ne  causent 
pas  «l'inllammation. 

La  dilTérence  entre  une  gangrènt^  sècht»  et  la  paralysie,  c'est  que  Tune  al- 
ta«|ue  les  nerfs  et  l'autre  l'action  organique  «les  artères,  etc.  Voyez  le  Traité 
de  la  gangrène,  1740.  (Note  de  l'original.) 

(1)  O[»inionis  commenta  delet  «lies,  natura*  judicia  conlirmat.  Cicero.  (Note 
de  r«»riginal). 
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«  été  bien  éloigné  d'en  connaître  les  principes  et  les  finesses,  et  de 
a  sentir  à  quel  sublime  on  peut  l'élever.  » 

Les  anciennes  nation^  avaient  l'usage  d'envelopper  toutes  leurs 
connaissances  physiques  et  morales  des  voiles  du  symbole  et  de 
l'allégorie,  et  de  dérober  ainsi  aux  hommes  par  la  plus  oppressive 
des  tyrannies,  la  vérité,  ce  patrimoine  commun  et  inaliénable  de 
l'espèce  humaine. 

Le  peu  qui  nous  reste  de  la  morale  des  Egyptiens  se  réduit  à 
quelques  axiomes  pratiques:  adorer  les  Dieux,  ne  faire  de  mal  à  per- 
sonne, s'exercer  au  mépris  de  la  mort  et  à  la  frugalité  ;  cette  pré- 
caution toujours  indiquée  par  les  préceptes  des  anciens  sages,  dé- 
pose contre  la  barbarie  de  ces  temps  où  il  fallait  toujours  prévoir 
les  plus  grands  maux  pour  n'en  pas  être  surpris. 

Zoroastre  établit  de  même  des  principes  qui  ont  plus  l'air  d'une 
règle  monastique  que  du  code  moral  d'une  grande  nation  ;  c'est  la 
chasteté,  l'honnêteté,  la  douceur  recommandée  ;  fuir  le  mal  et  faire 
le  bien;  mais  il  n'explique  pas  ce  que  c'est  que  le  bien,  le  mal 
et  l'honnête. 

Les  Grecs  eurent  de  même  toute  leur  sagesse  en  aphorismes; 
chez  eux  il  n'y  eut  jamais  rien  de  lié  ni  de  démontré;  la  chaleur 
de  leur  imagination  ne  se  prêtait  pas  aux  combinaisons  d'un  sys- 
tème. C'est  Descartes  qui  a  donné  ce  tour  philosophique  à  resi)rit 
humain  et  l'Académie  des  sciences  qui  l'a  établi  et  maintenu. 
Au  temps  de  Pithée,  dit  Plutarque,  la  science  la  plus  à  la  mode 
chez  les  Grecs  était  toute  en  sentences  et  en  moralités.  Archelatts, 
qui  fut  le  maître  de  Socrate,  enseigna  publiquement  que  les  lois 
humaines  étaient  la  source  du  bien  et  du  mal  moral:  c'était  nier 
l'existence  du  droit  naturel  et  ruiner  les  fondements  de  toute 
morale. 

Socrate  disait:  les  lois  du  ciel,  ce  qui  est  selon  la  loi  est  juste 
sur  la  terre  et  légitimé  dans  le  ciel. 

Il  est  clair  que  Pythagore  n'a  porté  dans  la  Grèce  que  la  doc- 
trine mystique,  les  superstitions,  les  jeûnes,  la  charlatanerie  des 
prêtres  de  l'Egypte:  les  stoïciens  étaient  des  moines,  les  i)latoni- 
ciens  étaient  des  théologiens;  toute  la  morale  des  anciens  était 
monastique,  vague,  propre  peut-être  à  queiciues  individus,  mais  elle 
n'avait  rien  de  dogmatique  pour  une  «:rande  société,  elle  ne  portait 
point  sur  des  bases  évidentes,  elle  n'établissait  pas  les  causes  des 
associations  d'hommes,  et  ne  donnait  pas  les  moyens  de  les  main- 
tenir et  de  les  gouverner. 
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Imitez  Dieu,  disait  Platon,  c'est  le  souverain  l)ien:  la  vertu  est 
préférable  à  tout;  elle  ne  s'apprend  pas,  Dieu  la  donne. 

La  fin  de  l'honinie,  suivant  les  stoïciens,  était  de  conformer  sa 
vie  aux  lois  de  la  nature;  mais  ils  n'expliquaient  pas  davantage  ce 
que  c'était  (pie  les  lois  de  la  nature. 

Aristote,  éternellement  fameux  i)ar  sa  rhétorique  et  sa  poétique, 
fit  de  la  morale  une  métai)hysique  aride:  il  y  traite  froidement 
de  la  vertu,  et  toutes  ses  déclamations  sont  moins  fortes  sur  l'es- 
prit de  ses  lecteurs  que  le  plus  faible  instinct  moral  dans  le 
cœur  de  tout  homme  bien  né.  La  vertu,  selon  lui,  est  un  certain 
milieu  entre  les  deux  extrémités  opi>osées:  Ve:vcès  et  le  défaut; 
il  s'écrie,  comme  le  soleil  à  Phaéton:  Mcdxo  tutissimus  ibis  (Mé- 
tamorphosesy  lib.  2)  ;  mais  qui  étîiblira  ce  juste  milieuV  D  y  a  deux 
sortes  de  justice,  ajoute-t-il,  Tune  universelle  qui  maintient  la  so- 
ciété par  le  respect  qu'elle  inspire  i)our  la  loi;  et  l'autre  particu- 
lière qui  rend  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  Aristote  établit  ici 
une  erreur  et  un  principe  vague;  une  erreur  en  ce  que  la  justice 
universelle ,  selon  lui ,  fait  respecter  les  lois ,  comme  si  les  lois 
étaient  antérieures  à  la  justice  par  essence,  dont  elles  ne  doivent 
être  que  le  prononce;  et  quant  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient, il  a  touché  la  vérité  sans  la  voir:  il  eût  fondé  la  doctrine 
économique  s'il  eût  dit  qu'il  faut  respecter  la  propriété  parce 
(lu'elle  est  la  cause  de  la  réunion  des  hommes  en  société,  le 
fondement  de  tous  les  droits  et  la  source  de  tous  les  devoirs,  et 
s'il  eût  étiibli  les  développements  et  les  démonstrations  de  ce 
principe. 

Démocrite  était   aussi   peu  avancé  dans  la   connaissance  de  la. 
morale:  (m  en  peut  juger  i)ar  cette  sentence  tirée  de  ses  secrets 
«  (''est  la  loi  qui  fait  le  juste  et  l'injuste,  le  bien  et  le  mal,  le  honteu^ 
«  et  l'honnête.  » 

Heraclite,   en   tout  Topposé  du  philosophe  d'Abdère,  disait:  «I^ 
«  V  a  une  loi  universelle  commune  et  divine,  dont  toutes  les  autres 

« 

((  sont  émanées  »  ;   mais  il  ne   développait   pas  ce  profond  aperçu-^ 
source  essentielle  et  unique  de  la  morale  et  de  la  politique. 

La  science   économique   est   le  développement  de   cette  vérit^^ 
l'ensemble  de  ses  résultats;  c'est  ù  cette  science  qu'on  doit  la  g^^ 
néralité  de    ses   applications    et    la   fermeté  de  ses  conséquence^' 
mais  vraisemblablement  Ilérai'lite  n'en  voyait  pas  la  fécondité. 

Il  y  eut  des  sectes  entières  de  philosophes  dont  la  doctrine  était 
opi)osée  à  toute  morale,  telle  que  les  Pirhonniens  et  les  Académiciens. 
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Des  gens  qui  n'affirmaient  rien,  qui  faisaient  profession  de  douter 
de  tout,  ne  pouvaient  établir  aucun  principe  de  morale,  aucune 
règle  positive  des  mœurs;  leur  vie  était  pure  cependant  par  l'at- 
trait invincible  de  la  philosophie  et  contradictoirement  à  leurs 
principes.  Ne  le  blâmez  point,  disait  Cléanthe ,  parlant  d'Arcesilas: 
«  il  détruit  la  morale  »  par  ses  discours,  «  mais  il  l'établit  par  ses 
actions  ».  Cet  instinct  moral  de  l'homme  instruit  et  sensible  qui  vit 
dans  le  silence  de  l'étude,  ne  peut  convenir  à  la  multitude  des  hom- 
mes; il  faut  éclairer  l'esprit  par  les  principes  moraux,  et  que  la 
vertu  pratiquée  même  machinalement  puisse  être  rigoureusement 
démontrée. 

Caméade,  le  plus  subtil  des  académiciens,  ne  faisait  pas  difficulté 
d'établir  qu'il  n'y  a  point  de  justice ,  et  Cicéron  trouva  ses  so- 
phismes  à  cet  égard  si  artificieux  qu'il  n'osa  entreprendre  de  les 
combattre. 

Cicéron,  académicien  lui-même,  avance  dans  son  livre  des  Lois 
qu'il  y  a  un  droit  naturel,  une  justice  par  essence,  indépendante 
de  toutes  conventions  humaines  (Cicer.  de  Légih.  1.  a.);  mais  bien 
loin  de  démontrer  ce  principe  sacré  de  toute  justice,  il  le  propose 
comme  une  hypothèse  nécessaire,  mais  douteuse,  et  dont  il  serait 
bien  embarrassé  d'établir  l'incontestabilité. 

Comment  se  peut-il  (Voir  les  Déconv,  des  am\  affrih.  aux  mod. 

!  vol.  in-8®)  que  dans  un  ouvrage  sérieux   et  profond  on   ait  eu 

^ur  objet  de  soutenir  par  une  érudition  immense  ce  paradoxe  in- 

utenable  que  les  anciens  ont  découvert  tout  ce  dont  les  modernes 

font  honneur  et  que  la  nature  tourne  toujours  sur  le  môme  cercle  ; 

semble  que  c'était  des  fauteurs  de  pareilles  opinions  dont  parlait 

crate  quand  il  disait:  «Accoutumons   les  hommes  et  l'envie  à 

itendre  louer  ceux  qui  l'ont  mérité,  et  pardonnons  aux  grands 

)mmes  d'avoir  été  nos  contemporains.  »  (Isocr.  dans  le  Panégyr, 

mgoras^ 

n  imagine  bien  que  les  Arabes,  dans  le  peu  de  temps  qu'ils 

irent  sur  la  terre,  écrasés   sous  le  despotisme,  ne  cultivèrent 

a  science  des  droits  et  des  devoirs  de  rhomine.  Les  branches 

physique  occupèrent  la  curiosité  de  leurs  savants  sans   alar- 

les  maîtres  jaloux   et   soupçonneux  qui  disparurent    bientôt 

eur  nation.  Presque   toutes    leurs  études    se  bornèrent   aux 

i'Aristote:  Avicenne  et  Averroës  élevèrent  au  ciel  ce  philo- 

ît  furent  cause  peut-être  de  l'influence  qu'il  eut  sur  la  re- 
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naissance   des   lettres:    mais    ce    n'est    pas   dans    ses  écrites   qu'ils 
auraient  puisé  la  science  de  la  morale. 

La  scolastique,  née  aussi  vers  le  huitième  siècle  des  commenta- 
teurs d'Aristot^,  sophistiqua  la  religion  sans  perfectionner  la  mo- 
rale: elle  porta  dans  la  théologie  les  pointeleuses  subtilités  de  la 
dialectique  des  Arabes,  qui  dominaient  alors  par  le  génie  comme 
par  les  armes  dans  un  temps  où  l'occident,  épuisé  par  ses  anciens 
triomphes,  était  retombé  dans  l'ignorance  et  la  barbarie. 

La  politique,  cette  morale  générale  des  sociétés,  était  dans  le 
même  chaos  que  la  morale  particulière:  les  nations  de  l'orient 
isolées  dans  leurs  vastes  enceintes,  ne  voyaient  rien  au  dehors  et 
ne  réglaient  rien  au  dedans;  toutes  les  guerres  de  l'Asie  furent 
des  envahissements,  des  abus  de  la  force,  où  la  justice  ne  fut  pas 
même  appelée  en  prétexte.  Des  despotes  insensés  et  malheureux, 
des  esclaves  foulés  et  avilis,  des  nations  j)assant  sur  la  terre  et 
laissant  i\  peine  la  trace  de  leurs  noms,  tel  est  le  spectacle  qu'offre 
l'histoire  ancienne. 

Les  républiques  de  la  Grèce  s'agitèrent  dans  une  orageuse  li- 
berté, et  reçurent  leur  bonheur  en  renommée;  mais  à  les  examiner 
sans  prévention,  qui  peut  lire  de  sang-froid  l'histoire  de  leurs  cruautés 
dans  leurs  guerres  perpétuelles,  l'esclavage  oii  les  vainqueurs  ré- 
duisaient les  vaincus,  les  excès  barbares  de  leurs  séditions  intestines, 
leurs  disputes  sanglantes  et  continuelles  au  sujet  de  la  tyrannie, 
le  massacre  légal  des  Ilotes,  les  flagellations  souvent  jusqu'à  la 
mort  des  jeunes  Spartiates,  etc.V 

Rome  conquérante  et  barbare,  réduite  à  prendre  ses  esclaves 
pour  précepteurs,  n'ai)prit  pas  d'eux  ce  qu'ils  ignoraient  ;  sa  chute 
en  fut  la  peine,  et  le  monde  vahicu  fut  venf/é.  Les  nations  du  nord 
ramenèrent  les  hommes  à  l'état  sauvage,  et  pendant  plusieurs 
siècles  une  longue  nuit  couvrit  la  terre;  il  n'y  eut  ni  morale,  ni 
politique.  La  chevalerie,  fondée  sur  l'orgueil  féodal,  sur  une  piété 
superstitieuse  et  sur  une  galanterie  romanesque,  ne  fit  pas  pour 
les  mœurs  ce  qu'on  a  cru  pendant  longtemps  ('). 

(1)  11  suffit  de  lire  les  Mémoires  sur  la  chevalerie  et  l'histoire  des  Trou- 
hadours,  que  nous  devons  à  M.  de  Sainte-Palaye,  pour  ju«rer  ([ue  leur  galan- 
terie n'était  p.is  aussi  platonicienne  rju'on  se  l'était  persuadé:  à  Tégard  des 
nio'urs  de  ce  temps,  je  vnis  rapporter  un  trait  tiré  d'un  ancien  manuscrit 
trouvé  par  le  môme  M.  de  Sainte-Palaye,  el  consacré  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres:  il  est  intitulé  le  Vœu  du  Héron. 
GiUitior  de  Manny,    pour  se  rendre  digne  des  autres  chevaliers,  promet  à  la 
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A  la  renaissance  des  lettres,  il  s'en  fallait  bien  que  l'esprit  liu- 
nmin  fût  en  état  de  produire  un  système  de  philosophie;  il  se  ré- 
veillait comme  d'un  long  assoupissement,  et  avant  que  de  rien  ima- 
giner de  nouveau,  il  fallut  employer  près  de  deux  siècles  à  lire  les  an- 
ciens, à  les  expliquer,  à  les  commenter;  le  quinzième  et  le  seizième 
siècles  ne  virent  naître  que  des  lexiques,  des  grammaires,  des  com- 
mentaires. L'étude  des  anciens  avait  donné  un  respect  superstitieux 
pour  leurs   ouvrages;    Aristote   et  Platcm  firent  schisme,  on  était 

Sainte-Vierge  de  mettre  le  feu  à  une  ville  entourée  de  marais  et  bien  fortifiée, 
et  d'égorger  la  garnison:    en  effet,  il  prit  et  brûla  la  ville  de  Mortagne. 

Dans  le  même  poème,  la  reine  d'Angleterre  déclare  qu'elle  est  grosse  et 
qu'elle  n'accoucbera  point  que  le  projet  de  guerre  qu'on  médite  n'ait  eu  son 
exécution:  „Si  l'enfant  voulait  naître  auparavant,  dit-elle,  je  plongerais 
,  ce  couteau  dans  mon  flanc ,  perdant  ainsi  d'un  seul  coup  mon  enfant  et 
^  mon  âme.  * 

Telle  était  la  férocité  de  ces  temps  atroces  et  l'ignorance  de  toute  morale. 

Voici  quelques  autres  passages  de  leurs  Trouvères  ou  Troubadours,  qui 
établissent  suffisamment  leur  doctrine  des  mœurs. 

«Les  premiers  statuts  de  l'honneur,  dit  Bertrand  de  Born,  c'est  de  faire 
,  la  guerre,  de  jouter  l'avent  et  le  carême,  et  d'enrichir  le  guerrier." 

,Je  veux,  dit  le  môme  dans  un  autre  endroit,  que  les  hauts  barons  soient 
^continuellement  en  fureur  les  uns  contre  les  autres.** 

Un  autre,  Guill.  de  Saint-Gregory,  dit  dans  un  écrit  :  „Je  ne  me  sens  pas 
„  de  joie  lorsqu'à  l'approche  des  escadrons  je  vois  les  peuples  s'enfuir  et 
,  emporter  tous  leurs  biens,  et  une  foule  de   gendarmes  courir  après.  Je  me 

,  plais   à   voir    châteaux  assiégés,  barrières  rompues Quand  on  s'est 

,  mêlé,  que  tout  homme  noble  ne  songe  qu'à  hacher  têtes  et  bras je 

,n'ai  pas  tant  de  plaisir  à  manger,  boire  et  dormir  qu'à  entendre  combat- 
,  tants  crier,  chevaux  hennir,  et  voir  les  piétons  tombant  dans  les  fossés,  les 
^  cavaliers  abattus  dans  les  prairies,  et  les  morts  qui  ont  les  flancs  percés  de 
,.  lance  avec  leurs  banderolles,"  etc.  etc.  Voilà  les  mœurs  barbares  de  cette 
loyale  chevalerie:  si  l'on  veut  rapprocher  des  mœurs  bien  ressemblantes  quoi- 
que bien  éloignées,  ce  sont  celles  des  premiers  Grecs  encore  barbares,  telles 
qu'elles  sont  peintes  dans  Tyrtée. 

,Je  ne  mets  point  au  nombre  des  grands  hommes  celui  qui  peut  vaincre 
r  ses  ennemis  à  la  course,  au  pugilat  ;  quand  il  aurait  la  grandeur  et  la  force 
^des  cyclopes,  que  son  agilité  devancerait  le  fougueux  aquilon,  qu'il  serait 
,plus  beau  que  Titon,  plus  riche  que  Midas  et  Gynirrhe,  plus  éloquent  que 
,.  ne  fut  Adraste  ;  ({uand  il  réunirait  en  lui  toas  les  talents,  s'il  n'a  point  de 
,  valeur,  s'il  ne  sent  point  naître  dans  son  cœur  le  désir  d'attaquer  l'ennemi, 
.s'il  n'en  peut  voir  couler  le  sang,  il  n'est  rien;  la  valeur  est  le  plus  beau 
,  présent  que  les  mortels  aient  reçu  des  dieux  :  rien  ne  fait  plus  d'honneur 
,  à  un  jeune  guerrier,**  etc.  Trad.  du  1er  chant  de  Tijrtée  par  l'abbé  Joannet. 

Les  sauvages  de  tous  les  temps  se  ressemblent,  il  n'y  a  de  différence  entre 
les  hommes  que  les  connaissances  et  le  perfectionnement  de  la  raison.  (Note 
de  l'original). 
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bien  loin  (rimaginer  ({ue,  cent  ans  après,  Descartes  proposerait  de 
tout  oublier  et  de  tout  rai)prendre. 

Descartes  a  créé  la  nouvelle  philosophie,  et  nous  lui  devons 
l'avancement  de  Tesprit  humain,  la  perfecticm^de  toutes  les  connais- 
sances, et  cet  esprit  philosophique  qui  porte  Tordre  et  la  clarté 
jusque  dans  les  matières  de  pur  agrément.  Mais  il  ne  toucha  point 
à  la  morale  ;  son  esprit  qui  a  tout  animé  depuis  lui,  laissa  dans  le  chaos 
cette  science  du  bonheur  de  rhomme(*),  c'était  le  fruit  d'un  autre 
siècle.  Hobbes,  Machiavel,  Bodin,  Cumberland,  Pufendorf,  Grotius, 
Montes(iuieu  lui  même  multiplièrent  les  opinions  et  les  erreui'S. 

Eutin  il  est  accompli,  le  vœu  de  l'orateur  philosophe  (^)  qui  rendit 
hommage  aux  mânes  de  Descartes;  il  paraît,  ce  génie  attendu  de- 
puis tant  de  siècles,  (pii  ose  citer  au  tribunal  de  la  raison  ces 
coutumes,  ces  usages  (jue  les  nations  appellent  leurs  lois,  porter 
le  flambeau  de  l'évidence  dans  le  dédale  des  opinions  incertaines 
et  consacrées,  distinguer  le  droit  et  Tordre  de  la  force  et  de  l'ar- 
bitraire, et  les  lois  étemelles  de  la  nature  des  règlements  instan- 
tanés de  l'homme.  Tout  est  lié  dans  son  système;  les  propositions 
s'enchaînent  nmUiellement;  et  il  résulte  de  leur  ensemble  cette 
démonstration  rigoureuse  qu'on  i)eut  appeler  l'évidence. 

Tous  les  hommes  veulent  être  heureux,  la  nature  leur  en  a  donné 
le  désir  et  le  droit;  mais  elle  ne  leur  a  pas  révélé  les  moyens  d'être 
heureux  ;  elle  a  laissé  cette  découverte  h  leur  raison,  comme  après 
leur  avoir  donné  Torgane  de  la  vue,  elle  leur  a  laissé  le  soin  de 
I)erfectionner  ce  sens  et  de  l'employer  à  leurs  différents  usages. 
Tous  les  désordres  de  la  société  ne  sont  occasionnés  que  par  les 
erreurs  de  ceux  qui  cherchent  le  bonheur  par  de  fausses  routes. 
Quels  sont  donc  les  fondements  de  la  société?  L'homme  a-t-il  des 
droits?  A-t-il  des  devoirs?  Par  quel  chemin  peut-il  parvenir  à  la 
I)lus  grande  somme  de  bonheur  possible? 


(1)  Si  nunc  se  nohis  ille  aureus  arbore  ramus  ostendat  nemore  intanto! 
Virg.  (Note  de  roriginal.) 

(!2)  Dans  la  note  a.  de  YEloye  de  Descartes  par  M.  Thomas,  il  s'exprime 
ainsi: 

^11  doit  être  permis  de  faire  des  vcuux  pour  qu'on  applique  cet  esprit  (de 
,  Desoartes)  à  la  législation  et  au  gouverneinent  des  Etats:  l'art  de  procurer 
,  aux  sociétés  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible  est  une  des  bran- 
,  ches  de  philosophie  les  plus  intéressantes,  et  peut-être  dans  toute  TEurope 
,  est-elle  moins  avancée  (jue  n'était  la  physique  à  la  naissance  de  Descartes.* 
'Note  de  rorijrinal.) 


L'homme  considéré  clans  son  état  d'isolement  antérieur  à  toute 
société,  a  droit  aux  choses  propres  à  sa  jouissance;  c'est  le  droit 
de  la  nature  qui,  en  le  formant,  lui  dit  de  se  conserver  s'il  ne  veut 
souffrir  et  mourir.  Ce  droit  est  donné  k  tous,  il  s'étend  à  tout; 
il  semblerait  par  là  devenir  un  droit  idéal,  car  ce  qui  appartient 
à  tout  le  monde  n'appartient  à  personne  ;  mais  il  reçoit  une  con- 
dition qui  le  réalise,  c'est  que  les  productions  les  plus  spontanées 
de  la  nature  ne  venant  cependant  pas  d'elles-mêmes  se  poser  sur 
les  lèvres  de  l'homme,  la  possession  en  suppose  la  recherche.  Voici 
donc  comme  doit  être  posé  ce  premier  axiome  delà  loi  naturelle: 
Vhomme  a  droit  aux  choses  propres  à  sa  jouissance  acquises  par 
son  travail  et  sa  recherche. 

Ceci  exclut  toute  rivalité  et  prévient  toute  guerre  ;  car  il  est  plus 
court  de  se  livrer  soi-même  à  la  recherche  que  de  risquer  un 
combat  douteux,  et  cela  est  juste  puisqu'à  cette  condition  vous 
<leviendrez  vous-même  propriétaire  légitime.  A  quelque  classe  donc 
qu'appartienne  l'homme  naturel,  qu'il  soit  chasseur,  ichthyophage  ou 
frugivore,  voilà  le  premier  article  de  son  code. 

Le  travail  est  donc  le  devoir  qui  nous  assure  le  premier  droit 
naturel,  celui  de  vivre  et  de  nous  conserver;  mais  l'inégidité  res- 
pective entre  les  facultés  physiques  et  intellectuelles  des  individus 
rendra  leurs  conditions  fort  inégales:    il   est  donc  de  leur  intérêt 
d'entrer  en  société  et  de  faire  entre  eux  des  conventions  de  garantie 
qui  assurent  leur  jouissance  contre  l'invasion  et  qui  en  augmentent 
l'étendue.     Cette  inégalité  de  faculté  n'est  point  une  injustice  de 
la  nature;  en  nous  faisant  le  présent  de  l'existence  elle  a  modifié 
ce    bienfait  comme  elle  a  voulu;  dans  chaque  règne,  dans  chaque 
espèce,  elle  a  inégalement  distribué  les  qualités;  tous  les  diamants 
ne  sont  pas  de  la  même  eau,  tous  les  chênes  de  la  même  grosseur, 
tous  les   hoinmes  de  la  même  force  et  de  la  même  intelligence; 
elle  a  eu  pour  cela   ses  raisons  que  nous  ne  pouvons  connaître. 
Vi'ordre  de  la  nature  est  des  Dieux,  disait  Hippocrate,  ils  font  tout, 
et  tout  ce  qu'ils  font  est  nécessaire  et  bien.  L'égalité  de  droit  est 
la  seule  possible  entre  les  hommes;  la  véritable  cause  de  nos  maux 
c'est  la  transgression  des  lois  naturelles.   Libres  du  choix  dans  toutes 
nos  actions,  c'est  à  notre  intelligence  à  en  faire  de  bons;   mais 
pour  y  parvenir  il  faut  que  cette   intelligence  soit  éclairée  de   la 
connaissance  des  lois  physiques  qui  gouvernent  l'univers.   î^tablis- 
sons  donc  ce  principe  que  tout  honnne  a  le  droit  d'employer  à  son 
bien-être  toutes  les  facultés  qu'il  a  reçues  de  la  nature,  à  conditiou 

Oiickeo,  Œuvres  de  Que«n>iy.  1 
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de  ne  point  nuire  aux  autres:  car  sans  cette  condition,  ni  lui,  ni 
personne  ne  serait  assuré  de  conserver  la  jouissance  de  son  droit 
naturel. 

Il  n'y  a  que  trois  manières  de  considérer  l'état  des  hommes 
avant  la  société;  ou  l'homme  est  isolé,  ou  il  vit  en  famille  dans 
la  compagnie  de  la  famille,  ou  en  peuplade  comme  les  sauvages; 
dans  le  premier  cas  seul,  il  n'a  point  de  rapports,  il  n'y  a  pour 
lui  ni  juste  ni  injuste  ;  dans  le  second  commence  l'ordre  des  droits 
et  des  devoirs.  Chargé  comme  le  plus  fort  i)ar  une  convention  im- 
plicite d'être  le  chef  de  la  famille  pour  l'intérêt  commun,  il  doit 
veiller  à  sa  conservation  propre  et  à  celle  de  la  petite  société,  voilà 
son  devoir:  son  droit  c'est  d'exiger  l'obéissance  de  chaque  individu, 
et  sa  coopération  en  raison  de  ses  moyens.  Dans  l'état  de  peuplade 
sauvage,  la  communication  des  hommes  étant  inévitable,  et  cepen- 
dant des  lois  positives  ne  les  réunissant  point  encore  en  société  sous 
l'autorité  d'une  puissance  souveraine,  ils  sont  exposés  continuelle- 
ment aux  dangers  du  brigandage  et  aux  attentats  de  la  force  ;  ils 
commencent  par  quelques  conventions  sur  leur  sûreté  personnelle, 
car  rien  ne  les  intéresse  plus  que  de  se  délivi-er  de  crainte  réci- 
proquement ;  ceux  de  chaque  canton  se  voient  plus  fréquemment,  ils 
s'accoutument  les  uns  aux  autres,  ils  se  lient  par  des  mariages 
et  ébauchent  ainsi  des  nations  où  tous  sont  ligués  pour  la  défense 
commune  et  où  chacun  cependant  reste  indépendant  des  autres  et 
libre  avec  la  seule  condition  de  la  sûreté  personnelle  et  de  la  pro- 
priété de  ses  biens.  jA  mesure  que  leurs  propriétés  s'étendront  et 
que  les  cas  se  multiplieront,  il  leur  faudra  des  lois  positives 
écrites  et  une  autorité  pour  les  faire  observer.  Ainsi  se  forment 
le^3  sociétés  sous  la  loi  fondamentale  de  la  propriété  de  la  personne 
et  des  biens,  (lui  est  la  raiscm  de  toutes  les  lois  positives  et  la 
cause  de  toutes  les  réunions  d'honunes.  Ainsi  la  forme  des  sociétés 
est  plus  ou  moins  parfaite  suivant  que  la  propriété  est  plus  ou 
moins  étendue:  ainsi  les  hommes  qui  se  mettent  sous  la  dépen- 
dance ou  plutôt  sous  la  protection  des  lois  positives  et  d'une  au- 
torité tutélaire  étendent  beaucoup  leur  faculté  d'être  propriétaires, 
et  en  conséquence  étendent  beaucouj)  T usage  de  leur  droit  naturel 
de  la  restreindre. 

Jusipi'à  i)résent,  l'autorité  qui  gouverne  les  hommes,  quelque 
forme  qu'elle  ait  prise  de  monarchie,  d'aristocratie,  etc.,  les  a  régis 
non  pas  par  le  droit  naturel  des   lionunes  réunis  en  société,  mais 
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y»ar  des  lois  positives,  d'institution   humaine;    lois  qui   encore  ont 
varié  sans  cesse  et  passé  par  toutes  les  vicissitudes  possibles. 

En  sorte  que  ceux  qui  ont  considéré  superficiellement  ces  change- 
ments continuels,  se  sont  persuadés  qu'il  était  dans  la  fatalité 
<les  gouvernements  d'avoir,  comme  les  individus  mêmes,  leurs 
différentes  périodes  qui  aboutissent  à  la  destruction  ;  mais  s'ils  eus- 
sent fait  attention  que  cet  ordre  prétendu  dans  les  révolutions  des 
empires  n'a  rien  de  régulier,  qu'elles  sont  plus  ou  moins  rapides, 
plus  ou  moins  accidentelles,  ils  en  auraient  conclu  que  le  fatalisme 
des  gouvernements  n'est  pas  une  dépendance  de  l'ordre  naturel  et 
immuable.  Là  où  les  lois  et  la  puissance  tutélaire  n'assurent  point 
invariablement  la  propriété  et  la  liberté  (^),  il  n'y  a  que  domma- 
tion  et  anarchie  sous  les  apparences  d'un  gouvernement;  c'est  par 
l'étude  des  mouvements  célestes  qu'on  est  parvenu  à  assurer  et 
diriger  la  navigation  ;  c'est  de  même  par  l'étude  des  lois  physiques 
de  la  nature  qu'on  doit  connaître  les  lois  morales  qui  forment  et 
maintiennent  les  sociétés.  Ce  concours  des  lois  physiques  et  morales 
constitue  la  loi  naturelle;  toutes  les  puissances  humaines  doivent 
être  soumises  à  ces  lois  souveraines;  elles  sont  imumables,  irréfra- 
gables, elles  sont  les  meilleures  lois  possibles,  les  plus  convenables 
au  bonheur  de  notre  espèce;  elles  sont  par  conséquent  la  base  du 
gouvernement  le  plus  parfait  et  la  règle  fondamentale  de  toutes  les 
lois  positives.  Celles-ci  ne  sont  que  des  règlements  de  détail,  des 
applications  et  des  conséquences  nécessaires  de  ces  premières  lois. 

La  première  loi  positive  est  l'institution  d'une  instruction  pu- 
blique et  privée  dirigée  de  manière  à  faire  connaître  dans  tous 
leurs  rapports  les  lois  de  l'ordre  naturel.  Cette  instruction  de  la 
nation  est  nécessaire  parce  que  la  connaissance  de  l'intérêt  com- 
mun est  le  seul  lien  social.  Il  faut  que  les  hommes  connaissent  la 
mesure  de  leurs  droits  pour  ne  pas  exiger  davantage,  et  l'étendue  de 
leurs  devoirs  pour  ne  pas  se  refuser  à  les  remplir.  Sans  cette  ins- 
tniction,  tout  n'est  que  ténèbres,  confusion,  égarements  et  désordre; 
mais  avec  elle  le  juste  et  l'injuste  deviennent  évidents,  le  droit  na- 
turel, l'ordre  physique  et  moral  sont  connus,  l'autorité  est  éclairée 
sur  les  lois  positives  qu'il  convient  d'instituer,  et  la  nation  ins- 
truite y  porte  une  obéissance  d'autant  plus  sûre  qu'elle  en  sent 
mieux  la  nécessité.  La  législation  considérée  sous  ce  point  de  vue 


(1)  Ce  mot  a  besoin  d'interprétation  pour  (ju'on  n'en  abuse  pas  :  la  liberté 
n'est  que  l'usage  plein  et  entier  de  sa  propriété,  sans  blesser  la  propriété 
d'aatnil  ;  au  delà  c'est  licence.    (Note  de  l'original.) 
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n'est  que  la  déclaration,  que  le  développement  des  lois  naturelles 
qui  établissent  Tordre  évidemment  le  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  en  sociétés.  La  nature  (*)  a  institué  le  droit,  Tordre  et  les 
lois  ;  Thomme  n'y  pourrait  substituer  que  des  règlements  arbitraires 
et  la  violence  (^). 

Ces  principes  du  droit  naturel  une  fois  posés,  il  ne  s'agit  plus 
que  d'en  déduire  les  résultats  pour  l'organisation  intérieure  d'une 
société.  Cet  ouvrage  immense  reste  à  faire,  un  autre  devait  le 
précéder;  il  fallait  faire  voir  comment  la  reproduction  des  richesses, 
leur  distribution,  leur  emploi,  ont  été  marqués  d'avance  par  la  na- 
ture et  assujettis  k  un  ordre  qu'on  ne  peut  déranger  sans  que  les 
sociétés  en  éprouvent  une  dégradation  progressive  ;  comment  les  in- 
térêts du  souverain  et  ceux  de  la  nation  sont  si  étroitement  liés 
que  leurs  richesses,  leui*s  forces,  leurs  puissances  croissent  et  dé- 
croissent ensemble. 

La  loi  physique  est  la  base  des  lois  morales;  c'est  de  cette  pre- 
mière loi  qu'elles  dérivent  toutes:  la  subsistance  de  Thomme,  les 
moyens  de  la  produire,  ceux  de  la  multii)lier,  et  par  elle  d'aug- 
menter la  population,  les  forces  et  les  richesses  d'une  nation.  Voilà 
tout  ce  code  i)hysique. 

La  terre  est  la  source  couunune  de  tous  les  biens,  elle  produit 
tout,  et  reprend  tout  pour  tout  reproduire;  c'est  à  elle  (lu'appar- 
tient  Tinscription  de  la  statue  d'Isis:  Je  sfùs  tout  ce  qui  a  été, 
tout  ce  qui  est  et  tout  ce  qui  sera;  et  nul  n'a  encore  levé  le  voift» 
qui  me  couvre  (Plutarch,  ch.  de  Isid.  et  Osirid.).  Toutes  les  choses 
précieuses  auxquelles  on  a  ajouté  une  valeur  arbitraire  et  condi- 
tionnelle, l'argent  monnayé,  le  papier  de  change,  n'ont  réellement 
qu'une  valeur  représentative;  ils  signifient  des  richesses,  ils  en  sont 
le  signe,  mais  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  des  richesses,  comme  le 
total  d'un  compte  qui  exprime  différentes  sommes  sans  être  lui- 
même  ces  sommes.  Ceux  qui  possèdent  ces  objets  n'en  font  d'autre 
usage  (lue  de  les  échanger  contre  les  biens  véritables  qu'ils  re- 
présentent; c'est  cet  ordre  de  distribution  que  l'esprit  méthodique 
de  Quesnay  imagina  de  peindre  dans  le  TahJeau  économique^  chef- 


(1)  Ex  natura  jus,  onlo  et  le^es  ;  ex  lioniine  arhitrium,  regiinen  et  coer- 
citio.     F.  Q.     (Note  de  l'original.) 

{:2)  On  n'a  pu  placer  ici  que  la  substance  de  ce  système  profond,  il  se  trouve 
avec  tous  ses  développements  dans  Touvraj^e  qui  a  pour  titre  la  Physiocratie, 
2  volumes  in-S",  1708,  et  dans  un  ouvrage  plus  étendu  et  plus  complet,  in- 
titulé VOrdre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques^  in-4'\  (Note  de  Torig.) 
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d  œuvre  de  précision  et  de  clarté  qui  réunit  sous  un  seul  point  de 
vue  une  foule  de  vérités  abstraites  qui  ne  se  rangeraient  qu'avec 
peine  dans  la  tête  la  mieux  exercée. 

Pour  donner  aux  hommes  la  subsistance  qu'ils  en  attendent,  la 
terre  veut  y  être  excitée  par  des  préparations  et  pai*  des  avances, 
La  société  veut  aussi  des  agents  pour  l'exercice  des  arts  et  pour 
toutes  les  autres  fonctions  sociales,  ce  qui  établit  naturellement 
trois  classes  dans  la  nation,  la  tldi&^Q  propriétaire,  la  classe  culti- 
vatrice, et  la  classe  stérile. 

Ceux  qui  ont  fait  les  frais  des  défrichements,  les  nivellements, 
les  clôtures,  les  constructions  de  bâtiments,  etc.,  en  un  nwt  les 
dépenses  nécessaires  pour  disposer  un  terrain  k  la  culture,  dépenses 
connues  sous  le  nom  d'avances  Joncières,  forment  par  eux  ou  par 
leurs  représentants,  la  classe  propriétaire;  ils  ont  une  terre  mais 
point  encore  une  moisson. 

Les  riches  (*)  fermiers  qui  possèdent  un  atelier  de  culture,  des 
chevaux,  des  instruments  aratoires,  des  harnais,  en  un  mot  tout 
ce  qu'on  appelle  les  avances  mobilières  forment  la  clause  cultivatrice. 
Ce  sont  eux  qui  par  leurs  dépenses  sur  le  fonds  des  propriétaires  lui 
font  produire  de  riches  moissons;  ils  sont  les  véritables  financiers 
de  la  nation,  ce  sont  eux  qui  tiennent  entre  leurs  mains  tous  ses 
revenus  et  qui  en  font  une  distribution  prévue,  calculée  par  Tordre 
naturel,  et  qu'on  ne  peut  intervertir  sans  porter  atteinte  au  corps 
politique. 

La  troisième  classe  qu'on  a  nommée  étaly  parce  qu'en  effet 
elle  ne  produit  rien,  est  composée  de  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient, 
qui  n'ont  point  de  place  dans  les  deux  autres  classes,  officiers, 
magistrats,  gens  de  lettres,  artistes,  artisans,  rentiers;  tous  gens 
ne  se  procurant  des  revenus  qu'à  titre  d'appointements,  de  salaire 
ou  de  rentes,  qui  dans  le  principe  proviennent  de  la  classe  pro- 
ductive. 

Cette  distinction  existe  par  la  nature  même  des  choses,  indé- 
jiendamment  de  celle  des  pei*sonnes.  Un  propriétaire  qui  fait  valoir 
sa  terre  réunit  deux  caractères  différents  et  est  astreint  à  la  même 
distribution  envers  lui-même. 


(1)  Agricola  incurvo  terram  dimovil  aralro: 

Hinc  anni  labor,  liinc  patriam  parvosque  nepotes 

Sustinet  .... 

Aureus  hanc  vitani  in  terris  salurnus  agebal. 

Virif.  Gcorg. 
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Le  cultivateur  dépense  sur  la  terre  le  fonds  de  ses  avances, 
qu'on  appelle  annuelles,  et  (lui  consiste  en  nourriture  d'animaux, 
gages  de  valets,  frais  de  semences,  journées  d'ouvriers,  etc.  Il  use 
et  fatigue  ses  avances  mobilières,  il  faut  donc  que  sur  le  revenu 
de  la  moisson,  sur  la  production  totale,  il  prélève  premièrement 
sas  avances  annuelles  pour  les  reverser  l'année  prochaine  sur  la 
terre,  secondement  les  intérêts  de  ses  avances  mobilières;  le  reste, 
il  le  rend  au  propriétaire;  c'est  ce  qu'on  a  nommé  le  produit  nef, 
mot  fort  simple  et  qui  a  paru  fort  étonnant  à  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  prendre  la  peine  de  le  comprendre.  Puisque  les  produits 
de  la  -terre  sont  en  raison  des  avances,  il  est  clair  que  d'attaquer 
les  avances  du  cultivateur,  c'est  attaquer  le  revenu  de  Tannée 
suivante  au  détriment  de  toute  la  nation.  C'est  donc  sur  le  pro- 
duit net  que  doivent  se  prendre  l'impôt,  la  dîme  et  les  frais  de 
toutes  espèces  qui  affligent  le  promoteur  des  moissons  sous  le  nom 
de  corvées,  de  milice,  etc.  (^) 

Pour  comprendre  cette  distribution,  il  faut  supposer  que  chaque 
classe  avait  le  fonds  de  ses  avances  qui  l'a  fait  vivre  pendant  l'année: 
voici  l'ordre  du  renouvellement,  il  ftiut  l'exprimer  par  la  figure  même 
du  tableau. 

Ou  suppose  un  grand  royaume  dont  la  culture  portée  à  sa  per- 
fection et  entretenue  par  une  pleine  liberté  de  connnerce  et  par 
une  entière  sûreté  des  richesses  d'exploitation,  donne  un  revenu 
de  cinq  milliards.  Ce  revenu  supi)()se  un  fonds  de  dix  milliards 
d'avances  mobilières,  deux  milliards  d'avances  annuelles,  et  un 
milliard  pour  Tiiitérêt  des  avances  niobilières  (^);  car  cet  intérêt 
se  compte  au  denier  dix  pour  compenser  les  risques  et  satisfaire 
à  l'entretien  des  cultivateurs  (^):  il  reste  donc  deux  milliards  de 
pyod)iit  nrt  payés  aux  propriétaires. 

(1)  Toutes  les  vérités  qui  ne  sont  (ju'énoncées  ici  sont  prouvées  et  détaiHées 
avec  le  plus  {^^rand  soin  dans  rouvr:iy:e  de  M.  le  nianjuis  de  Mirabeau,  qui 
a  [)our  titre  Philosophe  rurale:  il  est  curieux  surtt>ut  de  suivre  dans  le 
septième  chapitre  les  pn)fonds  calculs  par  lesquels  il  établit  la  dégradation 
progressive  et  enfin  la  ruine  «l'une  nation  dont  les  avances  ont  été  spoliées. 
(Note  de  Toriginal.) 

(:2)  On  a  reconnu  par  les  recherches  et  les  expériences  les  mieux  suivies 
dans  les  provinces  de  Picardie,  Normandie,  Beauce,  Brie  et  Isle-de-France, 
qu'il  y  a  une  j)roportion  constante  entre  les  avances  primitives  et  les  avances 
annuelles  en  raison  d'un  à  cinq.     (Note  de  rorijxinal.) 

(3)  (let  intérêt  ne  paraîtra  pas  trop  fort  si  on  fait  attention  aux  frais  et 
aux  risques  du  cultivateur,  à  l'entretien  des  outils  aratoires,  au  renouvelle- 
ment des  chevaux,    à  celui  des  troupeaux,  aux  accidents,  comme  la  grêle,  la 
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La  classe  des  propriétaires  reçoit  ces  deux  milliards  et  en  dépense 
un  en  acJiat  d'ouvrages  à  la  classe  stérile,  et  un  en  acluit  de 
subsistance  à  la  classe  productive. 

La  classe  stérile  dépense  ce  milliard  en  achat  de  matière  première 
et  en  subsistance  à  la  classe  productive. 

La  classe  productive  a  donc  vendu  pour  trois  milliards  de  pro- 
duction, elle  en  doit  deux  aux  propriétaires  pour  solde  de  leur 
revenu  qui  est  le  produit  net  de  Tannée  courante;  elle  en  dé- 
pense un  à  la  classe  stérile  en  achat  d'ouvrages;  cette  classe  le 
retient  pour  le  remplacement  de  ses  avances  dépensées  d'abord  en 
achat  de  matière  première  pour  la  fabrication  de  ses  ouvrages  ; 
ainsi  ses  avances  ne  lui  produisent  rien,  elle  les  dépense,  elles  lui 
reviennent  par  la  circulation  et  elles  restent  toujours  en  réserve 
d'année  en  année.  Les  matières  premières  et  le  travail  pour  les 
ouvrages  montent  les  ventes  de  la  classe  stérile  à  deux  milliards, 
dont  un  est  dépensé  pour  la  subsistance  des  agents  de  cette  classe, 
et  il  n'y  a  là  que  consommation  et  point  de  reproduction;  cette 
classe  ne  subsiste  que  du  payement  de  ses  travaux,  l'autre  milliard 
est  réservé  pour  le  remplacement  de  ses  avances  qui  de  nouveau 
sont  employées  l'année  suivante  en  achat  de  matière  première  il 
la  classe  productive.  Ainsi  les  trois  milliards  que  reçoit  la  classe 
productive  pour  les  ventes  aux  deux  autres  classes  sont  employés 
par  elle  au  payement  d'un  milliard  d'ouvrages  à  la  classe  stérile. 

Tel  est  le  tableau  de  cette  circulation,  voilà  sa  marche  exacte 
quand  rien  n'y  fait  obstruction,  quand  la  liberté  du  commerce 
maintient  le  bon  prix  des  denrées,  quand  le  cultivateur  n'a  d'autres 
charges  à  payer  que  le  produit  net  ou  le  revenu  du  propriétaire; 
ce  revenu  forme  les  intérêts  des  (luattces  foncières  ou  du  prix  de  l'ac- 
quisition qui  les  représente.  C'est  sur  lui  que  doit  être  prélevé 
l'impôt,  et  non  pas  sur  la  production  totale,  parce  que  deux  terres 
de  même  rapport  exigeant  quehiuefois  des  avances  inégales,  si  elles 
étaient  également  imposées  les  avances  se  trouveraient  grevées  par 
l'impôt  dans  celle  qui  demanderait  plus  de  dépense.  En  suivant 
notre  hypothèse  et  supposant  pour  l'impôt,  par  exemple,  les  deux 
septièmes  du  produit  net  de  deux  milHards,  ce  serait  572,000,000, 
et  avec  celui  sur  les  dixièmes  050,000,000,   il  resterait  aux  pro- 


nielle, les  inondations,  la  mortalité,  etc.  Si  par  le  «lét'aut  des  fonds  quelcjne-- 
uns  de  ces  accidents  entament  les  avances  du  cultivateur,  le  déchet  se  trou- 
vera dans  la  culture  et  dans  le  revenu  de  Tannée  suivante.  Voir  l'article 
Fermiers  dans  V Encyclopédie.  (xXote  de  l'original.) 
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priétaires  1,144,000,000,  et  280,000,000  aux  décimateurs;  il  n'y 
a  pas  de  manière  de  former  au  souverain  un  revenu  plus  consi- 
dérable et  moins  onéreux  à  la  nation. 

On  appelle  cette  sorte  de  formation  du  revenu  public  V  impôt 
direct,  par  opposition  à  celle  qui  au  lieu  de  prendre  la  part  du 
fisc  à  sa  source,  la  suit  à  travers  toutes  les  filières  de  la  société, 
ce  qu'on  nonmie  Vimpot  indirect.  La  plus  légère  attention  suflBt 
pour  montrer  combien  celui-ci  est  jyréjudiciable.  L'habitude  de  ne 
voir  que  de  l'argent  pour  signe  de  tous  les  échanges  nous  fait 
illusion  au  point  de  croire  qu'il  y  a  accroissement  de  richesse  où, 
dans  le  fait,  il  n'y  a  que  circulation  d'espèces.  L'argent  ne  se  produit 
pas;  quand  il  est  dépensé,  on  n'en  reçoit  de  nouveau  qu'à  titre 
de  salaire  ou  échange  de  l'industrie;  en  suivant  de  main  en  main 
on  an-ivera  jusqu'à  celui  qui  l'a  obtenu  en  échange  des  produits 
(le  la  terre:  si  ces  salaires  sont  chargés  d'impôts,  ils  enchériront 
l)our  celui  qui  les  paye;  il  en  est  de  même  de  tous  les  travaux 
de  l'industrie  et  de  toutes  les  sources  de  revenus  autres  que  les 
productions  de  la  terre,  comme  les  rentes,  les  loyers  de  maisons,  etc. 
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Un  autre  inconvénient  de  l'impôt  indirect  est  de  se  nuire  à  lui- 
même;  c'est  Saturne  qui  dévore  ses  enfants.  Dans  cette  forme  de 
1  erception,  le  souverain  paye  comme  les  autres  le  renchérissement 
des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre. 

Le  meilleur  état  possible  d'une  nation,  c'est  la  plus  grande 
abondance  de  ses  productions  et  leur  plus  grande  valeur  vénale 
occasionnée  par  la  plus  grande  liberté  du  commerce  (*).  Dans  les 
calculs  du  tableau,  nous  n'avons  considéré  la  nation  que  commerçant 
sur  elle-même;  le  commerce  étranger  ne  change  rien  aux  principes 
à  cet  égard:  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  commerce  est  un 
échange  de  valeur  pour  valeur;  l'éloignement  des  premiers  vendeurs 
les  oblige  d'employer  des  commerçants;  ceux-ci  achètent  le  moins 
cher  et  vendent  le  plus  cher  qu'ils  peuvent.  Il  est  donc  clair  que 
leur  intervention  est  la  charge  du  commerce,  qu'elle  tend  à  diminuer 
les  prix  dans  la  main  des  cultivateurs  pour  l'augmenter  dans  la 
leur.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'intérêt  de  la  nation  avec 
celui  de  ces  commerçants,  et  sentir  que  ce  n'est  que  par  la  con- 
currence universelle  qu'il  est  possible  de  remédier  aux  déchets 
qu'ils  mettent  dans  le  prix  de  leui^s  achats  et  au  surhaussement 
qu'ils  causent  dans  leurs  ventes.  La  liberté  du  commerce  tant  in- 
térieur qu'extérieur  est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
propriété;  elle  établit  la  plus  grande  concurrence  entre  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs;  conséquemment  elle  établit  sans  violence 
I)our  une  nation  le  prix  le  plus  avantageux  aux  uns  et  aux  autres, 
ce  qui  favorise  également  la  culture  et  l'industrie  et  porte  au  plus 
haut  point  le  revenu  des  particuliers,  celui  du  souverain,  la  popu- 
lation et  tout  ce  qui  constitue  la  force,  la  puissance  et  la  prospérité 
d'un  grand  empire. 

C'est  une  vieille  erreur  politique  que  de  s'inquiéter  de  ce  que 
deviendra  l'argent  dans  le  commerce;  de  vouloir  vendre  beaucoup 
et  acheter  peu  afin  de  déterminer  en  sa  faveur  ce  qu'on  appelle 
la  balance  dv  commerce,  c'est-à-dire  l'avantage  de  conserver  plus 
d'argent.  La  véritable  balance  du  commerce,  c'est  la  plus  grande 
abondance  des  productions  territoriales:  avec  elle  l'argent  rentrera 
suffisamment.  Que  deviendrait  une  nation  qui,  au  lieu  de  répandre 
l'argent  sur  la  terre  pour  la  féconder,  formerait  un  grand  trésor 
et  se  réserverait  ainsi  le  stérile  avantage  de  la  balance  numéraire? 
î^lle  aurait  le  sort  de  ce  roi  (jui  fut  obligé  de  demander  aux  Dieux 

(1)   Sur  la  liberté   du   commerce   et  surtout  de  celui  de^   grains,    voir   les 
articles  Grains  et  Fermiers  «lans  V Encyclopédie.   (Xote  de  Toriginal). 
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de  le   délivrer  du    don  funeste  qu'il  avait  reçu  de  changer  en  or 
tout  ce  qu'il  touchait. 

On  a  été  de  même  dans  la  plus  grande  erreur  relativement  à 
l'industrie  et  aux  arts;  on  les  a  regardés  comme  productifs  parce 
qu'ils  achètent  bon  marché  les  matières  premières  et  qu'ils  les 
vendent  cher  quand  elles  sont  ouvrées  ;  d'où  l'on  concluait  (lu'ils  ajou- 
tent une  seconde  valeur  à  la  première,  et  sur  ce  principe  erroné  on 
a  vu  le  gouvernement  d'un  fameux  ministre  tendre  t\  l'encourage- 
ment et  à  la  prospérité  des  manufactures  aux  dépens  des  pro- 
ductions territoriales  qui  sont  les  véritables  richesses.  Cependant, 
observons  la  marche  de  l'industrie;  avec  quinze  sols  de  til  elle 
produit  pour  (luinze  cents  francs  de  dentelle;  avec  cent  écus  de 
laines,  elle  fait  une  haute  lisse  de  douze  mille  francs;  qu'y  a-t-il 
dans  ces  deux  derniers  prix  en  dernière  analyse?  Quinze  sols  d'une 
part,  et  cent  écus  de  l'autre;  plus  la  nourriture,  le  logement  et 
l'entretien  des  ouvriers  pendant  le  temps  de  la  fabrication.  Ils 
auraient  fait  cette  même  consommation  s'ils  avaient  été  employés 
à  un  ouvrage  productif;  le  seul  avantage  qui  résulte  de  leur  stérile 
occupation,  c'est  qu'ils  économisent  les  frais  du  transjwrt  en  donnant 
une  grande  valeur  t\  un  petit  volume;  c'est  qu'ils  consonmient 
auprès  de  la  production  à  laquelle  leur  consonîuiation  donne  encore 
de  la  valeur:  il  faut  donc  encourager,  protéger  l'industrie,  le  com- 
merce, les  art^  et  les  manufactures,  mais  <\  cause  de  l'agriculture 
et  jamais  en  leur  inunolant  la  nourrice  de  l'Etat.  Ne  leur  point 
donner  d'entraves,  ne  les  point  soumettre  à  l'impôt ,  immunité, 
liberté,  c'est  tout  ce  (ju'ils  ont  à  prétendre,  et  beaucoup  plus  qu'ils 
n'osent  espérer. 

Les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites  nous  interdisent 
plus  de  développement;  tel  est  le  précis  bien  abrégé  du  système  poli- 
ti(]ue  de  cet  homme  extraordinaire  (|ui  i)ouvait,  comme  Bacon,  léguer 
son  nom  à  la  postérité  en  protestant  contre  les  jugements  superficiels 
et  prématurés  des  contemporains,  (^uel  est  l'homme  de  génie  qui 
fut  a])précié  par  son  siècle  V  Depuis  la  science  la  plus  profonde 
jusqu'à  l'art  le  plus  frivole,  (|uel  est  l'inventeur  qui  fut  honoré  de 
son  vivant  (')?  L'inquisition  alluma  ses  bûchers  contre  Galilée, 
Colomb  fut  traité  d'insensé  i)ar  deux  ou  trois  cours  de  l'Europe, 
Harvey  fut  contredit  et  méconnu  toute  sa  vie.  Rameau  trouva  des 
oi)positions   insurmontables    de    la    part    des   partisans    de    LuUi; 

(1)  Aeteinuiii  lalrans  exsan^Mies  teneat  uiiil)ras!   Vinj.  (Note  tle  Toriginal.) 
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son  système,  dit  un  philosophe,  était  le  newtonianisnie  de  la  mu- 
sique. 

Lnlli  avait  ti-ouvé  les  nîêmes  oppositions;  on  était  accoutumé 
avant  lui  à  une  sorte  de  psalmodie  en  notes  longues,  et  on  se 
plaignait  que  par  ses  airs  de  ballet  il  allait  avilir  la  dif/nitc  dt 
la  danse!  (Voir  les  Réfiex.  sur  la  poés.  et  la  peint,  de  Tabbé  Du- 
bos  et  VEssai  mr  Vorig.  des  connaiss,  hum,  de  Condillac.)  Nous 
avons  vu  les  mêmes  obstacles  opi)Osés  à  la  musique  italienne.  Dans 
tous  les  temps  (')  les  cris  de  Tij^norance  et  de  l'envie  ont  eflfrayé 
l'homme  supérieur;  le  premier  qui  fit  une  découverte  fut  sans 
doute  le  premier  qui  eut  un  envieux. 

L'obscurité,  avouons-le,  fut  souvent  un  défaut  de  Quesnay;  Des- 
cartes et  Newton  (*-)  avaient  essuyé  le  même  reproche.  Il  est  com- 
mun à  presque  tous  les  hommes  de  génie.  S'élan(;ant  par  bonds 
comme  les  coursiers  du  soleil,  (^)  ils  négligent  de  marquer  toutes 
les  idées  intermédiaires,  i)oints  d'appui  nécessaires  à  notre  faiblesse; 
aussi  l'homme  de  génie  planant  sur  la  tête  de  ses  semblables 
n'était  intelligible  qu'au  petit  nombre  de  ses  pareils.  Descartes 
écrivant  sa  méthode  n'avait  que  trois  hommes  en  Europe  qui  l'en- 
tendissent. 

L'impartiale  postérité  rendra  justice  au  génie  de  (v)uosnay;  comme 
les  amis  d'Anaxagore,  elle  élèvera  sur  son  tombeau  deu\  autels,  Tun 
OH  bon  sens  et  l'autre  à  la  rérid'  uKliaii.  Hisf,  rar,  1.  8)  ;  mais  s'il 
était  possible  que  son  nom  se  perdît  dans  la  nuit  des  temps,  ses 

(1)  Ploravère  suis  non  respondeie  favoreni  speratum  meritis . . . .  Horat. 
(Note  de  Toriginal.) 

(2)  Ce  livre  (Neutonii,  Philos,  natur.  princ.  mathém.)  où  la  plus  profonde 
géométrie  sert  de  hase  à  une  physique  toute  nouvelle,  n'eut  pas  d'ahord 
lout  l'éclat  qu'il  méritait  et  qu'il  devait  avoir  un  jour.  Comme  il  est  écrit 
t-rès  savamment,  que  les  paroles  y  sont  épargnées  et  (ju'assez  souvent  les  consê- 
<:|uences  y  naissent  rapidement  des  principes,  on  est  ohligé  de  suppléer  de 
^oi-même  tout  l'enire-deux  :  il  fallait  (jue  le  puhlic  eût  le  loisir  de  l'entendre  : 
ies  grands  géomètres  n'y  parvinrent  qu'en  l'étudiant  avec  soin,  les  médiocres 
lie  s'y  emharcïuèrent  qu'excités  par  le  témoi^'naj,'e  des  grands;  mais  enfin 
^uand  le  livre  fut  sufHsamment  connu,  tous  les  sull'ra^'es  (ju'il  avait  j^'agnés 
si  lentement  éclatèrent  de  toutes  parts  et  ne  formèrent  qu'un  cri  d'admiration. 
lout  le  monde  fut  frappé  de  l'esprit  origin.il  qui  hrille  dans  l'ouvrage,  »le 
cet  esprit  créateur  qui,  «lans  toute  l'étendue  du  siècle  le  plus  heureux,  n*' 
tombe  en  partage  qu'à  trois  ou  (juatrc  homuies  pris  dans  toute  l'étendue  de 

pays  savants.   (Fontenelle,    Eloge  de  ^Neirton.    Voir  les  Mitn.  de  VAcadémit- 

des  sciences.)  (Note  de  l'original.) 

(3)  Sponte  suîi  properant.  lahor  e>t  inhihere  volentes.  Ovid.  Metamor.  (Note 
de  l'original.) 
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l)nncipes  vivront  à  jauiais  panni  les  hommes  (une  fois  trouvé,  le 
fil  de  la  vérité  ne  peut  se  rompre);  ils  deviendront  la  règle  des 
sociétés  et  Ton  comptera  pour  une  des  impostures  de  l'histoire 
qie  ce  système  si  simple,  si  démontré,  ait  pu  recevoir  des  con- 
tradictions. 

En  effet,  on  peut  dire  des  ennemis  des  écoiwnmtes  ce  que  l'abbé 
Terrasson  disait  des  partisans  outrés  des  anciens:  les  plus  ardents 
sont  ceux  qui  ne  les  ovt  jms  lus.  L'irritabilité  de  l'amour- propre, 
la  paresse  d'examiner,  des  motifs  peut-être  moins  désintéressés  en- 
core, grossissent  la  foule  de  leurs  détracteurs;  mais  la  vérité  ne 
connaît  point  d'obstacles,  elle  filtre  lentement  au  travers  des  siècles, 
comme  ces  vapeurs  aériennes  qui,  tamisées  par  les  montagnes,  se 
montrent  ensuite  dans  les  vallons  humbles  sources  qui  serpentent 
et  murmurent  parmi  les  fleurs;  ce  sera  bientôt  le  Danube  ou  le 
Rhin,  dont  les  eaux  majestueuses  répandront  dans  les  campagnes 
les  richesses  et  l'abondance;  la  force  de  la  vérité  augmente  de 
même  avec  les  âges  et  finit  par  entraîner  tous  les  suffrages.  Mé- 
connue d'abord  et  avilie  par  l'ignorance  et  par  l'envie,  elle  com- 
mence à  être  reçue  par  la  jeunesse  désintéressée,  dont  l'âme  sen- 
sible et  neuve  cherche  avidement  des  connaissances  nouvelles  et 
n'a  point  de  vieux  préjugés  à  détruire;  bientôt  elle  est  adoptée 
l);ir  ceux  mêmes  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  la  démontrer,  elle 
passe  enfin  en  préjugé  jusqu'au  peuple;  c'est  ainsi  que  la  circu- 
lation du  sancr,  le  mouvement  de  la  terre,  l'existence  des  antipodes 
sont  aujourd'hui  les  opinions  courantes  de  la  multitude.  Que  devient 
cependant  l'homme  de  génie  qui  le  premier  trouva  cette  vérité 
féconde?  Il  ne  repose  point  sa  tête  à  l'ombre  de  ce  grand  arbre 
d(mt  il  enterra  le  pépin  ;  il  fut  envié,  persécuté,  mais  il  a  trouvé 
dans  son  cœur  un  prix  inmiense;  malheur  à  l'âme  glacée  qui 
n'éprouva  pas  une  fois  le  plaisir  inestimable  de  découvrir  la  vérité, 
ou  même  de  la  recevoir.  (') 

S'il  y  eut  jamais  un  honnne  dont  on  pût  dire  que  la  chaîne  de 
ses  i)ensée5   forme   l'histoire  de  sa  vie,  ce  fut  (Juesnay.    Chez  la 

(1)  Entre  tous  les  biens  que  Thomme  puisse  posséder,  disait  Jordano  Bruno, 
connaître  est  un  des  plus  doux  ;  c  est  le  même  qui,  condamné  par  Tinquisition 
pour  avoir  avancé  l'hypothèse  très  vraisemblable  de  la  pluralité  des  mondes, 
disait  à  ses  juges  :  Majore  forsnn  cum  timoré  sententiam  m  me  dicitis  qtiam  ego 
accipiam.  Voilà  Tesprit  séditieux  des  ])hilosophes.  Jordano  Bruno  a  été  brûlé 
et  son  opinion  prévaut  aujourd'hui  parmi  les  astronomes.  Et  dubitant  homines 
serere,  alque  impen<lere  vitam  î  Voir  VHist.  des  dog.  et  opin.  philos,  (Note 
de  Tori^'inal.) 
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plupart  des  hommes,  la  faiblesse  du  caractère  ou  le  défaut  d'étendue 
dans  Fesprit  placent  en  opposition  les  sentiments  du  cœur,  les  juge- 
ments de  l'esprit  et  les  délicatesses  de  l'amour-propre  ;  leur  carac- 
tère est  une  mosaïque,  mais  cette  âme  privilégiée  avait  été  formée  par 
la  nature  comme  d'un  seul  jet.  La  méthode  fut  le  caractère  propre 
de  son  esprit,  Vamonr  de  Vordre  fut  la  passion  dominante  de   son 
cœur.  Voilà  l'origine  de   ses  découvertes;   voilà  la  source  de  ses 
vertus.     Dur  à  lui-même,   mais  sensible  à  l'excès  pour  riiuinanité 
souflFrante,    une   action    généreuse  lui  arrachait    des    larmes  (*): 
jamais   homme  ne  fut  plus  contredit,  ses  nombreuses  découvertes 
lui  suscitèrent  une  foule  d'adversaires;  et  jamais  homme  ne  porta 
moins  d'aigreur  dans   la   controverse:    il    discutait   toujours   pour 
l'intérêt  de  la  vérité,  mais  jamais  il  ne  disputait  pour  l'intérêt  de 
son  amour-propre  ;  le  calme  de  son  âme  s'annonçait  par  la  sérénitt'^ 
de  son  visage  et  la  gaieté  de  son  esprit  que  les  douleurs  les  plus 
vives  n'altérèrent  jamais:  il   souffrait  tranquilkunent  les  infirmités 
de  sa  vieillesse   et   ny  voyait,  disait-il,   que  Vopération  lente  de  la 
nature  qui  démolissait  des  ruines.    L'observation  de  la  nature  lui 
était  devenue  une  habitude  ;  ne  se  pressant  jamais  de  parler,  écou- 
tant tranquillement,  il  rapprochait  par  une  opération  intérieure  très 
vive  tout  ce  qu'il  venait  d'entendre,   et   ces    fragments  s'éclairant 
mutuellement,  il   suppléait  les   lacunes  avec  une  sagacité  merveil- 
leuse et  connaissait  à  fond  Vhonmie  qui  croyait  l'avoir  entretenu 
légèrement  d'un  sujet  indifférent. 

Lui  parliez-vous  d'une  science,  d'un  art,  dont  souvent  il  n'avait 
qu'une  légère  teinture.  Tordre  qu'il  mettait  dans  vos  idées  vous 
les  éclaircissait  à  vous-même;  il  en  résultait  souvent  de  nouveaux 
aperçus,  et  il  n'y  avait  personne  (jui  ne  crût,  en  le  quittant,  avoir 


(1)  On  ne  sent  à  ce  point  le  prix  d'une  beUe  action  que  quand  on  est 
Soi-même  en  état  de  la  produire:  Thémistocle  était  le  seul  qui  pleurât  de- 
vant la  statue  de  Miltiade.  (Note  de  Tori^'inal.) 

Dans  le  temps  où  les  bontés  de  Madame  de  Pompadour  donnaient  à 
M.  Quesnay  un  crédit  qu'il  n'employa  jamais  pour  lui,  un  homme  vint  le  prier 
de  lui  faire  obtenir  d'elle  une  recommandation  pour  une  affaire  qui  l'intéres- 
sait fort;  M.  Quesnay  l'obtint;  l'affaire  décidée  en  faveur  de  son  protégé,  M. 
Qaesnay  apprit  que  la  partie  adverse  était  fort  gênée  pour  payer  mille  écus 
qui  étaient  le  fond  de  la  contestation;  sa  délicatesse  s'alarma  de  la  simple 
possibilité  d'être  la  cause  fort  occasionnelle  de  son  malaise,  il  lui  tit  remettre 
les  miUe  écus.  Un  ancien  philosophe  est  fort  admiré  pour  avoir  dit  :  dans  un 
cas  douteux,  abstiens-toi;  l'action  que  je  rapporte  me  semble  passer  do 
beaucoup  cet  axiome  stoïque.  (Note  de  l'original.) 
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été  enrichi  par  lui  de  connaissances  que  souvent  lui-même  n'avait 
pas:  effet  précieux  et  singulier  de  l'esprit  de  méthode.  Il  poussait 
jusques  dans  la  logique  ce  principe  de  laisser  opérer  la  nature  et  ne 
se  hâtant  pas  d'établir  dogmatiquement  son  opinion,  il  vous  amenait 
par  une  suite  de  questions  bien  ménagées  à  poser  vous-même  conmie 
conséquence  ce  qu'il  vous  aurait  donné  pour  principe;  c'était  la 
marche  des  Dialo(jnes  de  Platon.  Opposé  comme  Socrate  à  la  foule 
des  sophistes,  il  avait  son  ironie,  et  semblait,  comme  le  tils  deSophro- 
nisque,  avoir  fait  son  étude  particulière  de  l'art  A'acroifdier  les 
esprits.  Il  est  étonnant  combien  la  nature  avait  mis  de  rapport 
entre  ces  deux  hommes  dont  l'histoire  est  celle  de  la  morale.  On 
trouvait  à  Montesquieu  la  figure  de  Cicéron,  tel  que  les  marbres 
nous  le  représentent;  Quesnay  avait  exactement  la  figure  de  So- 
crate tel  que  nous  l'ont  conservé  les  pierres  antiques;  comme  si 
la  nature,  fidèle  à  un  plan  d'analogie,  attachait  constamment  cer- 
taines qualités  de  Tâme  à  certains  traits  de  la  physionomie;  la  can- 
deur de  son  âme  avait  une  sorte  de  simplicité  qui  n'était  pas  comme 
dans  La  Fontaine  la  bêtise  du  génie  ;  ses  naïvetés  étaient  des  vé- 
rités profondes  cachées  sous  l'apparence  d'un  tout  ordinaire  et 
commun.  (*) 


(1)  M.  le  dauphin,  père  du  roi,  qui  Thonorait  d'une  honte  et  d'une  consi- 
dération particulières,  lui  dit  un  jour  comme  il  entrait  dans  son  cabinet: 
„M.  Quesnay,  c'est  chasser  sur  vos  terres,  nous  parlons  économie,  nous  nous 
„ promenons  dans  vos  champs.  Mof  sieur,  répondit  l'ingénieux  philosophe,  vou;i 
y,vou8  promenez  dans  votre  jardin,  c^est  là  que  croissent  les  fleurs-de-lys.* 

Le  même  prince  disant  un  jour  devant  lui  „que  la  charge  d'un  roi  était 
bien  difficile  à  remphr  —  ^Monsieur,  je  ne  trouve  pas  cela,  dit  M.  Quesnay. 
,  —  Eh  (jue  feriez- vous  donc  si  vous  étiez  roiV  —  Monsieur,  je  ne  ferais  ritn. 
^  —  Et  qui  gouvernerait!*  —  Les  lois." 

Dans  un  temps  d'agitations  causées  par  le  choc  de  la  puissance  civile  et 
de  la  puissance  ecclésiastique,  il  se  trouvait  chez  Madame  de  Pompadour  un 
homme  en  place  qui,  voyant  combien  ces  disputes  fatiguaient  la  cour,  propo- 
sait des  moyens  violents,  et  disait  :  C'est  la  hallebarde  qui  mène  un  royaume. 
M.  Quesnay  surpris  de  cette  assertion,  osa  lui  dire:  Monsieur,  et  qui  est-ce 
qui  mène  la  hallebarde  Y  On  attendait;  il  développa  sa  pensée:  C'est  Vopinion, 
c'est  donc  sur  Vopinion  qu'il  faut  travailler.  Cet  avis  modéré  fit  impression 
et  peut-être  épargna-t-il  bien  des  maux. 

Qu'on  ne  taxe  donc  point  d'ambition  le  philosophe  qui  vit  à  la  cour  des 
rois,  il  y  est  le  résident  de  la  nation  et  le  contre-poids  des  fiatteurs.  C'est 
ainsi  que  Platon  vécut  à  la  cour  de  Denis  de  Syracuse,  et  Aristote  auprès 
de  Philippe  et  d'Alexandre. 

Après  une  consultation  fort  importante  sur  une  tête  précieuse,  un  médecin 
fameux  dont  l'avis  avait  prévalu   quoiqu'avec  beaucoup  d'opposition,  le  vint 
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Tel  fut  le  caractère  de  ce  grand  homme:  sa  vie  ne  fut  qu'une 
action  continuelle.  Dans  ses  dernières  années,  il  avait  entrepris  de 
pousser  jusques  dans  les  abstractions  de  la  géométrie  et  indépen- 
damment de  tout  calcul,  Tévidence  qu'il  avait  établie  dans  la  méta- 
physique et  la  morale.  Voyez  l'article  évidence  dans  l'Encyclopédie 
et  les  recherches  philosophiques  sur  l'évidence  des  vérités  géo- 
métriques. Il  donna  l'explication  de  plusieurs  problèmes  qui 
élevèrent  des  disputes  que  le  monde  savant  jugera.  Une  obser- 
vation qu'on  ne  doit  pas  négliger,  c'est  que  le  philosophe  Hobbes 
avait  eu  les  mêmes  idées  que  lui;  ainsi  l'autorité  de  ces  deux 
hommes  de  génie  peut  au  moins  balancer  quelque  temps  cette  décision 
importante.  (*)  Ce  fut  le  dernier  effort  de  cet  esprit  infatigable;  ac- 
cablé d'infirmités  et  ne  conservant  presque  plus  que  sa  tête,   il 


voir,  la  goutte  le  retenait  chez  lui  ;  le  médecin  qui  voulait  s'autoriser  de  son 
opinion  la  lui  demanda;  mais  lui,  saisissant  l'esprit  de  cette  déférence,  et 
n'approuvant  pas  l'avis  qui  avait  passé,  en  quoi  il  fut  justifié  par  l'événement, 
se  contenta  de  répondre:  „Monsieur,  j'ai  mis  aussi  à  la  loterie  quelquefois, 
mais  jamais  quand  elle  était  tirée.* 

Après  la  petite  vérole  de  M.  le  dauphin,  le  feu  roi  qui  aimait  M.  Quesnay 
et  qui  Testimait  beaucoup  lui  donna  des  lettres  de  noblesse  que  le  philo- 
sophe n'avait  pas  demandées.  Il  y  a  des  hommes  dont  le  nom  est  un  titre 
et  qui  honorent  les  honneurs  mêmes. 

A  peine  sait-on  aujourd'hui  que  Descartes  était  gentilhomme,  et  la  gloire 
de  Sully  est  fort  indépendante  de  la  pairie  et  du  bâton  de  maréchal  de  France. 
M.  Quesnay  pria  le  roi  ingénuement  de  lui  choisir  aussi  ses  armoiries,  et  ce 
prince  qui  avait  de  la  grâce  dans  l'esprit  et  qui  avait  coutume  de  le  nommer 
l"  penseur,  lui  donna  trois  fleurs  de  pensée  en  champ  d'argent,  à  la  fasce 
d'azur,  avec  cette  légende  au  cimier:  Propter  cogitationem  mentis. 

Ce  fut  presque  la  seule  grâce  qu'il  reçut  de  la  cour,  car  on  ne  peut  pas 
regarder  comme  tels  les  emplois  qu'il  eut,  où  il  fut  utile  à  tout  le  monde, 
excepté  à  lui-même;  aussi,  quoique  vieux  et  après  une  longue  faveur,  il  est 
mort  sans  fortune,  n'ayant  qu'un  léger  argent  comptant  (|ui  circulait  toujours 
entre  ses  amis  qui  pouvaient  en  avoir  besoin. 

L'Académie  de  chirurgie  lui  a  accordé,  seul  avec  M.  Petit,  l'honneur  de  voir 
son  portrait  placé  de  son  vivant  dans  la  salle  du  conseil.  (Note  de  l'original.) 
(1)  Hobbes  croyait  la  géométrie  défigurée  par  les  paralogismes;  la  plupart  des 
problèmes,  tels  que  la  quadrature  du  cercle,  la  trisection  de  l'angle,  la  dupli- 
(nation  du  cube,  n'étaient  insolubles  selon  lui  que  parce  que  les  notions  qu'on 
avait  du  rapport  de  la  quantité,  du  nombre,  du  point,  de  la  ligne,  de  la 
surface  et  du  solide,  n'étaient  pas  les  véritables,  et  il  s'occupa  à  perfectionner 
les  mathématiques  dont  il  avait  commencé  l'étude  trop  tard,  et  qu'il  ne  con- 
naissait pas  assez  pour  en  être  le  réformateur.  Voir  VHist.  des  JJog.  et  des 
Opin.  Philos.,  F.  2.    (Note  de  l'original.) 
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sortit  de  la  vie,  suivant  le  mot  d'uu  ancien  poète  (*),  comme  d'un 
festin,  sans  dégoût,  mais  sans  regret. 

Théophraste  presque  centenaire,  écrivant  ses  livres  moraux  (*), 
se  plaignait  que  la  nature  eût  donné  si  peu  de  jours  à  Thomme 
pour  méditer  et  pour  écrire,  tandis  qu'elle  accorde  à  quelques  es- 
pèces inférieures  un  inutile  prolongement  de  la  vieillesse.  Il  est 
mort  les  derniers  jours  de  décembre  1774  dans  sa  quatre-vingtième 
année.  La  vie  de  Quesnay,  longue  suivant  le  cours  ordinaii-e  des 
choses,  plus  longue  si  vous  la  mesurez  par  la  nmltitude  de  se^ 
pensées  et  le  nombre  de  ses  découvertes,  fut  trop  courte  encore 
pour  son  âme  patriotique.  Il  n'a  point  vu  registrer  cette  loi  juste 
et  salutaire  cpii,  assurant  la  liberté  du  commerce  des  grains,  garantit 
aux  cultivateurs  la  propriété  de  leurs  richesses  et  promet  à  la 
nation  une  abondance  que  Tintempérie  même  des  saisons  ne  pourra 
plus  déranger  lorsqu'une  fois  la  confiance  des  cultivateurs  et  des 
négociants  sera  entièrement  étal)lie.  A  peine  a-t-il  pu  voir  à  la 
tête  de  la  fortune  i)ublique  un  homme  simple  et  sublime,  qui  joint 
à  la  vaste  intelligence  de  l'homme  d'Etat  la  tendre  sensibilité  du 
philosophe,  ennemi  de  tout  esprit  de  parti,  supérieur  à  toutes  les 
sectes,  choisissant  dans  chacune  des  semences  éparses  de  la  raison 
universelle,  et  dont  la  modération  aurait  créé  Vérler'tisme{^)\  déposi- 
taire de  la  confiance  du  prince,  dépositaire  de  celle  de  la  nation 
(titres  rares  à  réunir!)  et  dont  ses  ennemis  mêmes,  puis(iue  c'est 
le  sort  de  la  vertu  d'en  avoir  (M ,  dont  les  ennemis,  les  gens  sans 


(1)  Gur  non  ut  plenus  vitti*  conviva  recedis?  Lucret,  (Note  de  l'original). 

(2)  Theophra&tus  moriens  accusasse  naturam  dicitur,  quod  cervis  et  cornici- 
bus  vltatn  diuturnam,  quorum  id  nihil  interesset,  hominibus,  quorum  maxime 
interfuisset,  tam  exiguam  vitam  dedisset:  quorum  si  a^tas  poluisset  esse  lon- 
ginquior,  futuruiii  fuisse  ut  omnibus  perfectis  artibus  omni  doctrina  hominum 
vita  erudiretur.    Gicero.  Tuscul.  III,  28.     (Note  de  Toriginal). 

(3)  Les  éclectiques  étaient  une  sorte  de  Platoniciens  qui  choisissaient  dans 
chaque  secte  ce  qu'ils  croyaient  vrai  sans  appartenir  à  aucun  chef  de  secte; 
leur  nom  vient  ab  Eligendo.  Voir  VHist.  de  la  philos,  de  Brucker.  (Note 
de  l'original). 

(4)  „Les  titres  et  les  terres  de  Sully  ont  passé  à  ses  descendants  ;  ses  vertus 
,  sont  un  héritage  qui  appartient  à  tout  le  monde,  il  est  à  celui  qui  osera 
„  s'en  saisir  :  qui  parmi  nous  aura  ce  courage  V  S^il  en  est  un,  qu'il  ne  s'at- 
„  tende  point  aux  douceurs  d'une  vie  tranquille  et  à  cette  faveur  populaire 
,,  qui  est  l'idole  des  âmes  faibles.  Il  faut  (|u'il  sache  (ju'un  grand  ministre  est 
„  la  victime  de  l'Etat,  et  que  l'art  de  faire  bien  n'est  que  trop  souvent 
,  l'art   de   <léplaire   aux    hommes;    mais    s'il  est  digne  de  sauver  la  patrie,  il 
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connaissances  ou  sans  probité,  respectent  les  mœurs,  louent  les 
intentions  et  croient  seulement  déprimer  les  vues  en  les  traitant 
(le  sfjstètne  {^).  Ils  ignorent  donc  qu'un  système  est  un  corps  d'opi- 
nions disposées  avec  ordre  et  qui  concourent  dans  leur  ensemble 
à  former  une  démonstration:  c'étaient  des  hommes  î\  système'  ce 
Descartes  qui  recréa  l'entendement  humain,  ce  Newton  qui  nous 
donna  l'analyse  de  la  lumière  et  les  lois  de  la  constitution  du 
monde:  le  grand  Sully  fut  de  même  un  homme  à  système  en  butte 
aux  calomnies  de  la  cour,  aux  fureurs  des  traitants,  à  l'ingratitude 
d'une  nation  qu'il  rendait  heureuse;  aujourd'hui  du  moins,  la  cour 
et  la  nation  se  montrent  justes  et  Vinférêt  seul  se  refuse  à  la 
vérité;  mais  elle  m'entraîne  malgré  moi;  une  plume  fière  et  hbre, 
qui  ne  fait  qu'écrire  d'avance  les  jugements  de  la  postérité, 
(•raint  jusqu'au  soupçon  de  la  flatterie. 

Quand  un  éloge  public  fut  décerné  à  Descartes  par  la  première 
compagnie  littéraire  de  l'Europe,  un  siècle  s'était  écoulé  depuis  sa 
mort  et  son  génie  avait  fait  son  effet.  L'envie  contemporaine  était 
éteinte,  les  préjugés  ennemis  étaient  dissi])és,  l'esprit  de  Descartes 
animait  toute  éloquence  et  philosophie.  Il  s'en  faut  bien  ([ue  nous 
écrivions  dans  des  circonstances  si  favorables.  (Voir  la  Fiiilosophw 
appl,  à  tous  le>f  objets  de  V esprit  et  de  la  raison^  etc.  ;  V Eloge  de 
Descartes  par  M.  Thomas.)  C'est  dans  cent  ans  qu'il  faudra  pro- 
noncer l'éloge  de  Quesnay;  alors  ses  i)rincipes  confirmés  par  de 
longs  exemples,  sa  mémoire  consacrée  par  une  antique  vénération, 
8es  envieux  et  ses  panégyristes  confondus  dans  la  même  poussière, 
qu'il  lève  un  orateur  digne  de  son  sujet!  qu'il  présente  ù,  une  plus 
heureuse   postérité   le   spectacle   des    désordres    et  des  injustices 


^  aura  d'autres  récompenses  qui  peut-être  méritent  d'être  comptées:  il  aura, 
»  comme  SuUy,  le  suffrage  des  vrais  citoyens^  Tadmiration  des  grandes  âmes, 
^le  témoignage  honorable  de  son  propre  cœur,  les  justes  éloges  de  la  posté- 
^  rite  et  le  regard  de  FEtre  éternel."  Voir  V Eloge  de  Sully  par  M.  Thoma<. 
INote  de  l'original). 

(1)  ,Un  système  n'est  autre  chose  que  la  disposition  des  différentes  parties 
^  d'un  art  ou  d'une  science  dans  un  ordre  où  elles  se  soutiennent  toutes  mutuelle- 
■„  ment  et  où  les  dernières  s'expliquent  par  les  premières  ;  celles  qui  rendent 
-,  rais<m  des  autres  s'appellent  principes,  et  le  système  est  d'autant  plus  par- 
,  fait  que  les  principes  sont  en  plus  petit  nombre  :  il  est  même  à  souhaiter 
,  qu'on  les  réduise  à  un  seul/  Voir  le  Traité  des  systèmes,  par  M.  rabl)é 
Gondillac. 

Un  homme  à  système  est  donc  un  homme  à  principes,  et  le  système  éco- 
nomique est  donc  très  parfait,  car  il  porte  tout  entier  sur  un  principe  unique  : 
la  loi  de  propriété.    (Note  de  l'original.) 

Uncken,  Œnvre»  de  Quennay.  ^ 
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l)ass(3s,   les  hydres  de  la   fiscalité,    l'incertitude  dans   la   justice, 
l'arbitraire  dans  la  politique,  la  lumière  paraissant  enfin  dans  les 
écrits   d'un  homme  privé  et    dissipant  les  horreurs  du  chaos,  les 
souverains  éclairés  des  nations  réunies  au  trône,  un  grand  prince 
s'honorant  d'être  le  disciple    d'un  grand  homme,   rédigeant  lui- 
même  la  science  économique  iK)ur  l'instruction  de  ses  enfants  et 
l'appliquant  au  bonheur  de  son  peuple  (*);  l'antique  Etrurie(^,  fa- 
^meuse   autrefois   par  ses  superstitions  et  les   essais  grossiers  de 
quelques  artistes  barbares,   embellie  un   moment  par  les  Médicis, 
célèbre  et    fortunée  aujourd'hui  par  la  politique  éclairée  de  son 
jeune  souverain;  l'héritier  des  Gustaves,  conquérant  et  législateur, 
effaçant  par  la  réputation  naissante  de  ses  vertus  et  de  ses  talents 
une  renommée  voisine  qui  ne  fut  que  grande  et  la  nation  des 
Goths  et  des  Vandales,  mémorable  efl'roi  du  peuple  romain,  désor- 
mais l'exemple  des   nations  justes  et  heureuses:    une  révolution 
générale  dans  tous  les  esprits  animant  l'Europe  du  nord  au  midi 
et  tournant  tous  les  yeux  et  tous  les  cœurs  vers  les  principes  dé- 
montrés de  la  morale  et  de  la  politique;   telle  est   l'influence  du 
génie   sur  les    opinions   humaines    et  le   poids  d'un  seul   homme 
dans  la  balance  des  nations.     Heureux  l'orateur  qui  se  trouvera 
maître   d'un   tel    sujet   et   qui  n'ayant  point  à  ménager  l'amour- 
propre  délicat  des  contemporains,  pourra  payer  sans  contrainte  et 
sans  réserve  un  tribut  de  louanges  si  mérités!  puLsse-t-il  arracher 
des  pleurs  à  la  génération  fortunée  qui  doit  l'entendre;  puisse-t-il, 
échauffant  tous  les  cœurs  de  l'enthousiasme  de  la  vertu,  allumer 
l'étincelle  du  talent  dans  quelque  homme  de  génie  que  la  nature 
doit  encore  au  bonheur  du    monde!    Mais  en  faisant  oublier  ce 
faible  essai   qui  ne  fut   recommandable  que  par  le  sentiment  qui 
l'a  dicté,    peut-être  il  m'enviera  d'avoir  été  le  contemporain  et  fe 
disciple  de  ce  grand  homme,  d'avoir  serré  dans  mes  mains  la  maia 
sublime  qui  écrivit   le  code   de  l'humanité,    d'avoir  laissé  tomber^ 
une  larme  sur  sa  cendre  à  peine  éteinte! 

Apud  priores  .  .  .  quisque  ...  ad  prodendani  virtutis  mémo- 
riam,  sine  gratiâ  aut  ambitione,  bonïe  tanlum  conscientiœ  prêtiez 
ducebatur.  Tacit.  Agric. 


(1)  Voir  Y  Abrégé,  des  principes  de  Véconomie  politique,  i>ar  S.  A.  S.  Mgr. 
le  Margnive  régnant  de  Bade,  à  la  tête  du  1*^'  volume  des  Ej)héméride8  du 
citoyen,  année  1770.     (Note  de  l'original.) 

(il)  Les  Etats  du  grand-duc  de  Toscane.    (Note  de  Toriginal.) 


IIS 


DE 

MADAME  DU  HAUSSET, 

FEMWE  DE  CHAMBRE  DE  MADAME  DE  POMPAIK)UK  (»). 

(Extraits.) 

Page  56.  J'étais  devenue  en  peu  de  temps  l'amie  du  docteur  Ques- 
nay  (')  qui  venait  souvent  passer  deux  ou  trois  heures  avec  moi.    D 


(1)  Ces  Mémoires  ont  paru  dans  la  collection  des  Mémoires  relatifs  à  la 
Révolution  française,  Paris  1824,  comme  réimpression  d'une  ancienne  édition 
due  à  Lord  Crawford.     A.  0. 

(2)  Quesnay  était  un  homme  rare  par  son  génie  et  encore  plus  rare  par 
la  variété  de  ses  connaissances.  Il  était  né  au  village  d'EcqueviUy,  en  1694, 
fils  d'un  laboureur.  Il  s'appliqua  à  la  chirurgie  et  ensuite  exerça  cette  pro- 
fession à  Mantes.  Le  hasard  l'ayant  fait  connaître  du  duc  de  Villeroi,  il  le 
suivit  à  Paris,  en  qualité  de  sou  chirurgien.  La  comtesse  d'Estrades,  alors 
favorite  de  madame  de  Pompadour,  et  amie  du  comte  d'Argenson,  s'étant 
trouvée  un  jour  subitement  incommodée  et  dans  un  état  alarmant,  le  duc  de 
Villeroi,  qui  était  avec  elle,  offrit  le  secours  de  son  chirurgien  qu'il  avait 
laissé  dans  sa  voiture.  Quesnay  reconnut  promptement  que  la  comtesse  était 
sujette  à  Tépilepsie  et  qu'elle  en  éprouvait  en  ce  moment  une  attaque;  il 
sentit  en  même  temps  l'importance  de  cacher  une  maladie  aussi  effrayante; 
et,  rassurant  le  duc  de  Villeroi,  il  ordonna  quelques  calmants  en  disant  que 
c'était  une  attaque  de  nerfs.  Il  insista  sur  la  nécessité  du  repos,  lit  sortir 
tout  le  monde  et  resta  seul  avec  la  malade  pour  soustraire  à  la  vue  des 
assistants  les  symptômes  de  l'épilepsie.  Ayant  repris  connaissance,  elle  jugea, 
par  la  conduite  de  Quesnay,  de  son  savoir  et  de  sa  discrétion.  Elle  y  fut 
sensible  et  parla  de  son  habileté  à  madame  de  Pompadour. 

Profitant  des  moyens  de  s'instruire  qu'on  trouve  dans  la  capitale,  il  se 
livra  à  l'étude  de  la  médecine,  fut  reçu  médecin  et  fit  quelques  ouvrages  qui 
eurent  du  succès.  Madame  de  Pompadour  le  prit  pour  son  médecin  ;  elle  lui  donna 
un  logement  auprès  d'elle,  au  château  de  Versailles,  et  lui  procura  la  charge 
de  médecin  ordinaire  du  roi.     Quesnay  profita  de  son  loisir  pour  s'^.vvV\^\\3i^x 


116 


recevait  chez  lui  des  personnes  de  tous  les  partis,  mais  en  petit 
nombre,  et  qui  toutes  avaient  une  grande  confiance  en  lui.  On 
y  parlait  très  hardiment  de  tout;  et  ce  qui  fait  leur  éloge  et  le 
sien,  jamais  on  n'a  rien  répété. 

Page  09,  Quelquefois,  mais  rarement,  j'ai  voyagé  dans  sa  (/)  voiture 
avec  le  docteur  Quesnay  à  qui  elle  ne  disait  pas  quatre  paroles,  quoique 
ce  fût  im  homme  d'un  grand  esprit. 

Pa(/e  63,  Il  y  avait  deux  personnes,  le  lieutenant  de  police  et  l'inten- 
dant des  postes,  qui  avaient  grande  part  à  la  confiance  de  Madame  (^); 
mais  ce  dernier  était   devenu  moins   nécessaire  parce  que    le  roi 


à  la  métaphysique,  et  y  porta  la  sagacité  qu'il  a  montrée  dans  tous  les  genres 
de  science  qu'il  a  approfondis.     C/est  lui   qui  composa,  pour  V Encyclopédie. 
l'article   évidence.      Né  à  la  campagne,  il    avait  réfléchi  de  bonne  heure  sur 
l'agriculture,   sur  les    travaux   qu'elle  exige,   sur   les  salaires  et  les  produits. 
Longtemps  après,  ces   preniières   idées  fixèrent  de  nouveau  son  attention,  et 
l'économie  politique  devint  son  étude  principale.  11  composa,  sur  cette  matière, 
un    grand  ouvrage  auquel    est  joint   un   tableau   qui   exige   une   très  grande 
attention  pour  être  compris.   Il   était    généralement  reconnu  comme  chef  des 
économistes;  il  fut  regardé  comme  l'invenieur  du  jorodui*  «e/;  les  économistes 
l'appelaient   le   maître ,   et  disaient,  comme  jadis  de  Pythagore,  le  maître  Va 
dit.    La  Rivière,   intendant   de    la   Martinique,    homme   fort  instruit,    était  le 
premier  après  lui.  Le  marquis  de  Mirabeau,   père  de  celui  qui  a  tant    figuré 
dans  la  Révolution,   l'abbé   Bandeau,   l'abbé   Roubaud,    Turgot,  etc.,  se  sont 
aussi  rendus  célèbres  parmi  les  économistes.  Quesnay.  dont  l'esprit  avait  be- 
soin d'aliments,  après  avoir  approfondi  diverses  sciences,  s'appliqua  à  la  géo- 
métrie   et   y  lit  quelques   progrès,  quoiqu'il   eût  plus  de  soixante-dix  ans.     Il 
mourut   en   décembre   1774,   à   l'âge   de  quatre-vingts  ans,   et  le  marquis  de 
Mirabeau  fit  son  oraison   funèbre,    qui  est  un  chef-d'œuvre  d'absurdité  et  de 
ridicule;  elle  fut  prononcée  dans  une  assemblée  d'économistes  en  grand  deuil. 
Quesnay  avait  beaucoup  de  gaieté  et  de  bonhomie;   il  se  plaisait,   dans  la 
conversation,   à   faire   des    espèces  d'apologues   qui  avaient  en  général    pour 
principes  quelque  objet  de  la  campagne.  Il  dissertait  avec  beaucoup  de  chaleur, 
sans  envie  de  briller.  Logé  dans  un  petit  appartement  qui  tenait  de  très  près 
à  celui  de  madame  de  Pompadour,    il  y  recevait  quelques  gens  de  lettres  et 
quelques  personnes  de   la  cour.    On  y  parlait    très   librement,  mais  plus  des 
choses  que    des  personnes.    Le  roi  l'appelait  son  penseur  ;  il  lui  accorda  des 
lettres  de  noblesse  et,  voulant   lui-même    composer   ses  armes,    il   fit  mettie 
sur  l'écusson  la  fleur  appelée  pensée.    (Note  du  premier  éditeur,  Lord  Craw- 
ford.) 

(1)  La  voiture  de  la  marquise  de  Pompadour.     A.  O. 

(2)  Par  .Madame",   on  entend  toujours  la  marquise  de  Pompadour.  A.  0. 
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avait  fait  comumniquer  à  M.  de  Choiseul  le  secret  de  la  poste, 
c'est-à-dire  l'extrait  des  lettres  qu'on  ouvrait;  ce  que  n'avait  pas 
eu  M.  d'Argenson,  malgré  toute  sa  faveur.  J'ai  entendu  dire  (lue 
M.  de  Choiseul  en  abusait  et  racontait  à  ses  amis  les  histoires 
plaisantes,  les  intrigues  amoureuses  que  contenaient  souvent  les 
lettres  qu'on  décachetait.  La  méthode,  à  ce  que  j'ai  entendu 
dire,  était  fort  simple.  Six  ou  sept  commis  de  l'hôtel  des  postes 
triaient  les  lettres  qu'il  leur  était  prescrit  de  décacheter  et  prenaient 
rempreinte  du  cachet  avec  une  boule  de  mercure;  ensuite,  on 
mettait  la  lettre,  du  côté  du  cachet,  sur  un  gobelet  d'eau  chaude 
qui  faisait  fondre  la  cire  sans  rien  gâter;  on  l'ouvrait,  on  en  faisait 
l'extrait,  et  ensuite  on  la  recachetait  au  moyen  de  l'empreinte. 
Voilà  comme  j'ai  entendu  raconter  la  chose.  L'intendant  des  postes 
apportait  les  extraits  au  roi,  le  dimanche.  On  le  voyait  entrer  et 
passer  comme  les  ministres,  pour  ce  redoutable  travail.  Le  docteur 
Quesnay,  plusieurs  fois  devant  moi,  s'est  mis  en  fureur  sur  cet  in- 
lâine  ministère,  comme  il  l'appelait,  et  à  tel  point  que  l'écume  lui 
venait  à  la  bouche,  a  Je  ne  dînerais  pas  plus  volontiers  avec  l'in- 
«  tendant  des  postes  qu'avec  le  bourreau  »,  disait  le  docteur.  Il 
faut  convenir  que,  dans  l'appartement  de  la  maîtresse  du  roi,  il 
est  étonnant  d'entendre  de  pareils  propos;  et  cela  a  duré  vingt 
ans,  sans  qu'on  en  ait  parlé.  «  C'était  la  probité  qui  parlait  avec 
<■  vivacité,  disait  M.  deMarigny  (M,  et  non  l'humeur  ou  la  malveillance 
«  qui  s'exhalait.  » 

Page  70.  Je  parlai  avec  mépris  de  quelqu'un  qui  aimait  beaucoup 
l'argent,  et  le  docteur  s'étant  mis  à  rire,  dit:  «  J'ai  fait  un  drôle  de  rêve, 
cette  nuit;  j'étais  dans  le  pays  des  anciens  Germains;  ma  maison 
était  vaste,  et  j'avais  des  tas  de  blé,  des  bestiaux,  des  chevaux  en 
grand  nombre  et  de  grands  tonneaux  pleins  de  cervoise;  mais  je 
souffrais  d'un  rhumatisme  et  ne  savais  comment  faire  pour  aller 
à  cinquante  lieues  de  là,  à  une  fontaine  dont  l'eau  me  guérirait, 
n  fallait  passer  chez  un  peuple  étranger.  Un  enchanteur  parut  et 
me  dit:  Je  suis  touché  de  ton  embarras:  tiens,  voilà  un  petit 
paquet  de  poudre  de  perlunpiuijin  ;  tous  ceux  à  qui  tu  en  donneras 
te  logeront,  te  nourriront  et  te  feront  toutes  sortes  de  politesses. 
Je  pris  la  poudre  et  je  le  remerciai  bien.  —  Ahî  connue  j'aimerais 
la  poudre  de  iterliminninn,  lui  dis-je!  j'en  voudrais  avoir  plein  mon 


(1)  Frère  de  la  manjuise  «le  Pompadour.  Voir  pajre  lââ.     A.  0. 
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armoire.  —  Eh  bien  !  dit  le  docteur,  cette  poudre,  c'est  l'argent  que 
vous  méprisez.  Dites-moi,  de  tous  ceux  qui  viennent  ici,  quel  est 
celui  qui  fait  le  plus  d'effet?  —  Je  n'en  sais  rien,  lui  dis-je.  —  Eh 
bien  !  c'est  M.  de  Montmartel  (  *)  qui  vient  quatre  ou  cinq  fois  l'an. 
—  Pourquoi  est-il  si  considéré?  —  Parce  qu'il  a  des  coffres  pleins 
de  poudre  de  perlimpinpin, t^  Il  tira  quelques  louis  de  sa  poche: 
a  Tout  ce  qui  existe  est  renfermé  dans  ces  petites  pièces  qui  peu- 
vent vous  conduire  commodément  au  bout  du  monde.  Tous  les 
hommes  obéissent  à  ceux  qui  ont  cette  poudre  et  s'empressent  de 
les  servir.  C'est  mépriser  le  bonheur,  la  liberté,  les  jouissances  de 
tout  genre,  que  mépriser  l'argent.  »  Un  cordon  bleu  passa  sous  les 
fenêtres,  et  je  dis  :  Ce  seigneur  est  bien  plus  content  de  son  cor- 
don que  de  mille  et  mille  de  vos  pièces.  —  Quand  je  demande 
au  roi  une  pension,  reprit  Quesnay,  c'est  comme  si  je  lui  disais: 
Donnez-moi  un  moyen  d'avoir  un  meilleur  dîner,  d'avoir  un  habit 
bien  chaud,  une  voiture  pour  me  garantir  de  la  pluie  et  me  trans- 
porter sans  fatigue.  Mais  celui  qui  lui  demande  ce  beau  ruban, 
s'il  osait  dire  ce  qu'il  pense,  dirait:  J'ai  de  la  vanité  et  je  voudrais 
bien,  quand  je  passe,  voir  le  peuple  me  regarder  d'un  œil  bête- 
ment admirateur,  se  ranger  devant  moi;  je  voudrais  bien,  quand 
j'entre  dans  une  chambre,  produire  un  effet  et  fixer  l'attention  de 
gens  qui  se  moqueront  peut-être  de  moi,  à  mon  départ  ;  je  voudrais 
bien  être  appelé  Monseirjumr  par  la  multitude.  Tout  cela  n'est-il 
pas  du  vent?  Ce  ruban  ne  lui  servira  de  rien,  dans  presque  tous 
les  pays;  il  ne  lui  donne  aucune  puissance:  mais  mes  pièces  me 
donnent  partout  les  moyens  de  secourir  les  malheureux.  Vive  la 
toute-puissante  poudre  Aq perlimpinpin!  —  A  ces  derniers  mots,  on 
entendit  rire  aux  éclats  dans  la  pièce  d'à-côté  qui  n'était  séparée 
que  par  une  portière.  La  porte  étant  ouverte,  le  roi  entra  avec 
Madame  ei^L  de  Gontaut.  Il  dit:  «Vive  la  poudre  de  pedinqnnpiv ! 
Docteur,  pourriez- vous  m'en  procurer?  y>  Le  roi  était  rentré  et  il 
lui  avait  pris  fantaisie  d'écouter  ce  que  l'on  disait.  Madame  fit  de 
grandes  amitiés  au  docteur,  et  le  roi,  riant  et  parlant  de  la  poudre 
avec  éloge,  sortit.  Je  m'en  allai  et  le  docteur  aussi.  Je  me  mis  à 
écrire  aussitôt  cette  conversation.  On  me  dit  depuis  (pie  M.  Quesnay 
était  fort  instruit  de  certaines  choses  qui  ont  rapport  aux  finances, 
et  qu'il  était  un  grand  économiste;  mais  je  ne  sais  pas  trop  ce  que 


(1)  Banquier  de  la  cour   et   membre   de   la    famille  Paris,   célèbre   par   sa 
richesse.     A.  0. 
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c'est.    Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  avait  beaucoup  d'esprit; 
il  était  fort  gai  et  fort  plaisant,  et  très  habile  médecin. 

Page  82.  Un  événement  qui  me  fit  trembler,  ainsi  que  Madame,  me 
procura  la  familiarité  du  roi.  Au  beau  milieu  de  la  nuit,  Madame 
entra  dans  ma  chambre,  tout  près  de  la  sienne,  en  chemise,  et  se 
désespérant,  a  Venez,  dit-elle,  le  roi  se  meurt.  »  On  peut  juger  de 
mon  effroi.  Je  mis  un  jupon  et  je  trouvai  le  roi,  dans  son  lit, 
haletant.  Comment  faire?  c'était  une  indigestion.  Nous  lui  jetâmes 
(le  l'eau;  il  revint.  Je  lui  fis  avaler  des  gouttes  d'Hoffman,  et  il 
ine  dit:  «  Ne  faisons  pas  de  bruit,  allez  seulement  chez  Quesnay 
c<  lui  dire  que  c'est  votre  maîtresse  qui  se  trouve  mal ,  et  dites  à 
«  ses  gens  de  ne  pas  parler.  »  Quesnay  était  logé  tout  à  côté  ;  il 
vint  aussitôt  et  fut  fort  étonné  de  voir  le  roi  ainsi.  Il  lui  tâta  le 
pouls  et  dit:  «  La  crise  est  finie;  mais  si  le  roi  avait  soixante  ans, 
cela  aurait  pu  être  sérieux.  »  Il  alla  chercher  chez  lui  quelque 
drogue;  il  revint  bientôt  après  et  se  mit  à  inonder  le  roi  d'eau 
de  senteur.  J'ai  oublié  le  remède  que  lui  fit  prendre  le  docteur 
Quesnay  ;  mais  l'effet  en  fut  merveilleux  :  il  me  semble  que  c'étaient 
des  gouttes  du  général  La  Motte.  Je  réveillai  une  fille  de  garde- 
robe,  pour  faire  du  thé,  comme  pour  moi  ;  le  roi  en  prit  trois  tasses, 
mit  sa  robe  de  chambre,  ses  bas,  et  gagna  son  appartement  appuyé 
sur  le  docteur.  Quel  spectacle  que  de  nous  voir  tous  les  trois  à 
moitié  nus  !  Madame  passa  le  plus  tôt  possible  une  robe,  ainsi  (jue 
moi,  et  le  roi  se  changea,  dans  ses  rideaux  fermés  très  décemment. 
Il  causa  sur  sa  courte  maladie  et  témoigna  beaucoup  de  sensibilité 
pour  les  soins  qu'on  lui  avait  rendus.  Plus  d'une  heure  après,  j'é- 
prouvais encore  la  plus  grande  terreur  en  songeant  que  le  roi 
pouvait  mourir  au  milieu  de  nous.  Heureusement,  il  revint  tout  de 
suite  à  lui,  et  personne  ne  s'aperçut,  dans  le  domestique,  de  ce  qui 
était  arrivé.  Je  dis  seulement  à  la  tille  de  garde-robe  de  tout  re- 
mettre en  état,  et  elle  crut  que  Madame  avait  été  malade.  Le  roi, 
le  lendemain,  remit  secrètement  k  Quesnay  un  petit  billet  pour 
Madame,  oU  il  disait:  Ma  chère  amie  doit  avoir  eu  grand* peur  ; 
mais  qu'^elle  se  tranquillise;  je  me  porte  bien,  et  le  docteur  vous  le 
certifiera.  Le  roi,  depuis  ce  moment,  s'habitua  à  moi  ;  et  touché  de 
l'attachement  que  je  lui  avais  témoigné,  il  me  faisait  souvent  des 
mines  gracieuses,  à  sa  manière,  et  de  petits  présents;  et  toujours 
au  jour  de  l'an  il  me  donnait  pour  vingt  louis  environ  de  porce- 
laines. Il  me  voyait  dans  l'appartement,  disait-il  à  Madame,  comme 
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on  y  voit  un  tableau  ou  une  statue  muette,  et  ne  se  gênait  pas 
pour  moi.  Combien  de  fois  nous  avons  dit,  Madame  et  moi:  a  Mais 
«  s'il  fût  mort,  quel  embarras  !  quel  scandale  !  »  Nous  nous  étions, 
au  reste,  mises  en  règle,  à  tout  événement,  en  avertissant  Quesnay  ; 
«  car,  dit  Madame,  il  n'est  pas  seulement  mon  médecin;  il  est  encore 
premier  médecin  ordinaire  du  roi.  C'est  la  seconde  place  de  sa  fa- 
culté. »  11  eut  mille  écus  de  pension  pour  ses  soins  et  son  silence, 
et  la  promesse  d'une  place  pour  son  tils(  M.  Le  roi  me  donna  un 
acquit-patent  sur  le  trésor  royal,  de  quatre  mille  francs,  et  Ma- 
dame eut  une  très  belle  ])endule  et  son  portrait  dans  une  tabatière. 

PcHje  89,  Ma  camarade (-)  est  venue  toute  enchantée,  il  y  a  quel- 
ques jours,  dans  ma  chambre,  à  la  ville.  Elle  avait  été  chez  M.  de 
-Chenevières,  premier  commis  de  la  fi;neri'e,  qui  est  en  grande  cor- 
respondance avec  Voltaire  qu'elle  regarde  comme  un  Dieu;  par 
l)arenthèse,  elle  fut  indignée  ces  jours-ci  en  entendant  un  marchand 
d'estampes  qui  criait:  Voilà  Voltaire,  cejameux  Pnissiei\;  le  voyez- 
tous  avec  son  gros  bonnet  de  peau  (Vows,  pour  n'avoir  pas  froid? 
à  six  sols  le  J(i)neux  Prussien.  Quelle  profanation,  disait-elle!  — 
Je  reviens  à  mon  histoire.  M.  de  Chenevières  lui  avait  montré  des 
k'ttres  de  Voltaire,  et  M.  Marmontel  avait  lu  une  épitre  à  sa  hiblio- 
theque.  M.  Quesnay  entra  pour  un  petit  moment  ;  elle  lui  répéta  tout 
cela;  et  comme  il  n'avait  i)as  l'air  d'y  prendre  beaucoup  de  part, 
elle  lui  a  demandé  s'il  n'admirait  pas  les  grands  poètes.  Comme 
de  grands  joueurs  de  bill)oquct,  a-t-il  répondu,  avec  ce  ton  qui 
rend  plaisant  tout  ce  qu'il  dit.  J'ai  cependant  fait  des  vers,  dit-il, 
et  je  vais  vous   en  dire;   c'est   sur  un  M.  Rodot,  intendant  de  la 


(1)  dette  promes.se  ne  parait   avoir   été   réalisée  que  par  Turbot,  qui,  peu- 
(lant  son  court  passage  au  ministère,  est  venu  en  aide  au  fils  de  Quesnay  en 
lui  donnant  une  place.  Quoi  (ju'il  en  soit,   Quesnay    n'a   pas    fait   de   ^rand^* 
elTorts  dans  ce  but,  si  Ton  doit    adn)etlre  comme  exact    ce    que  Ton   raconte" 
à    différents    endroits,    par   exemple,    dans   le  Dictionnaire  politique,   article» 
,.Quesnay'*,   par  J«>seph  Garnier,   où    on  lit:  „Sa  famille  se  tourmentait  pour 
obtenir  à  son  propre  tils  une  place  de  fermier  général.    „Je  ne  veux  pas,    ré- 
„pondit-il,  laisser  pénétrer  chez  moi  la  tentation  de  prendre  intérêt  aux  gen?^ 
„d'impôt,s,  (jui  arrêtent  les  progrès  <le  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  hon- 
,,heur  de  mes  enfants  doit  être  lié  à  la  prospérité    publique."    Quesnay    mit 
ce   tils  à  la  tête    de  l'exploitation   d'un  grand  domaine  rural.^  (Voir  aussi  la 
note  1.  page  14:2.)     A.  O. 

(tî)  La  deuxième  femme  de  chambre  de  la  maniuise  de  Pompadour,  une 
dame  de  famille  distinguée,  mais  qui  a  obstinément  tenu  secret  son  vrai 
nom.     A.  (>. 
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marine,   qui  se  plaisait  à  dire  du  mal  de  la  médecine  et  des  mé- 
decins; je  fis  ces  vers  pour  venger  Esculape  et  Hippocrate: 

Antoine  se  médicina 

En  décriant  la  médecine, 

Et  de  ses  propres  mains  mina 

Les  fondements  de  sa  machine; 

Très  rarement  il  oj)ina 

Sans  humeur  bizarre  ou  cliajrrine, 

Et  Tesprit  qui  le  domina 

Etait  atliché  sur  sa  mine. 

Qu'en  dites-vous?  dit  le  docteur.  Ma  camarade  les  trouva  très 
jolis  et  le  docteur  me  les  donna,  de  sa  main,  en  me  priant  de  ne 
pas  en  laisser  prendre  des  copies  (M. 

Page  92,  J'avais  remarqué  que  Madame,  depuis  plusieurs  jours, 
se  faisait  servir  du  chocolat  à  triple  vanille  et  ambré,  à  son  déjeuner  ; 
qu'elle  mangeait  des  truffes  et  des  potages  au  céleri;  la  trouvant 
fort  échauffée,  je  lui  fis  un  jour  des  représentations  sur  son  régime, 
qu'elle  eut  l'air  de  ne  pas  écouter.  Alors,  je  crus  en  devoir  i)arler 
à  son  amie  la  duchesse  de  Brancas  (^).  «  Je  m'en  suis  aperçue, 
me  dit-elle,  et  je  vais  lui  en  i)ar]er  devant  vous.  »  Eft'ectivement, 
après  sa  toilette,  madame  de  Brancas  lui  fit  part  de  ses  craintes 
pour  sa  santé.  «  Je  viens  de  m'en  entretenir  avec  elle  (en  me 
montrant),  dit  la  duchesse,  et  elle  est  de  mon  avis.  »  Madame  té- 
moigna  un  peu  d'humeur   et  puis  se  mit   h   fondre  en    larmes 


(1)  Le  comte  d'Albon  confirme  ex[)ressément  que.  à  l'occasion,  Qucsnay 
savait  sacrifier  aux  j^rràces  (page  5î2).  Dans  l'ouvrajjre  Vie  privée  de  Louis  XV 
(Londres  1788),  se  trouve  t.  IV,  page  92,  un  quatrain  dans  lequel  on  croit 
reconnaître  facilement  Tauteur  des  Extraits  des  économies  royales  de  M.  de 
Sully.  Lorsque,  en  décembre  1763,  M.  Laverdy  lut  appelé  aux  fonctions  de 
contrôleur  général,  --  nomination  qu'accueillirent  avec  joie  les  partisans  de 
la  liberté  économique,  —  la  maîtresse  du  roi  lui  envoya  un  vase  orné  de 
l'image  de  Sully  et  dans  lequel  se  trouvait  un  billet  portant  les  vers  suivants: 

De  l'habile  et  sage  Sully 

11  ne  nous  reste  que  riuiage: 

Aujourd'hui  ce  grand  personnage 

Va  revivre  dans  Laverdv. 
Après   la  publication   du   célèbre   édit   du  7  novembre  17(34  sur   la  liberté 
<iu   commerce    des    grains,    le  zèle  du  mini^^tre  pour  les  réformes  s'endormit 
<le  nouveau    et    les    physiocrales    n'eurent    plus  aucune  raison  de    maintenir 
la  comparaison  avec  Sully.     A.  O. 

(2)  La  duchesse  de  Brancas  était  dame  d'honneur  de  madame  la  dauphine 
et  avait  vécu  dans  l'intimité  de  madame  de  Pompadour.  (NoVe  dt  VoyV^\wa\.^ 
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J'allai  aussitôt  faire  fermer  la  porte  et  revins  écouter,  a  Ma  chère 
amie,  dit  Madame  à  madame  de  Brancas,  je  suis  troublée  de  la 
crainte  de  perdre  le  cœur  du  roi  en  cessant  de  lui  être  agréable. 
Les  hommes  mettent,  conmie  vous  pouvez  le  savoir,  beaucoup  de 
prix  à  certaines  choses,  et  j'ai  le  malheur  d'être  d'un  tempérament 
très  froid.  J'ai  imaginé  de  prendre  un  régime  un  peu  échauffant, 
pour  réparer  ce  défaut,  et  depuis  deux  jours  cet  élixir,  dit-elle, 
me  fait  assez  de  bien  ou  du  moins  j'ai  cru  m'en  apercevoir.  » 
La  duchesse  de  Brancas  prit  la  drogue  qui  était  sur  la  toilette 
et  après  l'avoir  sentie  :  Fi  !  dit-elle,  et  elle  la  jeta  dans  la  cheminée. 
Madame  la  gronda  et  dit  :  a  Je  n'aime  pas  être  traitée  comme  un 
enfant;  »  elle  pleura  encore,  et  dit:  «  Vous  ne  savez  pas  ce  qui 
m'est  arrivé,  il  y  a  huit  jours.  Le  roi,  sous  prétexte  qu'il  faisait 
chau<l,  s'est  mis  sur  mon  canapé  et  y  a  passé  la  moitié  de  la  nuit. 
Il  se  dégoûtera  de  moi  et  en  prendra  une  autre.  »  —  «  Vous  ne  l'évi- 
terez pas,  répondit  la  duchesse,  en  suivant  votre  régime,  et  ce 
régime  vous  tuera;  rendez  au  roi  votre  société  précieuse  de  plus 
en  plus,  par  votre  douceur  ;  ne  le  repoussez  pas  dans  d'auti-es  mo- 
ments et  laissez  faire  le  temps;  les  chaînes  de  l'habitude  vous 
l'attacheront  pour  toujours.  »  Ces  dames  s'embrassèrent.  —  Madame 
reconnnanda  le  secret  à  madame  de  Brancas,  et  le  régime  fut 
abandonné. 

Peu  de  temps  après,  elle  me  dit:  «  Le  maître  est  plus  content 
de  moi;  et  c'est  depuis  que  j'ai  parlé  à  Quesnay,  sans  lui  tout 
dire.  Il  m'a  dit  que,  pour  avoir  ce  que  je  désire,  il  fallait  avoir 
soin  de  se  bien  porter  et  tâcher  de  bien  digérer,  et  faire  de 
l'exercice  pour  y  parvenir.  Je  crois  que  le  docteur  a  raison,  et  je 
me  sens  tout  autre.  J'adore  cet  homme-là  (le  roi);  je  voudrais  lui 
être  agréable.  Mais  hélas  î  quelquefois  il  me  trouve  une  macreuse (*); 
je  sacritierais  ma  vie  ]u)ur  lui  plaire.  » 

Page  102,  Je  dois  encore  à  la  justice  de  dire  que  M.  de  Marigni, 
héritier  de  toute  la  fortune  de  Madame,  depuis  cette  mort,  était 
désolé  toutes  les  fois  qu'elle  était  sérieusement  malade.  Madame 
commen(;a,  bientôt  après,  à  faire  des  projets  pour  l'établissement 
de  son  frère.  11  fut  question  de  demoiselles  de  la  plus  haute  nais- 
sance, et  peut-être  Teût-on  fait  duc  ;  mais  il  avait  une  manière  de 
penser  ([ui  Téloignait  du  mariage  et  de  Tambition.  Dix  fois  il  aurait 

(1)  Oiseau  acjuatique  que  Ton  «lit  avoir  le  san^'  froid.    (Note  de  roriginal.) 
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pu  être  ministre  et  n'y  pensa  jamais.  '(  C'est  un  homme,  me 
(lisait  un  jour  Quesnay,  bien  peu  connu:  personne  ne  parle  de  son 
esprit  et  de  ses  connaissances,  ni  de  ce  qu'il  fait  pour  l'avance- 
ment des  arts;  aucun  depuis  Colbert  n'a  fait  autant  dans  sa  ])lace; 
il  est  d'ailleurs  fort  honnête  homme,  mais  on  ne  veut  le  voir  que 
comme  le  frère  de  la  favorite  ;  et  parce  qu'il  est  gros,  on  le  croit 
lourd  et  épais  d'esprit.  »  Ce  qu'il  disait  était  très  vrai.  M.  de  Ma- 
rigni  avait  voyagé  avec  d'habiles  artistes  en  Italie  et  avait  acquis 
du  goût  et  beaucoup  plus  d'instruction  que  n'en  avait  eu  aucun 
de  ses  prédécesseurs.  Quant  à  son  air  épais,  il  ne  l'avait  que  de- 
puis quelque  temps  qu'il  était  trop  engraissé,  et  sa  figure  aupara- 
vant était  charmante.  Il  avait  été  aussi  beau  que  sa  sœur  était 
belle  ;  il  ne  faisait  sa  cour  à  personne,  n'avait  aucune  vanité  et  il 
se  bornait  à  des  sociétés  où  il  était  à  son  aise.  Il  devint  un  peu 
plus  répandu  k  la  cour  lorsque  le  roi  l'eut  fait  monter  dans  ses 
carosses,  croyant  qu'il  était  alors  de  son  devoir  de  se  montrer  parmi 
les  courtisans. 

Page  119,  J'écris  au  hasard,  sans  ordre  ni  date,  comme  je  me 
souviens,  et  je  vais  vous  parler  de  M.  l'abbé  de  Bernis  que  j'aimais 
beaucoup  parce  qu'il  était  bon  et  qu'il  me  traitait  avec  amitié. 
Un  jour  Madame  finissait  de  s'habiller,  et  M.  le  comte  de  Noailles 
demanda  à  lui  parler  en  particulier.  Je  ^sortis.  —  M.  le  comte 
avait  en  entrant  l'air  très  effaré,  et  j'entendis  la  conversation,  n'y 
ayant  que  la  portière  entre  nous.  «  Il  vient  de  se  passer.  Madame, 
lui  dit-il,  quelque  chose  dont  je  ne  puis  me  dispenser  de  rendre 
compte  au  roi,  mais  dont  j'ai  cru  devoir  vous  prévenir,  parce  que 
cela  regarde  un  de  vos  amis  que  j'aime  et  considère  infiniment. 
M.  l'abbé  de  Bernis  a  eu  envie  de  chasser  ce  matin  :  il  est  sorti 
avec  trois  ou  quatre  de  ses  gens  portant  des  fusils  et  il  a  été 
chasser  dans  le  petit  parc,  endroit  oii  M.  le  dauphin  n'irait  pas 
sans  demander  au  roi  la  permission.  Les  gardes  surpris  d'entendre 
tirer  sont  accourus  et  ont  été  bien  étonnés  de  voir  M.  de  Bernis. 
Us  lui  ont  très  respectueusement  demandé  sa  permission  et,  étonnés 
de  voir  qu'il  n'en  avait  pas,  ils  r(mt  prié  de  cesser  en  disant  que 
s'ils  faisaient  leur  devoir  ils  devraient  l'arrêter  ;  mais  qu'ils  allaient 
m'en  rendre  compte  aussitôt  comme  étant  capitaine  des  chasses 
de  Versailles.  Ils  ont  ajouté  que  le  roi  devait  avoir  entendu  les 
coups  de  fusil,  et  qu'ils  le  priaient  de  se  retirer.  M.  l'abbé  s'est 
excusé  sur  son  ignorance  et  a   assuré  que  je  le  lui  avais  permis. 


124 


Monsieur  le  comte,  ont-ils  dit,  n'a  pu  le  permettre  que  pour  des 
endroits  bien  plus  éloignés,  et  dans  le  grand  parc.  »  M.  le  comte 
de  Noailles  s'est  beaucoup  fait  valoir  sur  son  empressement  à  pré- 
venir Madame,  qui  lui  a  dit  de  lui  laisser  le  soin  d'en  rendre  compte 
au  maître,  et  qu'elle  le  priait  de  n'en  pas  parler.  —  M.  de  Ma- 
rigni,  qui  n'aimait  pas  M.  l'abbé,  me  vint  voir  le  soir,  et  j'eus 
l'air  d'apprendre  de  lui  cette  histoire:  «  Il  faut,  disait-il,  qu'il  ait 
perdu  la  tête  pour  chasser  sous  les  fenêtres  du  roi,  »  et  il  s'éten- 
dit beaucoup  sur  les  airs  qu'il  se  donnait.  —  Madame  arrangea 
cela  de  son  mieux,  mais  le  roi  fut  très  choqué;  et  vingt  fois  de- 
puis la  disgrâce  de  M.  Tabbé  de  Bernis,  se  trouvant  dans  ce  can- 
ton, il  a  dit:  «  Ce  sont  ici  les  plaisirs  de  M.  l'abbé.  »  Le  roi  ne 
Ta  jamais  goûté,  et  Madame  m'a  dit  après  sa  disgrâce,  une  nuit 
que  je  la  gardais  malade,  qu'elle  avait  vu,  au  bout  de  huit  jours 
de  son  ministère,  qu'il  n'était  i)as  propre  à  sa  place.  <i  Si  cet 
évéque  cafard,  ajouta-t-elle  en  parlant  de  Tévêque  de  Mirepoix, 
n'eût  pas  empêché  le  roi  de  lui  donner  une  pension  de  deux  mille 
écus  (ju'il  m'avait  promise,  jamais  il  n'aurait  été  ambassadeur,  je 
lui  aurais  fait  par  les  suites  donner  une  vingtaine  de  mille  livres 
de  rente,  peut-être  la  place  de  maître  de  la  chapelle,  et  il  aurait 
été  plus  heureux  et  je  n'aurais  pas  eu  à  le  regretter.  »  Je  pris 
la  liberté  de  lui  dire  que  je  ne  le  croyais  pas  et  qu'il  avait  de 
bons  restes  (pi'on  ne  Irti  oterait  pas;  que  son  exil  finirait  et  qu'il 
se  trouverait  cardinal  avec  deux  cent  mille  livres  de  rente.  Elle 
me  dit:  «  Cela  est  vrai;  mais  je  songe  au  chagrin  qu'il  a  eu  et 
à  l'ambition  qui  le  ronge;  enfin,  je  songe  k  moi  qui  aurais  joui 
de  sa  société  et  vieilli  avec  un  ancien  et  aimable  ami,  s'il  n'eût 
pas  été  ministre.  »  Le  roi  le  renvoya  avec  colère  et  fut  tenté  de 
ne  î)as  lui  donner  le  chapeau.  —  M.  Quesnay  me  dit  quelques 
mois  après  qu'il  avait  voulu  se  faire  premier  ministre;  qu'il  avait 
fait  un  mémoire  pour  représenter  cpie,  dans  les  temps  difficiles,  il 
fallait  qu'il  y  eût,  pour  le  bien  des  affaires,  un  point  central  (c'est 
son  mot)  oîi  tout  aboutisse.  Madame  ne  voulait  pas  se  charger  du 
mémoire;  il  insista,  malgré  qu'elle  lui  eût  dit  rous  vous  perdez. 
Le  roi  jeta  les  yeux  dessus,  répéta,  ijoint  antinJ  :  c'est-à-dire  qu'il 
veut  être  premier  ministre.  Madame  l'excusa  et  lui  dit  que  cela 
pouvait  regarder  le  maréchal  de  Belle-Isle.  «  Ne  va-t-il  pas  être 
cardinal?  dit  le  roi,  et  voilà  une  belle  finesse;  il  sait  bien  que  par 
sa  dignité  il  forcera  les  ministres  à  s'assembler  chez  lui,  et  M. 
l'abbé  sera  le  ;;o?;//  cenfraJ.  Quand  il  y  a  un  cardinal  au  conseil, 
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il  finit  par  être  le  chef.    Louis  XIV  n'a  jamais  voulu,    par  cette 
raison,   y  faire  entrer  le  cardinal   dç  Janson  qu'il  estimait  beau- 
coup. M.  le  cardinal  de  Fleury  m'a  dit  la  même  chose.    Il  avait 
eu  quelque  envie  d'avoir  pour  successeur  le  cardinal  de  Tencin; 
mais    sa  sœur  était  si  intrigante  que  le  cardinal   de  Fleury   me 
conseilla  de  n'en  rien  faire,   et  je  me  conduisis  de  manière  à  lui 
ôter  tout  espoir  et   à  désabuser  les  autres.    M.  d'Argenson   ui'a 
pénétré  et  a  fini  par  lui  ôter  toute   considération.  »  —  Voilà  ce 
que  le  roi  avait  dit,   à  ce  que  me  confia  mon  ami  Quesnay,  qui 
était,  par  parenthèse,  un  grand  génie  à  ce  que  tout  le  monde  dit, 
et  un  homme  fort  gai.    Il  aimait  à  causer  avec  moi  de  la  cam- 
pagne; j'y  avais  été  élevée,   et   il   me  faisait  parler  des  herbages 
(le  Normandie  et  du  Poitou,   de  la  richesse  des  fermiers  et  de  la 
manière  de  cultiver.    C'était  le  meilleur  homme  du  monde  et  ([ui 
était  éloigné  de  la  plus  petite  intrigue.  Il  était  bien  plus  occupé  à 
la  cour   de  la  meilleure  manière    de  cultiver  la  terre  que  de  tout 
ce  qui  s'y  passait.  L'homme  qu'il  estimait  le  plus  était  M.  de  La 
Rivière,  conseiller  au   parlement,   qui  a  été  intendant  de  la  Mar- 
tinique;  il  le  regardait  comme  l'homme  du  plus   grand   génie  et 
croyait  que  c'était  le  seul  honune  propre  à  administrer  les  finances!  M. 

\1)  Nous  avons  à  faire  ici  avec  la  communication  certainement  la  plus  im- 
portante de  Madame  du  Hausset  pour  l'histoire  de  Téconomie  politi(iue,  car 
il  s'agit  évidemment,  dans  ces  Mémoires,  de  la  première  réda<tion.  enveloppée 
(l'une  obscurité  mystérieuse,  du  Tableau  économique.  Qu'il  nous  soit  permis 
d'intercaler  ici  des  recherches  que  nous  avons  déjà  publiées  ailleurs  (Die 
Jfcwrtme.-  Laissez-faire  et  laifisez-paaser ,  ihr  Ursprung,  ihr  Wcrden,  Berne 
1886,  pages  100  et  suivantes),  et  qui  peuvent  être  reproduites  avec  quelques  ad- 
ditions. —  Dans  la  forme  la  plus  ancienne  où  il  a  paru ,  le  Tableau  éco- 
nomique est  perdu  pour  la  postérité.  La  première  édition  destinée  au  public 
n'a  pas  été  faite  par  Tauteur  lui-même,  mais  par  le  marquis  de  Mirabeau 
comme  annexe  à  son  Ami  des  ho^mmes  ,  1760,  et  il  Va  présenté  au  public 
après  ravoir  remanié.  Le  Tableau  a  paru  sous  une  forme  plus  étendue  dans 
U  Philosophie  rurale  du  même  auteur,  1703,  et  ce  n'est  que  dans  le  nu- 
méro de  juin  1766  du  Journal  d'agrictilture ,  du  commerce  et  des  finances, 
rédigé  alors  par  Dupont  de  Nemours,  que  nous  trouvons  une  Analyse  faite 
par  la  main  du  maitre.  Cette  Analyse  est  reproduite  dans  la  collection 
«le  Dupont:  Fhysiocratie ,  etc.  (t.  I,  1768).  Les  indications  diffèrent  même 
>ur  l'époque  exacte  de  sa  genèse.  Dans  l'aperçu  historique  que  contient  la 
livraison  de  février  1768  des  Ephémérides  sur  la  succession  des  écrits  qui 
ont  concouru  à  former  la  nouvelle  science,  on  trouve,  au  nombre  des  œuvres 
ayant  paru  pendant  Tannée  1758  : 

,Le  Tableau  économique  avec  son  explication  et  les  maximes  générales  du 
t'ouvernement  économique,   sous  le   titre  iVExtrait  des  économies  royale»  de 


12  f) 


Pcifte  126.  Un  jour  j'étais  chez  le  docteur  Quesnay  pendant  que 
Madame  était  à  la  comédie.  Le  marquis  de  Mirabeau  y  vint,  et  la 
conversation  fut  quelque  temps  ennuyante  pour  moi,  n'y  étant 
question  que  du  prodnii  uet;  enfin,   on  parla  d'autres  choses.  — 


M.  de  Sully,  par  M.  de  Quesnay,  très  belle  édition  in-4'*,  faite  au  château  de 
Versailles,  mais  dont  on  ne  trouve  plus.*    (sic.) 

Et  déjà  une  année  auparavant,  c'est-à-dire  dans  le  volume  de  1767,  une  in- 
dication plus  précise  de  Tépoque  se  trouve  dans  l'Avertissement  de  Tauteur, 
écrit  par  Bandeau,  la  première  édition  du  Tableau  y  étant  désignée  comme 
une  ,, magnifique  édition  qui  fut  faite  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre 
1758;  il  n'est  plas  possible  de  s'en  procurer  des  exemplaires**.  Mais  deux  ans 
plus  tard,  c'est-à-dire  dans  la  Notice  abrégée  des  différents  écrits  moderfies 
qui  ont  concouru  en  France  à  former  la  science  de  Vécononm  politique,  que 
Dupont  a  publiée  dans  le  numéro  d'avril  1769,  nous  rencontrons  l'exposé 
plus  détaillé  que  voici: 

„Nous  ne  savons  si  c'est  dans  cette  année  (1758)  ou  dans  la  suivante  que 
nous  devons  placer  la  première  édition  du  Tableau  économique  avec  son  ex- 
plication, et  des  maximes  générales  du  gouvernement  économique  qui  y  furent 
jointes  sous  le  titre  d'Extrait  des  économies  royales  de  M.  de  Sully  :  très  belle 
édition  in-4°  qui  fut  faite  au  château  de  Versailles  et  dont  on  ne  trouve  plus 
d'exemplaires  que  chez  les  particuliers  auxquels  ils  furent  donnés.  L'auteur, 
qui  est,  comme  on  sait,  M.  Quesnay,  nous  a  dit  plusieurs  fois  que  cette  édi- 
tion était  du  mois  de  décembre  1758  et  qu'il  en  avait  des  époques  sûres: 
l'Ami  des  hommes,  son  premier  disciple,  qui  était  alors  entièrement  lié  avec 
lui,  nous  assure  qu'elle  n'est  que  de  l'année  1759  et  même  qu'elle  n'est  pas 
<lu  commencement  de  cette  année,  et  qu'il  en  a  aussi  des  époques  sûres." 

Dupont  ajoute  qu'il  ne  rapporte  cette  difl'érence  de  récit  sur  un  fait  si  mo- 
derne et  de  la  part  de  deux  hommes  qui  doivent  en  être  si  bien  instruits, 
que  pour  faire  voir  en  passant  combien  il  est  difficile  d'écrire  l'histoire  et 
combien  on  doit  compter  en  général  sur  les  dates  qu'elle  présente  et  sur  les 
petites  circonstances  qu'elle  rapporte.  On  peut  bien  admettre  et  il  a  toujours 
été  admis  que  l'indication  de  Quesnay  est  la  juste. 

Or,  que  se  passait-il  à  la  cour  de  Versailles  dans  ce  mois  de  décembre  qui 
a  donné  la  vie  au  Tableau  économique'^  Jamais,  pendant  tout  le  temps  qui 
a  précédé  la  Révolution  française,  il  n'y  avait  régné  un  désordre  aussi  grand 
qu'à  ce  moment.  La  guerre  de  sept  ans  était  commencée  depuis  trois  ans 
déjà,  la  bataille  de  Rossbach  avait  eu  lieu  et  les  Anglais  bombardaient  avec 
succès  les  ports  français  où  ils  avaient  détruit  la  plus  grande  partie  de  la  flotte 
française;  en  outre,  les  points  fortifiés  des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
tombaient  les  uns  après  les  autres  dans  leurs  mains.  Des  six  contrôleurs  gé- 
néraux des  finances  qui  se  sont  succédé  pendant  la  guerre,  le  troisième  était 
déjà  en  fonctions.  Une  commission  financière  avait  été  occupée  depuis  le  com- 
mencement de  l'année  à  examiner  si  des  économies  ne  pourraient  pas  être 
réalisées  dans  le  ménage  public;  mais  elle  avait  immédiatement  découvert 
dans  le  département  de  la  marine  un  désordre  si  prodigieux ,  un  tel  goufTre 
d'abus,  que  le  roi.  craignant  que    l'épouvante  qui   était   résultée   de    ces  dé- 


Mirabeau  dit:   J'ai   trouvé  mauvais  visage  au  roi;    il   vieillit.  -- 
Tant  pis,  mille  fois  tant  pis,  dit  Quesnay,  ce  serait  la  plus  grande 
perte  pour  la  France  s'il  venait  à  mourir;   et  il  leva  les  yeux  au 
ciel    en    soupirant   profondément.  —  Je   ne    doute  pas  que   vous 


couvertes  ne  s'accrût  pendant  la  continuation  de  Tenquète  et  n'exerçât  une 
influence  nuisible  sur  la  direction  de  la  guerre,  ordonna  de  suspendre  l'en- 
quête jusqu'à  ce  que  la  guerre  eût  pris  fin.  De  plus ,  on  s'était  engagé  à 
payer  à  rAutriche  des  subsides  énormes,  ce  qui  augmentait  prodigieusement 
la  gêne.  L'abbé  de  Bernis,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  fait  pré- 
senter au  roi  le  4  octobre,  par  l'entremise  de  la  Pompadour,  un  mémoire 
qui  donnait  un  tableau  effrayant  de  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouvait. 
•Sire,  écrivait-il,  je  trahirais  mon  devoir,  si  je  ne  vous  taisais  pas  savoir  que 
l'Etat  est  en  danger  si  les  dépenses  ne  sont  pas  considérablement  réduites...**, 
etc.  En  même  temps ,  il  demandait  au  roi  non  pas  de  lui  accorder  sa  dé- 
mission, mais  de  le  remplacer  en  partie  par  le  duc  de  Choiseul,  alors  ambas- 
sadeur à  la  cour  de  Vienne.  Louis  XV  accueillit  cette  demande  et  au  com- 
mencement de  ce  mois  de  décembre  le  nouveau  ministre  arrivait  à  Paris. 
Immédiatement  avant  (le  30  novembre),  l'abbé  de  Bernis  avait  re(;u  le  chapeau  de 
cardinal.  Cette  dignité  a-t-elle  monté  la  tête  du  nouveau  cardinal,  la  position 
au  conseil  du  roi,  de  l'ancien  ministre,  n'était-elle  pas  parfaitement  déiinie  et 
derait-il  par  conséquent  résulter  de  là  des  conflits ,  c'est  ce  qu'on  ignore  ; 
toujours  est-il  que  dans  la  première  séance  le  cardinal  a  montré  une  indé- 
pendance si  ferme  en  recommandant  la  politique  de  paix  détestée  du  roi, 
que  celui-ci  est  entré  dans  une  violente  colère.  Le  13  décembre,  il  envoya  au 
cardinal  l'ordre,  conçu  dans  les  termes  les  moins  bienveillants,  de  se  rendre 
immédiatement  dans  l'une  de  ses  abbayes  et  d'y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  le 
rappelle. 

L'exposé  qui  précède  était  nécessaire  pour  comprendre  la  situation  dans 
laquelle  on  se  trouvait  à  VersaiUes  en  décembre  1758.  L'Etat  souffrait 
extrêmement  d'une  guerre  terrible  et  du  changement  de  ministère  qui 
avait  lieu  alors.  Le  trésor  était  vide  et  l'administration  de  l'Etat  avait,  peu 
de  temps  auparavant,  fait  faire  un  aper<;u  de  ses  rouages,  qui  avait  positive- 
ment semé  la  terreur.  Aussi,  un  homme  moins  occupé  à  approfondir  les  pro- 
blèmes d'économie  politique  que  ne  l'était  alors  Quesnay ,  aurait-il  cherché 
un  moyen  de  sauver  l'Etat  de  l'abîme  où  il  courait,  et  nous  comprenons  par- 
faitement que  le  médecin  ordinaire  du  roi  qui  connaissait  toute  l'étendue  de 
la  misère  et  tous  les  faits  intimes  de  la  cour,  se  fût  senti  poussé  à  présenter 
sous  la  forme  concise  d'un  tableau  ses  idées  réformatrices  qu'il  avait  déjà 
développées  dans  une  forme  littéraire,  et  à  les  soumettre  à  l'adoption  du  roi. 

Relativement  aux  circonstances  détaillées  de  cette  production,  la  littéra- 
ture sur  l'économie  politique  nous  fournit  des  indications  suivant  lesquelles  le 
roi  lui-même  doit  avoir  concouru ,  non  seulement  intellectuellement ,  mais 
aiême  techniquement  à  la  publication  du  Tableau.  Dans  son  Eloge  (page  34) 
Grand-Jean  de  Fouchy  compte  les  Extraits  des  économies  royales  de  M.  de 
SuHp  (annexes  au  Tableau  écMiotn iqtie)  au  nombre  des  ouvrages  ,qui  furent 
imprimés    à  Versailles   par   ordre   exprès  du   feu   roi    qui  en  tira   lui-mewc 
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n'aimiez  le  roi,  et  avett  juste  raison,  dit  Mirabeau,  et  je  Taime 
aussi;  mais  je  ne  vous  ai  jamais  vu  si  i)assionné.  —  Ah!  dit  Ques- 
nay,  je  songe  à  ce  qui  s'en  suivrait.  —  Eh  bien!  le  dauphin  est 
vertueux.  —  Oui,  et  plein  de  bonnes  intentions,  et  il  a  de  l'esprit: 


quelques  épreuves*.  Et  Dupont  de  Xemours  a  ensuite  (Notice  sur  les  écono- 
mistes, dans  les  œuvres  de  Turgot  publiées  par  lui  en  1808)  dit  en  propres 
termes:  ,11  (Quesnay)  lit  cette  maxime:  Paurres  paysans,  pautre  royaume; 
pauvre  royaume,  pautre  roi.  Et  il  eut  le  bonheur  de  parvenir  à  la  fairf 
imprimer  à  Versailles  de  la  main  de  Louis  XV. **  D'autres,  par  exemple 
Léonce  de  Lavergne  {Les  icanomiste^  f rat)  rai  s  du  dix-huitième  siècle,  Paris 
1870,  pajg'e  66),  ont  ensuite  ajouté  que  ces  épreuves ,  tirées  par  le  roi  lui- 
même,  avaient  été  destinées  à  , l'usage  personnel  du  roi*.  Le  fait  a  dès  lors 
été  en  général  admis  dans  la  littérature  sur  l'économie  politique.  Mais  récem- 
ment Loménie  ,  L*.^  Mirabeau  t.  Il,  p.  194 ,  a  présenté  sur  ce  point,  cer- 
tainement avec  raison,  une  objection,  disant  (jue  tous  ceux  qui  connaissent 
le  Tableau  économique  ,ont  quelque  droit  de  douter  que  le  plus  indolent  et 
le  plus  insouciant  des  rois  ait  pris  la  peine  d'y  appliquer  sérieusement  son 
attention*.  Et  ce  doute  ce  confirme,  si  le  précédent  récit  de  M"«  du  Hausse! 
peut  se  rapporter  au  Tableau  économique. 

Il  importe  tout  d'al>onl  de  savoir  quand  ce  mémoire  au  moyen  duquel  Quesnay 
avait  voulu  se  faire  premier  ministre  a  été  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Madame  du 
Hausset  ne  donne  aucune  indication  précise  à  ce  sujet.  Toutefois,  le  fait  que  le 
récit  commence  par  une  notice  dans  laquelle  il  s'agit  à  la  fois  de  la  disgrâce  et 
du  cliapeau  du  ministre  de  Hernis  (ce  à  ([uoi  il  est  évident  que  l'allusion  ,ne 
va-t-il    pas  être  cardinal"  se  rapporte),  ne    laisse    subsister    aucun  doute  que 
l'événement  ([ue    la  femme  de  cliamlne  apprendra  , quelques  mois  après*  de 
la  bouche  de  Quesnay    lui-même,  s'est  produit  en  décembre  1758,  mois  pen" 
dant  le<(uel  ont  eu  lieu  et  l'avancement  du  ministre  au  cardinalat  (pour  parler 
exactement ,  déjà    le  30  novembre) ,  et    la    chute  du  cardinal ,  et    ensuite   la 
création  «lu  Tttbleau  économique  (comme  le  dit  Quesnay).  S'il  en  est  ainsi  et 
qu'il    s'agisse  du    mémoire  dont   parle   Madame   du   Hausset,  accompagné  de 
la  première  réda(rtion  du  Tableau  économique .  il    en  résulte    la   circonstance 
remarquable  (fu'il  ne  tendait   rien    moins  iiu'à    faire    arriver    son    auteur    et 
avec   lui  son  système  économique    à    la   tête  du  gouvernement.  C'était   là  un 
essai    que    la  Pompadour   elle-même    considérait    comme    dangereux    et    qui. 
malgré  le  «-oncours  protecteur  de  celle-ci,  échouait  devant  le  refus  du  roi  qui 
n'avait  aucune  sympathie    pour  les  rêves  économicjues  de  son  médecin,  ainsi 
«fue  d'autres  communications   nous  l'apprennent  encore  (voir  page  130).  G'efft 
(îhoiseul,  on   le  sait,  qui  fut  choisi    à  sa   place  et  c'est  peut-être   pour   cett^ 
raison  ([ue  Quesnay   a  toujours  eu  de   l'aversion    pour    ce  ministre,  aversion 
cjue  (Ihoiseul  lui  rendait  dans  toute  son  étendue.  Afin  de   faciliter   au    roi  et 
peut-être  aux  ministres  la  lecture  des  mémoires,  on  faisait  déjà  alors,  conimt? 
c'e>t  l'usage  maintenant,  tirer   par    l'imprimerie  du  château  de  Versailles  un 
nombre  restreint  d'épreuves,  delà  avait  lieu  régulièrement  , par  ordre  du  roi ''. 
Souvent  de  telles  épreuves   parvenaient   encore   humides   dans   les  mains  du 
roi,  c'est-à-dire    comme  s'il  les  avait  lui-même  sorties  de  la  presse.     Le  petit 
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mais  les  cagots  auront  un  empire  absolu  sur  un  prince  qui  les 
regarde  comme  des  oracles.  Les  jésuites  gouverneront  l'Etat  comnu* 
sur  la  fin  de  Louis  XIV;  et  vous  ven-ez  le  fanatique  évêque  de 
Verdun  premier  ministre,  et  La  Vauguyon  tout-puissant  sous  quel- 
que autre  titre.  Les  parlements  alors  n'auront  qu'à  se  bien  tenir  : 
ils  ne  seront  pas  mieux  traités  que  mes  amis  les  philosophes.  — 
Mais  ils  vont  trop  loin  aussi,  dit  Mirabeau,  pourquoi  attaquer  ou- 


nombre  d'exemplaires^  que  Quesnay  a  fait  faire  de  son  Mémoire  et  qui,  ainsi 
<|ue  cela  res.<ort  de  toutes  le.s  indications  à  ce  sujet,  étaient  destinés  non 
pas  au  grand  public,  mais  au  roi  et  à  des  personnes  de  son  entourage  iui- 
inédiat,  peuvent  ensuite  avoir  été  perdus,  ou  supprimés  par  Quesnay  lui-mêmo 
atin  de  faire  disparaître  une  fois  pour  toutes  les  traces  de  cette  malheureuse 
candidature  au  poste  de  premier  ministre;  du  moins,  nous  ne  savons  (juel- 
([ue  <*liose  de  cette  tentative  que  par  les  communications  de  M'"*'  du  Hausset. 
L'école  elle-même  n'a  rien  dit  à  ce  sujet.  Mais  l'auteur  devait  naturellement 
chercher  à  garder  la  quintessence  théoritiue  du  Tableau.  Celui-ci  a  ensuite  été 
livré  à  la  publicité,  en  partie  par  le  manjuis  de  Mirabeau,  sous  diverses 
formes  remaniées,  en  partie  sous  forme  iV Analyse  par  Quesnay  lui-même, 
mais  jamais,  il  importe  de  le  remarquer,  dans  sa  rédaction  originale.  Si  donc, 
clans  ces  formes  remaniées  <lu  Mémoire,  on  ne  trouve  [)il'^  l'e-xpression  „ point 
central''  se  rapportant  au  post^  de  premier  ministre,  ceci  ne  change  rien  à 
la  chose.  Dans  la  suite,  Quesnay  devait  abandonner  les  propositions  prati([ues 
d'organisation  comme  n'appartenant  })lus  à  l'allaire  et  qui  auraient  pu  ctre 
considérées  comme  une  trahison.  De  tout  ceci  ressort  l'erreui-  de  cei<  indica- 
tions fantaisistes  sur  l'origine  du  Tableau  économique,  citées  dans  l'histoire 
'le  l'économie  pohtique. 

D'ailleurs,  nous  avons  de  ce  même  Dupont  de  Nemours,  sur  lequel  surtout  sont 
basées  ces  «tonnées  singulières,  une  assertion  (^ui  concorde  en  général  avec  les  ren- 
j^eignements  de  Madame  du  Hausset  et  comme  elle  est  antérieure  de  44  ans  à 
son  indication  communiquée  ci-dessus,  elle  peut  prétendre  à  une  plus  grande 
confiance  ({ue  les  autres.  En  elîet,  [)eu  d'années  après  la  création  du  l'ableau, 
Dupont,  qui  venait  seulement  d'entrer  sous  le  drapeau  de  Quesnay,  a  rédigé 
un  traité  :  De  Vexportation  et  de  Vimportattoti  des  graitif^.  A  Tinsligation, 
sans  doute,  de  son  maître,  l'auteur  de  cet  écrit  l'a  dédié  à  la  manjuise  de 
Pompadour,  et  on  lit  à  la  dédicace:  ^.Cest  à  couft  iiur  Je  public  en  d(ut 
la  première  connaissance  par  l'impression  que  rous  arc:  fait  faire  chez 
vous  et  sous  ros  yeux  du  Idbh'au  t'cnnoimque  et  de  son  c,cj>licafion".  Il 
n'est  donc  ici  nullement  (juestion  du  roi.  IMus  tard  seulement,  lors(iue  les 
physiocrates  trouvaient  désagréable  de  rap|)eler  les  rai)ports  de  leur  maitre 
avec  la  courtisane,  ils  mirent  le  nom  du  roi  partout  où  devait  se  trouver  celui 
de  la  marquise  de  Pompadour.  Quesnay  ne  peut  être  rendu  respons.ible  de 
ce  lait;  il  s'est  toujoui-s  déclaré  ouvertement  et  loyalement  serviteur  recon- 
naissant de  sa  bienfaitrice,  et  c'est  évidemment  être  fidèle  à  son  esprit  que 
d'exposer  la  situation  réelle  sous  son  viai  jour. 
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vertement  la  religion?  —  J'en  conviens,  dit  le  docteur;  mais  com- 
ment n'être  pas  indigné  du  fanatisme  des  autres,  ne  pas  se  ressou- 
venir de  tout  le  sang  qui  a  coulé  pendant  deux  cents  ans?  —  D 
ne  faut  donc  pas  les  irriter  de  nouveau  et  ne  pas  amener  en 
France  le  temps  de  Marie  en  Angleterre.  —  Mais  ce  qui  est  fait 
est  fait,  et  je  les  exhorte  souvent  à  se  modérer;  je  voudrais  qu'ils 
suivissent  l'exemple  de  notre  ami  Duclos.  —  Vous  avez  raison, 
répondit  Mirabeau  ;  il  me  disait  il  y  a  quelques  jours  :  Ces  philo- 
sophes en  feront  tant  qu'ils  me  forceront  à  aller  à  vêpres  et  à  la 
grand'messe.  Mais  entin  le  dauphin  est  vertueux,  instruit  et  a  de 
l'esprit.  —  Ce  sont  les  premiers  temps  de  son  règne  que  je  crains, 
dit  Quesnay,  oii  les  imprudences  de  nos  amis  lui  seront  présentées 
avec  la  plus  grande  force,  oîi  les  jansénistes  et  les  molinistes  feront 
cause  commune  et  seront  appuyés  fortement  de  la  dauphine.  J'avais 
cru  que  M.  Du  Muy  était  modéré,  qu'il  tempérait  la  fougue  des 
autres;  mais  je  lui  ai  entendu  dire  que  Voltaire  méritait  les  der- 
niers supplices.  Soyez  persuadé,  Monsieur,  que  les  temps  de  Jean 
Hus,  de  Jérôme  de  Prague,  reviendront,  mais  j'espère  que  je  serai 
mort.  J'approuve  bien  Voltaire  de  sa  chasse  aux  Pompignans;  le 
marquis  bourgeois,  sans  le  ridicule  dont  il  l'a  inondé,  aurait  été  pré- 
cepteur des  enfants  de  France,  et  joint  à  son  frère  George,  ils 
auraient  tant  fait  qu'on  aurait  élevé  des  bûchers.  —  Ce  qui  devrait 
vous  rassurer  sur  le  dauphin,  dit  Mirabeau,  c'est  que  malgré  la 
dévotion  de  Pompignan,  il  le  tounie  en  ridicule.  Il  y  a  quelque 
temps  que  l'ayant  renc(mtré,  et  trouvant  qu'il  avait  l'air  bouffi 
d'orgueil,  il  dit  à  quelqu'un  qui  me  l'a  redit:  Et  Vami  Pompignan 
pense  être  qn(^lqn(>  chose.  Je  mis  par  écrit  cette  conversation  en 
rentrant  chez  moi. 

Page  1^9.  Un  joui*  je  trouvai  (,)uesnay  au  désespoir.  «  Mirabeau,  me 
(lit-il,  est  à  Vincennes  pour  son  ouvrage  sur  l'impôt!  \).  Ce  sont  les  fer- 
miers-généraux qui  l'ont  dénoncé  et  qui  l'ont  fait  arrêter;  sa  femme 
doit  aller  aujourd'hui  se  jeter  aux  pieds  de  madame  de  Pompa- 
dour.  }D  Quelques  moments  après,  j'entrai  chez  Madame  pour  sa 
toilette,  et  le  docteur  y  vint.  Madame  lui  dit:  a  Vous  devez  être 
affligé  de  la  disgrâce  de  votre  ami  Mirabeau,  et  j'en  suis  fâchée 
aussi,  car  j'aime  son  frère.  »  Quesnay  répondit:   «  Madame,  je  suis 


(1)  Théon'r  de  V impôt,  1760.  La  paj^e-titre  de  l'édition  (jue  nous  avons  sous 
le»  yeux  ne  porte  pas  le  nom  de  Tauteur.  D'après  Dupont  de  Nemours,  il  ne 
doit  pas  exister  moins  de  dix-liuit  éditions  de  cet  ouvrage.     A.  0. 


«  bien  loin  de  lui  croire  de  mauvaises  intentions,  il  aime  le  roi  et 
«  le  peuple.  —  Oui,  dit-elle,  son  Ami  des  hommes  lui  a  fait  beau- 
«  coup  d'honneur.  »    En  ce  moment  entra  le  lieutenant  de  police 
et  Madame  lui  dit:  «  Avez-vous  vu  le  livre  de  M.  de  Mirabeau?  — 
Oui,  Madame,  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  Tai  dénoncé.  —  Qu'en 
pensez-vous  ?  lui  dit  Madame.  —  Je  crois  qu'il  aurait  pu  dire  une 
grande  partie  de  ce   qu'il  a  dit  en  termes  plus  ménagés;  il  y  a 
entre   autres  deux  phrases    au    commencement:     Votre  Majesté  a 
vingt  millions  dlxomines  plus  ou  moins,  elle  ne  petit  efi  obtenir  des 
services  qu'à  prix  ^argent,  et  il  n'y  a  point  d'argent  pour  payer 
\mrs  services.  —  Quoi!  il  y  a  cela,  docteur,  dit  Madame?  —  «  Cela 
est  vrai,  ce  sont  les  premières  lignes,   et  je  conviens  qu'elles  sont 
imprudentes;  mais  en  lisant  l'ouvrage,    on  voit  qu'il  se  plaint  de 
ce  que  le  patriotisme  s'éteint  dans  les  cœurs,  et  qu'il  voudrait  le 
ranimer.  »  Le  roi  entra,  nous  sortîmes,  et  j'écrivis  sur  la  table  de 
Quesnay  ce  que  je  venais  d'entendre.  Je  revins  ensuite  pour  con- 
tinuer la  toilette,   et  Madame  me  dit:    «  Le  roi  est  fort  en  colère 
contre  Mirabeau,  mais  j'ai  tâché  de  l'adoucir  et  le  lieutenant  de 
police  a  fait  de  même.  Cela  va  redoubler  les  craintes  de  Quesnay  (M. 


(1)  L'emprisonnement  de  Mirabeau,  qui  n'a  d'ailleurs  duré  que  5  jours 
(du  19  au  24  décembre)  et  qui  a  été  suivi  d'un  exil  de  deux  mois  que  Mirabeau 
a  passé  dans  sa  maison  de  campagne  de  Bignon ,  située  non  loin  de  Paris, 
a  fait  sur  Quesnay  et  ses  élèves  une  impression  d'autant  plus  profonde  que 
l'on  avait  compté  sur  un  résultat  tout  opposé.  L'ouvrage  avait  sans  doute 
le  même  but  que  le  mémoire  de  Quesnay  de  décembre  1758.  Dans  une 
lettre  du  marquis  à  son  frère  le  bailli,  du  13  novembre  176(J,  repro- 
duite dans  Lucas  de  Montigny,  Mémoires  biographiques  et  Correspondances 
de  Mirabeau,  t.  I,  chap.  2,  on  lit,  à  propos  de  l'ouvrage  qui  était  juste- 
ment prêt  à  être  édité '•  „ Quant  k  moi  je  désire,  si  même  je  devais  devenir 
ministre  demain,  que  mon  livre  me  précède*.  Le  livre  devait  donc  avoir, 
en  quelque  sorte,  la  signification  d'un  programme  de  ministre.  Malheureuse- 
ment, cette  fois  aussi  les  espérances  devaient  être  déçues,  et  l'on  voit  dans 
la  suite  de  la  relation  ci-des.*?us  combien  a  été  grand  le  désappointement, 
surtout  chez  Quesnay  qui  parait  même  en  avoir  perdu  la  tôle.  Autrement, 
il  n^aurait  sans  doute  pas  proposé  à  la  marquise  de  Mirabeau  qui,  alors 
déjà,  était  avec  son  mari  dans  des  rapports  tendus,  d'aller  se  jeter  aux  pieds: 
de  la  Pompadour.  Loménie,  Letf  Mirabeau^  t.  Il,  p.  225,  dit  à  ce  sujet 
,Xous  doutons  que  le  marquis  eût  permis  la  démarche  supposée  ici  par 
Quesnay;  il  n'en  est  nullement  question  dans  sa  correspondance,  et  nous 
inclinons  à  croire  qu'elle  n'eut  pas  lieu".  On  voit  par  ce  fait  combien  le  roi 
était  loin  d'accorder  sa  confiance  et  même  de  vouer  un  intérêt  superficieV  ^\x 
message  sur  le  produit  net.    A.  0. 
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Savez-voiis  ce  qu'il  inix  dit  un  jonrV  Le  roi  lui  parlant  chez  moi, 
et  le  docteur  ayant  l'air  tout  troublé,  après  que  le  roi  fut  sorti 
je  lui  dis:  Vous  avez  l'air  embarrassé  devant  le  roi  et  cependant 
il  est  si  bon  î  Madame,  m'a-t-il  répondu,  je  suis  sorti  à  quarante 
ans  de  mon  village  et  j'ai  bien  peu  d'expérience  du  monde,  au- 
quel je  m'habitue  difficilement.  Lorsque  je  suis  dans  une  chambre 
avec  le  roi,  je  me  dis  :  VoiliY  un  homme  qui  peut  me  faire  couper 
la  tête;  et  cette  idée  me  trouble.  —  Mais  la  justice  et  la  bonté 
du  roi  ne  devraient-elles  pas  vous  rassurer?  —  Cela  est  bon  pour 
le  raisonnement,  dit-il,  mais  le  sentiment  est  plus  prompt,  et  il 
m'inspire  de  la  crainte  avant  (|ue  je  me  sois  dit  tout  ce  qui  esl 
pro])re  h  Técarter.  »  J'écrivis  cela  pour  ne  pas  l'oublier,  et  me  lis 
redire  les  mots. 

Paf/('  JS8.  Le  peuple  apprit  l'assassinat  du  roi  avec  des  trans- 
ports de  fureur  et  avec  le  plus  grand  désespoir;  on  l'entendait  de 
l'appartement  de  Madame  crier  sous  les  fenêtres.  Il  y  avait  des 
attrotipements,  et  Madame  craignait  le  sort  de  madame  de  Cha- 
teauroux.  Ses  amis  venaient  k  cha(|ue  instant  lui  donner  des  nou- 
velles. Son  appartement  était  au  reste  comme  une  église,  où  tout 
le  monde  crevait  avoii*  le  droit  d'entrer.  On  venait  voir  la  mine 
qu'elle  faisait,  sous  prétexte  d'intérêt  ;  et  Madame  ne  faisait  que 
pleurer  et  s'évanouir.  Le  docteur  (^)uesnay  ne  la  quittait  pas, 
ni  moi  non  plus.  M  de  Saint- Florentin  vint  la  voir  plusieurs  fois, 
et  le  contrôleur- général,  ainsi  cpie  M.  Rouillé;  mais  M.  de  Machault 
n'y  vint  point.  Madame  la  duchesse  de  Krancas  était  aussi  très 
souvent  chez  nous.  M.  l'abbé  de  Bernis  n'en  sortait  que  pour  aller 
chez  le  roi  et  avait  les  larmes  aux  yeux  en  regardant  Madame. 
Le  docteur  (,)uesnay  voyait  le  roi  cinq  ou  six  fois  par  jour.  «  Il 
n'y  a  rien  h  craindre,  disait-il  à  Madame;  si  c'était  tout  autre,  il 
pourrait  aller  au  bal.  »  Mon  tils,  le  lendemain  alla,  comme  la 
veille,  voir  ce  qui  se  ])assait  au  château  et  il  vint  nous  dire  que 
le  garde  des  sceaux  était  chez  le  roi.  Je  l'envoyai  attendre  ce  qu'il 
ferait  à  la  sortie.  Il  revint  tout  courant  au  bout  d'une  demi-heure 
me  dire  que  le  garde  des  sceaux  était  retourné  chez  lui,  suivi  d'une 
foule  de  peuple.  Madame,  à  (|ui  je  le  dis,  s'écria,  fondant  en 
larmes:  Kt  çr^if  là  nu  nnù !  M.  l'abbé  de  lîernis  lui  dit:  «Il  ne 
faut  pas  se  ])resser  de  le  juger  dans  un  moment  comme  celui-ci. 
Je  retoiirnai  dans  le  salon  une  heure  après,  lorsque  ^L  le  garde 
des  sceaux  entra.    Je  le  vis  passer  avec  sa  mine  froide  et  sévère. 


i:-;8 

Il  me  (lit:  «  Comment  se  porte  madame  PompadourV  )^   Je  lui  ré- 
pomlis:  «  Hélas!  comme  vous  pouvez  l'imaginer;  »  et  il  entra  dans 
U^  cabinet  de  Madame.  Tout  le  monde  sortit,  il  y  resta  une  demi- 
heure;  M.  l'abbé  revint,   et  Madame  sonna;  j'entrai  chez  elle  oii 
il  me  suivit.  Elle  était  en  larmes:  «  Il  faut  que  je  m'en  aille,  dit- 
elle,  mon  cher  abbé.  »  Je  lui  fis  prendre  de  l'eau  de  tieur  d'orange 
dans  un  gobelet  d'argent,  parce  que  ses  dents  claquaient.  Ensuite 
elle  me  dit  d'appeler  son  écuyer;   il  entra  et  elle  lui  donna  assez 
tranquillement  ses  ordres  pour  faire  tout  préparer  à  son   hôtel   à 
Paris    et  dire  à  tous  ses  gens   d'être  prêts   à    partir    et  à    ses 
cochers  de  ne  pas  s'écarter.    Elle  s'enferma  ensuite  pour  conférer 
avec   l'abbé  de   Bernij^   qui   sortit   pour   le  conseil.    Sa  porte   fut 
ensuite  fermée,    excepté  pour  les  dames  de  son  intime  société,  M. 
(le    Soubise,    M.   de  Gontaut,    les    ministres    et    (juelques    autres; 
phisieurs  dames  venaient  s'entretenir  chez  moi  et  se  désespéraient; 
elles   comparaient   la  conduite   de  M.  de  Machault   avec  celle   de 
M.  de  Richelieu  à  Metz;   Madame  leur  en   avait  fait   des  détails 
qui  faisaient  l'éloge  du  duc  et  qui  étaient  autant  de  satires  de  la 
conduite  du  garde  des  sceaux.    «(  Il  croit  ou  feint  de  croire,  disait- 
elle,    (pie  les  prêtres  exigeront   mon   renvoi   avec   scandale;    mais 
<^uesnay   et  tous  les  médecins   disent  (ju'il  n'y  a  pas  le  plus  petit 
(langer,  w    Madame   m'ayant  fait  appeler,   je  vis  entrer   chez  elle 
uiadame    la    maréchale* de    Mirepoix    (jui,   dès   la  porte,    s'écria: 
't  Qu'est-ce  donc.  Madame,  (pie  toutes  ces  malles  V  Vos  gens  disent 
que  vous  partez.  —  Hélas!   ma  chère   amie,   le  maître  le  veut,  à 
ce  que  m'a  dit  M.  de  Machault.  —  ¥A  son  avis  à  lui,  (piel  est-il, 
(lit  la  maréchale?  —  (^ue  je  parte  sans  diftérer.  »  —  Pendant  ce 
temps  je  déshabillais  seule  Madame  qui   avait   voulu   être  plus  à 
'Son  aise  sur  sa  chaise  longue.  —    a  II  veut  être  le  maître,  dit  la 
Miaréchale,  votre  garde  (U^s  sceaux,  et  il  vous  trahit;  qui  quitte  la 
Partie,   la   perd.  »    Je   sortis;  M.  de  Soubise  entra,   M.  l'abbé  en- 
^«^lite,   et    M.  de  Marigni.    Celui-ci,   qui   avait  beaucoup   de  bontés 
I^»>iir  moi,    vint  dans  ma  chambre  une  heure  après:    j'étais   seule. 
"     Elle  reste,   dit-il,   mais  inoOts  (M;   on   fera  semblant  (pfelle  s'en 
^'^^,  pour  ne  pas  animer  ses  ennemis.  C'est  la  petite  maréchale  (jui 
^  «i   (lé(ndée,  mais  son  garde  (elle  api)elait  ainsi  M.  de  Machault)  le 
P5\iera.  »  Quesnav  entra,   et  avec  s(m  air  de  sinire.  avant  entendu 


U)  C'ejfl   un    mot    latin   oni[)loyé   vuI^Tiircnient    [xnir  <ijjrnifior  de  {-Mnler  le 
fcvlence,  comme  Ton  dit  aussi  tacct.     (Note  du  preniier  éiU\euY.\ 
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ce  qu'on  disait,  récita  une  fable  d'un  renard  qui  étant  à  manger 
avec  d'autres  animaux  persuada  à  l'un  que  ses  ennemis  le  cher- 
chaient, pour  hériter  de  sa  part  en  son  absence.  Je  ne  revis  Ma- 
dame que  bien  tard,  au  moment  de  son  coucher.  Elle  était  plus 
calme;  les  choses  allèrent  de  mieux  en  mieux  chaque  jour,  et  le 
Machault,  infidèle  ami,  fut  renvoyé.  Le  roi  revint  à  son  ordinaire 
chez  Madame  (M. 

Page  161.  M.  de  Marigni  entra  un  jour  chez  moi  de  mauvaise 
humeur;  je  lui  en  demandai  le  sujet.  «Je  viens,  dit-il,  défaire  des 
représentations  à  ma  sceur  pour  qu'elle  ne  place  pas  à  la  marine 
M.  le  Normand  de  Mezi.  C'est  amasser,  lui  ai-je  dit,  des  charbons 
de  plus  sur  sa  tête;  une  favorite  ne  doit  point  multiplier  contre 
elle  les  points  d'attaque.  »  Le  docteur  entra,  il  le  lui  répéta,  «  Vous 
valez,  dit  le  docteur  à  M.  de  Marigni,  votre  pasant  d'or  pour  le 
sens  et  la  capacité  dans  votre  place  et  pour  votre  modération; 
mais  on  ne  vous  rendra  point  justice.  Votre  avis  est  excellent;  il 
n'y  aura  pas  un  vaisseau  de  pris  que  Madame  n'en  soit  responsable 
au  public,  et  vous  êtes  bien  sage  de  ne  pas  songer  au  ministère 
pour  vous-même.  » 

Page  16'^.  Un  jour  que  j'étais  à  Paris,  j'allai  dîner  chez  le  docteur 
qui  s'y  trouvait  aussi;  il  avait  assez  de  monde,  contre  son  ordinaire, 
et  entre  autres  un  jeune  maître  des  requêtes  d'une  belle  figure, 
qui  portait  un  nom  de  terre  que  je  ne  me  rappelle  pas,  mais  qui 
était  fils  du  prévôt  des  marchands,  Turgot.  On  parla  beaucoup  ad- 
ministration, ce  qui  d'abord  ne  m'amusa  pas  ;  ensuite  il  fut  ques- 
tion de  l'amour  des  Fran(;ais  pour  leur  roi.  M.  Turgot  prit  la 
parole  et  dit:  <c  Cet  amour  n'est  point  aveugle,  c'est  un  sentiment 
profond  et  un  souvenir  confus  de  grands  bienfaits.  La  nation,  et  je 
dirai    plus,    l'Europe  et   l'humanité   doivent  à  un   roi    de  France 


(1)  L'aper(;ii  que  nous  donnons  ici  des  scènes  qui  se  jouaient  à  la  cour  de 
Versailles  à  l'époque  de  Tattenlat  de  Damiens  (5  janvier  1757),  acquiert  un 
haut  intérêt  si  nous  y  cherchons  les  causes  du  revirement  mystérieux  qui  a 
ramené  le  roi  à  la  Pompadour  et  qui  a  raffermi  à  nouveau  pour  de  longues 
années  le  pouvoir  funeste  de  la  maîtresse.  Quesnay  qui,  suivant  ce  qui  vient 
d'être  dit  ici,  ne  quittait  pas  la  marquise  et  en  même  temps  , voyait  le  roi 
cinq  ou  six  fois  par  jour*,  n'aura  pas  manqué  de  contribuer  de  toutes  ses 
forces  au  rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses.  Il  n'y  avait,  en  effet, 
à  la  cour  aucune  personnalité  plus  apte  que  le  médecin  ordinaire  à  se  char- 
ger du  rôle  d'intennédiaire.     A.  0. 
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(j'ai  oublié  le  nom)  (*)  la  liberté;  il  a  établi  les  coiuinunes  et 
donné  à  une  multitude  immense  d'hommes  une  existence  civile.  Je 
sais  qu'on  peut  dire  avec^  raison  qu'il  a  servi  son  intérêt  en  les 
affranchissant;  qu'ils  lui  ont  payé  des  redevances  et  qu'enfin  il  a 
voulu  par  là  affaiblir  la  puissance  des  grands  et  de  la  noblesse; 
mais  qu'en  résulte-t-il  ?  que  cette  opération  est  à  la  fois  utile,  po- 
litique et  humaine.  »  Des  rois  en  général,  on  passa  à  Louis  XV, 
et  le  même  M.  Turgot  dit  que  son  règne  serait  à  jamais  célèbre 
pour  l'avancement  des  sciences,  le  progrès  des  lumières  et  de  la 
philosophie.  11  ajouta  qu'il  manquait  à  Louis  XV  ce  que  Louis  XIV 
avait  de  trop,  une  grande  opinion  de  lui-même  ;  qu'il  était  instruit, 
que  personne  ne  connaissait  mieux  que  lui  la  topographie  de  la 
France;  qu'au  conseil,  son  avis  était  toujours  le  i)lus  juste;  qu'il 
était  fâcheux  qu'il  n'eût  pas  plus  de  confiance  en  lui-même  ou  ne 
plaçât  pas  sa  confiance  dans  un  premier  ministre  approuvé  de  la 
nation.  Tout  le  monde  fut  de  son  avis.  Je  priai  M.  Quesnay 
d'écrire  ce  qu'avait  dit  le  jeune  Turgot,  et  je  le  montrai  à  Ma- 
dame. Elle  fit  à  ce  sujet  l'éloge  de  ce  maître  des  requêtes;  et  en 
ayant  parlé  au  roi,  il  dit:  «  C'est  une  bonne  race.  » 

PcLge  16S.  Le  roi  était  souvent  importuné  par  les  parlements,  et 
il  tint  à  leur  sujet  un  bien  étrange  propos  que  répéta  devant  moi 
M.  de  Gontaut  au  docteur  Quesnay.  «  Hier,  le  roi,  dit-il,  se  pro- 
menait dans  le  salon  avec  un  air  soucieux.  Madame  de  Pompadour 
lui  demanda  s'il  avait  de  l'inquiétude  sur  sa  santé  parce  qu'il  est 
depuis  quelque  temps  un  peu  indisposé.  Il  a  répondu:  Non,  mais 
je  suis  bien  ennuyé  de  toutes  ces  remontrances.  —  Que  peut-il  en 
arriver,  a  dit  Madame,  qui  doive  inquiéter  sérieusement  Votre 
Majesté?  N'est-elle  pas  le  maître  des  parlements  comme  de  tout 
son  royaume?  —  Cela  est  vrai,  a  dit  le  roi;  mais  sans  ces  con- 
seillers et  ces  présidents  je  n'aurais  pas  été  frappé  par  ce  mon- 
sieur (il  appelait  toujours  ainsi  son  assassin).  —  Ah!  Sire,  s'est 
écriée  madame  de  Pompadour.  —  Lisez  le  procès,  a-t-il  dit,  ce 
«ont  les  propos  de  ces  messieurs  qu'il  nomme,  qui  ont  bouleversé 
sa  tête.  —  Mais,  a  dit  Madame,  j'ai  souvent  songé  que  si  on 
pouvait  envoyer  à  Rome  M.  Tarchevêque  (*^).  —  Trouvez  quel- 
qu'un   qui  fasse  cette  affaire-là,    a-t-il  dit,   vt  je   lui   donnerai   ce 


(1)  Philippe  le  Long.  (Note  de  l'original.) 

(2)  M.  de  Beaumont.  (Note  de  l'original.) 
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qu'il  voudra.  )»    (^uesnay   dit   que  le  roi  avait  raison  dans  tout  ce 
qu'il  avait  dit. 

Page  18 L  M.  du  Verney  (M  était  riionnue  de  confiance  de 
Madame  pour  ce  qui  concernait  la  «guerre,  à  laquelle  on  dit  qu'il 
s'entendait  parfaitement  bien  quoicpie  n'étant  pas  militaire.  Le  vieux 
maréchal  de  Noailles  l'appelait,  avec  mépris,  le  général  des  farines, 
et  le  maréchal  de  Saxe  dit  un  jour  à  Madame  que  du  Verney  en 
s'avait  plus  que  ce  vieux  maréchal.  Du  Verney  vint  un  jour  chez 
Madame  oii  se  trouva  le  roi,  le  ministre  de  la  guerre  et  deux 
maréchaux ,  et  il  donna  un  plan  de  campagne  qui  fut  généralement 
applaudi,  ("e  fut  lui  (|ui  fit  nommt^r  M.  de  Richelieu  pour  com- 
mander l'armée  à  la  place  du  maréchal  d'Estrées.  Il  vint  chez 
Quesnay  deux  jours  après,  et  j'étais  chez  lui.  Le  docteur  se  mit 
à  parler  guerre,  et  je  me  souviens  qu'il  dit:  «  Les  militaires  font 
un  grand  mystère  de  leur  art,  mais  pourquoi  les  jeunes  princes 
(mt-ils  t(ms  de  grands  succès  V  c'est  (ju'ils  ont  l'activité  et  l'audace. 
Pourquoi  les  souverains  (jui  commandent  le\irs  troupes  font-ils  de 
grandes  choses?  c'est  (pi'ils  sont  maîtres  de  hasarder.  »  Ce  dis- 
cours me  fit  inq)ressi()n. 

Pdfft'^  I8î),  M.  de  Marigni  ne  pouvait  pas  soufiVir  JL  de  Choiseul, 
mais  il  n'en  parlait  qu'avec  ses  amis  intimes.  Un  jour  il  se  trouva 
chez  (,)uesnay  où  j'arrivais:  ils  parlaient  de  M.  de  Choiseul.  «  Ce 
n'est  (ju'un  petit-maître,  dit  le  docteur,  et  s'il  était  plus  joli,  fait 
pour  être  un  favori  d'Henri  III.  »»  Le  maniuis  de  Mirabeau  entra, 
et  M.  de  la  Uivière.  u  Ce  royaume,  dit  Mirabeau,  est  bien  mal; 
il  n'y  a  ni  sentiments  énergiques,  ni  argent  pour  les  suppléer.  — 
11  ne  i»eut  être  régénéré,  dit  la  Rivière,  (|ue  par  une  conquête 
comme  à  la  (■hine.  ou  i)ar  quelque  grand  bouleversement  intérieur; 
mais  malheur  à  ceux  (|ui  s'y  trouveront:  le  i)euple  fran(;ais  n'y 
va  i)as  de  main  morte.  »  ('es  paroles  me  firent  trembler  et  je 
m'enq)ressai  de  sortir.  M.  de  Marigni  en  fit  de  même,  sans  avoir 
l'air  d'être  atïêcté  de  ce  (pi'on  disait.  «  Vous  avez  entendu,  me 
dit-il:  mais  n'ayez  pas  peur,  rien  n'est  répété  de  ce  (|ui  se  dit 
chez  le  docteur:  ce  sont  d'iu^nnêtes  gens,  (luoique  un  peu  chimé- 
ri(|ues:    ils   ne   saven:    i)as  s'arrêter.    ce])endant  ds    sont,   je  crois, 

(1)  Frerc  du  M.  «It*  xMnntmailt.*K  liomnie  «le  Ix-iiucouj»  de    talent.     (Note    de 
rorij-'inal.) 
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dans  la  bonne  voie.  Le  malheur  est  qu'ils  passent  le  but.  »  J'écrivis 
cela  en  rentrant. 

Page  195.    M.  Duclos  allait  chez  le   docteur  et  pérorait  avec 
sa  chaleur  ordinaire.  Je  l'entendis  qui  disait  à  deux  ou  trois  per- 
sonnes :    «  On   est  injuste  envers  les   grands,   les  ministres  et  les 
princes;   rien  de  plus  ordinaire,   par  exemple,   que  de  parler  mal 
de  leur  esprit;  j'ai  bien  surpris,  il  y  a  quelques  jours,  un  de  ces 
petits  messieurs  de  la  brigade  des  infaillibles,  en  lui  disant  que  je 
lui  prouverai  qu'il  y  a  eu  plus  de  gens  d'esprit  dans  la  maison  de 
Bourbon,  depuis  cent  ans,   que  dans   toute  autre.  —  Vous   avez 
prouvé  cela?  dit  quelqu'un  en  ricanant.   Oui,  dit  Duclos,  et  je  vais 
vous  le  répéter.  Le  grand  Condé  n'était  pas  un  sot  à  votre  avis, 
et  la  duchesse  de  Longueville  est  citée  comme  une  des  femmes  les 
plus  spirituelles.  M.  le  régent  est  un  homme  qui  avait  peu  d'égaux 
en  tout  genre  d'esprit  et  de  connaissances;  le  prince  de  Conti,  (|ui 
fut  élu   roi   de  Pologne,   était  célèbre  par  son  esprit,  et  ses  vers 
valent  ceux  de  La  Fare   et  de  Saint-Aulaire  ;  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne était  instruit   et  très  éclairé.    Madame  la  duchesse,  tille  de 
Louis  XIV,  avait  infiniment  d'esprit,  faisait  des  épigrammes  et  des 
couplets.  M,  le  duc  du  Maine  n'est  connu  généralement  (lue  par  sa 
faiblesse,  mais  personne  n'avait  plus  (ragrémont  dans  resi)nt.    Sa 
femme  était  une  folle,  mais  qui  aimait  les  lettres,    se  connaissait 
en  poésie,  et  dont  l'imagination  était  brdlante  et  inépuisable.    En 
voilà  assez,  je  crois,  dit-il;    et  comme  je  ne  suis  point  flatteur  et 
«lue  je  crains  tout  ce  (jui  en  a  l'apparence,  je  ne  parle  point  des 
vivants.  »    On  fut  étonné  de  cette  énumération    et  chacun  convuit 
de  la  vérité  de  ce  qu'il  avait  dit.  11  ajouta:  «  Ne  dit-on  pas  tous 
îes  jours  d'Argenson  la  bête  (M,  parce  (ju'il  a  un  air  de  bonhomie  et 
nti  ton  bourgeois?    Mais  je  ne   crois  pas  qu'il  y  ait  eu  beaucoup 
'le  ministres  aussi  instruits  et  aussi  éclairés,  w    Je  pris  une  ])lume 
^iir  la  table  du  docteur  et  je  demandai  à  M.  Duclos  de  me  dicter 

<1)  C'est  ici  le  seul  endroit  où  le  nom  du  marquis  d'Aiyenson  (Hené-Louis 

^^^    Voyer,  marquis  d'Ari^'eiisou,  ne  doit  i>as  être  confondu  avec  son  frère  «adet, 

^^    «•onite  d'Argenson,  (|ui  fut  longtemps  ministre  de  la  guerre)  nous  est  présenté, 

'^î^D  que  ce  soit  sous    un  rapport    éloigné   avec  Quesnay.    Ces  deux  hommes 

•^     idées  si  semblables,  dont  l'un,  il   est  vrai,  est  mort  au  moment  où  l'autre 

^-^itrait  seulement  dans  le  courant  économique,  paraissent  n'avoir  j>as   eu  «le 

^^lations    personnelles.    —    Voir,  sur  les    théories   économiques   du    marquis 

"  A^rgenson  mon  Etude  intitulée:  Die  Maxiine:  hd^scz-fain  et  htifts(:-j,(is,str, 

'"^  Vrsprung,  ihr  Werdot,  Berne,  18S0.     A.  (). 
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tous  les  noms  qu'il  avait  cités  et  le  petit  éloge  qu'il  en  avait  fait. 
«  Si  vous  montrez  cela  à  madame  la  marquise,  dites-lui  bien  com- 
ment cela  est  venu  et  que  je  ne  l'ai  pas  dit  pour  que  cela  lui 
revienne  et  aille  peut-être  ailleurs.  Je  suis  historiographe  et  je 
rendrai  justice,  mais  aussi  je  la  ferai  souvent.  —  J'en  serai  ga- 
rant, dit  le  docteur,  et  notre  maître  sera  peint  tel  qu'il  est. 
Louis  XIV  a  aimé  les  vers,  protégé  les  poètes;  cela  était  peut- 
être  bon  dans  son  temps  parce  qu'il  faut  commencer  par  quelque 
chose;  mais  ce  siècle-ci  sera  bien  plus  grand;  et  il  faut  convenir 
que  Louis  XV  envoyant  au  Mexique  et  au  Pérou  des  astronomes 
pour  mesurer  la  terre,  présente  quelque  chose  de  plus  imposant 
que  d'ordonner  des  opéras.  Il  a  ouvert  les  barrières  à  la  philo- 
sophie, malgré  les  criailleries  des  dévots,  et  VEticychpédw  honorera 
son  règne.  »  Duclos,  pendant  ce  temps,  hochait  de  la  tête.  Je  m'en 
allai  et  je  tâchai  d'écrire  tout  chaud  ce  que  j'avais  entendu.  Je 
fis  copier,  par  un  valet  de  chambre  qui  avait  une  belle  main,  ce 
qui  concernait  les  princes  et  je  le  remis  à  Madame.  Mais  elle  me 
dit:  «Quoi!  vous  voyez  Duclos?  est-ce  que  vous  voulez  faire  le 
bel  esprit,  ma  chère  bonne?  cela  ne  vous  va  pas.  —  Aussi  en 
suis-je  bien  éloignée;  »  et  je  lui  dis  comment  je  l'avais  trouvé 
par  hasard  chez  le  docteur,  où  il  allait  passer  une  heure  quand  il 
venait  à  Versailles.  Elle  me  dit:  «  Le  roi  sait  que  c'est  un  honnête 
homme.  » 
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Page  28.  Il  me  reste  à  parler  de  deux  liaisons  particulières  que 
j'avais  encore  à  Versailles:  l'une,  de  simple  convenance,  avec  Quesnay, 
médecin  de  M"*  de  Pompadour;  l'autre,  avec  M"'  de  Marchais 
et  son  ami  intime  le  comte  d'Angiviller,  jeune  homme  d'un  grand 
caractère.  Commençons  par  Quesnay,  car  c'est  le  moins  intéressant. 
Quesnay,  logé  bien  à  l'étroit  dans  l'entresol  de  M""  de  Pompadour, 
ne  s'occupait  du  matin  au  soir  que  de  l'économie  politique  et  rurale. 
D  croyait  en  avoir  réduit  le  système  en  calculs  et  en  axiomes 
d'une  évidence  irrésistible,  et  comme  il  fonnait  une  école^  il  voulait 
bien  se  donner  la  peine  de  m'expliquer  sa  nouvelle  doctrine  pour 
se  faire  de  moi  un  disciple  et  un  prosélyte.  Moi  qui  songeais  à 
me  faire  de  lui  un  médiateur  auprès  de  M™'  de  Pompadour,  j'ap- 
pliquais tout  mon  entendement  à  concevoir  ces  vérités  qu'il  me 
donnait  pour  évidentes,  et  je  n'y  voyais  que  du  vague  et  de  l'ob- 
scurité. Lui  faire  croire  que  j'entendais  ce  qu'en  effet  je  n'enten- 
dais pas  était  au-dessus  de  mes  forces.  Mais  je  l'écoutais  avec  une 
patiente  docilité;  et  je  lui  laissais  l'espérance  de  m'édaircir  enfin 
et  de  m'inculquer  sa  doctrine.  C'en  eût  été  assez  pour  me  gagner 
sa  bienveillance.    Je  faisais  plus,  j'applaudissais  ù   un   travail  que 


(1)  Mémoires,  tome  second,  —  Paris,  an  XIII  —  1804. 
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je  trouvais  en  effet  estimable;  car  il  tendait  à  rendre  ragriculture 
reconnnandable  dans  un  pays  où  elle  était  trop  dédaignée  et  à 
tourner  vers  cette  étude  une  foule  de  bons  esprits.  .l'eus  même  une 
occasion  de  le  tiatter  par  cet  endroit  sensible,  et  ce  fut  lui  iiui 
me  l'offrit. 

Un  Irlandais,  appelé  Patullo,  ayant  fait  un  livre  (M  où  il  dévelop- 
pait les  avantages  de  Taj^riculture  anglaise  sur  la  nôtre,  avait 
obtenu  par  (^uesnay,  de  M""^  de  Tompadour,  (pie  ce  livre  lui  fût 
dédié,  mais  il  avait  mal  fait  son  épîtn^  dédicatoire.  M'*  de  Pom- 
padour,  après  l'avoir  lue,  lui  dit  de  s'adresser  à  moi  et  de  me 
prier  de  sa  pari:  de  la  retoucher  avec  soin.  Je  trouvai  plus  facile 
de  lui  en  faire  une  au^re;  et  en  y  parlant  des  cultivateurs,  j'attachai 
à  leur  condition  un  intérêt  assez  sensible  pour  tpie  M'"*"  de  Pom- 
padour  à  la  lecture  de  cette  épître  efit  les  larmes  aux  yeux.  Ques- 
nay  s'en  aperçut  et  je  ne  puis  vous  dire  combien  il  fut  content 
de  moi.  Sa  manière  de  me  servir  aui)rès  de  la  marquise  était  de 
dire  (jà  et  là  des  mots  cpii  semblaient  lui  édiapper  et  qui  cepen- 
dant laissaient  des  traces. 

A  l'égard  de  son  caractère,  je  n'en  rappellerai  (pi'un  trait  qui 
va  le  faire  assez  connaître.  Il  avait  été  plac(^  \h  par  le  vieux  duc 
de  Villeroi  et  par  une  comtesse  d'Estrade,  amie  et  complaisante  de 
M""  (TKstioles,  i\\\\.  ne  croyant  pas  réchauffer  un  serpent  dans  son 
sein,  l'avait  tirée  de  la  misî're  et  amenée  à  la  cour.  (^)uesnay  était 
donc  attaché  à  Madame  d'Kstrade  par  la  reconnaissance  lorscpie 
cette  intrigante  abandonna  sa  bienfaitrice  pour  se  livrer  au  comte 
d'Argenson  et  cons])irer  avec  lui  contre  elle. 

Il  est  dithcile  de  concevoir  (pi'une  aussi  vilaine  fennne,  dans  tous 
les  sens,  efit,  malgré  la  laideur  de  son  âme  et  de  sa  tigure,  séduit 
un  homme  du  caractère,  de  Tesprit  et  de  l'âge  de  ]M.  d'Argenson. 
Mais  elle  avait  à  ses  yeux  le  méri:e  de  lui  sacrifier  une  personne 
à  qui  elle  devait  tout  et  d'être  ]>our  l'amour  de  lui  la  plus  ingrate 
(h's  créatures.  (Cependant  (,)uesniiy,  sans  s'émouvoir  de  ces  passions 
ennemies,  était,  d'un  côté,  rincorru])tible  serviteur  de  M'"'  de  Pom- 
padour,  et,  de  l'autre,    le  tidi'le  obligé  de  M"'   d'Kstrade,   laquelle 

(Il  Kssfti  >///•  Vdiuf'liordiian  drs  terrrs.  jmr  J*ntuUo.  Paris,  1758,  in-lâ.  — 
(le  petit  livH'  <1«'  1:^"^  pa^/os  .-<•  iiiout,  «in  (Mnniiioiiccnicnl  à  la  lin,  dans  le 
(•«•rcle  d'idéf?'  ([{i<  <1<mix  article  fcrinit  rs  et  (irains  de  (Juesuay,  qui  avaient 
paru  peu  «le  temps  auparavant  dans  la  ^^rande  Enojclapvclie.  Cet  ouvrage  a 
valu  à  son  auteui  de  nonducux  élo^^es;  il  a  été  })lusi(^urs  fuis  réimprimé  à 
rétran^'rr  <■!   a  niôriie  été  tiaduit  dans  de^  langues  éhan;iôres.     A.  O. 
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répondait  de  lui  h  M.  d'Argeoson  ;  et  (luoique  sans  iiiystèie  il  allât 
les  voir  quelquefois,  M""'  de  Ponipadour  n'en  avait  aucune  inquiétude. 
De  leur  côté,  ils  avaient  en  lui  autant  de  confiance  (pie  s'il  n'avait 
tenu  par  aucun  lien  à  M"''  de  Ponipadour. 

Or,  voici  ce  qu'après  l'exil  de  M.  d'Argenson  me  raconta  Duboi^j, 
qui  avait  été  son  secrétaire.  C'est  lui-même  qui  va  parler;  son 
récit  m'est  présent,  et  vous  pouvez  croire  l'entendre.  Pour  supplanter 
jjme  jg  Pompadour,  me  dit-il,  M.  d'Argenson  et  M'"*"  d'Estradii 
avaient  fait  inspirer  au  roi  le  désir  d'avoir  les  faveurs  de  la  jeune 
et  belle  M'""  de  Choiseul,  femme  du  Menin.  I/intrigue  avait  fait 
des  progrès;  elle  en  était  au  dénouement.  Le  rendez-vous  était 
donné;  la  jeune  dame  y  était  allée;  elle  y  était  dans  le  moment 
même  oii  M.  d'Argenson,  M"'"  d'Estrade,  Quesnay  et  moi,  nous  étions 
ensemble  dans  le  cabinet  du  ministre.  Nous  deux,  témoins  muets; 
mais  M.  d'Argenson  et  M'""  d'Estrade,  très  occupés,  très  inquiets 
de  ce  qui  se  serait  i)assé.  Après  une  assez  longue  attente  arrive 
M"""  de  Choiseul,  échevelée  et  dans  le  désordre  (pii  était  la  marque 
de  son  triomphe.  M'"'' d'Estrade  court  au-devant  d'elle,  les  bras  ouverts, 
et  lui  demande  si  c'en  est  fait,  ti  Oui,  c'en  est  fait,  répondit-elle,  je 
suis  aimée,  il  est  heureux;  elle  va  être  renvoyée;  il  m'en  a  domié 
sa  parole.»  A  ces  mots,  ce  fut  un  grand  éclat  de  joie  dans  le 
cabinet.  Quesnay  lui  seul  ne  fut  point  ému.  <(  Docteur,  lui  dit  M. 
d'Argenson,  rien  ne  change  pour  vous,  et  nous  espérons  bien  (jue 
vous  nous  resterez.  —  Moi,  monsieur  le  comte,  répondit  froide- 
ment Quesnay  en  se  levant,  j'ai  été  attaché  à  M""  de  Pompa- 
dour dans  sa  prospérité,  je  le  serais  dans  sa  disgrâce;»  et  A 
s'en  alla  sur-le-champ.  Nous  restâmes  pétrifiés;  mais  on  ne  prit 
de  lui  aucune  méfiance.  «Je  le  connais,  dit  M'"*'  d'Estrade;  il  n'est 
pas  homme  à  nous  trahir.  »  YA  en  effet,  ce  ne  fut  point  par  lui 
que  le  secret  fut  découvert  et  que  la  marquise  de  Pompadour  fut 
délivrée  de  sa  rivale.    Voilà  le  récit  de  Dubois. 

Tandis  que  les  orages  se  formaient  et  se  dissipaient  au-dessous  de 
l'entresol  de  Quesnay,  il  griffonnait  ses  axiomes  et  ses  calculs  (l'écono- 
mie rustique  aussi  tranquille,  aussi  indifférent  à  ces  mouvements  de  la 
cour  que  s'il  en  etlt  été  h  cent  lieues  de  distance.  Là-bas  on  dé- 
libérait de  la  paix,  de  la  guerre,  du  choix  des  généraux,  du  ren- 
voi des  ministres,  et  nous,  dans  l'entresol,  nous  raisonnions  d'agri- 
culture, nous  calculions  le  produit  net  ou  (luelquefois  nous  dînions 
gaiement  avec  Diderot,  d'Alembert,  Dnclos,  Ilelvétius,  Turg;(M., 
Buffon;  et  M""'  de  Pom])adour,  ne  i)ouvant  pas  enga*»ev  e^Ue  Uv^xxv^ 
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(le  philosophes  à  descendre  dans  son  salon,  venait  elle-même  les  voir 
à  table  et  causer  avec  eux. 

Page  49.  En  1757,  après  l'attentat  commis  sur  la  personne  du 
roi  et  ce  grand  mouvement  du  ministère  oii  M.  d'Argenson  et 
M.  de  Machault  furent  renvoyés  le  même  jour,  M.  Rouillé  ayant 
obtenu  la  surintendance  des  postes,  dont  le  secrétariat  était  un 
bénéfice  simple  de  deux  mille  écus  d'appointement  possédé  par  le 
vieux  Moncrif,  il  me  vint  dans  la  tête  d'en  demander  la  survivance, 
persuadé  que  M.  Rouillé,  dans  sa  nouvelle  place,  ne  refuserait  pas  à 
M""*  de  Pompadour  la  première  chose  qu'elle  lui  aurait  demandée. 
Je  la  fis  donc  prier  par  le  docteur  Quesnay  de  m'accorder  une 
audience.  Je  fus  remis  au  lendemain  au  soir,  et  toute  la  nuit  je 
rêvai  à  ce  que  j'avais  à  lui  dire ....  Le  soir  je  me  rendis  chez 
Quesnay  à  l'heure  marquée  et  je  fis  dire  que  j'étais  là.  Quesnay, 
occupé  à  tracer  le  zig-^ag  du  produit  net,  ne  me  demanda  pas 
même  ce  que  j'allais  faire  chez  M""  de  Pompadour.  Elle  me  fait 
appeler;  je  descends,  etc  (M. 


(1)  Pour  terminer  cette  partie  biographique,  nous  ajouterons  encore,  au  sujet 
de  la  postérité  de  Quesnay,  une  communication  (jue  donne  E.  Daire,  dans  sa  Notice 
sur  la  rit  et  les  travaux  de  Quesnay  (Collection  des  principaux  économistes, 
t.  II,  P  partie,  p.  18)  :  , Quesnay  eut  un  tils  et  une  fille  qui  ont  laissé  eux-mêmes 
plusieurs  descendants.  Quesnay  de  Saint-Germain,  l'un  d'eux,  homme  de  beaucoup 
de  mérite,  après  avoir  passé  quelques  instants  dans  l'administration,  sous  le  mi- 
nistère de  Turgot,  devint  conseiller  à  la  cour  des  aides  de  Paris  et  député  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  à  l'assemblée  législative.  Il  est  mort  sans  postérité  ; 
mais  à  cette  époque  il  existait  un  petit-fils  et  un  arrière-petit-fils  du  docteur 
Quesnay,  qui  ont  perpétué  peut-être  l'honorable  nom  de  leur  auteur.  Quesnay 
avait  marié  sa  fille  à  M.  Hévin,  premier  médecin  de  Madame.  Quatre  en- 
fants naquirent  de  cette  union,  de  sorte  que  du  côté  des  femmes  la  postérité 
du  docteur  peut  encore  être  fort  nombreuse  aujourd'hui.*     A.  0. 
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DES  DIFFÉRENTS  ÉCRITS  MODERNES  QUI  ONT  COxXGOURU  EN  FRANCE 
A  FORMER  LA  SCIENCE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

par  Drî'ONT  dk  Nkmoihs  (^) 

(Première  partie) 

L'époque  de  rébranlement  général  qui  a  déterminé  les  esprits  à  s'ap- 
pliquer à  rétude  de  Téconomie  politique  remonte  jusqu'à  M.  de  Mon 
TESQUIEU.  Ce  furent  les  éclairs  de  son  génie,  les  charmes  de  son  style, 
la  séduisante  variété  des  tournures  fines,  vives,  saillantes,  qui  caracté- 
risent la  multitude  d'observations  qu'il  a  rassemblées  sur  les  lois,  qui 
montrèrent  à  notre  nation  encore  si  frivole  que  l'étude  de  l'intérêt  des 

(1)  Nous  donnons  ici  comme  introduction  destinée  à  .servir  d'orientation, 
la  première  partie  de  la  Notice  abrégée,  littéraire  et  historicjue,  que  Dupont 
a  publiée  dans  huit  numéros  de  l'année  1769  des  Ephémérides  du  citoyen, 
qu'il  rédigeait  alors.  Nous  conservons  intentionnellement,  dans  cette  repro- 
duction, les  particularités  du  mode  d'impression  de  l'original. 

La  Notice  complète  formerait  la  matière  d'un  volume  :  nous  nous  bornons 
à  reproduire  ici  la  partie  contenue  dans  le  numéro  de  janvier  1769,  partie 
qui  embrasse  non  seulement  l'histoire  des  temps  qui  ont  précédé  le  système 
pbysiocratique,  mais  encore  la  création  et  la  période  de  jeunesse  de  ce  sys- 
tème, et  qui  se  termine  par  le  fait  douloureux  de  la  disgrâce  du  roi  sur- 
venue à  l'occasion  de  la  publication,  en  1760,  de  la  Théorie  de  Vimpôt 
du  marquis  de  Mirabeau.  La  politique  de  Quesnay  et  de  ses  disciples  avait 
jusqu'alors  visé  à  mettre,  en  quelque  sorte  par  un  appui  littéraire,  leur 
«loctrine  en  faveur  auprès  du  roi  et  à  se  placer  eux-mêmes  à  la  tête  du 
gouvernement;  mais  lorsqu'ils  reprirent  leur  activité  littéraire  après  une 
interruption  de  deux  ans  et  demi,  ils  dirigèrent  surtout  leurs  elTorts  à  gagner 
le  grand  public  à  leur  cause.  Et  c'est  à  ce  moment  que  commence  la  période 
de  Tagitation  populaire  au  moyen  d'une  foule  de  publications  de  plus  ou 
moins  grande  étendue,  d'articles  de  journaux,  etc.  Dans  la  suite  de  la  Notice 
ftbrégée,  Dupont  donne  des  indications  assez  détaillées  sur  chacune  des  publi- 
cations littéraires  de  l'école  jusque  vers  la  fin  de  l'année  1769.  Pour  atteindre 
le  but  que  nous  poursuivons  dans  le  présent  ouvrage,  il  suffit  de  prendre  dans 
ces  indications  ultérieures  celles  ([ui  se  rapportent  aux  œuvres  de  Quesnay 
et  qui  servent  à  en  démontrer  l'authenticité.     A.  0. 

Oocken,  Œuvre»  de  Quesnay.  V> 
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hommes  réunis  en  société  pouvait  être  j^référable  aux  recherches  d'une 
métaphysique  abstraite,  et  même  plus  constamment  agréable  que  la  lec- 
ture des  petits  romans. 

Les  succès  de  VEsprit  des  lois,  si  bien  dus  au  mérite  personnel  de 
son  auteur,  persuadèrent  néanmoins  à  beaucoup  de  gens  qui  n'avaient 
pas  le  même  mérite,  que  la  gloire  n'était  pas  fort  chère  dans  la  car- 
rière qu'il  avait  parcourue.  Quelques  autres  entrevirent  à  combien 
d'égards  elle  était  encore  à  parcourir;  et  T Europe  fut  inondée  d'un  dé- 
luge d'écrits  sur  la  législation,  sur  l'agriculture,  sur  le  commerce,  sur 
les  manufactures,  sur  la  population,  etc.  * 

Rien  ne  prouve  mieux  à  quel  point  nous  étions  éloignés  d'avoir  une 
science  qui  décidât  de  ces  objets  importants  que  l'étrange  diversité  des 
opinions  qui  se  débattaient  alors  entre  ceux  qui  agitaient  ces  matières. 
M.  Mdon  plaidait  pour  le  luxe;  M.  Dutot  plaidait  contre;  d'autres  se 
tenaient  entre  deux.  Les  uns  réclamaient  la  dlmt  royale  \  cette  erreur 
du  grand,  du  sage,  du  trois  fois  bon  Va  r  H  an,  qui  ne  savait  pas  ce 
que  c'était  que  le  produit  net  et  qui  n'avait  pas  pensé  que  les  frais 
de  culture  ne  devaient  jamais  être  soumis  à  l'impôt.  Les  autres  deman- 
daient des  droits  sur  les  consommations  et  ne  se  doutaient  point  que 
ces  droits  coûtaient  nécessairement  aux  nations  le  double  au  moins  de 
ce  qu'ils  rapportaient  aux  souverains.  Le  public  embarrassé  dans  la 
foule  des  arguments  pour  et  contre,  et  de  même  force,  trouvait  toujours 
la  raison  du  côté  de  celui  qui  parlait  le  dernier  (^^). 

(t)  Il  est  surprenant  (jue  Dupont  oublie  ici  de  nommer  précisément  l'auteur 
de  l'ouvrage  Détail  de  la  France,  Pierre  le  Pesant  de  Boisguillebert  (Du- 
pont écrivait  Bois-Guilbert)  que  les  physiocrates  eux-mêmes  ont  reconnu 
comme  leur  vrai  précurseur.  Plus  tard,  Dupont  a  lui-même  remarqué  cette 
lacune  et  cherché  à  la  combler  par  la  communication  détaillée  que  nous  re- 
produisons ci-après,  et  (jui  se  trouve  i\  la  fin  de  la  Notice  abrégée  (numéro 
de  septembre  1769).  11  dit,  page  8  et  suivantes: 

„Xous  rappellerons  ici  un  livre  qu'il  est  bien  étonnant  que  nous  ayons 
oublié.  puis(iu'il  est  un  des  j)reniiers  que  nous  ayons  lus  et  que  nous  en 
possédons  doux  exemjdaires.  Ce  livre  est  le  Détail  de  la  France,  par  M. 
PiKHRK  Lk  Pesant,  Seiqnetir  de  Bois-Cii  ilijert,  avocat  général  de  la  cour 
des  aides  de  Normandie.  Cet  ouvrage,  dont  le  titre,  il  est  vrai,  n'est  pas 
bien  clair,  et  dont  la  lecture  est  un  peu  fatigante  parce  que  le  style  en  est 
incorrect  et  diiïus,  est  cejïendant  singulièrement  précieux  par  la  sagacité  avec 
laciuelle  l'auteur  avait  reconnu  ce  que  tout  le  monde  ignorait  de  .*«oh  temps, 
la  nécessité  de  resi)ecter  les  avances  des  travaux  utiles  et  les  avantages  de 
la  liberté  du  commerce.  S'il  eiU  vu  que  la  terre  et  les  eaux  étaient  les 
seules  sources  d'où  le  travail  de  l'honime  i)eut  retirer  des  ricbesses,  et  que 
les  travaux  de  conservation,  de  fabrication,  d'échange,  etc.,  qu'on  a  confondes 
assez  improprement  sous  le  nom  générique  de  travaux  d'industrie,  ne  fai- 
saient que  s'exercer  sur  les  richesses  déjà  produites  sans  y  rien  ajouter;  s'il 
eût  su  connaître  l'existence  du  j^foduit  net  et  le  distinguer  d'avec  les  frais 
de  reproduction,  et  s'il  eût  combiné  ces  vérités  avec  les  autres  qu'il  avait 
senties,   on    lui   devrait    l'honneur  de  l'invention  des  principes  de   la  science 
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Uaelqaes-uns  voyaient  cependant  en  gros  que  la  liberté  était  le  droit 
de  rhomme,  qu'elle  était  la  base    du  commerce    et  qu'elle    devait   être 


économique.   Nous   avons   de  son   ouvrage   estimable  deux  éditions,    une  de 
1699  et  l'autre  de  1707.  On  dit  qu'il  en  existe  deux  autres,  une  de  1698  et 
une  de   1704.   Quelques  exagérations  qui  se  trouvent  dans  la  rapidité  qu'il 
attribue  aux  efifets  du  plan  qu'il    propose,  le  défaut  de  méthode  et  ceux  du 
style,  lui  ont  fait  tort  depuis  dans  l'opinion  de  nos  beaux  esprits  qui  jugent 
un  peu  trop  les  choses  sur  la  forme.   Le  courage  civique  qu'il  déploie   et  la 
connaissance   qu'il    montre    de  l'état  de  la  nation  firent  encore  bien  plus  de 
tort  à  l'AuTEUR.  Dans  ce  siècle  du  pouvoir  arbitraire  et  fiscal,  la  vérité  res- 
pectueusement prononcée  par  le   patriotisme  était  un  ridicule  et  un  crime. 
De:*   ministres  à  qui  M.  de   Bois-Gi  ilbert    avait   présenté   ses  mémoires  en 
leur  disant:    Monsieur,  je  vous  demande  trois  quarts  d^heure;  je  vous  en- 
nuierai au  premier,  je  fixerai  votre  attention  au  second,  je  vous  convaincrai 
au  troisième,  et  il  en  résultera  un  grand  bien  pour  VEtat,  lui  répondirent 
légèrement   qu'i/s   s* en  tenaient  au  premier   et    ne  voulurent  pas   jeter  les 
yeux  sur  un   ouvrage   où  ils  eussent  cependant  trouvé  des  principes  impor- 
tants et  des  conseils  utiles.  Il  osa  donner  au  public  ces  mémoires,   que  l'ad- 
ministration  d'alors   avait   dédaignés.    Ce  fut  le  signal  d'une  persécution  qui 
ne   finit   qu'avec   sa    vie.   On  le  forqa    de    se    défaire  de  sa  charge  ^'avocat 
générai]   on  l'exila  à  l'autre  bout  du  royaume.   Cet  exil  dérangea  sa  fortune 
qui   était   médiocre.    Il  mourut  malheureux  pour  avoir  été  trop  bon  citoyen 
Le  gouvernement,  aujourd'hui  plus  éclairé  et  mieux  faisant^  a  recoimu  com- 
bien il  s'en  fallait  que  la  doctrine  de  M.  de  Bois-Gulueut  méritât  punition. 
Il  en  a  adopté  les  principes  relativement  à  la  liberté  du  commerce  des  blés, 
et  même  à  celle  du   travail  en  général.  Il  voudrait  pouvoir  simplifier  la  ma- 
chine trop  compliquée  des  impôts.  Loin  de  persécuter,  il  protège  les  hommes 
vertueux  qui  consacrent  leurs  veilles  à  l'étude  du  bien  public.  Si  les  cendres 
des  morts  étalent  susceptibles  de  quelque  sentiment,  ce  serait  une  consolation 
pour  celles  de  M.  de  Bois-Glilbebt.  Cette  tardive  récompense  est  du  moins 
la  seule  à  laquelle  doivent  aspirer  les  hommes  qui  s'occupent  avec  lumière  du 
bonheur   de   leurs    semblables,   parce  que    c'est    la    seule  qui  ne  puisse  leur 
manquer. 

«Plusieurs  personnes  ont  attribué,  à  M.  de  Bois-GriLHERT,  la  Dîme  royale 
de  M.  le  maréclial  de  Vadban.  Ces  personnes  se  sont  trompées,  comme  cela 
arrive  tous  les  jours  à  tant  de  gens  et  môme  aux  plus  habiles.  Il  nous  semble 
visible  que  la  dime  royale^  quoique  fort  inférieure  pour  les  principes  au 
Détail  de  la  France,  est  un  livre  beaucoup  nmux  fait,  et  de  la  main  d'un 
homme  plus  exercé  à  écrire  et  plus  méthodique  que  M.  de  Bois-Giilbert 
ne  fut  jamais.  Mais  voici  quelque  chose  de  plus  positif:  nous  avons  vu  et  lu 
un  manuscrit  original,  lequel  est  entre  les  mains  de  Tillustre  A.mi  des  Hommes, 
qui  daigne  honorer  notre  ouvrage  périodique  et  nous  de  tant  de  bontés.  Et 
ce  manuscrit  qui  est  de  M.  de  Bois-Giilbekt  est  une  critique  très  solide  de 
la  Dime  royale  et  fait  voir  (jue  ce  projet  d'un  homme  de  bien  et  d'un  grand 
homme  n'est  cependant  pas  exécutable,  et  qu'il  entraînerait  trop  d'inconvé- 
nients pour  ne  devoir  pas  être  abandonné.  En  voici  assez  pour  réparer 
notre  omission.*^    A.  0. 
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bonne  à  tout.  Mais  la  noblesse  et  la  bonté  de  leur  cœur  le  leur  disaient 
encore  plus  que  les  lumières  de  leur  esprit.  C'était  une  vérité  devinée 
plutôt  que  connue,  et  sentie  plus  fortement  qu'elle  n'était  clairement 
calculée.  D'ailleurs,  ceux  qui  haranguaient  contre  cette  liberté  et  qui 
voulaient  T  en  chaîner  sous  une  foule  de  règlements  plus  ou  moins  spé- 
cieux, avaient  pour  eux  la  pluralité  des  suffrages.  La  multiplicité  des 
exceptions  qui  composaient  le  chaos  de  leur  politique  les  faisait  paraître 
plus  circonspects  et  plus  attentifs  aux  détails  du  bi^^n  public.  £t  comme 
ils  partaient  d'un  n^age  malheureusement  établi  chez  toutes  les  nations, 
ils  étaient  dans  le  cas  de  déployer  une  érudition  plus  imposante  et  de 
captiver  les  esprits  par  Tautorité  ;  ressource  ordinaire  des  gens  qui 
n'emploieraient  pas  avec  succès  les  armes  de  la  raison.  Il  faut  l'avouer, 
le  plus  grand  nombre  avait  pour  les  partisans  de  la  liberté  cette  dé- 
fiance involontaire  que  tous  les  ignorants  timides  ont  pour  les  hommes 
éclairés^ et  hardis,  et  peut-être  même  cette  espèce  de  dédain  stapido 
avec  lequel  les  sots  regardent  les  hommes  de  génie  qui  leur  paraissent 
et  doivent  naturellement  leur  paraître  des  fous. 

Années  1754  et   1755. 

Des  mains  de  ces  fous  pleins  de  sagesse  sortirent  d'abord  plusieurs 
écrits  où  Ton  voit  briller  des  vues  très  utiles  et  très  judicieuses,  gâtées 
encore  par  un  nombre  à  peu  près  égal  d'erreurs  fort  préjudiciables.  Tels 
furent  le  Mémoire  sur  le  commerce  des  blés,  par  M.  Dr  Pix;  les 
Bemarques  sur  les  avantuf/es  tt  les  désavaniafjeii  de  fa  France  **t 
de  la  Grande-Bretuf/nej  relativement  an  commerrcy  par  M.  Dangeuil, 
et  V Essai  sitr  la  nature  du  commerce,  par  M.  Cantillon.  Mais  parmi 
les  livres  publiés  dans  Cis  premiers  temps  où  les  hommes  supérieurs 
attendaient  et  prévoyaient  la  lumière  à  peu  près  comme  les  Guèbros 
attendent,  les  yeux  tournés  vers  l'orient,  le  moment  du  lever  du  soleil, 
le  plus  remarquable  et  celui  qui  montre  le  plus  de  connaissance  des 
avantages  de  la  liberté  est  V Essai  sur  la  police  (jénérale  des  f/rains^ 
par  M.  Herhekt,  dont  il  y  a  deux  éditions,  l'une  de  1754  et  l'autre 
de   1755. 

Cependant,  dès  ce  temps  même,  FRANÇOIS  UUESNAY,  dont  les 
travaux  et  les  importantes  découvertes  ont  élevé  le  nom  si  fort  au- 
dessus  des  épithètes  et  des  éloges  qu'on  y  pourrait  joindre,  fut  conduit 
par  ses  réflexions  sur  l'état  de  la  culture  et  par  ses  recherches  sur  Its 
caractères  et  le  pouvoir  de  Vévidenrc,  à  examiner  avec  la  profonde  r 
naturelle  de  son  génie  si  l'on  pouvait  parvenir  à  une  assez  grande 
suite  de  connaissances  évidentes,  pour  ([u'elles  décidassent  souverainement 
quelles  sont  les  règles  de  l'administration  publique  la  plus  avantageuse 
au  genre  humain. 

Année   17r)(;. 

Kn  175<),  il  lit  panûtre  ([^m^V Encyclopédie  le  mot  Fermiers  (éco- 
nomie politique).  La  plupart  des  mots  de  ce  dictionnaire  sont,  comme 
on  sait,  des  dissertations  importantes.   Celle  de  M.  Qiesnav  développe 


149 


la  nécessité  dont  il  est  que  les  cultivateurs  soient  riches  pour  que  leur 
culture  ait  des  succès  et  qu'elle  soit  aussi  profitable  qu'elle  peut  Têtre. 
11  expose  la  différence  extrême  qui  se  trouve  entre  les  produits  de 
l'exploitation  des  terres,  conduite,  dirigée  et  défrayée  par  des  fermiers 
opulents,  et  ceux  que  Ton  retire  du  travail  des  pauvres  métayers  qui 
n'ont  pas  les  avances  nécessaires  pour  faire  bien  valoir  les  domaines 
qu'on  leur  confie.  C'est  cette  différence  qui  constitue  celle  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture.  L'auteur  fait  voir  combien  il  serait  à  désirer 
que  la  première  succédât  partout  à  la  seconde.  Il  prouve  que  cela  ne 
pourrait  arriver  que  par  i' accroissement  de  la  richesse  des  cultivateurs. 
Il  montre  que  les  cultivateurs  ne  pourraient  s'enrichir  que  par  la 
liberté  et  la  sûreté  de  leurs  personnes,  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
biens.  Il  en  conclut  que  les  corvées,  les  milices,  les  règlements  qui  1 
l'iescri valent  une  certaine  culture  plutôt  qu'une  autre,  les  gênes  et  les  • 
]>r(>hibition8  dans  le  commerce  des  productions  sont  des  fléaux  publics 
qui,  en  détournant  les  personnes  riches  de  se  livrer  à  l'agriculture,  en 
diminuant  la  fortune  de  ceux  qui  l'exercent,  en  engageant  les  fils  de 
fermiers  à  s'établir  dans  les  villes,  étendent  la  petite  culture  et  res- 
treignent la  ^roiidl^  qui  serait  infiniment  plus  profitable.  Il  démontre  que 
rhumanité  entière  perd  à  ce  dé-^ordre  funeste;  que  le  sort  de  l'agri- 
culture décide  de  celui  de  la  société,  parce  que  l'agriculture  est  le  seul 
travail  productifs  et  qu'on  ne  peut  être  dédommagé  do  son  déi)érisse- 
uient  par  len  arts  ou  par  le  commerce  de  fabrique  et  de  revente  qui 
De  renferment  que  des  travaux  stériles  que  le  produit  seul  de  Tagri- 
culture   peut  salarier  et  soutenir. 

Tel  fut  le  premier  ouvrage  publié  de  M.  Q,i:esnav  sur  les  matières 
é(V)nomiques  et  l'on  voit  qu'il  renferme  deux  grandes  vérités  bien  in- 
counues  jusqu'à  lui  par  nos  auteurs  politiques.  L'une,  c'est  que  Vagri- 
culture  est  la  source  UNIQUE  des  richesses.  L'autre,  qne  pour  faire 
prospérer  r agriculture^  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  bras  et  de  la 
bonne  volonté,  il  faut  encore  avoir  de  grandes  ric/iesses  d'erploitati  m 
à  y  em]}loyer. 

Dans  cette  même  année  1756,  il  parut  quelques  autres  écrits  fort 
estimables  et  dont  les  principes  s'accordaient  beaucoup  avec  ceux  de 
la  dissertation  dont  nous  venons  de  parler. 

Tels  sont  dans  le  même  volume  de  V Encyclopédie^  les  mots  Ferme 
et  Fermier  (économie  rustique)  par  M.  lk  Roy,  lieutenant  des  cfiasses  du 
parc  de  Versailles,  écrivain  clair,  précis,  méthodique  sans  apprêt,  noble 
sans  affectation,  et  qui  par  ses  recherches  sur  les  mêmes  objets,  comme 
par  ses  liaisons  intimes  avec  M.  Quksnay,  était  pour  ainsi  dire  en  com- 
munauté de  doctrine  avec  lui  relativement  à  la  nécessité  des  avances  et 
des  riches  avances  pour  faire  prospérer  Tagriculture. 

Telles  sont  aussi  les  Observations  sur  divers  moyens  de  soutenir 
et  d'encourager  VagricuUure,  particulièrement  dans  la  Guyenne,  deux 
petites  parties,  imprimées  à  Paris  chez  Moreau,  rue  GaliandCy  et  que 
nous  devons  à  M.  le  chevaliet  \)K  Vlvkxs,  citoyen  très  respectable 
à  tous  égards,  qui  dans  cet  ouvrage  a  développé  avec  beaucoup  de 
force   et   de    sagacité    Tinjustice    des  privilèges  exclunfft  de  \».  vvWft   ^\. 
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de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux;  le  dommage  que  ces  privilèges  causent 
à  la  Haute-Guyenne  et  la  nullité  du  profit  qu'en  retire  la  ville  même, 
en  faveur  de  laquelle  on  les  croit  établis.  Il  indique  aussi  combien 
TEtat  a  perdu  par  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac  qui  portait  la 
plus  grande  opulence  dans  plusieurs  provinces.  Il  y  joint  quelques  ré- 
flexions très  sages  sur  le  commerce  des  blés;  et  par  la  justesse  gé- 
nérale de  ses  observations,  il  a  bien  mérité  qu'on  lui  pardonnât  quelques 
légères  erreurs  qui  soiît  celles  des  opinions  alors  universelles,  beaucoup 
plus  que  celles  de  sa  tête,  faite  en  elle-même  pouK  dissiper  les  préjugés 
des  autres  et  non   pas  pour  y  être  assujettie. 

Annkk   17Ô7. 

Le  premier,  à  tous  les  égards,  des  ouvrages  qui  parurent  en   1757, 
est    le    mot    Grains    (économie    politique),    dans    Y  Encyclopédie ,    par 
M.  Ql'ESXAY.    On    aperçoit   dans   la    dissertation   qui    porte    ce    titre 
le  progrès  des  découvertes  et  des   lumières   de  l'auteur.  Le  mot  Fermiers 
présentait    quelques    vérités   mères    d'une  grande  science.    Dans  le  tiiot 
Grains,   on  voit   cette  science  formée  et  presque    complète.    Toutes  les 
mêmes  vérités  que  Tauteur  avait  exposées  Vannée    précédente   se   trou- 
vent  rappelées   ici    avec  beaucoup  de  force  et  de  vigueur,  et  dévelop- 
pées   avec    une   clarté    qui    fait    voir    qu'elles  lui  sont  devenues  encore 
plus  propres.   Elles  y  sont  liées  avec  des  vérités  nouvelles,  non  moins 
importantes,    et  qui  jettent  le  plus  grand  jour  les  unes  sur  les  autres. 
Une  de  ces  vérités  qui  n'a  pu  être  reconnue  que  par  un  coup  de  ffénie^ 
est  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  commun  des  denrées  pour  les 
vendeurs  de  la  [)remière  main,  et  celui  de  ces  mêmes  denrées  pour  les 
acheteurs   consommateurs:    différence  fondée  sur  oe  que,  dans  les  mau- 
vaises années,  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  qui  sont  les  vendeurs 
de  la  première  main  n\)nt   qu'une  petite  quantité  de  denrées  à  vendre 
cher,  et  (jue  dans  les  années  abondantes  ils  en  ont  beaucoup  à  vendre 
à  bas  prix;    tandis  que  les  acheteurs  con?»(»mmateurs    en    achètent  tous 
les    ans    une    quantité    égale,    tantôt    plus    cher    et    tantôt    à    meilleur 
marché.    De  sorte    que    le  prix  c  »mmun  pour  la  dépense  de  l'acheteur 
est    composé    de    quantités    ÉGALES  à  des   prit   différents ^    et  que 
celui  du  vendeur  est  formé  de  la  combinaison  de  quantités  INflGALESy 
avec  les  mêmes  différences  dim  les  prie:  ce  qui  ne  peut  évidemment 
produire  les  mêmes  résultats. 

Cette  différence  au  désavantage  des  premiers  vendeurs  est  d'autant 
plus  grande  qu'il  y  a  jdus  de  variété  dans  les  prix.  Et  il  y  a  d'au- 
tant plus  de  variété  dans  les  prix  qu'il  y  a  moins  de  liberté  dans  le 
commerce.  C'est  un  argument  sans  répliq^ne  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce  en  général  et  de  celle  du  commerce  des  ijrains  en  parti- 
culier puisqu'il  prouve  que  cette  liberté  qui  assure  la  conservation  du 
grain  des  années  abondantes  pour  les  années  mauvaises,  et  le  traisport 
alternatif  du  superflu  des  pays  qui  en  ont  beaucoup  à,  ceux  qui  en 
manquent,  égalise  les  prix  entre  les  différents  cantons  et  entre  les 
di/férentes    années,    et    que   cette  égalisation  augmente  considérablement 


le   revenu    des    terres   et   la    somme    des    salaires  qui    en    résulte,    sans 
accroître^  la  dépense  des _con8omm ateurs . 

Une  autre  découverte  plus  facile  à  faire,  qui  était  sous  les  yeux  de 
tout  le  monde  et  qui  n'avait  attiré  les  regards  de  personne;  une  vérité 
qui  se  trouve  exposée  dans  le  mot  f/rains  et  qui  avait  toujours  été 
ignorée,  et  même,  comme  nous  venons  de  le  voir,  par  Tillustre  Vau- 
HAN,  et  même  par  le  vertueux  Ahhk  dk  Saint-Pikhhk,  est  celle  que 
présente  la  distinction  du  produit  total  et  du  produit  net  de  la  çul- 
tare.  Cette  distinction  lumineuse  développe  les  avantages  du  bon  prix 
des  productions,  qui  donne  un  grand  excédent  par  delà  le  rembourse- 
ment des  frais  de  culture.  Lorbqu'on  la  joint  à  la  connaissance  de  la 
propriété  exclusive  qu'a  Tagriculture  de  produire  des  richesses,  on  y 
reconnaît  toute  la  théorie  de  V impôts  puisque  ces  deux  observations 
réunies  font  voir  que  le  commerce,  les  fabriques,  les  arts,  les  métiers, 
les  travaux  enfin  de  toute  espèce,  doivent  être  immunes,  et  que  les 
reprises  mêmes  de  Tagriculture  ne  doivent  pas  non  plus  être  soumises 
à  rimpôt  qui  ne  peut  sans  ruine  porter  que  sur  le  produit  net  et 
proportionnellement  à  ce  produit. 

La  différence  que  la  nature  a  mise  entre  (/ar/ner  et  produire,  et  qui 
avait  été  si  bien  saisie  par  l'auteur,  l'éclairait  encore  sur  l'illusion  que 
les  politiques  modernes  avaient  faite  aux  nations  au  sujet  de  la  balance 
en  argent  du  commerce  extérieur. 

L'essence  du  e/ain  véritable  entre  les  hommes,  qui  ne  consiste  pas 
à  avoir  quelque  chose  pour  rien,  ce  qui  est  contre  les  lois  de  la  nature 

Qui  vend  jusqu'aux  bienfaits   que  Von  croit  qu'elle  donne, 

mais  qui  consiste  toujours  dans  des  échanges  de  valeur  pour  valeur 
égale,  réciproquement  profitables  à  ceux  qui  se  déterminent  volontaire- 
ment à  ces  échanges,  lui  faisait  concevoir  le  désavantage  que  les  na- 
tions ont  à  se  nuire  les  unes  aux  autres  et  à  enlever  à  ceux  qui  au- 
raient naturellement  fait  le  commerce  avec  elles  les  moyens  de  lentre- 
tenir  et  d'en  solder  les  retours. 

On  voit  que  l'ensemble  de  ces  vérités  entrées  dans  la  tête  de  l'auteur 
par  robscrvation  exacte  et  scrupuleuse  des  faits,  et  confirmées  par  le 
calcul,  formait  déjà  un  corps  de  science  auquel  on  a  bien  peu  ajouté 
depuis  (*). 


(1)  L'évidence  de  cette  science  était  si  palpable  pour  son  inventeur  (ju'il 
commença  dès  lors  à  la  résumer  en  maximes.  Il  en  présente  une  suite  vers 
la  fin  de  sa  dissertation  ;  et  nous  ne  pouvons  résister  au  désir  d'en  transcrire 
ici  quelques-unes  des  principales,  pour  la  commodité  (Ws  lecteurs  qui  n'ont 
pas  V Encyclopédie  et  auxciuels  il  poiu-rait  être  difficile  de  se  la  procurer. 

«Les  travaux  d'industrie  ne  multiplient  pas  les  ridiesses. 

.Les  hommes  se  multiplient  à  proportion  des  revenus  des  hiens-tbnds. 

.Les  travaux  d'industrie  qui  occupent  les  hommes  au  préjudice  de  la  cul- 
,ture  des  biens-fonds  nuisent  à  la  population  et  à  l'accroissement  des  richesses. 

•Les  richesses  des  cultivateurs  font  naître  les  richesses  de  \a  cmWwx^. 
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Nous  ne  nous  étendroiiH  pas  autant  sur  les  autres  ouvrages  qae  nous 
devons  embrasser  dans  cette  notice  abrégée:  ce  n'est  pas  qae  l'Extrait 
raisonné  de  tous  les  écrits  économiques  ne  fut  un  livre  utile  et  intéres- 
sant; mais  par  la  raison  même  qu'il  serait  un  livre^  nous  ne  pouvons 
pas  le  placer  en  entier  dans  cet  avertissement.  Il  nous  a  seulement 
piru  que  nous  devions  un  peu  plus  de  détails  sur  les  dissertations  qui 
ont  ouvert  et  franchi  la  carrière,  et  qui,  noyées  dans  un  recueil  de 
vingt-deux  volumes  in-folio  fort  chers,  n'ont  pas  pu  trouver  autant  de 
lecteurs  qu'elles  en  méritaient. 

Ce  qu^elles  présenteront  sans  doute  de  plus  singulier  est  que,  tandis 
que  tous  les  autres  moralistes  sont  partis  du  droit  naturel  de  Thomme 
pour  conduire  aux  règles  de  ses  actions,  l'auteur  est  parti  de  l'intérêt 
c.ilculé  des  hommes  pour  arriver  aux  résultats  que  dicte  ôévèrement 
leur  droit  naturel.  Les  écrivains  moraux  et  politiques  ont  souvent  fait 
très  bien  sentir  la  justice  de  quelques-unes  des  lois  naturelles  qu'ils 
développaient;  mais  ils  ont  toujours  été  embarrassés  pour  trouver  la 
sanction  physique  de  ces  mêmes  lois.  M.  Q,rKSNAV  a  commencé  par 
constater  leur  sanction  physique  et  impérieuse,  et  elle  Ta  conduit  à  en 
reconnaître  la  justice.  Il  n'est  pas  étonnant  que  sa  morale  également 
]»ure  et  lumineuse  ait  fait  des  i>rogrè3  plus  rapides,  puisqu'elle  présen- 
tait plus  de  motifs. 

11  avait  aussi  composé  pour  F  Encyclopédie  les  mots:  intérêt,  de 
l'argent^    impôt    cl  hommes  (économie  politique).   Mais  lorsque  ce  dic- 


„L'agriculture  produit  deux  sortes  de  ricliesses:  savoir  le  produit  annuel 
„des  revenus  des  propriétaires  et  la  restitution  des  frais  de  la  culture. 

,Les  richesses  employées  aux  frais  de  la  culture  doivent  être  réservées  aux 
^cultivateurs  et  être  exeHii)tes  de  toutes  impositions. 

,Lors(jue  le  commerce  des  denrées  du  cru  est  facile  et  libre,  les  travaux 
^ile  main-d'<euvre  sont  toujours  assurés  infailliblement  par  le  revenu  des 
,biens-tonds. 

,Une  nation  ciul  a  peu  de  commerce  de  denrée  de  son  cru  et  qui  est 
, réduite,  pour  subsister,  à  un  commerce  d'industrie,  est  dans  un  état  précaire 
,et  incertain. 

,.Une  nation  qui  a  un  grand  territoire  et  qui  fait  baisser  le  prix  des  denrées 
^«le  son  cru  pour  favoriser  la  fabrication  des  ouvrages  de  main-d'œuvre,  se 
.«létruit  de  toutes  parts. 

,.La  non- valeur  avec  l'abondance  n'est  point  richesse.  La  cherté  avec  disette 
,est  misère.     L'abondance  avec  cherté  (permanente)  est  opulence. 

„Les  avantages  du  commerce  extérieur  ne  consistent  pas  tlans  l'accroisse- 
„ment  des  richesses  pécuniaires. 

,Ori  ne  i»eut  connaître  par  l'état  de  la  l)alance  du  commerce  entre  di- 
, verses  nations,  l'avantage  du  commerce  et  l'état  des  richesses  de  chaque 
^nation. 

,.Une  nation  ne  pourrait  rien  entreprendre  contre  le  conmierce  de  ses  voi- 
.sins  sans  déranger  son  état  et  sans  se  nuire  à  elle-même,  surtout  dans  le 
.conmierce  réciproque  qu'elle  aurait  directement  ou  indirectement  établi 
,.avec  eux."     (Note  de  l'original.) 
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tionnaire  a  cessé  de  se  faire  publiquement  et  sous  la  protection  du 
gouvernement,  M.  Quesnay  n'a  pas  cru  devoir  continuer  d'y  concourir. 
Il  a  gardé  ses  manuscrits,  qui  sont  présentement  entre  nos  mains  et 
dont  nous  n^avons  sûrement  pas  envie  de  frustrer  nos  compatriotes 
qui  connaissent  bien  mieux  aujourd'hui  le  prix  et  Futilité  des  écrits  de 
ce  genre  qu'ils  ne  le  faisaient  en   1757 

Un  des  livres  qui  a  le  plus  contribué,  et  par  lui-même  et  par  ses 
>uites,  à  amener  une  si  heureuse  révolution,  parut  dans  cette  même 
année  c'est  VAmi  des  hommesy  ou  Traité  de  la  population^  par 
JI.  te  marquis  de  MIRABEAU.  Cet  ouvrage  qui  parut  en  trois  parties, 
vers  le  milieu  de  Tannée  1757,  chez  Hérissant^  rue  neuve  Xotre- 
Uame^  n'est  cependant  point  dans  les  principes  de  la  science  de  Técono- 
raie  politique.  Il  les  contredit  même  entièrement  puisque  le  fonds  de 
son  plan  est  de  regarder  la  population  comme  la  source  des  richesses, 
et  non  les  richesses  comme  la  cause  de  la  population. 

Mais    cette   erreur  dans    le  fond  des  principes    n'empêchait    pas    que 
l'auteur  ne  retrouvât  la  vérité  dans  la  plupart  de  ses  résultats  relative- 
ment   à  l'importance  de  l'agriculture,    à    la   nécessité  de   la  liberté    du 
commerce,    aux    dangers    du  luxe,  etc.    Il  se  livra  totalement  dans  cet 
ouvrage  à  l'impulsion  de  son  propre  génie  et  à  la  chaleur  de  son  ccnur 
fraternel,  et  cette  chaleur  intéressante  rendit  pour  une  infinité  de  gens 
ce  Traité  de  la  population  un  des  plus  utiles  précurseurs  de  la  science 
de  l'économie  politique.    Le  sentiment  dont  il  est  pétri  saisit   lame  de 
tous  ses  lecteurs,  il  fixa  leurs  vues,  encore  égarées,  du  coté  de  l'agri- 
culture.   Le   titre   du    livre  (*)    devint   le    nom  connu  de  l'auteur.    Cet 
ouvrage   traduit   eu    tant    de  langues   et  multiplié  par    tant    d'éditions, 
fut  lui  chercher  des  partisans  et  des  amis  jusqu'aux  barrières  de  l'Eu- 
rope.   Et  quelques  efforts   qu'il  ait  faits  depuis  pour  s'acquitter  envers 
Inhumanité,  quelques  écrits  qu'il  ait  publiés  et  dont  quelques-uns  même 
<>¥it  été  suivis  d'événements  propres  à  faire  époque,  c'est  toujours   sous 
C5t5  nom  qu'on  le  cherche;  et  malgré  son  propre  désaveu,    c'est  sur  cet 
mavrage  qu'on  le  connaît. 


Ce    qui    est  tout  autrement  important  pour  ceux  qui  s'intéressent  à 

1     l^istoire  de  la  science  de  l'économie  politique,  c'est  que  son  inventeur 

j^«-*.gea  dès  lorsque  VAmi  des  hommes  deviendrait  un  digne  organe  de 

c^stte  science    par  excellence,  et  des  lois  de  l'ordre  naturel;    c'est    qu'il 

^^^«rcha    à    le    connaître;    c'est    que    dès  la  première  vue  il  ne  le  mar- 

^*^anda  pas  sur  ses  erreurs;  c'est  que  Tâme  docile  de  VAmi  des  hommes 

'"^^îonnut  la  vérité,  et  que  cet  homme  illustre,   Tobjet  alors  de  Tengoue- 

''"^«^nt  de  tous  les  autres,    devint  écolier,  abjura  hautement  et  opiniâtre- 

^^ent  8on  erreur,  couiacra  tout  le  reste  de   son  temps  et  de  son  travail 

^^     voua    sa    célébrité  à  la    publication    de   la  science    découverte    par 

^^■KSNAv.  C'est  ce  qu'il  fit  dans  les  suites  même  de  son  ouvrage. 


(Ij  L'Ami  des  hommes.     (Note  de  roriginal). 
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Annék  1758. 

La  première  de  ces  suites  parut  en  1758  sous  le  titre  de  Quatrième 
partie  de  F  Ami  des  hommes.  Il  y  en  a,  comme  des  trois  premières 
parties,  deux  éditions  originales,  Tune  en  un  volume  in-4®  et  Tautre 
en  deux  volumes  in- 12  chez  Hérissant,  imprimeur-libraire  à  Paris,  rue 
neuve  Notre-Dame,  et  huit  ou  dix  éditions  contrefaites  en  province^ 
sans  compter   les  traductions  et  les  éditions  étrangères. 

A  la  tête  de  cette  quatrième  partie  de  l'Ami  des  hommes,  on  trouve, 
au  lieu  de  préface,  un  Dialof/ue,  très  vif  et  très  gai,  entre  le  surin- 
intendant  d'O  et  VAmi  des  hommes.  Le  but  de  ce  dialogue  est  de  mon- 
trer que  tous  les  hummes  sont  eu  communauté  naturelle  et  nécessaire 
d'intérêts,  et  que  lautorité  la  plus  arbitraire  et  la  plus  avide  serait 
obligée  de  se  conformer  à  des  règles  fixes,  constantes  et  raisonnables 
si  elle  voulait  faire  pour  elle-même  un  usage  profitable  de  son  pouvoir. 

Ce  dialof/ue  est  suivi  par  une  Introduction  au  Mémoire  sur  les 
états  provinciaux.  Cette  Introduction  est  un  des  plus  beaux  morceaux 
qui  soient  sortis  de  la  plume  de  Y  Ami  des  hommes.  Il  y  remonte  aux 
lois  naturelles  qui  sont  les  seules  lois  fondamentales  de  toutes  les 
sociétés  et  les  distingue  des  lois  positives  ou  de  règlement  qui  doivent 
n'être  que  des  émanations  des  premières,  relatives  aux  circonstances.  Il 
fait  voir  que  le  lien  des  sociétés  est  CinterHy  et  que  leur  base  est  la 
propriété  et  le  respect  pour  les  droits  de  tous.  C'est  bien  dommage 
que  dans  quelques  endroits  de  cette  dissertation,  si  noble  et  si  belle, 
Tauteur  ait  été  obligé  de  poser  quelques  principes  particuliers,  plus 
conformes  à  la  constitution  présente  de  l'état  qu'il  habite  qu'à  la 
constitution  naturelle  et  la   plus  avantageuse  possible  pour  les    sociétés. 

Le  Mémoire  sur  r utilité  des  états  provinciaux  n'est  dans  la 
quatrième  partie  do  VAmi  des  hommes  qu'une  seconde  édition  dont 
nous  ne  donnerons  point  la  notice  parce  que  le  titre  suffit  pour  offrir 
une  idée  de  l'objet  de  l'ouvrage,  et  que  les  détails  et  la  discussion 
des  raisons  de  l'auteur  nous  mèneraient  trop  loin. 

Un  financier  y  soi-disant  citoyen ^  attaqua  dans  le  temps  ce  mémoire, 
et  au  litMi  de  la  subministration  municipale^  à  laquelle  VAmi  des 
hommes  croyait  utile  de  confier  la  levée  de  l* impôt,  il  prétendit  qu*on 
devait  préférer  de  travailler  les  provinces  en  finance.  Ses  prétentions, 
ses  expressions,  les  choses  et  les  mots  de  sou  ouvrag.î  furent  également 
pulvérisés  par  les  Réponses  au  r  ohjeclions  contre  le  mémoire  sur  les 
états  provinr.iaur,  qui  suivent  immédiatement  ce  mémoire  et  dans 
lesquelles  l'Ami  des  hommes  fit  voir  qu'il  savait  faire  bonne,  franche 
et  rude  guerre  à  ceux  qui  entreprenaient  de  travailler  ses  amis. 

Le  volume  est  terminé  par  des  fiuestions  intéressantes  sur  la  po- 
pulation,  Vatjriculture  et  le  commene,  proposées  aux  académies  et 
autres  sociétés  savantes  des  provinces.  Ces  questions,  que  TAmi  des 
hommes  crut  devoir  joindre  à  son  ouvrage,  avaient  été  rédigées  par 
MM.  Q,ri:sNAY  et  de  Maiuvklt. 

Un  autre  très  bon  ouvrage  qui  parut  en  1758  est  intitulé  Consid*'- 
rations  sur  le  commerce,  et  particulièremeut  sur  les  compaffnie^y 
sociétés    et    maîtrises.    C'est    un    mémoire    qui   avait    été   couronné  eu 
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1707  par  r Académie  rot/aie  des  Sfiences  et  belles-lettres  d\hiiiens 
et  composé  par  M.  de  l'Isle,  bous  les  yeux  et  avec  les  conseils  de 
l'illustre  M.  de  Gournay,  alors  intendant  du  commerce.  On  y  re- 
connaît, comme  dans  tout  ce  qui  émanait  de  ce  digue  magistrat,  d'ex- 
cellents principes  sur  la  liberté  du  commerce.  On  y  trouve  les  obser- 
vations les  plus  justes  et  les  mieux  fondées  sur  le  tort  que  font  à  la 
société  les  règlements  des  manufactures  et  les  statuts  des  arts  et  mé- 
tiers, et  les  exemples  les  plus  singuliers  du  dommage  que  causent  les 
inspecteurs  qui  s'attachent  à  faire  exécuter  ces  règlements,  toujours 
inutiles  quand  ils  ne  sont  pas  dangereux  et  le  plus  souvent  inexécutables. 

ÎÎ0U8  ne  savons  si  c'est  dans  cette  année  ou  dans  la  suivante  que 
nous  devons  placer  la  première  édition  du  TABLEAU  ÉCONOMIQUE, 
avec  son  Exi^LrCATiON,  et  des  MAXIMES  f/énérales  du  gouvernement 
éconùmique  qni  y  furent  jointes  sous  le  titre  d'Extrait  des  économies 
royales  de  M,  de  sully  :  très  belle  édition  in-4^  qui  fut  taite  au 
château  de  Versailles  et  dont  on  ne  trouve  plus  d'exemplaires  que 
chez  les  particuliers  auxquels  ils  furent  donnés.  L'auteur  qni  est,  comme 
on  sait,  M.  Q,rESNAY,  nous  a  dit  plusieurs  fois  que  cette  édition  était 
dn  mois  de  décembre  1758  et  qu'il  en  avait  des  épo^jucs  sures;  V Ami 
des  hommes^  son  premier  disciple  qui  était  alors  intimement  lié  avec 
lui,  nous  assure  qu'elle  n'est  que  de  Tannée  1759  et  même  qu'elle 
n'est  pas  du  commencement  de  cette,  année,  et  qu'il  y  en  a  aussi  des 
époques  sûres. 

Nous  ne  rapiwrtons  cette  différence  de  récit  sur  un  fait  si  moderne 
et  de  la  part  de  deux  hommes  qui  doivent  en  être  si  bien  instruits, 
que  pour  faire  voir  en  passant  combien  il  est  difficile  d'écrire  l'histoire 
et  combien  on  doit  compter  en  général  sur  les  dates  qu'elle  présente 
et  sur  les  petites  circonstances  qu'elle  rapporte.  Heureusement  que  celle 
que  nous  traçons  ici  est  celle  des  lumières  et  de  leurs  progrès,  où  les  dates 
et  les  époques  sont  bien  moins  importantes  que  les  vérités  philosophiques. 

Le  Tableau  économiqie  est  une  formule  arithmétique  par  la- 
quelle on  peut  calculer  avec  beaucoup  de  rapidité,  de  justesse  et  de 
sûreté  les  effets  de  divers  dérangements  que  la  distribution,  la  circu- 
lation et  la  reproduction  des  richesses  peuvent  éprouver,  soit  en  bien, 
soit  en  mal.  Or,  comme  on  ne  peut  faire  presque  aucune  opération 
publique  de  gouvernement  qui  n'influe  sur  les  richesses,  le  Tableau 
économique  donne  les  moyen  très  prompt  et  très  clair  d'estimer  tort 
équitablement  la  valeur  de  toutes  ces  opérations  par  l'étendue  précise 
du  profit  ou  du  dommage  qu'elles  doivent  causer  à  l'humanité,  à  la 
société  et  aux  diverses  classes  d'hommes  dont  elle  est  composée.  C'est 
pourquoi  l'on  a  regardé  l'invention  de  cette  formule  oomme  le  complé- 
ment de  la  science  de   l'économie   politique. 

Il  y  a  deux  choses  à  remarquer  dans  le  Tableau  éonomiqvc^  la  for- 
mule même  qui  peint  la  circulation  des  richesses  et  qui,  selon  la  <ii- 
versité  des  données,  offre  les  divers  résultats  avantageux,  indifférents 
ou  nuisibles;  et  la  somme  des  vérités  «lu'il  a  fallu  rassembler  et  dont 
il  a  fallu  reconnaître  l'enchaînement  et  peser  les  rapports  pour  l'in- 
venter,   et  qu'il    faut  saisir  pour  la  bien  comprendre.     L«i.  ^otiùwV  ç:s\. 
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furt  simple:  comme  toutes  celles  de  Tarithmétique,  elle  peut  être  fort 
utile  à  ceux  même  qui  ne  la  conçoivent  pas  parfaitement.  Il  y  a  beau- 
coup de  gens  qui  font  des  divisions  à  merveille  et  seraient  très  em- 
barrassés à  rendre  raison  du  procédé  qui  leur  procure  des  résultats  in- 
contestables. La  formule  du  Tableau  économique  est  plus  aisée  à  con- 
cevoir superficiellement  que  celle  de  la  division^  parce  qu'elle  parle  aux 
yeux  et  qu'elle  peint  ce  qu'elle  veut  faire  entendre.  Mais  l'art  de 
saisir  dans  les  différents  cas  les  données  auxquelles  on  peut  appliquer 
cette  formule  est  beaucoup  plus  difficile  et  beaucoup  plus  compliqué. 
Il  demande  une  connaissance  préalable  et  complète  de  presque  toutes 
les  branches  de  la  science  de  l'économie  politique.  Très  peu  de  gens 
ont  cette  connaissance;  et  de  là  v^ient  que  la  plupart  ont  regardé  le 
Tableau  économique  comme  obscur  et  de  peu  d'usage.  C'est  un  excel- 
lent outil,  qui  avance  beaucoup  le  travail,  mais  dont  le  prix  ne  peut 
être  connu  que  par  les  maîtres  qui  le  savent  bien  manier. 

Dans  cette  première  édition,  Tauteur  présente  le  Tableau  économique 
d'une  nation  dans  Tétat  de  prospérité.  Il  explique  les  expressions  dont 
il  se  sert  dans  ce  tableau.  Il  donne  un  exemple  de  la  manière  de 
calculer  la  somme  totale  des  richesses  d'une  nation  quand  on  connaît  le 
produit  net  de  son  territoire  et  l'état  de  sa  culture.  L* Extrait  prétendu 
ries  économies  royales  de  M.  dp  Sullj/  expose  en  vingt-quatre  maximes 
les  conditions  nécessaires  pour  entretenir  l'état  de  prospérité  d'une 
nation.  Ces  maximes  sont  accompagnées  des  notes  les  plus  intéressantes, 
écrites  avec  la  plus  grande  noblesse,  et  où  brillent  toute  la  chaleur  du  patrio- 
tisme et  toutes  les  lumières  d'une  philosophie  libre  et  sublime.  On  voit 
que  l'importance  du  sujet  et  l'utilité  dont  pouvaient  être  ses  maximes 
élevaient  Tâme  de  l'auteur.  De  pareils  écrits  sont  bien  rares ,  et  il  est 
peut-être  plus  rare  encore  qu'ils  soient  composés  et  imprimés  dans  les 
palais  des   rois. 

Année  1759. 

L'année  1759  nous  présente  d'abord  un  Discours  très  éloquent, 
adressé  n  la  Société  économique  de  Bcrne^  par  l'Ami  dks  hommes, 
sur  l'agriculture,  sur  les  raisons  puissantes  qui  doivent  engager  les 
nations  à  la  respecter,  à  la  favoriser,  à  s'y  livrer  de  préférence;  sur 
les  erreurs  dont  ^admini^tration  de  tous  les  états  doit  se  préser\'er 
sous  peine  de  nuire  à  l'agriculture  et  par  conséquent  à  la  reproduction 
des  richesses  qui  doivent  nourrir  et  rendre  heureux  les  hommes  soumis 
à  sa  domination,  et  par  consé(iuent  bons  peine  de  détruire  sa  propre 
puissance. 

Après  ce  discours,  et  sous  le  titre  commun  de  Cinquième  partie  de 
r Ami  des  hommes^  on  trouve  un  extrait  du  livre  anglais  le  plus 
estimé  sur   les  détails  de  l'agriculture  pratique. 

La  Si  rlème  partie  de  r  Ami  des  hommes  ne  tarda  pas  beaucoup  à 
suivre  la  cinquième.  Elle  est  de  la  même  année  et  comprend  une 
réponse  à  un  livre  intitulé  Essai  sur  la  coierie,  dont  l'auteur,  grand 
partisan  des  corvées,  s'était  livré  à  de  mauvais  raisonnements  et  à  de 
ridicules  déclamations  contre  ce  que  YAmi  des  hommes  avait  dit  dans 


157 


son  premier  ouvrage  de  cette  redoutable  manière  de  construire  les 
chemins.  Celui-ci  défendit  la  liberté  des  cultivateurs  par  les  raisons  les 
plus  fortes  et  avec  la  brûlante  vivacité  de  son  caractère.  C'est  dans 
trois  ou  quatre  endroits  de  cet  ouvrage  qu'il  lui  est  arrivé,  ce  qui 
n'appartient  peut-être  qu'à  lui  seul,  de  faire  rire  et  pleurer  ses  lecteurs 
dans  la  même  page. 

Sons  le  titre  de  Suite  de  la  sixième  partie  de  V Ami  des  hommes ^ 
et  dans  le  même  temps  que  la  Réponse  à  V Essai  sur  la  voierie,  fut 
imprimée  la  seconde  explication  du  Tableau  économique,  qui  est  la 
première  de  celles  qae  l'Ami  des  hommes  a  données  au  public. 
Dans  cette  explication  divisée  en  quatorze  sections,  l'auteur  a  fondu 
une  grande  partie  des  notes  et  du  texte  de  l'édition  de  Versailles 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Cette   même    année   nous  offre  encore  deux  autres  ouvrages  qui  mé- 
ritent place  dans  notre  notice  :  le  premier  est  V Essai  sur  V amélioration 
de  terres,  par  M.  Pattullo,  un  volume  in- 12,  à  Paris,  chez  Durand, 
rue  du   Foin.    C'est  une  espèce  de  cours  d'agriculture  selon  la  méthode 
anglaise    qui  est  terminée  par  des  réflexions  assez  étendues  et  très  judi- 
cieuses  sur    la  liberté  du  débit  des  grains,  qui  est  la  condition  préa- 
lable   de    toute  amélioration  de  culture,    et  celle  sans  laquelle  il  serait 
imprudent  d'en  tenter  aucune,  et  très  impossible    de  le  faire  avec  suc- 
cès.  L'auteur  rappelle  dans  ces  réflexions  le  calcul  que  l'on  trouve  au 
mot  Grains    de    V Encyclopédie,    sur  la  difl'érence  du  prix  commun  du 
vendeur    et    du    prix   commun    de   l'acheteur,    et  sur  l'avantage  de  la 
stabilité  des  prix  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  liberté  du  commerce. 
Ce  calcul  décisif  est  encore  représenté  dans  l'autre  ouvrage  dont  nous 
avons  à  parler  pour  cette  année,  qui  est    intitulé  Observations  sur  la 
liberté    du    commerce  des  grains,  par  M.  de  Ciia.>[OUSSET,    brochure 
in- 12    chez    Michel   Lambert,    rue    de    la  Comédie,    et  chez   Humblot, 
rue  du    Foin.    L'auteur  expose  dans  cette  brochure,  avec  la  simplicité, 
la  clarté  et  la  modestie  qui  lui  sont  naturelles,  la   plupart   des  raisons 
«jiie    l'on  trouve  dans  V Encyclopédie  au  mot  Grains^    en  faveur  de  la 
liberté  du   commerce  de  cette  production  principale  de  notre  territoire. 

Année  1760. 

L'année  1760  ne  vit  pas  paraître  un  si  grand  nombre  d'écrits;  mais 
le  seul  qu'elle  nous  ait  donné  peut  en  compenser  plusieurs  autres  ;  c'est 
la  THÉORIE  DE  L'IMPOT,  par  i.'Ami  des  hommes.  Nous  n'entrerons 
^ans  aucun  détail  au  sujet  de  cet  ouvrage  sublime,  multiplié,  de  notre 
Connaissance,  par  dix-huit  éditions,  et  dont  l'objet  est  de  prouver  que 
tontes  les  impositions,  quelles  qu'elles  soient,  retombent  sur  le  revenu 
des  propriétaires  des  biens-fonds;  qu'il  y  en  a  que  leur  forme  rend 
"très  onéreuse  à  ces  propriétaires;  qu'il  y  aurait  moyen  de  les  suppléer 
^  l'avantage  du  fisc  et  de  la  nation,  et  qu'il  serait  très  pressant  de 
le  faire. 

Apparemment  qu'il  était  alors  imprudent  de  divulguer  ces  vérités 
si  essentielles  à  savoir  pour  le  bien  de  la  patrie  et  qui  aujourd'hui 
ne   sont    ignorées  de  personne.    Elles  attirèrent  à  l'auteur  wxv^  àJVAÇt«iQ.vi 
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tiVLT    laquelle    nou8    n'avons   rien  à  dire    et  dout  le  souvenir    nous    fait 
tomber  la  plume  des  mains  (*). 


(1)  Dans  la  deuxième  partie,  surtout,  ilo  la  Kotke  abrégée  (numéro  de 
février  1769  des  Ephémérides),  on  voit  combien  cette  distfràce  a  profondément 
touché  Quesnay  et  ses  disciples  ;  ou  y  lit,  en  effet,  sous  la  rubrique  Aunét 
176 1,  ce  qui  suit: 

„Cette  année  s'est  écoulée  dans  le  sUence.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le 
zèle  des  philosophes  citoyens  (jui  s'appliquaient  à  l'étude  de  la  science  de 
Técononomie  politicjue  lût  diminué  ;  mais  après  le  malheur  arrivé  à  l'AiTErR 
DK  LA  THÉcmiE  i>E  l'i>ii»ot  ,  leur  respect  pour  le  gouvernement  leur  tit 
croire  ce  îsilence  confonne  à  ses  vues,  dont  il  ne  leur  appartenait  pas  de 
pénétrer  et  de  juger  les  motifs.  Ils  ne  l'ont  rompu  qu'après  que  la  publicité 
permise  de  plusieurs  écrits  composés  sur  les  mômes  matières,  par  des  auteurs 
qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  eux  que  les  bonnes  intentions ,  leur  a 
prouvé  tjue  les  circonstances  étaient  changées  et  le  moment  de  se  taire  passé.* 

Et  l'expi-ession  de  la  douleur  de  Tauteur  est  vraiment  excessive  dans  le 
rapport  relatif  à  l'année  lUtS^  où  il  dit: 

,i-ie  ne  fut  (jue  vers  le  milieu  de  cette  unnée,  que  l'explosion  d'un  projet 
de  tinauce  où  le  zèle  avait  eu  plus  de  part  que  la  réilexion,  et  la  tolérance 
que  le  gouvernement  témoij^'iia  pour  d'autres  écrits  du  même  genre,  prouvèrent 
ai)rès  plus  de  deux  ans  et  demi  de  silence  que  Tadminlstration  verrait  avec 
bonté  les  etforts  des  citoyens  ([ui  s'appliqueraient  à  la  science  de  récononiie 
politique.  Depuis  ce  temps,  cette  science  a  été  cultivée  sans  interruption  et 
avec  une  activité  toujours  croissante,  ainsi  que  le  nombre  des  hommes  studieux 
qui  y  ont  consacré  leurs  travaux. 

^Quand  on  réiléchit  cependant  à  ce  silence  de  deux  ans  et  demi  sur  les 
matières  les  plus  importantes  au  bonheur  du  genre  humain,  il  est  impossible 
de  se  dissimuler  que  le  progrès  des  lumières  a  été  nécessairement  retardé  de 
deux  ans  et  demi.  11  en  résulte  que  comme  on  ne  pourra  remédier  à  rien 
que  lorsqu'on  aura  acquis  un  degré  de  lumière  suffisant,  les  nations  seront 
inévitablement  pendant  deux  ans  et  demi  de  plus  les  victimes  des  désordres 
politiques  qu'entraîne  l'ignorance  de  leurs  véritables  intérêts;  pendant  deux 
ans  et  demi  de  plus,  soumises  au  faideau  destructeur  des  impositions  indirectes, 
arbitraires  et  anticijiées;  pendant  deux  ans  et  demi  de  plus,  opprimées  et 
ruinées  par  les  règlements  sur  l'industrie,  par  les  gènes  sur  les  échanges  et 
sur  le  travail,  par  les  restrictions  et  les  prohibitions  réciproques;  pendant 
deux  ans  et  demi  de  plus,  exposées  aux  atrocités  des  guerres  de  commerce 
qui  ne  Unissent  jamais  que  par  rimpuissance  absolue  des  deux  parties. 

,Et  quand  l'on  songe  t[ue  ces  deux  ans  et  demi  de  plus  peuvent  faire  égorger 
deux  millions  d'iiommes  les  armes  à  la  main;  en  faire  périr  vingt  millions 
d'autres  de  faim,  de  froid,  de  fatigue,  de  misère  ;  rendre  triste  et  malheureuse 
l'existence  de  cent  millions  d'autres,  et  empêcher  la  naissance  de  deux  cents 
millions  d'enfants:  on  frémit:  et  l'on  plaint  le  sort  des  personnes  bien  in- 
tentionnées (jui  par  des  considérations  d'état,  i)ar  égard  pour  les  circonstances 
dont  elles  sont  environnées,  par  amour  pour  la  circonspection,  la  prudence 
et  le  ménagement,  se  laissent  entraîner  à  prendre  sur  elles  de  prononcer  des 
décrets  si  terribles.     A.  C>. 


(ECON.  POLIT.) 

Article  de  M.  Quksnay  lk  kils 
Extrait  de  V Encyclopédie  (') 
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Fermiers,  Ecofu  poUL,  sont  ceux  qui  afferment  et  font  valoir 
les  biens  des  campagnes  et  qui  procurent  les  richesses  et  les  res- 
sources les  plus  essentielles  pour  le  soutien  de  l'Etat;  ainsi  remploi 
du  fermier  est  un  objet  très  important  dans  le  royaume  et  mérite 
une  grande  attention  de  la  part  du  gouvernement. 

Si  on  ne  considère  l'agriculture  en  France  que  sous  un  aspect 
général,  on  ne  peut  s'en  former  que  des  idées  vagues  et  imparfaites. 
On  voit  vulgairement  que  la  culture  ne  manque  que  dans  les  en- 
droits où  les  terres  restent  en  friche;  on  imagine  que  les  travaux 
du  pauvre  cultivateur  sont   aussi  avantageux  que  ceux  du  riche 
fermier.    Les  moissons  qui  couvrent  les  terres  nous  en  imposent; 
nos  regards  qui  les  parcourent  rapidement  nous  assurent  à  la  vé- 
rité que  ces  terres  sont  cultivées,  mais  ce  coup-d'œil  ne  nous  ins- 
truit pas  du  produit  des  récoltes  ni  de  l'état  de  la  culture,  et  encore 
naoins  des  profits  qu'on  peut  retirer  des  bestiaux  et  des  autres  par- 
ti^ nécessaires  de  l'agriculture;  on   ne  peut  connaître  ces  objets 


(1)  L'article  a  paru  dans  le  tome  VI  (1756)  de  V Encyclopédie  ;  il  a  été  pré- 
^é,  dans  ce  même  tome  VI  (également  en  1756)  par  rarticlo  pm-ement  phi- 
losophique du  même  auteur  sur  V Evidence.  Dans  le  volume  V  (1755)  se  trouve 
l'article  connu  Economie  (morale  et  politique)  de  J.  J.  Rousseau.  On  ne  sait 
pas  trop  comment  il  s'est  fait  que  Quesnay,  qui  jusqu'alors  n'avait  encore 
tlonné  aucune  preuve  publique  de  ses  talents  en  celte  matière,  ait  tout-à-coup 
pris  la  place  de  Rousseau  pour  les  questions  d'économie  politique.  11  est  en 
outre  à  remarquer  que  Quesnay  a  sijrné  ^Quesnay  le  lils*,  et  non  de  son  proi)re 
nom,  ses  deux  premiers  écrits  économi(iue<,  les  articles  Feriniers  cl  Gr(ùus.  k.O* 


que  par  un  examen  fort  étendu  et  fort  approfondi.  Les  différentes 
manières  de  traiter  les  terres  que  Ton  cultive  et  les  causes  qui  y 
contribuent  décident  des  produits  de  l'agriculture,  ce  sont  les  diffé- 
rentes sortes  de  culture  qu'il  faut  bien  connaître  pour  juger  de 
l'état  actuel  de  l'agriculture  dans  le  royaume. 

Les  terres  sont  communément  cultivées  par  àe&Jermiers  avec  des 
chevaux,  ou  par  des  métayers  avec  des  bœufs.  Il  s'en  faut  peu 
qu'on  ne  croie  que  l'usage  des  chevaux  et  l'usage  des  bœufs  ne 
soient  également  avantageux.  Consultez  les  cultivateurs  mêmes,  vous 
les  trouverez  décidés  en  faveur  du  genre  de  culture  qui  domine 
dans  leur  province.  Il  faudrait  qu'ils  fussent  également  instruits 
des  avantages  et  des  désavantages  de  l'un  et  de  l'autre,  pour  les 
évaluer  et  les  comparer  ;  mais  cet  examen  leur  est  inutile,  car  les 
causes  qui  obligent  de  cultiver  avec  des  bœufs  ne  permettent  pas 
de  cultiver  avec  des  chevaux. 

U  n'y  a  que  des  fenniets  riches  qui  puissent  se  servir  de  chevaux 
pour  labourer  les  terres.  Il  faut  qu'un  fermier  qui  s'établit  avec 
une  charrue  de  quatre  chevaux  fasse  des  dépenses  considérables 
avant  que  d'obtenir  une  première  récolte  :  il  cultive  pendant  un  an 
les  terres  qu'il  doit  ensemencer  en  blé;  et  après  qu'il  a  ensemencé, 
il  ne  recueille  qu'au  mois  d'août  de  l'année  suivante  ;  ainsi  il  attend 
près  de  deux  ans  les  fruits  de  ses  travaux  et  de  ses  dépenses.  11 
a  fait  les  frais  des  chevaux  et  des  autres  bestiaux  qui  lui  sont 
nécessaires;  il  fournit  les  grains  pour  ensemencer  les  terres,  il 
nourrit  les  chevaux,  il  paye  les  gages  et  la  nourriture  des  domes- 
tiques: toutes  ces  dépenses  qu'il  est  obligé  d'avancer  pour  les  deux 
premières  années  de  culture  d'un  domaine  d'une  charrue  de  quatre 
chevaux,  sont  estimées  à  10  ou  1 2  mille  liv.  ;  et  pour  deux  ou  trois 
charrues,  20  ou  30  mille  liv. 

Dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  fermier  en  état  de  se  pro- 
curer de  tels  établissements,  les  propriétaires  des  terres  n'ont  d'autres 
ressources  pour  retirer  quelques  produits  de  leurs  biens,  que  de 
les  faire  cultiver  avec  des  bœufs  par  des  paysans  qui  leur  rendent 
la  moitié  de  la  récolte.  Cette  sorte  de  culture  exige  très  peu  de 
frais  de  la  part  du  métayer;  le  propriétaire  lui  founiit  les  bœufs 
et  la  semence,  les  bœufs  vont  après  leur  travail  prendre  leur  nour- 
riture dans  les  pâturages;  tous  les  frais  du  métayer  se  réduisent 
aux  instruments  du  labourage  et  aux  dépenses  pour  sa  nourriture 
jusqu'au  temps  de  la  première  récolte,  souvent  même  le  proprié- 
taire est  obligé  de  lui  faire  les  avances  de  ces  frais. 


161 

Dans  quelques  pays  les  propriétaires,  assujettis  à  toutes  ces  dé- 
penses, ne  partagent  pas  les  récoltes  ;  les  métayers  leur  payent  un 
revenu  en  argent  pour  le  fermage  des  terres  et  les  intérêts  du 
prix  des  bestiaux.  Mais  ordinairement  ce  revenu  est  fort  modique  : 
cependant,  beaucoup  de  propriétaires  qui  ne  résident  pas  dans  leuis 
terres  et  qui  ne  peuvent  pas  être  présents  au  partage  des  récoltes, 
préfèrent  cet  arrangement. 

Les  propriétaires  qui  se  chargeraient  eux-mêmes  de  la  culture 
(le  leurs  terres  dans  les  provinces  où  l'on  ne  cultive  qu'avec  des 
bœufs,  seraient  obligés  de  suivre  le  même  usage,  parce  qu'ils  ne 
trouveraient  dans  ces  provinces  ni  métayers  ni  charretiers  en  état 
de  gouverner  et  de  conduire  des  chevaux.  Il  faudrait  qu'ils  en  fis- 
sent venir  de  pays  éloignés,  ce  qui  est  sujet  à  beaucoup  d'incon- 
vénients; car  si  un  charretier  se  retire,  ou  s'il  tombe  malade,  le 
travail  cesse.  Ces  événements  sont  fort  préjudiciables,  surtout  dans 
les  saisons  pressantes;  d'ailleurs,  le  maître  est  trop  dépendant  de 
ces  domestiques  qu'il  ne  peut  pas  remplacer  facilement  lorsqu'ils 
?eulent  le  quitter,  ou  lorsqu'ils  servent  mal. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  on  a  cultivé  les  terres 
avec  des  bœufs  ;  cet  usage  a  été  plus  ou  moins  suivi,  selon  que  la 
nécessité  l'a  exigé:  car  les  causes  qui  ont  fixé  les  hommes  à  ce 
genre  de  culture  sont  de  tout  temps  et  de  tout  pays;  mais  elles 
augmentent  ou  diminuent,  selon  la  puissance  et  le  gouvernemeni 
(les  nations. 

Le  travail  des  bœufs  est  beaucoup  plus  lent  que  celui  des  chevaux  : 
d'ailleurs  les  bœufs  passent  beaucoup  de  temps  dans  les  pâturages 
pour  prendre  leur  nourriture  ;  c'est  pourquoi  on  emploie  ordinaire- 
ment douze  bœufs  et  quelquefois  jusqu'à  dix-huit  dans  un  domaine 
qui  peut  être  cultivé  par  quatre  chevaux.  Il  y  en  a  qui  laissent 
les  bœufe  moins  de  temps  au  pâturage  et  qui  les  nourrissent  en 
partie  avec  du  fourrage  sec:  par  cet  arrangement  ils  tirent  plus 
de  travail  de  leurs  bœufs;  mais  cet  usage  est  peu  suivi 

On  croit  vulgairement  que  les  bœufs  ont  plus  de  force  que  les 
chevaux,  qu'ils  sont  nécessaires  pour  la  culture  des  terres  fortes 
que  les  chevaux,  dit-on,  ne  pourraient  pas  labourer;  mais  ce  pré- 
jugé ne  s'accorde  pas  avec  l'expérience.  Dans  les  charrois,  six 
bœufs  voiturent  deux  ou  trois  milliers  pesant,  au  lieu  que  six 
chevaux  voiturent  six  à  sept  milliers. 

Les  bœufs  retiennent  plus  fortement  aux  montagnes  que  les 
chevaux;  mais  ils  tirent  avec  moins  de  force.    Il  sem\A%  c\\vfc  \^ 

Oockeo,  ŒQTrei  de  Qaegoay.  \\ 
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charrois  se  tirent  mieux  dans  les  mauvais  chemins  par  les  bœufs 
que  par  les  chevaux;  mais  leur  charge  étant  moins  pesante,  elle 
s'engage  beaucoup  moins  dans  les  terres  molles;  ce  qui  a  fait 
croire  que  les  bœufs  tirent  plus  fortement  que  les  chevaux,  qui,  à 
la  vérité,  n'appuient  pas  fermement  quand  le  terrain  n'est  pas 
solide. 

On  peut  labourer  les  terres  fort  légères  avec  deux  bœufs,  on  les 
laboure  aussi  avec  deux  petits  chevaux.  Dans  les  terres  qui  ont 
plus  de  corps,  on  met  quatre  bœufs  à  chaque  charrue,  ou  bien 
trois  chevaux. 

Il  faut  six  bœufs  par  charrue  dans  les  terres  un  peu  pesantes: 
quatre  bons  chevaux  suffisent  pour  ces  terres. 

On  met  huit  bœufs  pour  labourer  les  terres  fortes  :  on  les  laboure 
aussi  avec  quatre  forts  chevaux. 

Quand  on  met  beaucoup  de  bœufs  à  une  charrue,  on  y  ajoute 
un  ou  deux  petits  chevaux  ;  mais  ils  ne  sei-vent  guère  qu'à  guider 
les  bœufs.  Ces  chevaux  assujettis  à  la  lenteur  des  bœufs,  tirent 
très  peu;  ainsi  ce  n'est  qu'un  surcroît  de  dépense. 

Une  charrue  menée  par  des  bœufs  laboure  dans  les  grands 
jours  environ  trois  quartiers  de  terre;  une  charrue  tirée  par  des 
chevaux,  en  laboure  environ  un  arpent  et  demi  :  ainsi  lorsqu'il  faut 
quati'e  bœufs  à  une  charrue,  il  en  faudrait  douze  pour  trois  char- 
rues, lesquelles  laboureraient  environ  deux  ari)ents  de  terre  par  jour; 
au  lieu  que  trois  charrues  menées  chacune  par  trois  chevaux  ea 
laboureraient  environ  quatre  arpents  et  demi. 

Si  on  met  six  biiîufs  à  chaque  charrue,  douze  bœufs  qui  tireraient 
deux  charrues  laboureraient  environ  un  arpent  et  demi  ;  mais  huit^ 
bons  chevaux  qui  mèneraient  deux  charrues  laboureraient  environ 
trois  arpents. 

S'il  faut  huit  bœufs  par  charrue,  vingt-quatre  bœufs  ou  trois 
charrues  labourent  deux  arpents  ;  au  lieu  que  quatre  forts  chevaux 
étant  suffisants  pour  une  charrue,  vingt-quatre  chevaux  ou  six 
charrues  labourent  neuf  arpents:  ainsi  en  réduisant  ces  différents 
cas  à  un  état  moyen,  on  voit  que  les  chevaux  labourent  trois  fois 
autant  de  terre  que  les  bœufs.  Il  faut  donc  au  moins  douze  bœufs 
oii  il  ne  faudrait  que  quatre  chevaux. 

L'usage  des  bœufs  ne  paraît  i)référable  à  celui  des  chevaux  que 
dans  des  pays  montagneux  ou  dans  des  terrains  ingrats  ou  il  n'y 
a  que  de  petites  portions  de  terres  labourables  dispersées,  parce 
que  les  chevaux  i)erdraient  trop  de  temps  à  se  transporter  à  toutes 
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ces  petites  portions  de  terres  et  qu'on  ne  profiterait  pas  assez  de 
leur  travail  ;  au  lieu  que  l'emploi  d'une  charrue  tirée  par  des  bœufs 
est  borné  à  une  petite  quantité  de  terres  et  par  conséquent  à  un 
terrain  beaucoup  moins  étendu  que  celui  que  les  chevaux  par- 
courraient pour  labourer  une  plus  grande  quantité  de  terres  dis- 
persées. 

Les  bœufs  peuvent  convenir  pour  les  terres  à  seigle,  ou  fort  lé- 
gères, peu  propres  à  produire  de  l'avoine  ;  cependant,  comme  il  ne 
faut  que  deux  petits  chevaux  pour  ces  terres,  il  leur  faut  peu 
d'avoine  et  il  y  a  toujours  quelques  parties  de  terres  qui  peuvent 
en  produire  suffisamment. 

Comme  on  ne  laboure  les  terres  avec  les  bœufs  qu'au  défaut 
de  fermiers  en  état  de  cultiver  avec  des  chevaux,  les  propriétaires 
qui  fournissent  des  bœufs  aux  paysans  pour  labourer  les  terres 
n'osent  pas  ordinairement  leur  confier  des  troupeaux  de  moutons, 
qui  serviraient  à  faire  des  fumiers  et  à  parquer  les  terres  :  on  craint 
que  ces  troupeaux  ne  soient  mal  gouveniés  et  qu'ils  ne  périssent. 

Les  bœufs  qui  passent  la  nuit  et  une  partie  du  jour  dans  les 
pâturages  ne  donnent  point  de  fumier;  ils  n'en  produisent  que 
lorsqu'on  les  nourrit  pendant  l'hiver  dans  les  étables. 

Il  s'ensuit  de  là  que  les  terres  qu'on  laboure  avec  des  bœufs 
produisent  beaucoup  moins  que  celles  qui  sont  cultivées  avec  des 
chevaux  par  de  riches  fermiers.  En  effet,  dans  le  premier  cas  les 
bonnes  terres  ne  produisent  qu'environ  quatre  septiers  de  blé,  me- 
sure de  Paris;  et  dans  le  second  elles  en  produisent  sept  ou  huit. 
Cette  même  différence  dans  le  produit  se  trouve  dans  les  fourrages 
cjui  serviraient  à  nourrir  des  bestiaux  et  qui  procureraient  des 
:funiiers. 

Il  y  a  même  un  autre  inconvénient  qui  n'est  pas  moins  préju- 
<iidable:  les  métayers  qui  partagent  la  récolte  avec  le  propriétaire 
cx^cupent,  autant  qu'ils  peuvent,  les  bœufs  qui  leur  sont  confiés  à 
^irer  des  charrois  pour  leur  profit,  ce  qui  les  intéresse  plus  que  le 
labourage  des  terres;  ainsi  ils  en  négligent  tellement  la  culture 
^ue  si  le  propriétaire  n'y  apporte  pas  d'attention,  la  plus  grande 
X^artie  des  terres  reste  en  friche. 

Quand  les  terres  restent  en  friche  et  qu'elles   s'enbuissonneut, 
^'est  un  grand  inconvénient  dans  les  pays  où  l'on  cultive  avec  des 
bœufs,  c'est-à-dife  où  l'on  cultive  mal,  car  les  terres  y  sont  à  très 
\)a8  prix;  en  sorte  qu'un  arpent  de  terre  qu'on  esserterait  et  dé- 
fricherait coûterait  deux  fois  plus  de  frais  que  le  prix  que  Vo\i 
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achèterait  un  arpent  de  terre  qui  serait  en  culture  :  ainsi  on  aime 
mieux  acquérir  que  de  faire  ces  frais  ;  ainsi  les  terres  tombées  en 
friche  restent  pour  toujours  en  vaine  pâture,  ce  qui  dégrade  essen- 
tiellement les  fonds  des  propriétaires. 

On  croit  vulgairement  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  profit,  par 
rapport  à  la  dépense,  à  labourer  avec  des  bœufs  qu'avec  des 
chevaux:  c'est  ce  qu'il  faut  examiner  en  détail. 

Nous  avons  remarqué  qu'il  ne  faut  que  quatre  chevaux  pour 
cultiver  un  domaine  où  l'on  emploie  douze  bœufs. 

Les  chevaux  et  les  bœufs  sont  de  différents  prix.  Le  prix  des 
chevaux  de  labour  est  depuis  60  liv.  jusqu'à  400  liv.,  celui  des 
bœufs  est  depuis  100  livres  la  paire,  jusqu'à  500  livres  et  au- 
dessus;  mais  en  supposant  de  bons  attelages,  il  faut  estimer  chaque 
cheval  300  livres  et  la  paire  de  gros  bœufs  400  livres,  pour  com- 
parer les  frais  d'achat  des  uns  et  des  autres. 

Un  cheval  employé  au  labour,  que  l'on  garde  tant  qu'il   peut 
travailler,  peut  servir  pendant  douze  années.   Mais  on  varie  beau- 
coup par  rapport  au  temps  qu'on  retient  les  bœufs  au  labour;  les 
uns  les  renouvellent  au  bout  de  quatre  années,  les  autres  au  bout 
de  six  années,  d'autres  après  huit  années:   ainsi  en  réduisant  ces 
différents  usages  à  un   temps  mitoyen,   on  le  fixera  à  six  années. 
Après  que  les  bœufs  ont  travaillé  au  labour,  on  les  engraisse  pour 
la  boucherie;  mais  ordinairement  ce  n'est  pas  ceux  qui  les  emploient* 
au  labour,  qui  les  engraissent;  ils  les  vendent  maigres  à  d'autres,^ 
qui  ont  des  pâturages  convenables  pour  cet  engrais.  Ainsi  l'engraii 
est   un  objet  à  part  qu'il   faut  distinguer  du  service  des  bœufs— 
Quand  on  vend  les  bœufs  maigres  après  six  années  de  travail,  ik 
ont  environ  dix  ans  et  on  perd  à  peu  près  le  quart  du  prix  qu'ilî 

ont    coûté;    quand   on  les   garde   plus   longtemps,   on  y  perd  da ' 

vantage. 

Après  ce  détail,  il  sera  facile  de  connaître  les  frais  d'achat  de^^  - 
bœufs  et  des  chevaux   et  d'apercevoir  s'il  y  a  à  cet  égard  plu^t 
d'avantage  sur  l'achat  des  uns  que  sur  celui  des  autres. 

Quatre  bons  chevaux  de  labour  estimés  cha- 
cun de  300  livres,  valent 1200 

Ces  quatre  chevaux  peuvent  servir  pendant 
douze  ans:  les  intérêts  des  1200  livres  qu'ils 
ont  coûté,  montent  en  douze  ans  à   .     .     .     .       720 

Supposons  qu'on  n'en  tire  rien  après  douze 
ans,  la  perte  serait  de  1920  livres. 


1920  liv^ 


3120  liv. 


165 


Douze  gros  bœufs  estimés  chacun  200  livres 
valent 2400 

Ces  bœufe  travaillent  pendant  six  ans.  Les 
intérêts  des  2400  livres  qu'ils  ont  coûté,  mon- 
tant en  six  ans  à 720 

Ils  se  vendent  maigres,  après  six  ans  de 
travail,  chacun  150  liv.,  ainsi  on  retire  de  ces 
douze  bœufs  1800  liv.;  ils  ont  coûté  2400  liv. 
d'achat  II  faut  ajouter  720  livres  d'intérêts, 
ce  qui  monte  à  3120  liv.  dont  on  retire  1800 
livres,  ainsi  la  perte  est  de  1320  livres. 

Cette  perte  doublée,  en  douze  ans,  est  de    .  2640  liv. 

La  dépense  des  bœufs  surpasse  donc  à  cet  égard  celle  des  che- 
vaux d'environ  700  livres.  Supposons  même  moitié  moins  de  perte 
sur  la  vente  des  bœufis,  quand  on  les  renouvelle;  cette  dépense 
surpasserait  encore  celle  des  chevaux  :  mais  la  différence  en  douze 
ans  est  pour  chaque  année  un  petit  objet. 

Si  on  suppose  le  prix  d'achat  des  chevaux  et  celui  des  bœufs 
de  moitié  moins,  c'est-à-dire  chaque  cheval  à  1 50  livres  et  le  bœuf 
à  100  livres,  on  trouvera  toujours  que  la  perte  sur  les  bœufs 
surpassera  dans  la  même  proportion  celle  que  Ton  fait  sur  les 
chevaux. 

D  y  en  a  qui  n'emploient  les  bœufs  que  quelques  années,  c'est- 
^-dlre  jusqu'à  l'âge  le  plus  avantageux  pour  la  vente. 

Il  y  a  des  fermiers  qui  suivent  le  même  usage  pour  les  chevaux 
<le  labour  et  qui  les  vendent  plus  qu'ils  ne  les  achètent.  Mais  dans 
t:es  cas  on  fait  travailler  les  bœufs  et  les  chevaux  avec  ménage- 
ment, et  il  y  a  moins  d'avantage  pour  la  culture. 

On   dit  que  les  chevaux  sont  plus  sujets  aux  accidents  et  aux 

éualadies  que  les  bœufs;  c'est  accorder  beaucoup   que  de  convenir 

t^u'il  y  a  trois  fois  plus  de  risque  à  cet  égard  pour  les  chevaux 

c^ue  pour  les  bœufe:  ainsi,  par  proportion,  il  y  a  le  même  danger 

pour  douze  bœufs  que  pour  quatre  chevaux. 

Le  désastre  général  que  causent  les  maladies  épidémiques  des 
bœufs  est  plus  dangereux  que  les  maladies  i)articulières  des  che- 
vaux: on  perd  tous  les  bœufs,  le  travail  cesse  et  si  on  ne  peut 
\)ïis  réparer  promptement  cette  perte,  les  terres  restent  incultes. 
Les  bœufs,  par  rapport  à  la  quantité  qu'il  en  faut,  coûtent  pour 
l'achat  une  fois  plus  que  les  chevaux  :  ainsi  la  perte  est  \)lus  d\(^- 
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cile  à  réparer.  Les  chevaux  ne  sont  pas  sujets,  comme  les  bœufs, 
à  ces  maladies  générales;  leurs  maladies  particulières  n'exposent 
pas  le  cultivateur  à  de  si  grands  dangers. 

On  fait  des  dépenses  pour  le  ferrage  et  le  harnais  des  chevaux, 
qu'on  ne  fait  pas  pour  les  bœufs  :  mais  il  ne  faut  qu'un  charretier 
pour  labourer  avec  quatre  chevaux  et  il  en  faut  plusieurs  pour 
labourer  avec  douze  bœufs.  Ces  frais  de  part  et  d'autre  peuvent 
être  estimés  à  peu  près  les  mêmes. 

Mais  il  y  a  un  autre  objet  à  considérer,  c'est  la  nourriture:  le 
préjugé  est  en  faveur  des  bœufs.  Pour  le  dissiper,  il  faut  entrer 
dans  le  détail  de  quelque  point  d'agriculture  qu'il  est  nécessaire 
d'apprécier. 

Les  terres  qu'on  cultive  avec  des  chevaux  sont  assolées  par  tiers: 
un  tiers  est  ensemencé  en  blé,  un  tiers  en  avoine  et  autres  grains 
qu'on  sème  après  l'hiver,  l'autre  tiers  est  en  jachère.  Celles  qu'on 
cultive  avec  les  bœufs  sont  assolées  par  moitié:  une  moitié  e^t 
ensemencée  en  blé  et  l'autre  est  en  jachère.  On  sème  peu  d'avoine 
et  d'autres  grains  de  mars,  i)arce  qu'on  n'en  a  pas  besoin  pour  la 
nourriture  des  bœufs  ;  le  même  arpent  de  terre  produit  en  six  ans 
trois  récoltes  de  blé  et  reste  alternativement  ti'ois  années  en  repos: 
au  lieu  que  par  la  culture  des  chevaux  le  même  arpent  de  terre 
ne  produit  en  six  ans  que  deux  récoltes  en  blé;  mais  il  fournit 
aussi  deux  récoltes  de  grains  de  mars  et  il  n'est  que  deux  années 
en  repos  pendant  six  ans. 

La  récolte  en  blé  est  plus  profitable  parce  que  les  chevaux  con- 
somment pour  leur  nourriture  une  partie  des  grains  de  mars:  or, 
on  a  en  six  années  une  récolte  en  blé  de  plus  par  la  culture  des 
bœufs  que  par  la  culture  des  chevaux;  d'oii  il  semble  que  la  cul- 
ture qui  se  fait  avec  les  bœufs  est  à  cet  égard  plus  avantageuse 
que  celle  qui  se  fait  avec  les  chevaux.  Il  faut  cependant  remarquer 
qu'ordinairement  la  sole  de  terre  ([ui  fournit  la  moisson  n'est  pas 
toute  ensemencée  en  blé  ;  la  lenteur  du  travail  des  bœufs  détermine 
à  en  mettre  quelquefois  plus  d'un  quart  en  menus  grains,  qui  exi- 
gent moins  de  labour:  dès  là  tout  l'avantage  disparaît. 

Mais  de  plus  on  a  reconnu  qu'une  même  terre  qui  n'est  en- 
semencée en  blé  qu'une  fois  eu  trois  ans,  en  produit  plus,  à  cul- 
ture égale,  que  si  elle  en  portait  tous  les  deux  ans;  et  on  estime 
à  un  cinquième  ce  qu'elle  produit  de  plus  :  ainsi,  en  supposant  que 
trois  récoltes  en  six  ans  produisent  vingt-quatre  mesures,  deux  ré- 
coltes en  trois  ans  doivent  en  produire  vingt.     Les  deux  récoltes 
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ne  produisent  donc  qu'un  sixième  de  moins  que  ce  que  les  trois 
produisent. 

Ce  sixième  et  plus  se  retrouve  facilement  par  la  culture  faite 
avec  des  chevaux  ;  car  de  la  sole  cultivée  avec  des  bœufs,  il  n'y  a 
ordinairement  que  les  trois  quarts  ensemencés  en  blé  et  un  (juart 
en  m^us  grains:  ces  trois  récoltes  en  blé  ne  forment  donc  réelle- 
ment que  deux  récoltes  et  un  quart.  Ainsi  au  lieu  de  trois  récoltes 
que  nous  avons  supposées  produire  vingt-quatre  mesures,  il  n'y  en 
a  que  deux  et  un  quart  qui  ne  fournissent,  selon  la  même  propor- 
tion, que  dix-huit  mesures  ;  les  deux  récoltes  que  produit  la  culture 
faite  avec  les  chevaux,  donnent  20  mesures:  cette  culture  produit 
donc  en  blé  un  dixième  de  plus  que  celle  qui  se  fait  avec  les 
bœufs.  Nous  supposons  toujours  que  les  terres  soient  également 
bonnes  et  également  bien  cultivées  de  part  et  d'autre,  quoiqu'on 
ne  tire  ordinairement,  par  la  culture  faite  avec  les  bœufs,  qu'environ 
la  moitié  du  produit  que  les  bons  fermiers  retirent  de  la  culture 
qu'ils  font  avec  les  chevaux.  Mais  pour  com])arer  plus  facilement 
la  dépense  de  la  nourriture  des  chevaux  avec  celle  des  bœ.ufs, 
nous  supposons  que  des  terres  également  bonnes  soient  également 
bien  cultivées  dans  l'un  et  l'autre  cas:  or,  dans  cette  supposition 
même  le  produit  du  blé,  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs, 
égalerait  tout  au  plus  celui  que  l'on  retire  par  la  culture  qui  se 
fait  avec  les  chevaux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  fermiers  qui  cultivent  avec  des 
chevaux  recueillent  tous  les  ans  le  produit  d'une  sole  entière 
en  avoine  et  que  les  métayers  (jui  cultivent  avec  les  bœufs 
n'en  recueillent  qu'un  quart.  Les  chevaux  de  labour  consom- 
ment les  trois  quarts  de  la  récolte  d'avoine  et  l'autre  quart  est 
au  profit  du  fermier.  On  donne  aussi  quelque  peu  d'avoine  aux 
bœufe  dans  les  temps  où  le  travail  prasse;  ainsi  les  bœufs  con- 
somment à  peu  près  la  moitié  de  Tavoine  que  les  métayers  recueil- 
lent. Ils  en  recueillent  trois  quarts  moins  que  les  fermiers  qui  cul- 
tivent avec  des  chevaux:  il  n'en  reste  donc  au  métayer  qu'un 
huitième,  qui  n'est  pas  consommé  par  les  bœufs  ;  au  lieu  qu'il  peut 
en  rester  au  fermier  un  (juart,  qui  n'est  pas  consommé  par  les 
chevaux.  Ainsi  malgré  la  grande  consommation  d'avoine  i)our  la 
nourriture  des  chevaux,  il  y  a  à  cet  égard  i)lus  de  profit  pour  le 
fermier  qui  cultive  avec  des  chevaux  que  pour  le  métayer  qui  cul- 
tive avec  des  bœufs.  D'ailleurs  à  culture  égale,  quand  même  la 
sole  du  métayer  serait  toute  en  blé,  comme  l'exécutent  une  partie 
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(les  niétayei*s,  la  récolte  de  ceux-ci  n'est  pas  plus  avantageuse  que 
celle  du  fermier,  la  consommation  de  l'avoine  pour  la  nourriture 
des  chevaux  étant  fournie.  Et  dans  le  cas  même  oîi  les  chevaux 
consommeraient  toute  la  récolte  d'avoine,  la  comparaison  en  ce 
point  ne  serait  pas  encore  au  désavantage  du  femiier.  Cependant 
cette  consommation  est  l'objet  (jui  en  impose  sur  la  nourriture  des 
chevaux  de  labour.  Il  faut  encore  faire  attention  qu'il  y  a  une  ré- 
colte de  plus  en  fourrage  ;  car  par  la  culture  faite  avec  les  chevaux, 
il  n'y  a  que  deux  années  de  jachère  en  six  ans. 

Il  y  en  a  qui  cultivent  avec  des  bœufs  et  qui  assolent  les  terres 
l)ar  tiers  :  ainsi,  à  culture  égale,  les  récoltes  sont  les  mêmes  que 
celles  que  procure  l'usage  des  chevaux,  le  laboureur  a  presque  toute 
la  récolte  de  l'avoine;  il  nourrit  les  bœufs  avec  le  fourrage  d'a- 
voine; ces  bœufs  restent  moins  dans  les  pâtui'es,  on  en  tire  plus 
de  travail;  ils  forment  plus  de  fumier;  le  fourrage  du  blé  reste 
en  entier  i)our  les  troupeaux,  on  peut  en  avoir  davantage;  ces 
troupeaux  procurent  un  bon  revenu  et  fournissent  beaucoup  d'en- 
grais aux  terres.  Ces  avantages  peuvent  approcher  de  ceux  de  la 
culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux.  Mais  cet  usage  ne  peut  avoir 
lieu  avec  les  métayers,  il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  dé- 
pense des  troupeaux  se  charge  lui-même  du  gouvernement  de 
cette  sorte  de  culture;  delà  vient  qu'elle  n'est  presque  pas  usitée. 
Elle  n'est  i)as  même  préférée  par  les  propriétaires  qui  font  valoir 
leurs  terres  dans  les  pays  où  l'on  ne  cultive  qu'avec  des  bœufs, 
l)arce  qu'on  suit  aveuglément  l'usage  général.  Il  n'y  a  que  les 
hommes  intelligents  et  instruits  qui  peuvent  se  préserver  des  er- 
reurs comnumes,  préjudiciables  à  leurs  intérêts  :  mais  encore  faut- 
il  i)our  réussir  qu'ils  soient  en  état  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
pour  l'achat  des  troupeaux  et  des  autres  bestiaux  et  pour  subvenir 
aux  autres  (léi)enses,  car  l'établissement  d'une  bonne  culture  est 
toujours  fort  cher. 

Outre  la  consommation  de  l'avoine,  il  faut  encore,  p(mr  la  nour- 
riture (les  chevaux,  du  foin  et  du  fourrage.  Le  foui-rage  est  fourni 
par  la  culture  du  blé;  car  la  jiaille  du  froment  est  le  fourrage  qui 
convient  aux  chevaux;  les  pois,  les  vesces,  les  fc'^veroUes,  les  len- 
tilles, etc.,  eu  foumissent  (pii  supputent  au  foin:  ainsi,  par  le  moyen 
(le  ces  fourrages  les  chevaux  ne  consomment  point  de  foin  ou  n'en 
consonnnent  (pie  fort  peu;  mais  la  consommation  des  pailles  et 
fourrages  est  avantageuse  pour  procui-er  des  fumiei*s  :  ainsi  l'on  ne 
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doit  pas  la  regarder  comme  une  dépense  préjudiciable  au  culti- 
vateur. 

Les  chevaux  par  leur  travail  se  procurent  donc  eux-mêmes  leur 
nourriture,  sans  diminuer  le  pi'ofit  que  la  culture  doit  fournir  au 
laboureui'. 

II  n'en  est  pas  de  même  de  la  culture  ordinaire  qui  se  fait  avec 
les  bœufs,  car  les  récoltes  ne  fournissent  pas  la  nouii'iture  de  ces 
animaux,  il  leur  faut  des  pâtumges  i)endant  Tété  et  du  foin  pen- 
dant rhiver.  S'il  y  a  des  laboureui-s  qui  donnent  du  foin  aux  che- 
vaux, ce  n'est  qu'en  petite  quantité  parce  qu'on  peut  y  suppléer 
par  d'autres  fourrages  que  les  grains  de  mars  fournissent  :  d'ailleui's 
la  quantité  de  foin  que  douze  bœufs  consomment  pendant  l'hiver 
et  lorsque  le  pâturage  manque,  surpasse  la  petite  quantité  que 
quatre  chevaux  en  consomment  pendant  l'année  ;  ainsi  il  y  a  encore 
à  cet  égard  de  l'épargne  sur  la  nourriture  des  chevaux:  mais  il  y 
a  de  plus  pour  les  bœufs  que  pour  les  chevaux,  la  dépense  des 
pâturages. 

Cette  dépense  paraît  de  peu  de  conséquence,  ce{)endaut  elle  mé- 
rite attention  ;  car  des  pâturages  propres  à  nouri-ir  les  bœufs  occupés 
à  labourer  les  terres,   pourraient  de  même  servir  à  élever  ou  à 
nourrii*  d'autres  bestiaux  dont  on  pourrait  tirer  annuellement   un 
profit  réel.     Cette  pei-te  est  |)lus   considérable  encore  loi-s(|ue  les 
pâturages  peuvent  être  mis  en  culture  :  on  ne  sait  que  trop  combien, 
sous  le  prétexte  de  consei-ver  des   pâturages   {)our   les  bœufs   de 
Jabour,  il  i-este  des  terres  en  friche  qui  pourraient  être  cultivées. 
Afalheureusement,  il  est  même  de  lintérêt  des  métayers  de  cultivei- 
le  moins  de  terre  qu'ils  peuvent,  afin  d'avoir  plus  de  temps  pour 
faire  des  charrois  à  leur  pi*ofit.    D'ailleui*s  il  faut  encloi*e  de  haies 
l"aites  de  branchages,  les  teri*es  ensemencées  pour  les  garantir  des 
*)œufs  qui  sont  en  liberté  dans  les  pâturages;  les  cultivateurs  em- 
l)loient  beaucoup  de  temps  à  faire  cas  clôtures  dans  une  saison  où 
i  Is  devraient  être  occupés  à  labourer  les  terres.   Toutes  ces  causes 
^contribuent  à  rendre  la  dépense  du  pâturage  des  bœufs  de  labour 
toil  onéreuse;  dépense  qu'on  évite  entièrement  dans  les  pays  où  l'on 
cultive  avec  des  chevaux  :  ainsi  ceux  qui  croient  que  la  nourritui'e 
^les  bœufs  de  labour  coûte  moins  que  celle  des  chevaux,  se  trom- 
A)ent  beaucoup. 

Un  propriétaire  d'une  terre  de  huit  domaines  a  envirr^n  cent 
^)œufs  de  labour  qui  lui  coûtent  pour  leui*  nourriture  au  moins 
4000  livi'es  chaque  année,  la  dispense  de  chacpie  bœuf  étant  estuwv},^ 
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à  40  livres  pour  la  consommation  des  pacages  et  du  foin  ;  dépense 
qu'il  éviterait  entièi*eraent  i)ar  Tusage  des  chevaux. 

Mais  si  Ton  considère  dans  le  vrai  la  différence  des  produits  de 
la  culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs  et  de  celle  qui  se  fait  avec 
les  chevaux,  on  apercevra  qu'il  y  a  moitié  à  perdre  sur  le  produit 
des  terres  qu'on  cultive  avec  des  bœufs.  Il  faut  encore  igouter  la 
perte  du  i*evenu  des  terres  qui  pourraient  être  cultivées  et  qu'on 
laisse  en  friche  pour  le  i)âturage  des  bœufs.  De  plus,  il  faut  ob- 
server que  dans  les  temps  secs  où  les  pâturages  sont  arides,  les 
bœufs  trouvent  peu  de  nourriture  et  ne  peuvent  i)resque  pas  tra- 
vailler: ainsi  le  défaut  de  fourrage  et  de  fumier,  le  peu  de  travail, 
les  charrois  des  métayei-s,  bornent  tellement  la  culture  que  les 
terres,  même  les  terres  fort  étendues,  ne  i)roduisent  que  très  peu 
de  revenu  et  ruinent  souvent  les  métayers  et  les  propriétaires. 

On  i)rétend  que  les  sept  huitièmes  des  terres  du  royaume  sont 
cultivées  avec  des  bœufs  :  cette  estiinaticm  i)eut  au  moins  être  ad- 
mise, en  comprenant  sous  le  même  |)oint  de  vue  les  terres  mal  cul- 
tivées avec  des  chevaux,  i)ar  de  pauvres  fermiers  qui  ne  peuvent 
pas  subvenir  aux  déi)enses  nécessaires  pour  une  bonne  culture. 
Ainsi  une  partie  de  toutes  ces  terres  sont  en  friche  et  l'autre  partie 
presqu'en  friche;  ce  qui  d(»couvi-e  une  dégradation  énomie  de  l'agri- 
culture en  France,  par  le  défaut  de  fermiers. 

Ce  désastre  peut  être  attribue»  à  trois  causes:  1*»  à  la  désertion 
des  enfants  des  laboureui-s  qui  sont  forcés  de  se  réfugier  dans  les- 
gi'andes  villes,  oii  ils  portent  les  i-ichesses  que  leurs  pères  emploient 
à  la  culture  des  tei-res  ;  2**  aux  impositions  arbitraires  qui  ne  lais- 
sent aucune  sûi'eti'»  dans  l'emploi  des  fonds  nécessaires  pour  les  dé- 
l)enses  de  l'agriculture;  :J°  îl  la  gêne  à  la(|uelle  on  s'est  trouvé 
assujetti  dans  le  commerce  des  grains. 

On  a  cru  que  la  politique  regardait  l'indigence  des  habitants  der 
la  cami)agne,   comme   un   aiguillon   nécessaire  pour  les  exciter  au 
ti-avail  :  mais  il  n'y  a  point  d'homme  qui  ne  sache  que  les  richesses 
sont   le    grand   ressort  de   l'agriculture  et  qu'il  en  faut  beaucoup 
pour  bien  cultiver.   Vof/ez  V article  précédent  Fermier  (écon,  rust),  { ^) 


(1)  L'article  Fermier^  économ.  rust.  dont  il  est  ici  question,  a  pour  auteur 
M.  Le  Roy  lieutenant  des  cluis.ses  k  Versailles,  ami  de  Quesnay.  D'après  la 
.Notice  abrégée**  de  Dupont,  un  échange  d'idées  assez  intime  a  eu  lieu  entre 
ces  deux  hommes.  Toutefois,  on  exagère  évidemment  la  portée  de  ces  relations 
en  attribuant  à  Quesnay  une  participation  à  la  rédaction  des  articles  de 
Le  Roy   (au  nombre  desquels  se  trouvent  aussi  les  articles  Engrais,  Ferme, 
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Ceux  qui  en  ont  ne  veulent  pas  être  ruinés  :  ceux  qui  n'en  ont  pas 
travailleraient  inutilement  et  les  hommes  ne  sont  point  excités  au 
travail  quand  ils  n'ont  rien  à  espérer  pour  leur  fortune;  leur  ac- 
tivité est  toujours  proportionnée  à  leur  succès.  On  ne  peut  donc 
pas  attribuer  à  la  ])olitique  des  vues  si  contraires  au  bien  de  TEtat, 
si  préjudiciables  au  souverain  et  si  désavantageuses  aux  propriétaires 
des  biens  du  royaume. 

Le  territoire  du  royaume  contient  en\iron  cent  millions  d'arpents. 
On  suppose  qu'il  y  en  a  la  moitié  en  montagnes,  bois,  prés,  vignes, 
chemins,  terres  ingrates,  emplacements  d'habitations,  jardins,  her- 
bages, ou  prés  artificiels,  étangs  et  rivières;  et  que  le  reste  peut 
être  employé  à  la  culture  des  grains. 

On  estime  donc  qu'il  y  a  cinquante  millions  d'arpents  de  terres 
labourables  dans  le  royaume;  si  on  y  comprend  la  Lorraine,  on 
peut  croire  que  cette  estimation  n'est  pas  forcée.  Mais,  de  ces 
cinquante  millions  d'arpents,  il  est  à  présumer  qu'il  y  en  a  plus 
d'un  quart  qui  sont  négligés  ou  en  friche. 

Il  n'y  en  a  donc  qu'environ  trente-six  millions  ([ui  sont  cultivés, 
dont  six  ou  sept  millions  sont  traiU'^s  par  la  grande  culture  et  en- 
viron trente  millions  cultivés  avec  des  b(i}ufs. 

Les  sept  millions  cultivés  avec  des  chevaux  sont  assolés  par  tiers: 
il  y  en  a  un  tiers  chaque  année  qui  produit  du  bh'  et  qui,  année 
commune,  peut  donner  par  arpent  environ  six  septiers,  semence 
prélevée.  La  sole  donnera  quatorze  millions  de  sei)tiers. 

Les  trente  millions  traités  par  la  petite  culture  sont  assolés  par 
moitié.  La  moitié  qui  produit  la  récolte  n'est  pas  toute  ensemencée 


^orest,  Garenne^  Gibier  et  plusieurs  autres.  Ainsi,  G.  Schelle,  par  exemple,  dans 

^on  ouvrage  :  DupotU  de  Nemours  et  V  Ecole  physiocratiquey  dit,  page  19:  ^  Un  des 

^mis  du  docteur,  Le  Roy,  lieutenant  des  chasses  à  Versailles ,  s'était  associé  à  lui 

cjans  V Encyclopédie  même*.  ,Les  articles  de  Quesnay  et  de  Le  Roy  avaient  paru 

^n  1754*.  Un  examen  attentif  des  travaux  de  Le  Roy  nous  y  a  difficilement 

^ait  découvrir  des  traces  de  Tesprit  de  Quesnay.  Souvent  les  idées  sont  con- 

cîordantes.  Dans  Tarticle  Fermier ^  économ.  runt.,  on  ne  trouve  qu*une  seule 

X^hrase  à  laquelle  le  renvoi  susmentionné  peut  se  rapporter  ;  elle  est  conclue  en 

ces  termes:  ,La  culture  la  plus  ordinaire  exitre  des  avances  assez  grandes,  la 

bonne  culture  en  demande  de  plus  grandes  encore,  et  ce  n'est  qu'en  multipliant 

les  dépenses  de  toute  espèce  qu'on  parvient  à  des  succès  intéressants*.  Ceci  est 

d'accord  avec  ce  que  dit  Dupont  dans  la  , Notice  abrégée**  (page  149),  savoir 

que:  .Quesnay  était  pour  ainsi  dire  en  communauté  de  doctrine  avec  Le  Roy 

relativement    à  la  nécessité  des  avances    et   des   riches   arances    pour    faire 

prospérer  l'agriculture, *  mais   il   ne   dit  pas  (|ue   ces  deux   hommes  eussent 

travaillé  en  commun.  A.  0. 
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en  blé,  il  y  en  a  ordinairement  le  quart  en  menus  grains;  ainsi 
il  n'y  aurait  chaque  année  qu'environ  onze  millions  d'arpents  en- 
semencés en  blé.  Chaque  arpent,  année  commune,  peut  produire 
par  cette  culture  environ  trois  septiers  de  blé,  dont  il  faut  retran- 
cher la  semence;  ainsi  la  sole  donnera  28  millions  de  septiers. 

Le  produit  toUil  des  deux  parties  est  42  millions. 

On  estime,  selon  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  qu'il  y  a  emiron 
seize  millions  d'habitants  dans  le  royaume.  Si  chaque  habitant  con- 
sommait trois  septiers  de  blé,  la  consonunation  totale  serait  de 
quarante-huit  millions  de  septiers:  mais  de  seize  millions  d'habitants, 
il  en  meurt  la  moitié  avant  Tâge  de  quinze  ans.  Ainsi  de  seize 
millions  il  n'y  en  a  que  huit  millions  qui  passent  l'âge  de  15  ans 
et  leur  consommation  annuelle  en  blé  ne  passe  ])as  vingt-quatre 
millions  de  septiei-s.  Supposez-en  la  moitié  encore  pour  les  enfants 
au-dessous  de  l'âge  de  15  ans,  la  consommation  totale  sera  trente- 
six  millions  de  septiers.  M.  Dupré  de  Saint-Maur  estime  nos  ré- 
coltes en  blé,  année  commune,  à  trente-sept  millions  de  septiers; 
d'où  il  paraît  qu'il  n'y  aurait  pas  d'excédent  dans  nos  récoltes  en 
blé.  Mais  il  y  a  d'autres  grains  et  des  fi-uits  dont  les  paysans  font 
usage  pour  leur  nourriture:  d'ailleurs  je  crois  qu'en  estimant  le 
produit  de  nos  récoltes  par  les  deux  soiles  de  cultures  dont  nous 
venons  de  parler,  elles  peuvent  produire,  année  conmiune,  quarante- 
<leux  millions  <le  septiers 

Si  les  50  millions  d'arpent^  de  terres  labourables  (')  qu'il  y  a 
pour  le  moins  dans  le  royaume  étaient  tous  traités  par  la  grande 
culture,  chaque  arpent  de  terre,  tant  bonne  que  uK'^diocre,  don- 
nerait, année  commune,  au  moins  cinq  septiers,  semence  prélevée: 
le  produit  du  tiers,  charpie  année,  serait  85  millions  de  septiers  de 
blé;  mais  il  y  aurait  au  moins  un  huitième  de  ces  terres  employé 
à  la  culture  des  légumes,  du  lin,  du  chanvre,  etc.,  (jui  exigent  de 
bonnes  terres  et  une  bonne  culture;  il  n'y  aurait  donc  par  an 
qu'environ  14  millions  d\'iri)euts  qui  porteraient  du  blé  et  dont  le 
produit  serait  70  millions  de  septiers. 

Ainsi  l'augmentation  de  récolte  serait,  chaque  année,  de  26  mil- 
lions de  septiers. 

(es  vingt-six  millions  de  septiers  seraient  surabondants  dans  le 
royaume,    puiscpie  les   récoltes   actuelles   sont  plus  (pie  suffisantes 

(1)  Selon  la  carie  de  M.  Cassini,  il  y  a  en  tout  environ  1:25  millions  d'ar- 
pents; la  moitié  pourrait  être  cultivée  eu  blé.  (Note  des  éditeurs  de  VEncy^ 
chtpvdie.) 
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pour  nourrir  les  habitants:  c^ir  on  présume  avec  raison  qu'elles 
excèdent,  année  commune,  d'environ  neuf  millions  de  septiers. 

Ainsi  quand  on  supposerait  à  l'avenir  un  surcroît  d'habitants 
fort  considérable,  il  y  aurait  encore  plus  de  26  millions  de  septiers 
à  vendre  à  l'étranger. 

Mais  il  n'est  pas  vTaisemblable  qu'on  pût  en  vendre  à  bon  prix 
une  si  grande  quantité.  Les  Anglais  n'en  exportent  pas  plus  d'un 
million  chaque  année;  la  Barbarie  n'en  exporte  pas  un  million  de 
septiers.  Leurs  colonies,  surtout  la  Pensylvanie  qui  est  extrêmement 
fertile,  en  exportent  à  peu  près  autant.  Il  en  sort  aussi  de  la  Po- 
logne en\iron  huit  cent  mille  tonneaux,  ou  sept  millions  de  septiers, 
ce  qui  fournit  les  nations  qui  en  achètent.  Elles  ne  le  payent  pas 
même  fort  chèrement,  à  en  juger  par  le  prix  que  les  Anglais  le 
vendent;  mais  on  peut  toujcmrs  conclure  de  là  que  nous  ne  pour- 
rions pas  leur  vendre  vingt-six  millions  de  sei)tiers  de  '  blé,  du 
moins  à  un  prix  qui  pût  dédommager  le  laboureur  de  ses  frais. 

Il  faut  donc  envisager  par  d'autres  côtés  les  produits  de  l'agn- 
culture,  portée  au  degré  le  plus  avantageux. 

Les  profits  sur  les  bestiaux  en  fonnent  la  partie  la  ])lus  con- 
sidérable. La  culture  du  blé  exige  beaucoup  de  dépenses.  La  vente 
de  ce  grain  est  foi-t  inégale;  si  le  laboureur  est  forcé  de  le  vendre 
à  bas  prix  ou  de  le  garder,  il  ne  peut  se  soutenir  que  par  les 
profits  qu'il  fait  sur  les  bestiaux.  Mais  la  culture  des  grains  n'en 
est  pas  moins  le  fondement  et  l'essence  de  son  état:  ce  n'est  que 
par  elle  qu'il  peut  nourrir  beaucoup  de  bestiaux;  car  il  ne  suffit 
pas  pour  les  bestiaux  d'avoir  des  pâturages  pendant  Tété,  il  leur 
faut  des  fourrages  pendant  l'hiver  et  il  faut  aussi  des  grains  à  la 
plupart  pour  leur  nourriture.  Ce  sont  les  riches  moissons  qui  les 
procurent:  c'est  donc  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'on  doit  en- 
visager la  régie  de  l'agricultui-e. 

Dans  im  royaume  comme  la  France  dont  le  territoire  est  si 
étendu  et  qui  produirait  beaucoup  plus  de  blé  que  l'on  n'en  pour- 
rait vendre,  on  ne  doit  s'attacher  qu'à  la  culture  des  bonnes  terres 
pour  la  production  du  blé;  les  terres  fort  médioci'es  qu'on  cultive 
pour  le  blé  ne  «lédonmiagent  pas  suflSsanmient  des  frais  de  cette 
culture.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  améliorations  de  ces  terres; 
il  s'en  faut  beaucouj)  qu'on  puisse  en  faire  les  frais  en  France  oii 
Ton  ne  peut  pas  même,  à  beaucouj)  près,  subvenir  aux  déiienses 
de  la  simple  agriculture.  Mais  ces  mêmes  terres  peuvent  être  plus 
profitables  si  on  les  fait  valoir   par  la   culture   de  menus  ^vîlvûs^. 
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de  racines,  d'herbnges,  ou  de  prés  artificiels  pour  la  nourriture 
des  bestiaux;  plus  on  peut  par  le  moyen  de  cette  culture  nourrir 
les  bestiaux  dans  leui*s  étables,  plus  ils  fournissent  de  fumier  pour 
l'engrais  des  terres,  plus  les  récoltes  sont  abondantes  en  grains 
et  en  fouiTages  et  plus  on  peut  multiplier  les  bestiaux.  Les  bois, 
les  vignes,  qui  sont  des  objets  importants,  peuvent  aussi  occuper 
beaucoup  de  teri-es  sans  préjudicier  à  la  culture  des  gi*ains.  On  a 
prétendu  qu'il  fallait  restreindre  la  culture  des  vignes  pour  étendre 
davantage  la  culture  du  blé:  mais  ce  serait  encore  priver  le 
royaume  d'un  produit  considérable  sans  nécessité,  et  sans  remédier 
aux  empêchement^  qui  s'opposent  à  la  cultui-e  des  tenues.  Le 
vigneron  trouve  apparenunent  plus  d'avantage  à  cultiver  des 
\ignes;  ou  bien  il  lui  faut  moins  de  richesses  pour  soutenir  cette 
culture  que  jmur  jiréparer  des  terres  à  pi-oduire  du  blé.  Chacun 
consulte  ses  facultés  ;  si  on  restreint  par  des  lois  des  usages  établis 
pai*  des  raisons  invincibles,  ces  lois  ne  sont  que  de  nouveaux  obs- 
tacles qu'on  oppose  à  l'agriculture:  cette  législation  est  d'autant  plus 
déplacée  à  l'égard  des  vignes,  que  ce  ne  sont  pas  les  tenues  qui 
manquent  pour  h\  culture  du  blé;  ce  sont  les  moyens  de  les  mettre 
en  valeur. 

En  Angleten*e,  on  i-éserve  beaucoup  de  terres  pour  procurer  de 
la  nourriture  aux  bestiaux.  Il  y  a  une  quantité  prodigieuse  de 
bestiaux  dans  cette  île;  et  le  profit  en  est  si  considérable  que  le 
seul  produit  des  laines  est  ('valué  à  plus  de  cent  soixante  millions. 

Il  n'y  a  aucune  branche  de  commeree  qui  puisse  être  comparée 
à  cette  seule  partie  du  produit  des  bestiaux;  la  traite  des  nègi-es, 
qui  est  l'objet  capital  du  commerce  extérieur  de  cette  nation,  ne 
monte  qu'environ  à  soixante  millions:  ainsi  la  partie  du  cultivateur 
excède  infiniment  celle  du  négociant.  La  vente  des  grains  fonne 
le  quart  du  commerce  intérieur  de  l'Angleterre,  et  le  produit  des 
bestiaux  est  bien  sup<''rieur  à  celui  des  grains.  Cette  abondance  est 
due  aux  richesses  du  cultivateur.  En  Angleterre,  l'état  de  fermier 
est  un  état  fort  riche  et  fort  estimé,  un  état  singulièrement  pro- 
tégé par  le  gouvernement.  Le  cultivateur  y  fait  valoir  ses  richesses 
à  découvert,  sans  craindre  que  son  gain  attire  sa  ruine  par  des 
impositions  arbitraires  et  indétermint'^es. 

Plus  les  laboureurs  sont  riches,  plus  ils  augmentent  par  leurs 
facultés  le  produit  des  terres  et  la  puissance  de  la  nation.  Un 
fermier  pauvre  ne  peut  cultiver  qu'au  désavantage  de  l'Etat,  paree 
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qu'il  ne  peut  obtenir  par  son  travail  les  i)roductions  que  la  terre 
n'accorde  qu'à  une  culture  opulente. 

Cependant,  il  faut  convenir  que  dans  un  royaume  fort  étendu 
les  bonnes  terres  doivent  être  préférées  pour  la  culture  du  blé, 
parce  que  cette  culture  est  fort  dispendieuse;  plus  les  terres  sont 
ingrates,  plus  elles  exigent  de  dépenses  et  moins  elles  peuvent  par 
leur  propre  valeur  dédommager  le  laboui*eur. 

En  supposant  donc  qu'on  bornât  en  France  la  culture  du  blé 
aux  bonnes  terres,  cette  culture  pourrait  se  réduire  à  trente  mil- 
lions d'arpents,  dont  dix  seraient  chaque  année  ensemencés  en  blé, 
dix  en  avoine  et  dix  en  jachère. 

Dix  millions  d'arpents  de  bonnes  terres  bien  cultivées,  ensemencées 
en  blé,  produiraient,  année  comnmne,  au  moins  six  septiers  par  ar- 
pent, semence  prélevée  ;  ainsi  les  dix  millions  d'arpents  donneraient 
soixante  millions  de  septiers. 

Cette  quantité  surpasserait  de  dix-huit  millions  de  septiei*s  le 
produit  de  nos  récoltes  actuelles  de  blé.  Ce  surcroît  vendu  à  l'é- 
tranger dix-sept  livres  le  septier  seulement,  à  cause  de  l'abondance, 
les  dix-huit  millions  de  septiers  produiraient  plus  de  trois  cent  mil- 
lions; et  il  resterait  encore  20  ou  30  millions  d'arpents  de  nos 
terres,  non  compris  les  vignes,  qui  seraient  employés  à  d'autres 
cultures. 

Le  surcroît  de  la  récolte  en  avoine  et  menus  grains  qui  suivent 
le  blé,  serait  dans  la  même  proportion  ;  il  servirait  avec  le  produit 
de  la  culture  des  terres  médiocres,  h  l'augmentation  du  profit  sur 
les  bestiaux. 

On  pourrait  même  présumer  que  le  blé  qu'on  porterait  à  l'étran- 
ger se  vendrait  environ  vingt  livres  le  septier  prix  commun,  le  com- 
merce du  blé  étant  libre;  car  depuis  Charles  IX  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,  les  prix  communs,  formés  par  dixaines  d'an- 
nées, ont  varié  depuis  20  jusqu'à  30  livres  de  notre  monnaie  d'au- 
ourd'hui,  c'est-à-dire  environ  depuis  le  tiers  jusqu'à  la  moitié  de 
la  valeur  du  marc  d'argent  monnayé;  la  livre  de  blé,  qui  produit 
une  livre  de  gros  pain,  valait  environ  un  sou,  c'est-à-dire  deux 
sous  de  notre  monnaie  actuelle. 

En  Angleterre,  le  blé  se  vend  environ  vingt-deux  livres,  prix 
commun;  mais,  à  cause  de  la  liberté  du  commerce,  il  n'y  a  point 
eu  de  variations  excessives  dans  le  prix  des  différentes  années;  la 
nation  n'essuie  ni  disettes  ni  non-valeurs.  Cette  régularité  dans  les 
prix  des  grains  est  un  grand  avantage  pour  le  soutien  de  V«^^y\- 
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culture ,  parce  que  le  laboureur  n'étant  point  obligé  de  garder  ses 
grains,  il  peut  toujours  par  le  produit  annuel  des  récoltes,  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  culture. 

Il  est  étonnant  qu'en  France  dans  ces  derniers  temps  le  blé  soit 
tombé  si  fort  au-dessous  de  son  prix  ordinaire  et  qu'on  y  éprouve 
si  souvent  des  disettes  :  car  depuis  plus  de  80  ans  le  prix  commun 
du  blé  n*a  monté  qu'à  1 7  liv.  ;  dans  ce  cas  le  bas  prix  du  blé  est 
de  onze  à  treize  livres.  Alors  les  disettes  arrivent  facilement  à  la 
suite  de  prix  si  bas,  dans  un  royaume  où  il  y  a  tant  de  cultiva- 
teurs pauvres  ;  car  ils  ne  peuvent  pas  attendre  les  temps  favorables 
pour  vendre  leur  grain  ;  ils  sont  même  obligés,  faute  de  débit,  de 
faire  consommer  une  partie  de  leur  blé  par  les  bestiaux  pour  en 
tirer  quelques  profits,  (es  mauvais  succès  les  découragent;  la  cul- 
ture et  Ici  quantité  du  blé  diminuent  en  même  temps  et  la  dis^te 
survient. 

C'est  un  usage  fort  coninmn  parmi  les  laboureurs,  quand  le  blé 
est  à  bas  prix,  de  ne  pas  faire  battre  les  gerbes  entièrement,  afin 
qu'il  reste  beaucoup  de  grains  dans  le  fourrage  qu'ils  donnent  aux 
moutons  ;  {)îir  cette  pratique  ils  les  entretiennent  gras  pendant  l'hiver 
et  au  printemps,  et  ils  tirent  plus  de  profit  de  la  vente  de  ces 
moutons  que  de  la  vente  du  blé.  Ainsi  il  est  facile  de  comprendre, 
par  cet  usage,  pourquoi  les  disettes  surviennent  lorsqu'il  arrive  de 
mauvaises  années. 

On  estime,  année  commune,  que  les  récoltes  produisent  du  blé 
environ  pour  deux  mois  plus  que  la  consommaticm  d'une  année: 
mais  l'estimaticm  d'une  année  commune  est  établie  sur  les  bonnes 
et  les  mauvaises  récoltes  et  on  suppose  la  conservation  des  grains 
que  produisent  de  trop  les  bonnes  récoltes.  Cette  supposition  étant 
fausse,  il  s'ensuit  que  le  blé  doit  revenir  fort  cher  quand  il  arrive 
une  mauvaise  récolte,  parce  ([ue  le  bas  prix  du  blé  dans  les  années 
précédentes  a  déterminé  le  cultivateur  à  l'employer  pour  l'engrai^ 
des  bestiaux  et  lui  a  fait  négliger  la  culture:  aussi  a-t-on  remar^ 
que  que  les  années  abondantes,  où  le  blé  a  été  à  bas  prix  et  qa* 
sont  suivies  d'une  mauvaise  année,  ne  préservent  |»as  de  la  disette* 
Mais  la  cherté  du  blé  ne  dédommage  pas  alors  le  pauvre  laboii-- 
reur,   parce  ([u'il  en  a  peu  à  vendre  dans  les  mauvaises  années* 
Le  i>rix  comnmn  qu'on  forme  des  prix  de  plusieurs  années  n'est  paS 
une  règle  pour  lui;  il  ne  pai-ticipe  point  à  cette  compensation  qui 
n'existe  que  dans  le  calcul  à  son  égard. 

Pour  mieux  comprendre  le  dépérissement  indispensable  de  Tagri- 
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culture,    par   Tinégalité    excessive  des  prix  du  blé,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  dépenses  qu'exige  la  culture  du  blé. 

Une  charrue  de  quatre  forts  chevaux  cultive  quarante  arpents 
de  blé  et  quarante  arpents  de  menus  grains  qui  se  sèment  au  mois 
de  mars. 

Un  fort  cheval  bien  occupé  au  travail  consommera,  étant  nourri 
convenablement,  quinze  septiers  d'avoine  par  an  ;  le  septier  à  dix 
livres,  les  quinze  septiers  valent  150  liv.,  ainsi  la  dépense  en  avoine 

pour  quatre  chevaux  est 600  liv. 

On  ne  compte  point  les  fourrages,  la  récolte  les 
fournit  et  ils  doivent  être  consommés  à  la  ferme  pour 
fournir  les  fumiers. 

Les  frais  de  charron,  de  bourrelier,  de  cordages,  de 
toile,  du  maréchal,  pour  les  socs,  le  ferrage,  les  essieux 

de  charrette,  les  bandes  des  roues,  etc 250    » 

Un  charretier  pour  nourriture  et  gages,  ci     .     .     .       300    » 

Un  valet  manou\Tier,  ci 200    >» 

On  ne  compte  pas  les  autres  domestiques  occupés  aux 
bestiaux  et  à  la  basse-cour,  parce  que  leurs  occupations 
ne  concernent  pas  précisément  le  labourage  et  que  leur 
dépense  doit  se  trouver  sur  les  objets  de  leur  travail. 
On  donne  aux  chevaux  du  foin  de  pré  ou  du  foin 
de  prairies  artificielles;  mais  les  récoltes  que  produit 
la  culture  des  grains  fournissent  du  fourrage  à  d'autres 
bestiaux;  ce  qui  dédommage  de  la  dépense  de  ces 
foins. 

Le  loyer  des  terres,  pour  la  récolte  des  blés,  est 
de  deux  années;  Tarpent  de  terre  étant  atfermé  huit 
livras,  le  fermage  de  deux  années  pour  quarante  ar- 
pents est 640    y> 

La  taille,  gabelle  et  autres  impositions  montant  à  la 

moitié  du  loyer,  est 320    » 

Las  frais  de  moisson,  4  livres,  et  d'engrangement,  1 
iiv,  10  s.  font  5  liv.  10  s.  ])ar  arpent  de  blé;  c'est  pour 

<iuarante  arpents 220    » 

Pour  le  battage,  quinze  sols  par  septier  de  blé; 
l'arpent  produisant   six  septiers,  c'est  pour  40  arpents       180    » 

Pour  les  intérêts  du  fonds,  des  dépenses  d'achat  de 
chevaux,   charrues,   charrettes  et   autres   avances  fou- 
Report     'n\^  V\N, 

Oncken,  Œuvres  de  (^ueenay.  Vk 
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Report     2710  liv. 
eières    qui   périssent,    lesquelles,    distraction    faite    de 
bestiaux,  peuvent  être  estimées  8000  livres,  les  intérêts 

sont  au  moins 300    » 

Faux  frais  et  petits  accidents 200    » 

Total  pour  la  culture  de  40  arpents (*)3220  liv. 

C'est  par  arpent  de  blé  environ  (piatre-vingts  livres  de  dépense, 
et  chaque  arpent  de  blé  peut  être  estimé  porter  six  septiers  et 
demi,  mesure  de  Paris:  c'est  une  récolte  passable,  eu  égard  à  la 
diveisité  des  terres  bonnes  et  mauvaises  d'une  fenne,  aux  accidents, 
aux  années  plus  ou  moins  avantageuses.  De  six  septiers  et  demi 
que  rapporte. un  arpent  de  terre,  il  faut  en  déduii-e  la  semence; 
ainsi  il  ne  reste  que  cinq  septiers  et  dix  boisseaux  pour  le  fermier. 
La  sole  de  quarante  arpents  produit  des  blés  de  différente  valeur; 
car  elle  produit  du  seigle,  du  méteil  et  du  froment  pm\  Si  le  prix 
du  froment  pur  était  h  !(>  livres  le  septier,  il  faudrait  réduire  le 
prix  commun  de  ces  différents  blés  à  14  livres,  le  produit  d'un 
arpent  serait  donc  81  liv.  13  s.;  ainsi,  quand  la  tête  du  blé  est  à 
IG  liv.  le  septier,  le  cultivateur  retire  à  peine  ses  frais  et  il  est 
exposé  aux  tristes  événements  de  la  grêle,  des  années  stériles,  de 
la  mortalité  des  chevaux,  etc. 

Pour  estimer  les  frais  et  le  produit  des  menus  grains  qu'on  sème 
au  mois  de  mai*s,  nous  les  réduirons  tous  sur  le  pied  de  Tavoine; 
ainsi  en  supposant  une  sole  de  quarante  arpents  d'avoine  et  en 
observant  qu'une  grande  partie  des  dépenses  faites  pour  le  blé 
sert  pour  la  culture  de  cette  sole,"  il  n'y  a  à  compter  de  plus  que 
le  loyer  d'une  année  de  quarante  arpents,  qui  est  320  liv, 
la   part   de  la   taille,    gabelle   et  autres    impositions 

qui  retombent  sur  cette  sole 160    » 

les  frais  de  récolte 80    » 

battage 80    » 

faux  frais 50    » 

Total       600  liv^ 


Ces  frais  partagés  à  quarante  arpents  sont  pour  chaque  arpent: 
1 8  liv.  5  s.  Un  arpent  produit  environ  deux  septiers,  semence  pré- 
levée; le  septier.  mesure  d'avoine,  h  10  liv.  c'est  20  livres  par  arpent. 

(1)  L'a<l(litiuiî  donne  3210.  La  faute  se  trouve  dans  le  texte  original.  A.  0. 
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Les  frais  du  blé  pour  40  arpents   sont       .     .     .     .(M3220  liv. 
Les  frais  des  menus  grains  sont G90    » 

Total     3910  liv, 


Le  produit  du  blé  est 326G  liv. 

Le  produit  des  menus  grains  est 800    » 

Total     4060  liv. 


Ainsi  le  produit  total  du  blé  et  de  l'avoine  n'excède  alors  que 
de  150  livres  les  frais  dans  lesquels  on  n'a  point  compris  sa  nour- 
l'iture  ni  son  entretien  pour  sa  famille  et  pour  lui.  Il  ne  pourrait 
satisfaire  à  ces  besoins  essentiels  que  par  le  produit  de  quelques 
bestiaux  et  il  resterait  toujours  pauvre  et  en  danger  d'être  ruiné 
l»ar  les  pertes:  il  faut  donc  que  les  grains  soient  à  plus  haut  prix 
pour  qu'il  puisse  se  soutenii*  et  établir  ses  enfants. 

Le  métayer  qui  cultive  avec  des  bœufs  ne  recueille  communé- 
ment que  sur  le  pied  du  grain  cinq;  c'est  trois  septiers  et  un  tiers 
par  arpent:   il   faut  en  retrancher  un  cinquième  pour  la  semence. 
11  partage  cette  récolte    par    moitié  avec  le  propriétaire,  qui  lui 
fournit  les  bœufs,   les  friches,   les   prairies  pour  la  nourriture  des 
bœufs,  le  décharge  du  loyer  des  terres,  lui  fournit  d'ailleurs  quel- 
ques autres  bestiaux  dont  il  partage  le  profit.     Ce   métayer   avec 
sa  famille  cultive  lui-même  et  évite  les  frais  des  domestiques,  une 
j»artie  des  frais  de  la  moisson  et  les  frais  de  battage:  il  fait  peu 
de  dépense  pour  le  bourrelier  et  le  maréchal,  etc.    Si  ce  métayer 
cultive  trente  arpents  de  blé  chaque  année,   il   recueille  communé- 
iiient  pour  sa  part  environ  trente  ou  trente-cinq  septiers  dont   il 
Consomme  la  plus  grande  partie  pour  sa  nourriture  et  celle  de  sa 
famille:  le  i-este  est  employé  h  payer  sa  taille,  les  frais  d'ouvriei-s 
^iu'il  ne  peut  pas  é\1ter  et  la  dépense  qu'il  est  obligé  de  faire  pour 
•^^*s  besoins  et  ceux  de  sa  famille.    Il   reste  toujoui*s   très  pauvre; 
^t  même,  quand  les  terres  sont  médiocres,   il   ne  peut  se  soutenir 
<lue  par  les  charrois  qu'il  fait  à  son  profit.  La  taille  qu'on  lui  im- 
pose est  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  du  fermier,  pai-ce 
qu'il  recueille  peu  et  qu'il   n'a   point  d'eff'ets   à    lui  qui   assurent 
Viinposition:  ses  récoltes  étant  très  faibles,   il  a  peu  de  fourrages 
pour  la  nourriture  des  bestiaux  pendant  l'hiver:  en  sorte  que  ses 


(1)  Voir  note  1,  page  178.     A.  0. 
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profits  sont  fort  bornés  sur  cette  partie  qui  dépend  essentiellement 
d'une  bonne  culture. 

La  condition  du  propriétaire  n'est  pas  plus  avantageuse;  il  i-etire 
environ  15  boisseaux  par  arpent;  au  lieu  d'un  loyer  de  deux  an- 
nées que  lui  payerait  un  fermier^  il  perd  les  intérêts  du  fonds  des 
avances  qu'il  fournit  au  métayer  pour  les  bœufs.  Ces  bœufs  con- 
somment les  foins  de  ses  prairies,  et  une  grande  partie  des  terres 
de  ses  domaines  reste  en  friche  pour  leur  pâturage  ;  ainsi  son  bien  est 
mal  cultivé  et  presqu'en  non-valeur.  Mais  quelle  diminution  de  pro- 
duit et  quelle  perte  pour  TEtat! 

Le  fermier  est  toujours  plus  avantageux  à  TEtat,  dans  les  temps 
même  où  il  ne  gagne  pas  sur  ses  récoltes  à  cause  du  bas  prix 
des  grains;  le  produit  de  ses  dépenses  procure  du  moins  dans  le 
royaume  un  accroissement  annuel  de  richesses  réelles.  A  la  vérité, 
cet  accroissement  de  richesses  ne  peut  pas  continuer  lorsque  les 
particuliers  qui  en  font  les  frais  n'en  retirent  point  de  profit  et 
souffrent  même  des  pertes  qui  diminuent  leurs  facultés.  Si  on  tend 
à  favoriser  par  le  bon  marché  du  blé  les  habitants  des  villes,  les 
ouvriers  des  manufactures  et  les  artisans,  on  désole  les  campofffies^ 
qui  sont  la  source  des  vraies  richesses  de  VEtat:  d'ailleurs  ce  des- 
sein  réussit  mal  Le  pain  n'est  pas  la  seule  nourriture  des  hommes  ; 
et  c'est  encore  Tagriculture,  lorsqu'elle  est  protégée,  qui  procure  les 
autres  aliments  avec  abondance. 

Les  citoyens,  en  achetant  la  livre  de  pain  quelques  liards  plus 
cher,  dépenseraient  beaucoup  moins  pour  satisfaire  à  leurs  besoins. 
La  police  n'a  de  pouvoir  que  pour  la  diminution  du  prix  du  bl(\ 
e)i  empêchant  V exportation  ;  mais  le  prix  des  autres  denrées  n'est 
pas  de  même  à  sa  disposition  et  elle  nuit  beaucoup  à  Taisance 
des  habitants  des  villes,  en  leur  procurant  quelque  légère  épargne 
sur  le  blé  et  en  détruisant  l'agriculture.  Le  beurre,  le  fromage, 
les  œufs,  les  légumes,  etc.,  sont  à  des  prix  exorbitants,  ce  qui  en- 
chérit à  proportion  les  vêtements  et  les  autres  ouvrages  des  arti- 
sans dont  le  bas  peuple  a  besoin.  La  cherté  de  ces  denrées  aug- 
mente le  salaire  des  ouvriers.  La  dépense  inévitable  et  journalière 
de  ces  mêmes  ouvriers  deviendrait  moins  onéreuse  si  les  campagnes 
étaient  peuplées  d'habitants  occupés  à  élever  des  volailles,  à  nourrir 
des  vaches,  à  cultiver  des  fèves,  des  haricots,  des  pois,  etc. 

Le  riche /er;;?/f?/- occupe  et  soutient  le  paysan;  le  paysan  procure 
au  pauvre  citoyen  la  plupart  des  denrées  nécessaires  aux  besoins  de  la 
vje.  Partout  où  le  fermier  manque  et  où  les  bœufs  labourent  la  terre» 
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les  paysans  languissent  dans  la  misère,  le  métayer  qui  est  pauvre 
ne  peut  les  occuper:  ils  abandonnent  la  campagne,  ou  bien  ils  y 
sont  réduits  à  se  nourrir  d'avoine,  d'orge,  de  blé  noir,  de  pommes 
de  terre  et  d'autre»  productions  de  vil  prix  qu'ils  cultivent  eux- 
mêmes  et  dont  la  récolte  se  fait  peu  attendre,  La  culture  du  blé 
exige  trop  de  temps  et  de  travail;  ils  ne  peuvent  attendre  deux 
années  pour  obtenir  une  récolte.  Cette  culture  est  réservée  au /e/- 
mier  qui  en  peut  faire  les  frais,  ou  au  métayer  qui  est  aidé  par 
le  propriétaire  et  qui  d'ailleurs  est  une  faible  ressource  pour  l'agri- 
culture; mais  c'est  la  seule  pour  les  propriétaires  dépourvus  de 
fermiers.  Les  fermiers  eux-mêmes  ne  peuvent  profiter  que  par  la 
supériorité  de  leur  culture  et  par  la  bonne  qualité  des  terres  qu'ils 
cultivent;  car  ils  ne  peuvent  gagner  qu'autant  que  leurs  récoltes 
surpassent  leurs  dépenses.  Si,  la  semence  et  les  frais  prélevés,  un 
fermier  a  un  septier  de  plus  par  arpent,  c'est  ce  qui  fait  son  avan- 
tage; car  quarante  arpents  ensemencés  en  blé,  lui  forment  alors 
un  bénéfice  de  quarante  septiers,  qui  valent  environ  600  livres; 
et  s'il  cultive  si  bien  qu'il  puisse  avoir  pour  lui  deux  septiers  par 
arpent,  son  profit  est  doublé.  Il  faut  pour  cela  que  chaque  arpent 
de  terre  produise  sept  à  huit  septiei*s;  mais  il  ne  peut  obtenir  ce 
produit  que  d'une  bonne  terre.  Quand  les  terres  qu'il  cultive  sont 
les  unes  bonnes  et  les  autres  mauvaises,  le  profit  ne  peut  être  que 
fort  médiocre. 

Le  paysan  qui  entreprendrait  de  cultiver  du  blé  avec  ses  bras 
ne  pourrait  pas  se  dédommager  de  son  travail  ;  car  il  en  cultiverait 
si  peu  que  quand  même  il  aurait  quelques  septiers  de  profit  au 
delà  de  sa  nourriture  et  de  ses  frais,  cet  avantage  ne  pourrait 
suffire  à  ses  besoins:  ce  n'est  que  sur  de  grandes  récoltes  qu'on 
peut  retirer  quelque  profit.  C'est  pourquoi  un  fermier  qui  emploie 
plusieurs  charrues  et  qui  cultive  de  bonnes  terres ,  profite  beaucoup 
plus  que  celui  qui  est  borné  à  une  seule  charrue  et  qui  cultiverait 
des  terres  également  bonnes  :  et  même  dans  ce  dernier  cas  les  frais 
s(mt,  à  bien  des  égards,  plus  considérables  à  proportion.  Mais  si 
celui  qui  est  borné  h  une  seule  chan-ue  manque  de  richesses  pour 
étendre  son  emploi,  il  fait  bien  de  se  restreindre  parce  qu'il  ne 
pourrait  pas  subvenir  aux  frais  qu'exigerait  une  plus  grande 
entreprise. 

L'agriculture  n'a  pas,  comme  le  commerce,  une  ressource  dans 
fe  crédit.  Un  marchand  peut  emprunter  pour  acheter  de  la  mar- 
<ïhandise;  ou  il  peut  Tacheter  à  crédit,  parce  qu'en  peu  d^  \.<è\w^^ 
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le  protit  et  le  fonds  de  l'achat  lui  rentrent;  il  peut  faire  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  emprunte:  mais  le  laboureurne  peut 
retirer  que  le  protit  des  avances  qu'il  a  faites  pour  ragricultui*e  ; 
le  fonds  reste  pour  soutenir  la  même  eutrepiîse  de  culture;  ainsi 
il  ne  peut  l'emprunter  pour  le  rendre  à  des  termes  pi*élixes,  et  ses 
effets  étant  en  mobilier,  ceux  qui  pourraient  lui  pivter  n'y  trou- 
veraient pas  assez  de  sûreté  pour  placer  leur  argent  à  demeui-e. 
11  faut  donc  que  les  fennieri<  soient  riches  par  eux-mêmes,  et  le 
gouvernement  doit  avoir  beaucoup  d'égards  à  ces  circonstances 
pour  relever  un  état  si  essentiel  dans  le  royaume. 

Mais  on  ne  doit  pas  espérer  d'y  réussir  tant  (ju'on  imaginera 
que  l'agriculture  n'exige  que  des  honuues  et  du  travail  et  qu'on 
n'aura  pas  d'égard  à  la  sûreté  et  au  revenu  des  fonds  que  le  la- 
boureur doit  avancer.  Ceux  «pii  sont  en  état  de  faire  ces  dépenses 
examinent  et  n'exposent  pas  leui-s  biens  à  une  perte  certaine.  On 
entretient  le  blé  à  un  i)rix  très  bas,  dans  un  siècle  où  toutes  les 
autres  denrées  et  la  main-d'œuvre  sont  devenues  fort  chers.  Les 
dépenses  du  laboureur  se  trouvent  donc  augmentées  de  plus  d'un 
tiei's  dans  le  temps  que  ses  protits  sont  diminués  d'un  tiere;  ainsi 
il  souffre  une  double  perte  qui  diminue  ses  facultés  et  le  met  hois 
d'état  de  soutenir  les  fixais  d'une  bonne  culture:  aussi  l'état  de 
fernuer  ne  subsiste-t-il  presque  plus;  l'agriculture  est  abandonnée 
aux  métayers,  au  grand  préjudice  de  l'Etat. 

Ce  ne  sont  pas  simplement  les  boimes  ou  mauvaises  récoltes  qui 
règlent  le  prix  du  blé  ;   c'est  ])rincipalement  la  liberté  ou  la  con- 
trainte dans  le  commerce  de  cette  denrée  ([ui  décide  de  sa  valeur. 
Si  on  veut  en  restreindre  ou  en  gêner  le  commerce  dans  les  temps 
des  bonnes   récoltes,   on  dérange   les   produits  de  l'agricultui-e,  on 
affaiblit  l'Etat,  on  diminue  le  revenu  des  propriétaires  des  terres, 
on  fomente  la  j)aresse  et  l'arrogance  du  domestique  et  du  manouvriei' 
qui  doivent  aider  à  l'agriculture,  on  ruine  les   laboureuI^,   on  dé-' 
peuple  les  campagnes.  Ce  ne  serait  pas  connaître  les  avantages  d^ 
la  France  que  d'empêcher  l'exportation  du  blé  par  la  crainte  (rer* 
manquer,  dans  un  royaume  (pii  peut  en  pi'oduire  beaucoup  plus  que  Toi"* 
n'en  pourrait  vendre  à  l'étranger.  La  conduite  de  l'Angleterre  à  cet. 
égard  prouve  au  contraire  ([u'il  n'y  a  point  de  moyen  plus  sûr  poui' 
soutenir  l'agriculture,  entretenir  l'abondance  et  obvier  aux  famines» 
que  la  vente  d'une  partie  des  récoltes  h  l'étnmger.  Cette  nation  n'ti* 
point  essuyé  de  cherté  extraordinaire  ni  de  non-valeur  du  blé  de- 
puis (ju'elle  en  a  favorisé  et  excité  l'exportation. 


183 


Cependant  je  crois  qu'outre  la  retenue  des  blés  dans  le  royaume, 
il  y  a  quelqu'autre  cause  qui  a  contribué  à  en  diminuer  le  prix, 
car  il  a  diminué  aussi  en  Angleterre  assez  considérablement  depuis 
un  temps,  ce  qu'on  attribue  à  l'accroissement  de  l'agriculture  dans 
ce  royaume.  Mais  on  peut  présumer  aussi  que  le  bon  état  de 
l'agriculture  dans  les  colonies,  surtout  dans  la  Pensylvanie,  où  elle 
a  tant  fait  de  progrès  depuis  environ  cinquante  ans  et  qui  founiit 
tant  de  blé  et  de  farine  aux  Antilles  et  en  f^urope,  en  est  la  prin- 
cipale cause  et  cette  cause  pourra  s'acci-oître  encore  dans  la  suite  : 
c'est  pourquoi  je  borne  le  prix  conunun  du  blé  en  France  à  is 
livres  en  supposant  l'exportation  et  le  rétablissement  de  la  grande 
culture;  mais  on  serait  bien  dédommagé  par  Taccroissement  du 
produit  des  terres  et  par  un  débit  assuré  et  invariable,  qui  soutien- 
draient constamment  l'agriculture. 

La  liberté  de  la  vente  de  nos  grains  à  l'étranger  est  donc  un 
moyen  essentiel  et  même  indispensable  pour  ranimer  l'agriculture 
dans  le  royaume;  cependant,  ce  seul  moyen  ne  suffit  pas.  On  aper- 
cevrait h  la  vérité  que  la  culture  des  terres  procurerait  de  plus 
grands  profits;  mais  il  faut  encore  que  le  cultivateur  ne  soit  pas 
inquiété  par  des  impositions  arbitraires  et  indéterminées  :  car  si  cet 
état  n'est  p<'is  protégé,  on  n'exposera  pas  des  richesses  dans  un 
emploi  si  dangereux.  La  sécurité  dont  on  jouit  dans  les  grandes 
villes  sera  toujours  préférable  à  l'apparence  d'un  profit  qui  ])eut 
occasionner  la  perte  des  fonds  nécessaires  pour  former  un  établisse- 
nient  si  peu  solide. 

Les  enfants  des  fermiers  redoutent  trop  la  milice;  cependant  la 
défense  de  TEtat  est  un  des  premiers  devoirs  de  la  nation  ;  personne 
à  la  rigueur  n'en  esj;  exempt  qu'autant  que  le   gouvernement  qui 
règle  l'emploi  des  hommes,  en  dispense  pour  le  bien  de  l'Etat.  Dans 
Ces  vues,  il  ne  réduit  pas  à  la  simple  condition  de  soldat  ceux  qui, 
par  leui"s  richesses  ou  par  leurs  professions,  peuvent  être  plus  utiles 
à  la  société.    Par  cette  raison  l'état  du  Jermier  pourrait  être  dis- 
tingué de  celui  du  métayer,  si  ces  deux  états  étaient  bien  connus. 
Ceux  qui  sont  assez  riches  pour  embrasser  l'état  de  fermier  ont 
Par  leurs  facultés  la  facilité  de  choisir  d'autres   professions;    ainsi 
le  gouvernement  ne  peut  les  déterminer  que  par  une  protection  dé- 
cidée, à  se  livrer  ^  l'agriculture.  (*) 


(1)  La  petite  quantité  d'enfants  de  fermiers  que  la  milice  enlève  e:«t  un 
^ort  petit  objet;  mais  ceux  (ju'elle  détermine  à  abandonner  la  profession  de 
^^Urs    pères  méritent  une  plus  grande  attention    par   rapyoYl   'à  V'à^twiwWwî^. 
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Jetons  les  yeux  sur  un  objet  qui  n'est  pas  moins  important  que 
la  culture  des  grains,  je  veux  dire  sur  le  profit  des  bestiaux  dans 
l'état  actuel  de  l'agriculture  en  France. 

Les  80  millions  d'arpents  traités  par  la  i)etite  culture  peuvent 
former  375  mille  domaines  de  chacun  80  ar]>ents  en  culture.  En 
supposant  1 2  bœufs  par  domaine,  il  y  a  4  millions  500,000  bœufs 
employés  à  la  culture  de  ces  domaines:  la  petite  culture  occupe 
donc  pour  le  labour  des  terres  4  ou  5  millions  de  bœufs.  On  met 
un  bœuf  au  travail  à  trois  ou  quatre  ans  ;  il  y  en  a  qui  ne  les  y 
laissent  que  trois,  quatre,  cinq  ou  six  ans  :  mais  la  plupart  les  y 
retiennent  pendant  sept,  huit  ou  neuf  ans.  Dans  ce  cas,  on  ne  les 
vend  à  ceux  qui  les  mettent  à  l'engrais  pour  la  boucherie,  que 
quand  ils  ont  douze  ou  treize  ans  ;  alors  ils  sont  moins  bons  et  on 
les  vend  moins  cher  qu'ils  ne  valaient  avant  que  de  les  mettre  au 
labour,  ('es  b(vufs  occupent  pendant  longtemps  des  pâturages  dont 
on  ne  retire  aucun  profit;  au  lieu  que  si  on  ne  faisait  usage  de 
ces  pâturages  que  pour  élever  simplement  des  bœufs  jusqu'au  temps 
où  ils  seraient  en  état  d'être  mis  à  l'enj^rais  pour  la  boucherie, 
ces  bœufs  seraient  renouvelés  tous  les  cinq  ou  six  ans. 

qui    fait   la    vraie    force  de  l'Etat.  Il  y   a   actuellement,   selon   M.  Dupré  de 
Saint-Maur,  environ  les  sept-huitièmes  du  royaume  cultivés  avec  det?  bœufs: 
ainsi  il  n'y  a  (pi'un  huitième  des  terres  cultivées   par  «les  fermiers,  dont  le 
nomhre  ne  va  pas  à  trente  mille,  ce  (fui  ne  i>eut  pas  fournir  mille  miliciens 
fils  de  fermiers.  (îette  petite  quantité  est  zéio  dans  nos  années:  mais  quatre 
mille  (jui  sont  effrayés  et  qui  abandonnent  les  campagnes  chaque  fois  qu'on 
tire  la  milice,  sont  un  grand  objet  pour  la  culture  des  terres.  Nous  ne  parle- 
rons ici  que  des  laboureurs  cpii  cultivent  avec  des  chevaux,   car   (selon  l'au- 
teur de  cet  article)  les  autres  n'en  méritent  pas  le  nom.    Or,  il  y  a  environ 
six  ou  sept  millions  d'arpents  de  terre  cultivée  i)ar  des  chevaux,  ce  qui  i»eut 
être  l'emploi  de  trente  mille  charrues,  à  120  arpents  par  chacune.  Une  grande 
partie  des  fermiers  ont  deux  charrues  :  beaucoup  en  ont  trois.  Ainsi  le  nombre 
des  fermiers  qui  cultivent  par   des  chevaux  ne  va   guère  qu'à   trente   mille; 
surtout    si  on  ne  les  confond  pas  avec  les  propriétaires  nobles  et  privilégiés 
(|ui  exercent  la  même  culture.  La  moitié  de  ces   fermiers    n'ont  pas  des  en- 
fants en    à^'e  de  tirer  à  la  milice;    car  ce  ne   i>eut  être  (lu'ai)rès  dix-huit  ou 
vin^rt  ans  de  leur  mariajre  (fu'ils  peuvent  avoir  un  enfant  à  cet  Age  et  il  y  a 
autant  de  femelles  cpio  de    mâles.     Ainsi    il    ne    peut    pas  y  avoir  dix    mille 
fils  de   fermiers    en    état  de    tirer  à  la    inilice:    une  partie  s'enfuit  dans  les 
villes;  ceux  (pii  restent  exposés  au  sort,  tirent  avec    les    autres    paysans;    il 
n'y  en  a  donc  pas  mille,  peut-être  pas  cinci  cents,  qui   échoient  à    la  milice. 
Quand  le  noinl>re  des  fermiers  augmenterait  autant  qu'il  est  possible.   l'Etat 
devrait  encore  les  protéjjrer  pour  le  soutien  de  l'agriculture  et  en  faveur  des 
contributions  consiilêraldes  qu'il  en   retirerait.  (Xote  des  édit.  «le  VEncydop.) 
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Par  la  grande  culture  les  chevaux  laissent  les  pâturages  libres  ; 
ils  se  procurent  eux-mêmes  leur  nourriture  sans  préjudicier  au  pro- 
tit  du  laboureur,  qui  tire  encore  un  plus  grand  produit  de  leur 
travail  que  de  celui  des  bœufs  ;  ainsi  par  cette  culture  on  mettrait 
à  profit  les  pâturages  qui  servent  en  pure  perte  à  nourrii-  4  ou  5 
millions  de  bœufs  que  la  petite  culture  retient  au  labour  et  qui 
occupent,  pris  tous  ensemble,  au  moins  pendant  six  ans,  les  pâtu- 
i-ages  qui  pourraient  servir  à  élever  pour  la  boucherie  4  ou  5 
autres  millions  de  bœufs. 

Les  bœufs,  avant  que  d'être  mis  à  Tengrais  pour  la  boucherie, 
se  vendent  diflférents  prix,  selon  leur  grosseur  :  le  prix  moyen  peut 
être  réduit  à  100  livres;  ainsi  4  millions  500  mille  bœufs  qu'il  y 
aurait  de  surcroît  en  six  ans,  produiraient  450  millions  de  plus 
tous  les  six  ans.  Ajoutez  un  tiers  de  plus  que  produirait  Tengrais  ; 
le  total  serait  de  600  millions  qui,  divisés  par  six  années,  four- 
niraient un  profit  annuel  de  100  millions.  Nous  ne  considérons 
ce  produit  que  relativement  à  la  perte  des  pâturages  ou  des 
friches  abandonnés  aux  bœufs  qu'on  retient  au  labour;  nîais  ces 
pâturages  pourraient  pour  la  plupart  être  remis  en  culture,  du 
moins  en  une  culture  qui  fournirait  plus  de  nourriture  aux  bestiaux: 
alors  le  produit  en  serait  beaucoup  plus  grand. 

Les  troupeaux  de  moutons  présentent  encore  un   avantage  qui 
serait  plus  considérable  par  l'accroissement  du  produit  des  laines 
et  de  la  vente  annuelle  de  ces  bestiaux.    Dans  les  375   mille  do- 
maines cultivés  par  des  bœufs,  il  n'y  a  pas  le  tiers  des  troupeaux 
<iui  pourraient  y  être  nourris  si  ces  terres  étaient  mieux  cultivées 
^i  produisaient  une  plus  grande  quantité  de  fourrages.  Chacun  de 
ces  domaines  avec  ses  friches  nourrirait  un  troupeau  de  250  mou- 
rons; ainsi  une  augmentation  des  deux  tiers  serait  environ  de  250 
'mile  troupeaux,   ou  de  60  millions  de   moutons  qui,   partagés  en 
^Tebis,  agneaux  et  moutons  proprement  dits,  il  y  aurait  80  millions 
<ie    brebis  qui   produiraient    30    millions    d'agneaux,    dont   moitié 
^^raient  mâles;   on  garderait  ces  mâles,  qui  forment  des  moutons 
^'^îe  l'on  vend  pour  la  boucherie  quand  ils  ont  deux  ou  trois  ans. 
^ï^  vend  les  agneaux  femelles,  à  la   réserve  d'une  partie  que  Ton 
î^^l•de  pour  renouveler  les  brebis.   Il  y  aurait  1 5  millions  d'agneaux 
*^iiielles:   on  en  vendrait  10  millions  qui,   à   3   livres  pièce,   pro- 
^^Ui  raient  30  millions. 

Il  y  aurait  15  millions  de  moutons  qui  se  succéderaient  tous  les 
^^^  ;  ainsi  ce  serait  tous  les  ans  1 5  millions  de  moutons  à  veudv^ 
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pour  la  boucherie  qui  (*tant  supposés  pour  le  prix  commuii  à  huit 
livre  la  pièce,  produiraient  \2()  millions.  On  vernirait  par  an  cinq 
millions  de  vieilles  brebis  qui,  à  trois  livres  pièce,  produiraient  15 
millions  de  livres.  Il  y  aurait  chafiue  année  60  millions  de  toisons 
(non  compris  celles  des  ajiîjneaux)  (jui,  réduites  les  unes  avec  les 
autres  à  un  prix  conunun  de  40  sous  la  toison,  produiraient  120 
mdlions;  l'accroissement  du  produit  annuel  des  troupeaux  monterait 
donc  à  plus  de  iST)  millions;  ainsi  le  surcroît  total  en  blé,  en 
bduifs  et  eu  moutons,  serait  un  objet  de  685  millions. 

Peut-être  objectera-t-on  que  Ton  n'obtiendrait  pas  ces  produits 
sans  de  j];randes  dépenses.  Il  est  vrai  que  si  on  examinait  simple- 
ment le  protit  du  laboureur,  il  faudrait  en  soustraire  les  frais; 
mais  en  envisageant  ces  objets  relativement  k  TEtat,  on  aperçoit 
que  Targeut  enq)loyé  pour  ces  frais  reste  rlans  le  royaume  et  tout 
le  produit  se  trouve  de  plus. 

Les  observations  qu'on  vient  de  faire  sur  l'accroissement  du  pro- 
duit des  bdHifs  et  des  troupeaux  doivent  s'étendre  sur  les  chevaux, 
sur  les  vaches,  sur  les  veaux,  sur  les  porcs,  sur  les  volailles,  sur 
les  vers  à  soie,  etc.,  car  par  le  rétablissement  de  la  grande  cul- 
ture on  aurait  de  riche^s  moissons  qui  procureraient  beaucoup  de 
grains,  de  léjiumes  et  de  fourrages.  Mais  en  faisant  valoir  les  terres 
médiocres  par  la  culture  des  menus  grains,  des  racines,  des  her- 
bages, des  prés  artiticiels,  des  mûriers,  etc.,  on  umltiplierait  beau- 
coup plus  encore  la  nourriture  des  bestiaux,  des  volailles  et  des 
vers  à  soie,  dont  il  résulterait  un  surcroît  de  revenu  qui  serait 
aussi  considérable  (|ue  celui  qu'on  tirerait  des  bestiaux  que  nous 
avons  évalués;  ainsi  il  y  aurait  par  le  rétablissement  total  de  la 
grande  culture  une  augmentation  continuelle  de  richesses  de  plus 
d'un  milliard. 

(es  richesses  se  répandraient  sur  tous  les  habitants:    elles  leur 
procureraient  de  meilleurs  iiliinents,  elles   satisferaient  à  leurs  be-^ 
soins,  elles  les  rendraient  heureux,  elles  augmenteraient  la  popula-^ 
tirju,  elles   accroîtraient  les  revenus  des    propriétaires   et   ceux  dt^ 
l'Etat.  Les  frais  de  la  culture  n'en  seraient  guère  plus  considérables^ 
il  faudrait  seulement  de  plus  grands  fonds   jiour  en  former  Téta-- 
])lissement;  mais  ces  fonds   man(|uent    dans  les    campagnes   parce 
qu'on  les  a  attirés  dans  les  grandes  villes.     Le  gouvernement  qui 
fait  mouvoir  les  ressorts  de  la  soci(''té,  qui  dispose  de   l'ordre  gé- 
néral, peut  trouver  les  expédients  convenables  et  intéressants  pour 
les  faire  retourner  d'eux-mêmes  à  l'auriculture  (»ii  ils  seraient  beau- 
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coup  plus  profitables  aux  particuliers  et  beaucoup  plus  avantageux 
à  TEtat.  Le  lin,  le  chanvre,  les  laines,  la  soie,  etc.,  seraient  les 
matières  premières  de  nos  manufactures;  le  blé,  les  vins,  Teau-de- 
vie,  les  cuirs,  les  viandes  salées,  le  beurre,  le  fromage,  les  graisses, 
le  suif,  les  toiles,  les  cordages,  les  draps,  les  étoffes,  formeraient  le 
principal  objet  de  notre  commerce  avec  l'étranger.  Ces  marchandises 
seraient  indépendantes  du  luxe,  les  besoins  des  hommes  leur  assurent 
une  valeur  réelle;  elle  naîtraient  de  notre  propre  fond  et  seraient 
en  pur  profit  pour  l'Etat;  ce  seraient  des  richesses  toujours  renais- 
santes et  toujours  supérieures  à  celles  des  autres  nations. 

Ces  avantages,  si  essentiels  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des 
sujets,  en  procureraient  un  autre  qui  ne  contribue  pas  moins  à  la 
force  et  aux  richesses  de  l'Etat;  ils  favoriseraient  la  propagation  et 
la  conservation  des  hommes,  surtout  l'augmentation  des  habitants 
de  la  campagne.  Les  fermiers  riches  occupent  les  paysans  que 
l'attrait  de  l'argent  détermine  au  travail:  ils  deviennent  laborieux, 
leur  gain  leur  procure  une  aisance  qui  les  fixe  dans  les  provinces 
et  qui  les  met  en  état  d'alimenter  leurs  enfants,  de  les  retenir  au- 
près d'eux  et  de  les  établir  dans  leur  province.  Les  habitants  des 
campagnes  se  multiplient  donc  à  proporticm  que  les  richesses  y 
soutiennent  l'agriculture  et  que  l'agriculture  augmente  les  richesses. 

Dans  les  provinces  où  la  culture  se  fait  avec  des  bœufs,  l'agri- 
culteur est  pauvre,  il  ne  peut  occuper  le  paysan:  celui-ci    n'étant 
point  excité  au  travail  par  l'appât  du   gain,    devient  paresseux  et 
languit  dans  la  misère;  la  seule  ressource  est  de  cultiver  un  peu 
de  terre  pour  se  procurer  de  quoi  vivre.  Mais  quelle  est  la  nour- 
ïnture  qu'il  obtient  par  cette  culture?   Trop  pauvre  pour  préparer 
Isl  terre  à  produire  du  blé  et  pour  en  attendre    la    récolte,    il   se 
l>orne,  nous  l'avons  déjà  dit,  à  une   culture   moins  pénible,    moins 
longue,  qui    peut    en  quelques   mois    procurer  la  moisson:  l'orge, 
1** avoine,  le  blé  noir,   les   pommes  de  terre,  le  blé  de  Turquie  ou 
O "'autres  productions  de  vil  prix,   sont  les    fruits  de  ces   travaux; 
'V'cilà  la  nourriture  qu'il   se  procure  et  avec  laquelle  il  élève  ses 
enfants.  Ces  ahments  qui  à  peine  contiennent  la  vie  en  ruinant  le 
^^rps,  font  périr  une  partie  des   hommes  dès   l'enfance;   ceux  qui 
désistent  à  une  telle  nourriture,  qui  conservent  de  la  santé  et  des 
forces  et  qui  ont  de  l'intelligence,    se  délivrent  de  cet  état   mal- 
heureux en  se  réfugiant  dans  les  villes  ;  les  plus  débiles  et  les  plus 
ineptes  restent  dans  les  campagnes  où  ils  sont  aussi  inutiles  à  TEtat 
qu'à  charge  à  eux-mêmes. 


Les  habitants  des  villes  croient  ingénument  que  ce  sont  les  bras 
des  paysans  qui  cultivent  la  terre  et  que  Tagriculture  ne  dépérit 
que  parce  que  les  hommes  manquent  dans  les  campagnes.  U  faut, 
dit-on,  en  chasser  les  maîtres  d'école  qui,  par  les  instructions  qu'ils 
donnent  aux  paysans,  facilitent  leur  déseition  :  on  imagine  ainsi  des 
petits  moyens,  aussi  ridicules  que  désavantageux;  on  regarde  les 
paysans  comme  les  esclaves  de  l'Etat  ;  la  vie  rustique  paraît  la  plus 
dure,  la  plus  pénible  et  la  plus  méprisable,  parce  qu'on  destine 
les  habitants  des  campagnes  aux  travaux  qui  sont  résen'és  aux 
animaux.  Quand  le  i)aysan  laboure  lui-même  la  terre,  c'est  une 
])reuve  de  sa  misère  et  de  son  inutilité.  Quatre  chevaux  cultivent 
plus  de  cent  arpents  de  terre  ;  quatre  hommes  n'en  cultiveraient 
pas  huit.  A  la  réserve  du  vigneron,  du  jardinier,  qui  se  livrent  à 
cette  espèce  de  travail,  les  paysans  sont  employés  par  les  riches 
fennms  à  d'autres  ouvrages  plus  avantageux  pour  eux  et  plus 
utiles  à  l'agriculture.  Dans  les  provinces  riches  oîi  la  culture  est 
bien  entretenue,  les  paysans  ont  beaucoup  de  ressources;  ils  ense- 
mencent quelques  arpents  de  terre  en  blé  et  autres  grains  ;  ce  sont 
les  fermiers  pour  lesquels  ils  travaillent  qui  en  font  les  labours  et 
c'est  la  femme  et  les  enfants  (jui  en  recueillent  les  produits;  ces 
petites  moissons  qui  leur  donnent  une  partie  de  leur  nourriture 
leur  produisent  des  fourrages  et  des  fumiers.  Ils  cultivent  du  lin, 
du  chanvre,  des  herbes  potagères,  des  légumes  de  toute  espèce  ;  ils 
ont  des  bestiaux  et  des  volailles  qui  leur  fournissent  de  bons  ali- 
ments et  sur  lesquels  ils  retirent  des  profits;  ils  se  procurent  par 
le  travail  de  la  moisson  du  laboureur,  d'autres  gains  i)Our  le  reste 
de  l'année;  ils  sont  toujours  employés  aux  travaux  de  la  campagne; 
ils  vivent  sans  contrainte  et  sans  inquiétude;  ils  méprisent  la  servi- 
tude des  domestiques,  valets,  esclaves  des  autres  hommes;  ils  n'en- 
vient pas  le  sort  du  bas  peuple  qui  habite  les  villes,  qui  loge  au 
sommet  des  maisons,  qui  est  borné  à  un  gain  à  peine  suffisant 
au  besoin  i)résent,  qui  étant  obligé  de  vivre  sans  aucune  prévoyance 
et  sans  aucune  provision  pour  les  besoins  à  venir,  est  continuelle- 
ment exposé  h  languir  dans  l'indigence. 

Les  paysans  ne  tombent  dans  la  misère  et  n'abandonnent  la  pixh 
vince  (jue  quand  ils  sont  trop  inquiétés  i»ar  les  vexations  auxquelles 
ils  sont  exposés,  ou  quand  il  n'y  a  pas  de  fermiers  qui  leur  pi-o- 
curent  du  travail  et  que  la  campagne  est  cultivée  par  de  pauvres 
métayers  bornés  à  une  petite  culture,  qu'ils  exécutent  eux-mêmes 
fort  imparfaitement.  La  i)<»rti(m  que  ces  métayers  retirent  de  leur 


petite  récolte,  qui  est  partagée  avec  le  propriétaire,  ne  peut  suffire 
que  pour  leurs  propres  besoins  ;  ils  ne  peuvent  réparer  ni  améliorer 
les  biens.  Ces  pauvres  cultivateurs,  si  peu  utiles  à  l'Etat,  ne  représen- 
tent point  le  vrai  laboureur,  le  riche  fermier  qui  cultive  en  grand,  qui 
gouverne,  qui  commande,  qui  multiplie  les  dépenses  pour  augmenter 
les  profits;  qui,  ne  négligeant  aucun  moyen,  aucun  avantage  parti- 
culier, fait  le  bien  général  ;  qui  emploie  utilement  les  habitants  de 
la  campagne  ;  qui  peut  choisir  et  attendre  les  temps  favorables 
pour  le  débit  de  ses  grains,  pour  l'achat  et  pour  la  vente  de  ses 
bestiaux.  Ce  sont  les  richesses  des  fermiers  qui  fertilisent  les  terres, 
qui  multiplient  les  bestiaux,  qui  attirent,  qui  fixent  les  habitants  des 
campagnes  et  qui  font  la  force  et  la  prospérité  de  la  nation. 

Les  manufactures  et  le  commerce  entretenus  par  les  désordres 
du  luxe,  accumulent  les  hommes  et  les  richesses  dans  les  grandes 
villes,  s'opposent  à  l'amélioration  des  biens,  dévastent  les  campagnes, 
inspirent  du  mépris  pour  l'agriculture,  augmentent  excessivement 
les  dépenses  des  particuliers,  nuisent  au  soutien  des  familles,  s'oppo- 
sent à  la  propagation  des  hommes  et  affaiblissent  l'Etat. 

La  décadence  des  empires  a  souvent  suivi  de  près  un  commerce 
florissant  Quand  une  nation  dépense  par  le  luxe  ce  qu'elle  gagne 
par  le  commerce,  il  n'en  résulte  qu'un  mouvement  d'argent  sans 
augmentation  réelle  de  richesses.  C'est  la  vente  du  superflu  qui 
enrichit  les  sujets  et  le  souverain.  Les  productions  de  nos  terres 
doivent  être  la  matière  première  des  manufactures  et  Tobjet  du 
commerce:  tout  autre  commerce  qui  n'est  pas  établi  sur  ces  fonde- 
ments est  peu  assuré;  plus  il  est  biillaut  dans  un  royaume,  plus 
il  excite  l'émulation  des  nations  voisines  et  plus  il  se  partage.  Un 
royaume  riche  en  terres  fertiles  ne  peut  être  imité  dans  l'agricul- 
ture par  un  autre  qui  n'a  pas  le  même  avantage.  Mais  pour  en 
profiter,  il  faut  éloigner  les  causes  qui  font  abandonner  les  cam- 
pagnes, qui  rassemblent  et  retiennent  les  richesses  dans  les  grandes 
villes.  Tous  les  seigneurs,  tous  les  gens  riches,  tous  ceux  qui  ont 
des  rentes  ou  des  pensions  suffisantes  pour  vivre  commodément 
fixent  leur  séjour  à  Paris  ou  dans  quelqu'autre  grande  ville  oii  ils 
dépensent  presque  tous  les  revenus  des  fonds  du  royaume.  Ces  dé- 
penses attirent  une  multitude  de  marchands,  d'artisans,  de  domes- 
tiques et  de  manouvriers:  cette  mauvaise  distribution  des  hommes 
et  des  richesses  est  inévitable,  mais  elle  s'étend  beaucoup  trop  loin  ; 
peut-être  y  aura-t-on  d'abord  beaucoup  contribué  en  protégeant 
plus  les  citoyens  que  les  habitants  des  campagnes.    Le^  Yvowim^^ 
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sont  attirés  par  Tiiitérêt  et  i)ar  la  tranquillité.  Qu'on  procure  ces 
avantages  à  la  campagne,  elle  ne  sera  pas  moins  peuplée  à  pro- 
portion que  les  villes.  Tous  les  habitants  des  villes  ne  sont  pas 
riches,  ni  clans  l'aisance.  La  campagne  a  ses  richesses  et  ses  agré- 
ments :  on  ne  Tabondonne  que  pour  éviter  les  vexations  auxquelles 
on  y  est  exposé  ;  mais  le  gouvernement  peut  remédier  à  ces  incon- 
vénients. Le  commerce  paraît  florissant  dans  les  villes  parce  qu'elles 
sont  remplies  de  riches  marchands.  Mais  qu'en  résulte-t-il,  sinon 
que  presque  tout  l'argent  du  royaume  est  employé  à  un  commerce 
qui  n'augmente  i)oint  les  richesses  de  la  nation?  Locke  le  compare 
au  jeu  où,  après  le  gain  et  la  perte  des  joueurs,  la  somme  d'ar- 
gent reste  la  même  qu'elle  était  auparavant.  Le  commerce  intérieur 
est  nécessaire  pour  procurer  les  besoins,  pour  entretenir  le  luxe  et 
pour  faciliter  la  consommation;  mais  il  contribue  à  la  force  et  à 
la  prospérité  de  l'Etat.  Si  une  partie  des  richesses  iunnenses  qu'il 
retient  et  dont  l'emploi  produit  si  peu  au  royaume,  était  distribuée 
à  Tagricultuie,  elle  jirocurerait  des  revenus  bien  plus  réels  et  plus 
considérables.  L'agriculture  est  le  patrimoine  du  souverain:  toutes 
ses  productions  sont  visibles  ;  on  jieut  les  assujettir  convenablement 
aux  impositions  ;  les  richesses  ])écuniaires  échappent  à  la  répartition 
des  subsides,  le  gouvernement  n'y  i)eut  i)rendre  que  par  des  moyens 
onéreux  à  l'Etat. 

Cependant  la  répartition  des  imi)ositions  sur  les  laboureui's  pré- 
sente aussi  de  grandes  difficultés.    Les  taxes  arbitraires  sont  trop 
efiVayantos  et  trop  injustes  pour  ne  pas  s'opposer  toujours  i)uissani- 
ment  au  rétablissement  de  l'agriculture.  Le  répartition  proportion- 
nelle n'est  guère  possible  ;   il   ne  paraît  pas  qu'on  puisse  la  régler 
par  l'évaluation  et   par  la   taxe  des   terres:    car   les    deux    sortes 
d'agriculture  dont  nous  avons   parlé  emportent  beaucoup  de  difif^é— 
rence  dans  les  produits  des  terres  d'une  même  valeur;    ainsi  tat^^ 
([ue  ces  deux  sortes  de  culture  subsisteront  et  varieront,  les  terr 
ne  pourront  pas  servir  de  mesure  proportionnelle  pour  l'impositi 
de  la  taille.  Si  Ton  taxait  les  terres  selon   l'état  actuel,  le  table 
deviendrait  défectueux  à  mesure  que  la  grande  culture  s'accroîtrait 
d'ailleurs  il  y  a  des  provinces  oh  le  profit  sur  les  bestiaux  est  bi^ 
plus  considérable  (pie  le  produit  des  récoltes,  et  d'autres  où  le  p^^ 
(luit  des  récoltes  surpasse  le  profit  que  l'on  retire  des  bestiaux;   ^* 
])lus  cette  diversité  de  circonstances  est  fort  susceptible  de  changT^ 
ments.    Il  n'est  donc  guère  possible  d'imaginer  aucun  plan  généra 
j)our  établir  une  répartition  ])roportionnelle  des  impositions. 
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Mais  il  s'agit  moins  pour  la  sûreté  des  fonds  du  cultivateur  d'une 
épartition  exacte  que  d'établir  un  frein  h  l'estimation  arbitraire 
le  la  fortune  du  laboureur.  Il  suffirait  d'assujettir  les  impositions 
i  des  règles  invariables  et  judicieuses  qui  assureraient  le  payement 
le  l'imposition  et  qui  garantiraient  celui  qui  la  supporte  des  mau- 
raises  intentions  ou  des  fausses  conjectures  de  ceux  qui  l'imposent. 
l  ne  faudrait  se  régler  que  sur  les  effets  visibles;  les  estimations 
le  la  fortune  secrète  des  particuliers  sont  ti-ompeuses  et  c'est  tou- 
ours  le  prétexte  qui  autorise  les  abus  qu'on  veut  éviter. 

Les  effets  visibles  sont  pour  tous  les  laboureurs  des  moyens  com- 

iiuns  pour  procurer  les  mêmes  profits;  s'il  y  a  des  hommes  plus 

aborieux,  plus  intelligents,   plus   économes,  qui  en  tirent  un  plus 

jrand  avantage,  ils  méritent  de  jouir  en  paix  des  fruits  de  leurs 

épargnes  et  de  leurs  talents.  Il  suffirait  donc  d'obliger  le  laboureur 

le  donner  tous  les  ans  aux  collecteurs  une  déclaration   fidèle  de 

a  quantité  et  de  la  nature  des  biens  dont  il  est  propriétaire  ou 

^ermier  et  un  dénombrement  de  ses  récoltes,  de  ses  bestiaux,  etc., 

ions  les  peines  d'être  imposé  arbitrairement  s'il  est  convaincu  de 

raude.    Tous  les  habitants  d'un  village  connaissent  exactement  les 

ichesses  visibles  de  chacun   d'eux;   les  déclarations    frauduleuses 

iraient  facilement  aperçues.     On  assujettirait  de  même  rigoureuse- 

ent  les  collecteurs  à  régler  la  répartition  des    impositions   rela- 

ement  et  proportionnellement  à  ces  déclarations.  Quant  aux  sim- 

«  manouvriers  et  artisans,  leur  état  servirait  de  règle  pour  les 

>  et  pour  les  autres,  ayant  égard  à  leurs  enfants  en  bas  âge  et 

eux  qui  sont  en  état  de  travailler.     Quoiiju'il  y  eût  de  la  dis- 

wrtion  entre  ces  habitants,   la   modicité  de  la  taxe  imposée  à 

sortes  d'ouvriers  dans  les  villages  rendrait  les  inconvénients  peu 

idérables. 

«  impositions  à  répartir  sur  les  commerçants  établis  dans  les 

es  sont  les  plus  difficiles  à  régler;  mais  leur  déclaration  sur 

due  et  les  objets  de  leur  conmierce  pourrait  être  admise  ou 

tée   par   les  collecteurs;    et  dans  le  dernier  cas  elle    serait 

ivée  ou   réformée  dans   une  assemblée  des    habitants  de    la 

e.  La  décision  formée  i)ar  la  notoriété  réprimerait  la  fraude 

lable  et  les   abus  de  l'imposition   arbitraire  des  collecteurs. 

nmerçants  sont  en  petit  nombre  dans  les  villages  :  ainsi  ces 

ons  pourraient  suffire  à  leur  égard. 

n'envisageons  ici  que  les  cami)a.i2:nes  et  surtout  relativement 
été  du  laboureur.  (^)uant  aux  villes  des  provinces  (\v\\  v^vn^wV 
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la  taille,   ce  serait  à  elles-mêmes  à  former  les  arrangements  qui 
leur  conviendraient  pour  éviter  l'imposition  arbitraire. 

Si  ces  règles  n'obvient  pas  à  tous  les  inconvénients,  ceux  qui 
resteraient  et  ceux  même  qu'elles  pourraient  occasionner  ne  seraient 
point  comparables  à  celui  d'être  exposé  tous  les  ans  à  la  discrétion 
des  collecteurs;  chacun  se  dévouerait  sans  peine  à  une  imposition 
réglée  par  la  loi.  Cet  avantage  si  essentiel  et  si  désiré  dissiperait 
les  inquiétudes  excessives  que  cause  dans  les  campagnes  la  répar- 
tition arbitraire  de  la  taille. 

On  objectera  peut-être  que  les  déclarations  exactes  que  Ton 
exigerait  et  qui  régleraient  la  taxe  de  chaque  laboureur,  pourraient 
le  déterminer  à  restreindre  sa  culture  et  ses  bestiaux  pour  moins 
payer  de  taille  ;  ce  qui  serait  encore  un  obstacle  à  l'accroissement 
de  l'agriculture.  Mais  soyez  assuré  que  le  laboureur  ne  s'y  trom- 
perait pas;  car  ses  récoltes,  ses  bestiaux  et  ses  autres  effets  ne 
pourraient  plus  servir  de  prétexte  pour  le  surcharger  d'impositions; 
il  se  déciderait  alors  pour  le  profit. 

On  pourrait  dire  aussi  que  cette  répartition  proportionnelle  serait 
fort  composée  et  par  conséquent  difficile  à  exécuter  par  des  col- 
lecteurs qui  ne  sont  pas  versés  dans  le  calcul:  ce  serait  l'ouvrage 
de  l'écrivain  que  les  collecteurs  chargent  de  la  confection  du  rôle. 
La  communauté  formerait  d'abord  un  tarif  fondamental,  conformé- 
ment à  l'estimation  du  produit  des  objets  dans  le  pays  :  elle  pour- 
rait être  aidée  dans  cette  première  opération  par  le  curé,  ou  par 
le  seigneur,  ou  par  son  régisseur,  ou  par  d'autres  personnes  capa- 
bles et  bienfaisantes.    Ce  tarif  étant  décidé  et  a<lmis  par  les  habi- 
tants, il  deviendrait  bientôt  familier  à  tous  les  particuliers,  parc^ 
que  chacun   aurait  intérêt  de  connaître  la   cote  qu'il  doit  payer  - 
ainsi  en  peu  de  temps  cette  imposition  proportioimelle  leur  deviev^^ 
drait  très  facile. 

Si  les  habitants  des  campagnes  étaient  délivrés  de  rimpo8iti4:>'* 
arbitraire  de  la  taille,  ils  vivraient  dans  la  même  sécurité  que 
habitants  das  grandes  villes:  beaucoup  de  propriétaires  iraier 
faire  valoir  eux-mêmes  leurs  biens;  on  n'abandonnerait  plus 
campagnes;  les  richesses  et  la  population  s'y  rétabliraient:  ai'O^ 
en  éloignant  d'ailleurs  toutes  les  autres  causes  préjudiciables  a.^^^ 
progrès  de  l'agriculture,  les  forces  du  royaume  se  répareraient  p^"*- 
à  peu  par  l'augmentation  des  hommes  et  par  l'accroissement  d^- 
revenus  de  l'Etat. 
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Les  principaux  objets  du  coimnerce  en  France    sont  les  grains, 
les  vins  et  eaux-ile-vie,  le  sel,  les  chanvres  et  les  lins,   les   laines 
et  les   autres    produits    que    founiissent  les   bestiaux;   les  manu- 
factures des   toiles  et  des   étoflFes  communes    peuvent   augmenter 
beaucoup  la  valeur  des  chanvres,  des  lins   et  des  laines,   et   pro- 
curer la  subsistance  à  beaucoup  d'hommes  qui  sei-aient  occupés  à 
des  travaux  si  avantageux.    Mais  on  aperçoit  aujourd'hui  que  la 
)roduction   et   le   commerce   de  la   plupart   de  ces   denrées   sont 
>re,sque  anéantis  en  France.   Dei)uis   longtemps   les   manufactures 
e  luxe  ont  séduit  la  nation  ;  nous  n'avons  ni  la  soie  ni  les  laines 
nvenables  pour  fabriquer  les  belles  étoffes  et  les  draps  fins  ;  nous 
us  sommes   livrés  à  une  industrie  qui  nous  était  étrangère  ;  et  on 
i  employé  une  multitude  d'hommes  dans  le  temps  que  le  royaimie 
dépeuplait  et  que  les  campagnes  devenaient  désertes.  On  a  fait 
iser  le  prix  de  nos  blés  afin  que  la  fabrication  et  la  main-d'œuvre 
eut  moins  chères  que  chez  l'étranger:  les  hommes  et  les  richesses 
ont  accumulés'' dans  les  villes;  l'agriculture,  la  plus  féconde  et 
'us  noble  partie   de  notre   commerce,   la   source   des   revenus 
oyaume,   n'a   pas    été  envisagée  comme  le    fonds    primitif  d(» 


let  article  a  paru  dans  le  tome  VII  (1757)  de  Y  Encyclopédie  ;  comme 

1  Fermiers  (Econ.  poli  t.  \  il  est  signé  ^Quesnay  le  fils**.   Il  est  remar- 

par  le  fait  qu'il  renferme  déjà  toutes  les  idées  dominantes  du  système 

•atique,  exposées  avec  plus  ou  moins  de  détails.  —  Comparer  le  passage 

'  de  la  Notice  abrégée  par  Dupont  de  Nemours,  page  150.     A.  O. 

n,  Œuvrer  de  Quesnay.  \^ 


nos  richesses;  elle  n'a  pani  intéresser  que  le  fermier  et  le 
paysan;  on  a  bonié  leuiN  ti-avaux  h  la  subsistance  de  la  nation 
qui  par  Tachât  des  denrées  paye  les  dépenses  de  la  culture;  et 
on  a  cru  que  c'était  un  commerce  ou  un  trafic  établi  sui*  Tindustrie, 
qui  devait  appoi-ter  Tor  et  l'argent  dans  le  i*oyaume.  On  a  défendu 
de  planter  des  vignes;  on  a  recommandé  la  culture  des  mûrieis; 
on  a  arrêté  le  débit  des  pi-oductions  de  Tagriculture  et  diminué 
le  revenu  des  terres  [)oui*  favoriser  des  manufactui*es  j)réjudiciables 
à  notre  propre  commerce. 

La  France  peut  produire  abondannnent  toutes  les  matières  de 
premier  besoin;  elle  ne  peut  acheter  de  l'étranger  que  des  mar- 
chandises de  lux(»;  le  trafic  mutuel  entre  les  nations  est  nécessaire 
pour  entretenir  le  commei-ce.  Mais  nous  nous  sommes  principalement 
attachés  à  la  fabrication  et  au  commerce  des  deni-ées  que  nous 
pouvions  tirer  de  Tétrangei*;  et  i)ar  un  commei-ce  de  concuirence 
trop  rechei'ché,  nous  avons  voulu  nuire  à  nos  voisins  et  les  priver 
du  profit  qu'ils  retireraient  de  nous  par  la  vente  de  leuiN  mar- 
chandises. 

Par  cette  politique,  nous  avons  éteint  enti-e  eux  et  nous  un  com- 
merce réciproque  qui  était  pleinement  à  notre  avantage;  ils  ont 
interdit  chez  (»ux  l'entiée  de  nos  denrées,  et  nous  achetons  d'eux 
par  contrebande  et  foi*t  cher  les  matières  que  nous  employons  dans 
nos  manufactures.  Pour  gagner  (|uelques  millions  à  fabriquer  et 
à  vendre  de  belles  étofl'es,  nous  avons  perdu  des  milliards  sur  le 
l)roduit  de  nos  tt^res;  et  la  nation,  parée  de  tissus  d'or  et  d'argent, 
a  cru  jouir  d'un  commerce  florissant. 

Ces  manufactui-es  nous  ont  plongés  dans  un  luxe  désordonné 
qui  s'est  un  peu  étendu  panni  les  autres  nations  et  qui  a  excité 
leur  énmlation  ;  nous  les  avons  peut-être  sui-passées  par  notice  in- 
dustrie; mais  cet  avantage  a  été  principalement  soutenu  par  notre 
propi'e  consommation. 

La  consommation  (jui  se  ftiit  par  les  sujets  est  la  source  des 
revenus  du  souverain,  et  la  vente  du  supei-flu  à  l'étranger  aug- 
mente les  richesses  des  sujets.  La  i)rospérité  de  l'Etat  dépend  du 
concoui-s  de  ces  deux  avantages;  mais  la  consommation  enti^etenue 
par  le  luxe  est  trop  bornée;  elle  ne  i)eut  se  soutenir  que  par 
l'opulence;  les  honunes  peu  favorisés  de  la  foitune  ne  peuvent  s'y 
livnT  qu'à  leui-  préjudice  et  au  désavantage  de  l'Etat. 

Le  ministère  plus  éclairé  sait  que  la  consommation  qui  peut 
l)rocurer  do  grands   i-evenus   au   souverain   et   qui  fait  le  bonheur 
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<lo  ses  sujets,  est  cette  consommation  générale  qui  satisfait  aux 
besoins  de  la  vie.  Il  n'y  a  que  Tindigence  qui  puisse  nous  i-éduire 
à  boire  de  Teau,  à  manger  de  mauvais  pain  et  à  nous  couvrir 
<le  haillons  ;  tous  les  hommes  tendent  i)ar  leurs  travaux  à  se  j)ro- 
curer  de  bons  aliments  et  de  bons  vêtements  ;  on  ne  peut  trop  fa- 
vomer  leurs  efforts  ;  car  ce  sont  les  revenus  du  royaume,  les  gains 
et  les  dépenses  du  peuple  qui  font  la  richesse  du  souverain. 

Le  détail  dans  lequel  nous  allons  entrer  sur  les  revenus  que 
peuvent  procui*er  d'abondantes  récoltes  de  grains  et  sui-  la  libellé 
dans  le  commerce  de  cette  denrée,  prouvera  suffisamment  combien 
hi  i)roduction  des  matières  de  premier  besoin,  leur  débit  et  leur 
consommation  intéressent  tous  les  différents  états  du  royaume, 
et  fera  juger  de  ce  que  Ton  doit  aujourd'hui  attendre  des  vues  du 
gouvernement  sur  le  rétablissement  de  Tagriculture. 

Nous  avons  déjà  examiné  Tétat  de  Tagriculture  en  France,  les 
deux  sortes  de  culture  qui  y  sont  en  usage,  la  grande  culture  ou 
celle  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  et  la  petite  culture  ou  celle  qui 
se  fait  avec  les  bœufs,  la  différence  des  produits  que  donnent  ces 
deux  sortes  de  culture,  les  causes  de  la  dégradation  de  notre  agiû- 
culture,  et  les  moyens  de  la  rétablir.  Voyez  Fku.mikhs.  (Economie 
politique.) 

Nous  avons  vu  que  Ton  cultive  environ  36  millions  d'arpents 
de  terre  et  que  nos  récoltes  nous  donnent,  année  conmmne,  à 
peu  près  45  millions  de  septiei-s  de  blé ,  savoir  1 1  millions  pro- 
duits par  la  grande  culture,  et  84  millions  par  la  petite  cul- 
ture (\).  Nous  allons  examiner  le  revenu  que  4  5  millions  de  septiei*s  de 
blé  peuvent  pi-ocurer  au  roi,  conformément  aux  deux  sortes  de 
culture  qui  les  produisent  ;  nous  examinerons  aussi  ce  qu'on  en 
retire  pour  la  dîme,  pour  le  loyer  des  terres  et  pour  le  gain  du 
cultivateur;  nous  comparerons  ensuite  ces  revenus  avec  ceux  que 
l>roduirait  le  rétablissement  pai'fait  de  notre  agriculture,  l'expor- 
tation étant  permise;  car  sans  cette  condition,  nos  récoltes  qui  ne 
sont  destinées  qu'à  la  consommation  du  royaume  ne  peuvent  pas 
augmenter,  parce  que  si  elles  étaient  plus  abondantes  elles  feraient 
tomber  le  blé  en  non-valeur;  les  cultivateurs   ne  pourraient  pas  en 


(1)  Si  les  cultivateurs  étaient  assez  riches  pour  traiter  les  30  millions  d'ar- 
pents par  la  grande  culture,  conformément  aux  six  millions  qui  sont  traités 
actuellement  par  cette  culture,  la  récolte  annuelle  serait  environ  de 
06  millions  de  septiers  au  lieu  de  44  millions,  comme  on  va  le  prouver  par 
Texamen  de  Tétat  actuel  de  la  grande  culture.  (Xote  de  l'original.) 
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soutenir  la  culture,  les  terres  ne  pi-oduiraiont  rien  au  roi  ni  aux 
propriétaires.  Il  faudrait  donc  éviter  Tabondance  du  blé  dans  un 
royaume  où  Ton  n'en  devrait  recueillir  que  pour  la  subsistance  de 
la  nation.  Mais  dans  ce  cas,  les  disettes  sont  inévitables  parce  que 
quand  la  i-écolte  donne  du  blé  pour  ti-ois  ou  quatre  mois  de  plus 
que  la  consommation  de  Tannée,  il  est  à  si  bas  prix  que  ce 
superflu  mine  le  laboui-eur,  et  néanmoins  il  ne  suffit  pas  pour  la 
consommation  de  Tannée  suivante  s'il  survient  une  mauvaise  récolte; 
ainsi  il  n'y  a  que  la  fjicilité  du  débit  à  bon  prix  qui  puisse  main- 
tenir Tabondance  et  le  profit. 

Etat  de  la  grande  culture  des  gravis.  La  grande  culture  est 
actuellement  bornée  environ  h  six  millions  d'arpents  de  terre  qui 
comprennent  principalement  les  provinces  de  Normandie,  de  la 
Beauce,  de  TIle-de-France,  de  la  Picardie,  de  la  Flandre  française, 
du  Hainaut  et  peu  d'autres.  Un  arpent  de  bonne  terre  bien  traité 
par  la  grande  culture  peut  produire  8  septiers  et  davantage,  mesure 
de  Paris,  qui  est  240  livres  pesant:  mais  toutes  les  terres  traitées 
par  cette  culture  ne  sont  pas  également  fertiles;  car  cette  culture 
est  plutôt  pratiquée  par  un  reste  d'usage  conservé  dans  certaines 
provinces,  qu'à  raison  de  la  qualité  des  terres.  D'ailleurs  une 
grande  partie  de  ces  terres  est  tenue  par  de  pauvres  fermiers  hors 
d'état  de  les  bien  cultiver;  c'est  pourquoi  nous  n'avons  évalué  du 
fort  au  faible  le  produit  de  chaque  ai-pent  de  terre  qu'à  cinq 
septiers,  semence  prélevée.  Nous  fixons  l'arpent  à  100  perches  et 
la  i)erche  à  22  pieds. (M 

Les  six  millions  d'arpents  de  terre  traités  par  cette  culture  entre- 
tiennent tous  l(\s  ans  une  sole  de  deux  millions  d'arpents  ense- 
mencés en  blé  ;  une  sole  de  deux  millions  d'arpents  ensemencés  en 
avoine  et  autres  grains  de  mars,  et  une  sole  de  deux  millions 
d'ai-pents  qui  sont  en  jachères  et  que  Ton  prépare  à  apporter  du 
blé  Tannée  suivante. 

Pour  déterminer  avec  plus  d'exactitude  le  prix  commun  du 
blé  dans  l'état  actuel  de  la  grande  culture  en  France,  lorsque 
l'exportation  est  défendue,  il  faut  faire  attention  aux  variations  des 
produits  des  récoltes  et  des  prix  du  blé,  selon  que  les  années 
sont     plus  ou  moins  favorables  à  nos  moissons. 

(1)  (Vest  un  cimiuièine  de  plus  par  arpent  que  la  mesure  de  Tarpent  donnée 
par  M.  de  Vauban  ;  ainsi  les  récoltes  doivent  produire,  selon  cette  mesure, 
un  cinquième  de  plus  de  grain  (|ue  cet  auteur  ne  Ta  e«:timé  par  arpent.  (Noie 
de  Toripinal.) 
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1 

Années 

i 

Septiers 

par  arpent 

Prix 

du  ueptie  r 

Total     Frais      Reste 

par  arpent  par  arpent  pararpent 

Abondante 

7 

lOliv. 

70liv. 

60  liv. 

10  liv. 

Bonne  .     . 

6 

12 

72 

(») 

12 

Moyenne  . 

5 

15 

75 

15 

Faible  .     . 

4 

20 

80 

20 

'     Mauv^se . 

3  0) 

30 

90 

30 

,  Total  pour  les 
cinq  années  (*) 

25 

87 

387 

87 

Les  87  liv.  total  des  cinq  années,  frais  déduits,  divisées  en 
cinq  années,  donnent  par  arpent  17  liv.  8  s.  de  produit  net. 

Ajoutez  à  ces 17  liv.  8  s. 

Les  frais  montant  à GO     » 

Cela  donnera  par  chaque  arpent  total    ....     77  liv.  8  s. 

Les  cinq  années  donnent  25  septiers,  ce  qui  fait  cinq  septiers 
année  commune.  Ainsi,  pour  savoir  le  prix  commun  de  chaque 
septier,  il  faut  diviser  le  total  ci-dessus  par  5,  ce  qui  établira  le 
prix  commun  de  chaque  septier  de  blé  à  15  liv.  9  s. 

Chaque  arpent  produit  encore  la  dîme  qui  d'abord  a  été  pré- 
levée sur  la  totalité  de  la  récolte,  et  qui  n'est  point  entrée  dans 
ce  calcul.  Elle  est  ordinairement  le  treizième  en  dedans  de  toute 
la  récolte  ou  le  douzième  en  dehors.  Ainsi,  pour  avoir  le  produit 
en  entier  de  chaque  arpent,  il  faut  ajouter  à  77  liv.  8  s.  le  produit 
de  la  dîme,  qui  se  prend  sur  le  total  de  la  récolte,  semence 
comprise.  La  semence  évaluée  en  argent  est  10  liv.  6  s.  qui  avec 
77  liv.  8  s.  font   87  liv.  14  s.  dont  7^2  pris   en   dehors  pour  la 


(1)  Le  prix  commun  réglé,  comme  on  fait  ordinairement,  sur  les  prix 
difTérents  des  années,  sans  égard  aux  frais,  et  au  plus  ou  moins  de  récolte 
chaque  année,  n'est  un  prix  commun  que  pour  les  acheteurs  qui  achètent 
pour  leur  subsistance  la  môme  quantité  de  blé  chaque  année.  Ce  prix  est 
ici  le  cinquième  de  87  liv.  qui  est  17  liv.  8  s.  C'est  ii  peu  près  le  prix  com- 
niun  de  la  vente  de  nos  blés  à  Paris  depuis  longtemps;  mais  le  prix  com- 
mun pour  les  fermiers,  qui  sont  les  vendeurs,  n'est  qu'environ  15  liv.  9  sols, 
à  cause  de  l'inégalité  des  récoltes.     (Note  de  Toriginal.) 

(2)  On  ne  parle  point  ici  des  années  stériles,  parce  qu'elles  sont  fort  rares, 
et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  déterminer  le  prix  qu'elles  donnent  aux  blés. 
(Note  de  l'original.) 

(3)  Voyez  le  détail  de  ces  frais  aux  articles  Fermiers  et  Fer>ies.  (Note 
de  l'originaL) 
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dîme,    est  7  livres.    Ainsi  avec  la    dîme  le  produit  total,  semence 
déduite,  est  84  liv.  If]  s.  Ces  84  liv.  IG  s.  se  partagent  ainsi: 

Pour  la  dîme        7  liv.       \ 

Pour  les  frais 60    »         l  84    liv.    8   s. 

Pour  le  produit  net 1 7    »  8  s.  ) 

La  culture  de  chaque  arpent  qui  produit  la  récolte  en  blé,   est 
de  deux  années.  Ainsi  le  fermier  paie  deux  années  de  fermage  sur 
les  17  liv.  8  s.  du  produit  net  de  cette  récolte;  il  doit  aussi  payer 
la  taille  sur  cette  même  sonnne  et  y  trouver  un  gain  pour  subsister. 
Elle  doit  donc  être  distribuée  à  peu  près  ainsi: 
Pour  le  propriétaire  '/s  ou  10  7  7  .     .     .     .     \ 
Pour  la  taille  V*  ou     8  9  6.     .     .     .     il?  liv.    8  s. 

Pour  le  fermier  ^s  on     3  9  6  (M      .     .     ) 

60  liv.  de  frais  et  13  liv.  18  s.  6  d.  pour  le  pro- 
priétaire et  pour  la  taille  font  78  liv.  18  s.  6  d. 
pour  un  arpent  de  blé,  qui  portant  année  com- 
mune cinq  septiers,  chaque  septier  cotite  au  fermier  14  15  8 

Les  années  abondantes,  Tarpent  portant  sept 
septiers,  à  10  1.  le  septier,  le  fermier  perd  par 
septier 0  11   2  Va 

Ou  par  arpent 3  18  6 

Les  bonnes  années,  l'arpent  portant  six  septiers 
à  12  1.  le  fermier  perd  par  septier      ....  065 

Ou  par  arpent 1   18  6 

S'il  payt'  plus  de  taille  qu'il  n'est  marqué  ici,  et  s'il  paye  par 
arpent  pour  chaque  année  de  fermage  plus  de  5  liv.  5  s.,  ses 
pertes  sont  plus  considérables  à  moins  que  ce  ne  soit  des  terres 
très  bonnes  (^)  (|ui  le  dédommagent  par  le  produit.  Ainsi  le  fermier 

(1)  Nous  ne  nous  réglons  pas*  ici  sur  l'imposition  réelle  de  la  taille;  nous 
supposons  une  imposition  qui  laisse  quelque  profit  au  fennier  et  un  revenu 
au  propriétaire,  qui  soutienne  un  peu  les  richesses  de  la  nation  et  rentrelien 
des  terres.     (Note  de  Toriginal.) 

(2)  Les  gros  fermiers  qui  exploitent  de  jurandes  fermes  et  de  bonnes  terres 
qu'ils  cultivent  bien,  gagnent  davantage,  quoique  de  bonnes  terres  soient 
affermées  à  un  plus  haut  prix  ;  car  une  terre  (jui  produit  beaucoup  procure 
un  plus  grand  bénéfice  sur  les  frais  et  sur  la  semence.  Mais  il  s'agit  ici  d'une 
estimation  générale  du  fort  au  faible,  par  rapport  à  la  ditïérente  valeur  des 
terres  et  aux  différents  états  d'aisance  des  fermiers.  On  verra  ci-après  dans 
les  détails  les  différents  rapports  des  revenus  des  terres  avec  les  frais  de 
culture;  il  est  nécessaire  d^y  faire  attention  pour  juger  des  produits  de 
l'agriculture  relativement  aux  revenus  des  propriétaires,  aux  profits  des   fer- 
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a  intérêt  qu'il  n'y  ait  pas  beaucoup  de  blé,  car  il  ne  gagne  un 
peu  que  dans  les  mauvaises  années:  je  dis  un  peu,  parce  qu'il  a 
peu  à  vendre  et  que  la  consommation  qui  se  fait  chez  lui  à  haut 
prix  augmente  beaucoup  sa  dépense.  Les  prix  des  diflFérentes 
années  réduits  aux  prix  communs  de  15  liv.  9  s.  le  fermier  gagne, 
année  commune,  14  s.  par  septier  ou  3  liv.  10  s.  par  arpent. 

La  sole  de  deux  millions  d'arpents  en  blé  donne  en  total,  à  cinq 
septiers  de  blé  par  arpent  et  la  dîme  y  étant  ajoutée,  10,944,41  (> 
septiers  dont  la  valeur  en  argent  est  169,907,795  liv. 
De  cette  somme  totale  de  169,907,795  liv.  il  y  a: 

Pour  la  taille 7,000,000 1 

Pour  les  propriétaires 2 1, 000,000 1       35,000,000 

Pour  les  fermiers 7,000,OOo) 

Pour  la  dîme 14,907,795 

Pour  les  frais r20,000,«)00 


134,907,795 


Produit  total 169,907,795 

Il  y  a  aussi  par  la  grande  culture  deux  millions  d'arpents  ense- 
mencés chaque  année  en  avoine  ou  autres  grains  de  mars.  Nous 
les  supposerons  tous  ensemencés  en  avoine,  pour  éviter  les  détails 
inutiles  qui  nous  ramèneraient  à  peu  près  au  même  i)roduit,  tous 
ces  grains  étant  à  peu  près  de  la  même  valeur,  étant  vrai  aussi 
que  Tavoine  forme  effectivement  la  plus  grande  partie  de  ce  genre 
de  î-écolte.  On  estime  qu'un  arpent  donne,  dîme  prélevée,  deux 
septiei*s  d'avoine  double  mesure  du  septier  de  blé.  Le  septier  est 
évalué  9  liv.  Il  faut  retrancher  un  sixième  des  deux  septiers  pour 
la  semence:  reste  pour  le  produit  de  Tarpent  15  liv.  ou  un  septier 
et  V»'  Ajoutez  la  dîme,  le  produit  total  est  16  livres  10  s.  dont 
il  v  a: 

Pour  le  fermage  d'une  année    ....     5     5» 

Pour  la  taille 2  10 

Pour  le  fennier 2  15) 

Pour  les  frais  (M 5 

Pour  la  dîme 1   10        ^'     ^^ 


Produit  total 16     10 


miers,  à  la  taille  et  à  la  dîme;   car   on    apercevra,  à  raison    des  divers  pro- 
duits, des  rapports  fort  différents.     (Note  de  l'original.) 

(1)  On  ne  met  ici  que  les  frais  de  moisson  parce  que  les  frais  de  culture 
sont  compris  avec  ceux  du  blé.  Voyez  Varticle  Fermiers  (économ.  polit.).  (Note 
de  roriginal.) 


200 


Les   deux  millions  d'arpents  en   avoine  donnent,  y  compris  la 
dîme  et  soustraction  faite  de  la  semence,  3,075,000  septiers  qui 
valent  en  argent  33,330,333  liv.  7  s.  dont  il  y  a: 
Pour  les  propriétaires  ......     10,500,000| 

Pour  la  taille 4,000,00o|  20,000,000 

Pour  les  fermiers 5,500,000) 

Pour  la  dîme 3,000,0001 

Pour  les  frais 10,000,000)   ^^'^^^'^^^ 

Produit  total       33,000,000 


TOTAL  (les  prodvits  de  la  récolte  du  hlé  et  de  celle  de  T avoine 

traités  par  la  grande  culture. 

blé     .     21,000,000| 

avoine     10,500,000] 

blé     .       7,000,0001 

11,000,000 


P  our  les  propriétaires 


31,500,000 


Pour  la  taille  . 


Pour  les  fermiers 


Pour  la  dîme  . 


Pour  les  frnis . 


avome 
blé  . 
avoine 


4,000,000) 

7,000,000 

5.500,000)   12,50  SOOO 

(blé     .     14,900,0001 

javoine       3,100,000)   18,000,000 

(blé     .   120,000,0001 

(avoine     10,000,000)  l'^^'^^^^^^^^l 


liv. 
î  55,000,000 


148,000,000 


Produit  total 203,000,000 

Etat  (/('  la  pdite  culture  des  f/rains.  Nous  avons  observé  à 
Vartirle  Fkrmikhs,  déjà  cité,  que  dans  les  provinces  oii  Ton  manque 
(le  laboureurs  assez  riches  pour  cultiver  les  terres  avec  des  che- 
vaux, les  propriétaires  ou  les  fermiers  qui  font  valoir  les  •teri'es 
sont  obligés  de  les  faire  cultiver  par  des  paysans  auxquels  ils  four- 
nissent des  bœufs  pour  les  labourer.  Nous  avons  vu  que  les  frais 
(qu'exige  cette  culture  ne  sont  pas  moins  considérables  que  ceux 
de  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux,  mais  qu'au  défaut  de 
l'argent  qui  manque  dans  ces  [u-ovinces,  c'est  la  terre  elle-même 
qui  subvient  aux  frais.  On  laisse  des  terres  en  friche  pour  la  pâture 
des  bcpufs  de  labour,  on  les  nourrit  pendant  l'hiver  avec  les  foins 
que  produisent  les  prairies;  et  au  lieu  de  payer  des  gages  à  ceux 
qui  labourent,  on  leur  cède  la  moitié  du  produit  que  fournit  la 
récolte. 

Ainsi,  excepté  l'achat  des  bœufs,  c'est  la  terre  elle-même  qui 
avance  tous  les  frais  de  la  culture,   mais   d'une  manière  fort  oné- 
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reuse  au  propriétaire  et  encore  plus  à  l'Etat;  car  les  terres  qui 
restent  incultes  pour  le  pâturage  des  bœufs  privent  le  propriétaire 
et  l'Etat  du  produit  que  l'on  en  tirerait  par  la  culture.  Les  bœufs 
dispersés  dans  ces  pâturages  ne  fournissent  point  de  fumier;  les 
propriétaires  confient  peu  de  troupeaux  à  ces  métayers  ou  paysans 
chargés  de  la  culture  de  la  terre,  ce  qui  diminue  extrêmement 
le  produit  des  laines  en  France.  Mais  ce  défaut  de  troupeaux 
prive  les  terres  de  fumier;  et  faute  d'engrais,  elles  ne  produisent 
que  de  petites  récoltes  qui  ne  sont  évaluées  dans  les  bonnes 
années  qu'au  grain  cinq,  c'est-à-dire  au  quintuple  de  la  semence 
ou  environ  trois  septiers  par  aipent,  ce  qu'on  regarde  comme  un 
bon  produit.  Aussi  les  terres  abandonnées  à  cette  culture  ingrate 
sont-elles  peu  recherchées;  un  arpent  de  terre  qui  se  vend  30  ou 
40  livres  dans  ces  pays-là,  vaudrait  2  ou  300  livres  dans  des  pro- 
vinces bien  cultivées.  Ces  terres  produisent  à  peine  l'intérêt  du 
piix  de  leur  acquisition,  surtout  aux  propriétaires  absents;  si  on 
déduit  des  revenus  d'une  terre  assujettie  à  cette  petite  culture  ce 
que  produiraient  les  biens  occupés  pour  la  nourriture  des  bœufs; 
si  on  en  retranche  les  intérêts  au  denier  dix  des  avances  pour 
l'achat  des  bœufs  de  labour,  qui  diminuent  de  valeur  après  un 
nombre  d'années  de  service,  on  voit  qu'effectivement  le  propre  re- 
venu des  terres  cultivées  est  au  plus  du  fort  au  faible  de  20  ou 
30  sous  par  arpent.  Ainsi,  malgré  la  confusion  des  produits  et  les 
dépenses  de  cette  sorte  de  culture,  le  bas  prix  de  l'acquisition  de 
ces  terres  s'est  établi  sur  des  estimations  exactes  vérifiées  par 
l'intérêt  des  acquéreurs  et  des  vendeurs. 

Voici  l'état  d'une  terre  qui  produit,  année  commune,  pour  la 
part  du  propriétaire  environ  3000  liv.  en  blé,  semence  prélevée, 
presque  tout  en  froment  ;  les  terres  sont  bonnes  et  portent  environ 
le  grain  cinq.  Il  y  en  a  400  arpents  en  culture,  dont  200  arpents 
furraent  la  sole  de  la  récolte  de  chaque  année;  et  cette  récolte 
est  partagée  j)iir  moitié  entre  les  métayers  et  le  propriétaire.  Ces 
terres  sont  cultivées  par  dix  charrues  tirées  chacune  par  quatre 
gros  bœufs;  les  quarante  bœufs  valent  environ  8000  liv.  dont 
Tintérét  mis  au  denier  dix,  à  cause  des  risques  et  de  la  perte 
sur  la  vente  de  ces  bœufs,  quand  ils  sont  vieux  et  maigres,  est 
î^oO  liv.  Les  prés  produisent  130  charrois  de  foin  qui  sont  con- 
sommés par  les  bœufs:  de  plus  il  y  a  cent  arpents  de  friches 
pour  leur  pâturage;  ainsi  il  faut  rapporter  le  produit  des  3000  liv. 
en  blé  pour  la  part  du  propriétaire: 
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A  l'intérôt  du  prix  des  bœufs  ....     800^ 

A  rintérét  de  1000  liv.  de  blé  choisi  pour 
le  premier  fonds  de  la  semence  avancée  par 
le  propriétaire 50 

A  200  liv.  de  frais  particuliers  faits  par 
le  propriétaire,  sans  compter  les  réparations 
et  les  appointements  d'un  régisseur  .     .     .     200 

A  ISO  charrois  de  foin,  le  charroi  h 
10  liv 1800 

A  100  arpents  de  patureaux  à  1')  sous 
Tarpent 75 

Reste  pour  le  produit  des  400  Jirpents 
de  terres  cultivées 575 


1050  liv. 


1950  liv. 


Total 3000  liv. 


Ainsi  ces  (luatre  cents  arpents  de  bonnes  terres  ne  donnent  pas 
par  arpent  1  1.  10  s.  de  revenu  (M:  mais  dans  le  cas  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  chaque  arpent  serait  affermé  10  liv.,  les  400 
arpents  rapporteraient  au  propriétaire  4000  liv.  au  lieu  de  575. 
Aussi  ne  devra-t-(m  pas  être  étonné  de  la  peile  énorme  qu'on 
apercevra  dans  les  revenus  des  terres  du  royaume. 

Les  terres  médiocres  sont  d'un  si  petit  revenu  que  selon  M. 
Dupré  de  Saint-Maur  (Essdi  sur  les  mnim.)  celles  de  Sologne  et 
du  Berry,  au  centre  du  i-oyaume,  ne  sont  guère  louées  que  sur  le 
pied  de  15  sols  Tarpent,  les  prés,  les  terres  et  les  friches  ensemble; 
encore  faut-il  faire  une  avance  considérable  de  bestiaux  qu'on 
donne  aux  fermiers,  sans  retirer  que  le  capital  à  la  tin  du  bail. 
<(  Une  grande  partie  de  la  Champagne,  de  la  Bretagne,  du  Maine, 
du  Poitou,  des  environs  de  Bayonne,  etc.,  dit  le  même  auteur,  ne 
produisent  guère    davantage.»!'^)   Le   Languedoc    est  plus  cultivé 

(1)  11  faut  même  supposer  de  bonnes  années,  et  (|ue  le  prix  du  foin  ne 
passe  pas  10  liv.  ou  (jue  la  lon^'ueur  des  hivers  n'en  fasse  pas  consommer 
par  les  l)a»ufs  une  plus  grande  quantité;  car  un  peu  moins  de  produit  ou  un 
peu  plus  de  dépense  anéantit  ce  petit  revenu.    (Note  de  roriginal.) 

(2)  On  peut  juger  de  là  combien  est  mal  fondée  l'opinion  de  ceux  qui  croient 
que  la  campagne  est  dépeuplée  parce  cjue  les  grands  propriétaires  se 
sont  emparés  de  toutes  les  terres,  en  sorte  (jue  les  paysans  ne  peuvent  pas 
en  avoir  pour  cultiver  à  leur  profit  :  on  voit  ({ue  le  fermage  des  terres  est 
à  si  bas  prix  qu'il  leur  serait  très  facile  d'en  affermer  autant  qu'ils  en  vou- 
draient ;  mai<  il  y  a  d'autres  raisons  qui  s'y  opposent  et  que  nous  exami- 
nerons dans  la  suite:  car  il  faut  dissiper  des  préjufrés  vulgaires  qui  voilent 
iXeri  vérités  (fu'il  est  intéressant  d'approfondir.  (Note  de  l'original.) 


203 


et  plus  fertile;  mais  ces  avantages  sont  peu  profitables  parce  que 
le  blé  qui  est  souvent  retenu  dans  la  province  est  sans  débit; 
et  il  y  a  si  peu  de  commerce  que  dans  plusieurs  endroits  de  cette 
province,  comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  les  ventes  et  les 
achats  ne  s'y  font  que  par  troc  ou  l'échange  des  denrées  mêmes. 

Les  petites  moissons  que  l'on  recueille  et  qui  la  plupart  étant 
en  seigle  (*)  fournissent  peu  de  fourrages,  contribuent  peu  à  la 
nourriture  des  bestiaux,  et  on  n'en  peut  nourrir  que  par  le  moyen 
des  pâturages  ou  des  terres  qu'on  laisse  en  friche:  c'est  pourquoi 
on  ne  les  épargne  pas.  D'ailleurs  les  métayers,  toujours  fort  pau- 
vres, emploient  le  plus  qu'ils  peuvent  les  bœufs  que  le  propriétaire 
leur  fournit,  à  faire  des  charrois  à  leur  profit  pour  gagner  quelque 
argent,  et  les  propriétaires  sont  obligés  de  tolérer  cet  abus  pour 
se  conserver  leurs  métayers:  ceux-ci,  qui  trouvent  plus  de  profita 
faire  des  charrois  qu'à  cultiver,  négligent  beaucoup  la  culture  des 
terres.  Lorsque  ces  métayers  laissent  des  ten-es  en  friche  pendant 
longtemps  et  qu'elles  se  couvrent  d'épines  et  de  buissons,  elles 
restent  toujours  dans  cet  état  parce  qu'elles  coûteraient  beaucoup 
plus  que  leur  valeur  à  esserter  et  défricher. 

Dans  ces  provinces,  les  paysans  et  manouvriers  n'y  sont  point 
occupés  comme  dans  les  pays  de  grande  culture,  par  des  riches 
fermiers  qui  les  emploient  aux  travaux  de  l'agriculture  et  au  gou- 
vernement des  bestiaux;  les  métayers  trop  pauvres  leur  procurent 
peu  de  travail.  Ces  paysans  se  nourrissent  de  mauvais  pain  fait 
de  menus  grains  qu'ils  cultivent  eux-mêmes,  qui  coûtent  peu  de 
culture,  et  qui  ne  sont  d'aucun  profit  pour  l'Etat. 

Le  blé  a  peu  de  débit  faute  de  consommation  dans  ces  pays, 
car  lorsque  les  grandes  villes  sont  suffisamment  fournies  par  les 
provinces  voisines,  le  blé  ne  se  vend  pas  dans  celles  qui  en  sont 
éloignées;  on  est  forcé  de  le  donner  à  fort  bas  prix  ou  de  le 
garder  pour  attendre  des  temps  plus  favorables  pour  le  débit:  cette 
non-valeur  ordinaire  des  blés  en  fait  encore  négliger  davantage  la 


(1)  Ceux  qui  sont  assujettis  à  la  petite  culture  sont  peu  attachés  au  four- 
rage que  produit  le  froment,  parce  (ju'ils  en  font  peu  d'usage;  et  ils  préfè- 
rent volontiers  la  culture  du  seigle,  parce  (juMl  vient  plus  si'^rement  dans  les  terres 
maigres.  D'ailleurs  il  y  a  toujours  quelque  partie  de  la  sole  des  terres  ense- 
mencées qui  porte  des  grains  de  mars,  que  nous  confondrons  ici  avec  le  blé 
pour  éviter  de  petits  détails  peu  utiles.  On  peut  compenser  la  valeur  de 
ces  différents  grains  par  un  prix  commun  un  peu  plus  bas  que  celui  du 
froment.    (Note  de  Toriginal.) 
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culture:  la  part  de  la  récolte  qui  est  pour  le  métayer  devient  à 
peine  suffisante  pour  la  nourriture  de  sa  famille;  et  quand 
la  récolte  est  mauvaise,  il  est  lui-même  dans  la  disette:  il 
faut  alors  que  le  propriétaire  y  supplée.  C'est  pourquoi  les  ré- 
coltes qu'on  obtient  par  cette  culture  ne  sont  presque  d'aucune 
ressource  dans  les  années  de  disette,  parce  que  dans  les  mau- 
vaises années  elles  suffisent  ii  peine  pour  la  subsistance  du  pro- 
priétaire et  du  colon.  Ainsi  la  cherté  du  blé  dans  les  mauvaises 
années  ne  dédommage  point  de  la  non-valeur  de  cette  denrée  dans 
les  bonnes  années;  il  n'y  a  que  quelques  propriétaires  aisés  qui 
peuvent  attendre  les  temps  favorables  pour  la  vente  du  blé  de 
leur  récolte,  qui  puissent  en  profiter. 

Il  faut  donc,  à  l'égard  de  cette  culture,  n'envisager  la  valeur 
du  blé  que  conformément  au  j)rix  ordinaire  des  bonnes  années; 
mais  le  peu  de  débit  qu'il  y  a  alors  dans  les  provinces  éloignées 
de  la  capitale,  tient  le  blé  à  fort  bas  prix:  ainsi  nous  ne  devons 
révaluer  qu'à  12  liv.  le  septier,  froment  et  seigle,  dans  les  pro- 
vinces où  les  terres  sont  traitées  par  la  petite  culture.  C'est  en 
effet  dans  ces  provinces  que  le  prix  du  blé  ne  peut  soutenir  les 
frais  pécuniaires  de  la  grande  culture;  qu'on  ne  cultive  les  terres 
qu'aux  dépens  des  terres  mêmes,  et  qu'on  en  tire  le  produit  que 
l'on  i)eut  en  les  faisant  valoir  avec  le  moins  de  dépenses  qu'il  est 
possible. 

Ce  n'est  pas  i)arce  qu'on  laboure  avec  des  bœufs  que  l'on  tire 
un  si  petit  produit  des  terres  ;  on  pourrait  par  ce  genre  de  culture, 
en  faisant  les  dépenses  nécessaires,  tirer  des  terres  à  peu  près 
autant  de  produit  que  par  la  culture  qui  se  fait  avec  les  chevaux; 
mais  ces  dépenses  ne  pourraient  être  faites  que  par  les  proprié- 
taires; ce  qu'ils  ne  feront  pas  tant  que  le  commerce  du  blé  ne 
sera  i)as  libre  et  que  les  non-valeurs  de  cette  denrée  ne  leur 
laisseront  apercevoir  qu'une  perce  certaine. 

On  estime  qu'il  y  a  environ  trente  millions  d'arpents  de  terres 
traitées  j)ar  la  petite  culture,  chaque  arpent  du  fort  au  faible 
produisant,  année  connnune,  le  grain  quatre,  ou  trente-deux  bois- 
seaux non  compris  la  dîme;  de  ces  trente-deux  boisseaux  il  faut 
eu  retrancher  huit  pour  la  semence.  Il  reste  deux  septiei^s  qui  se 
partagent  par  moitié  entre  le  i)roi)riétaire  et  le  métayer.  Celui-ci 
est  chargé  de  la  taille  et  de  quelques  frais  inévitables. 

Trente  millions  d'arpents  de  terres  traitées  par  la  petite  culture 
sont   divisés   en   deux  soles  qui  produisent  du  ])lé  alternativement. 
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n  y  a  quinze  millions  d'arpents  qui  portent  du  blé  tous  les  ans, 
excepté  quelques  arpents  que  chaque  métayer  réserve  pour  ense- 
mencer en  grains  de  mars;  car  il  n'y  a  point  par  cette  culture 
de  sole  particulière  pour  ces  grains.  Nous  ne  distinguerons  point 
dans  les  quinze  millions  d'arpents  la  petite  récolte  des  graines 
de  mars,  de  celle  du  blé,  l'objet  n'est  pas  assez  considérable 
pour  entrer  dans  ce  détail.  D'ailleurs,  la  récolte  de  chaque  arpent 
de  blé  est  si  faible  que  ces  deux  sortes  de  récoltes  diffèrent  peu 
Tune  de  l'autre  pour  le  produit. 

Chaque  arpent  de  blé  donnant  du  foit  au  faible 
quatre  pour  un,  ou  deux  septiers,  semence  prélevée,  et 
non  compris  la  dîme,  le  septier  à  12  liv.,  année  com- 
mune, froment  et  seigle,  le  produit  en  argent  pour 
les  deux  septiers  est 24 

Ajoutez  ^/it  en  dehors  qui  a  été  enlevé  pour  la 
dîme  prise  sur  toute  la  récolte,  semence  comprise  .     .      2        18 


Total 20        1- 


o 


)    12 


12 


Les  24  liv.  ou  les  deux  septiers  se  distribuent  ainsi: 

Au  propriétaire  pour  les  intérêts  de  ses  avances, 
pour  quelques  autres  frais,  pour  le  dédommagement 
des  fonds  occupés  pour  la  nourriture  des  bœufs  de 
labour     9 

Pour  lui  tenir  lieu  de  deux  années  de  fermage,  à 
11.   10  s.  par  chaque  année 3 

Au  métayer  pour  ses  frais,  son  entretien  et  sa  sub- 
sistance   10 

Pour  le  payement  de  sa  taille 1 

Pour  ses  risques  et  profits 1 

Le  produit  total   de  26  liv.  13  s.  par  chaque  arpent  se  par- 
tage donc  ainsi: 

Pour  le  fermage  de  deux  années     ....  3  i 

Pour  la  taille 1  l    5 

Pour  le  métayer 1  | 

Pour  la  dîme 2  131 

Pour  les  frais 19  (  ^^     ^^ 

Produit  total 20     13 
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La  récolte  en  blé  des  1 5  millions  d'arpents  traités  par  la  petite 
culture  donne,  la  dîme  comprise  et  la  semence  prélevée,  33,150,000 
septiers  qui  valent  en  argent  397,802,040  liv.  dont  il  y  a: 

Pour  la  taille 15,0()0,000| 

Pour  les  propriétaires 45,000,000*      75,000,000 

Pour  les  métayers 15,OOn,OOo( 

Pour  la  dîme      .......  37,802,04nj 


Pour  les  frais 2 85,000,000 1 


322,802,040 


Produit  total 397,802,040 


Pour  les  propriétaires 


Pour  la  taille  . 


76,500,000 


26,000,000 


TOTAL  des  2^^'odHits  de  la  grande  et  d^  la  petite  cultwe  réunis. 

gr.cult.  31,500,000 

p.  cuit.  45,000,000 

(gr.cult.  11, 000,000 1 

{p.  cuit.  15,000,000) 

^        ,      ,      .  gr.cult.  12,500,000 

Pour  les  fermiers      ^^^^^j^  15,000,000(2^'^^^'^^^ 

gr.cult.  18,000,0001 

p.  cuit.  :-i2,ooo,ooo   50.0"«.0"0 


130,500,000 


Pour  la  dîme  . 


Pour  les  frais . 


,000) 

(gr.cult.  130,000,000) 

.  u  oo-  n  A  A.m  415/^^^0,000 
p.  cuit.  28o,0  iO,000         '       '       ' 


465,000,000 


Produit  total  des  récoltes  actuelles  en  grains  .     .     .  595,000,000 


Etat  d'une  bonne  culture  des  grains,  La  gène  dans  le  commerce 
des  grains,  le  défaut  d'exportation,  la  dépopulation,  le  manque  de 
richesses  dans  les  campagnes,  l'imposition  indéterminée  des  sub- 
sides, la  levée  des  milices,  l'excès  des  corvées  ont  réduit  nos  ré- 
coltes à  ce  petit  produit.  Autrefois,  avec  un  tiers  plus  d'habitants 
qui  augmentaient  la  consommation,  notre  culture  fournissait  à 
l'étranger  une  grande  quantité  de  grains;  les  Anglais  se  plai- 
gnaient en  1621  de  ce  que  les  Français  apportaient  chez  eux  des 
quantités  de  blé  si  considérables  et  à  si  bas  prix  que  la  nation 
n'en  pouvait  soutenir  la  concurrence  dans  ses  marchés  (*);  il  se 
vendait  alors  en  France  18  liv.  de  notre  monnaie  actuelle:  c'était 
un  bas   prix   dans  ce  siècle.   11  fallait  donc  que  nos  récoltes  pro- 


(1)  Erreur  du  texte  original;  raddition  donne  130,000,000.     A.  0. 

(2)  Traité  des  avantages  et  des  désavantages  de  la  Grande-Bretagne.   (Note 
de  roriginal.) 
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(luisissent  dans  ces  temps-là  au  moins  70  millions  de  septiers  de  blé; 
elles  en  produisent  aujourd'hui  environ  45  millions:  un  tiers 
d'hommes  de  plus  en  consommait  20  millions  au  delà  de  notre 
consommation  actuelle,  et  le  royaume  en  fournissait  encore  abon- 
damment à  l'étranger  ;  cette  abondance  était  une  heureuse  suite 
du  gouvernement  économique  de  M.  de  Sully.  Ce  grand  ministre 
ne  désirait,  pour  procurer  des  revenus  au  roi  et  à  la  nation,  et 
pour  soutenir  les  forces  de  l'Etat,  que  de,s  laboureurs,  des  vigne- 
rons et  des  bergers. 

Le  rétablissement  de  notre  culture  suppose  aussi  l'accroissement 
de  la  population;  les  progrès  de  l'un  et  de  l'autre  doivent  aller 
ensemble;  le  prix  des  grahis  doit  surpasser  les  frais  de  culture: 
ainsi  il  faut  que  la  consommation  intérieure  et  la  vente  à  l'étranger 
entretiennent  un  profit  certain  sur  le  prix  des  grains.  La  vente 
à  l'étranger  facilite  le  débit,  ranime  la  culture  et  augmente  le 
revenu  des  terres;  l'accroissement  des  revenus  procure  de  plus 
grandes  dépenses  qui  favorisent  la  population  parce  que  l'augmen- 
tation des  dépenses  procure  des  gains  à  un  plus  grand  nombre 
d'hommes.  L'accroissement  de  la  population  étend  la  consommation  ; 
la  consommation  soutient  le  prix  des  denrées  qui  se  multiplient  par 
la  culture  à  proportion  des  besoins  des  honnnes,  c'est-à-dire  à 
proportion  que  la  population  augmente.  Le  principe  de  tous  ces 
progrès  est  donc  l'exportation  des  denrées  du  cru  parce  que  la 
vente  à  l'étranger  augmente  les  revenus,  que  l'accroissement  des 
revenus  augmente  la  population,  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation augmente  la  consommation,  qu'une  plus  grande  consomma- 
tion augmente  de  plus  en  plus  la  culture,  les  revenus  des  terres 
et  la  population;  car  l'augmentation  des  revenus  augmente  la 
population,  et  la  population  augmente  les  revenus. 

Mais  tous  ces  accroissements  ne  peuvent  connnencer  que  par 
l'augmentation  des  revenus;  voilà  le  point  essentiel  et  le  plus 
ignoré  ou  du  moins  le  i)lus  négligé  en  France  ;  on  n'y  a  pas  même 
reconnu  dans  l'emploi  des  hommes  la  difi'érence  du  produit  des 
travaux  qui  ne  rendent  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  d'avec  celui 
(les  travaux  qui  payent  la  main-d'œuvre  et  qui  procurent  des  revenus. 
Dans  cette  inattention  on  a  préféré  l'industrie  à  l'agriculture,  et 
le  commerce  des  ouvrages  de  fabrication  au  commerce  des  den- 
rées du  cru;  on  a  même  soutenu  des  manufactures  et  un  com- 
merce de  luxe  au  préjudice  de  la  culture  des  terres. 
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Cependant  il  est  évident  que  le  gouvernement  n'a  point  d'autres 
moyens  pour  faire  fleurir  le  connnerce  et  pour  soutenir  et  étendre 
l'industrie,  que  de  veiller  «\  l'accroissement  des  revenus,  car  ce 
sont  les  revenus  qui  appellent  les  marchands  et  les  artisans  et 
qui  payent  leurs  travaux.  Il  faut  donc  cultiver  le  pied  de  l'arbre, 
et  ne  pas  borner  nos  soins  à  gouverner  les  branches;  laissons-les 
s'aiTanger  et  s'étendre  en  liberté,  mais  ne  négligeons  pas  la  terre 
qui  fournit  les  sucs  nécessaires  à  leur  végétation  et  à  leur  ac- 
croissement. M.  Colbert  tout  occupé  des  manufactures  a  cru  ce- 
pendant qu'il  fallait  diminuer  la  taille  et  faire  des  avances  aux 
cultivateurs  pour  relever  l'agriculture  qui  dépérissait:  ce  qu'il  n'a 
pu  concilier  avec  les  besoins  de  l'Etat;  mais  il  ne  parle  pas  des 
moyens  essentiels,  qui  consistent  à  assujettir  la  taille  à  une  impo- 
sition réglée  et  à  établir  invariablement  la  liberté  du  commerce 
des  grains;  l'agriculture  fut  négligée,  les  guerres  qui  étaient  continuelleî>, 
la  milice  qui  dévastait  les  campagnes,  diminuèrent  les  revenus  du 
royaume  ;  les  traitants,  par  des  secours  perfides,  devinrent  les  sup- 
pôts de  l'Etat;  la  prévoyance  du  ministre  s'était  bornée  à  cette 
malheureuse  ressource  dont  les  effets  ont  été  si  funestes  à  la 
P'rance.  (') 

La  culture  du  blé  est  fort  chère;  nous  avons  beaucoup  plus  de 
terres  qu'il  ne  nous  en  faut  i)our  cette  culture,  il  faudrait  la 
borner  aux  bonnes  terres  dont  le  produit  surpasserait  de  beau- 
coup les  frais  d'une  bonne  culture.  Trente  millions  d'arpents  de 
bonnes  terres  formeraient  chaque  année  une  sole  de  10  millions 
d'arpents  qui  porteraient  du  blé;  de  bonnes  terres  bien  cultivées 
produiraient  au  moins,  année  connnune,  six  septiers  par  arpent, 
semence  prélevée:  ainsi  la  sole  de  dix  millions  d'arpents  donnerait, 
la  dîme  comprise,  au  moins  «i5  millions  de  septiers  de  blé.(*)    La 


{!)  Le  Financier  citoyen,  chap.  III  et  IV.  (Note  de  roriginal.) 
(2)  Nous  supposons  que  chaque  arpent  produit  six  septiers,  semence  pré- 
levée :  nous  i?avons  cependant  qu'un  bon  arpent  de  terre  bien  cultivé  doit  pro- 
duire davantage.  Nous  avons  jugé  à  propos,  pour  une  plus  grande  sûreté 
dans  l'estimation,  de  nous  fixer  à  ce  produit:  mais  afin  qu'on  puisse  juger 
de  ce  que  peut  rapporter  un  arpent  de  terre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici, 
nous  en  citerons  un  exemple  tiré  de  Varticle  Fkrme,  donné  par  M.  Le  Roy, 
lieutenant  des  chasses  du  parc  de  Versailles.  ,J'ai  actuellement,  clit  l'auteur, 
sous  les  yeux  une  ferme  qui  est  de  plus  de  trois  cents  arpents,  dont  les 
terres  sont  bonnes  sans  être  du  premier  ordre.  Elles  étaient  il  y  a  quatre 
ans  entre    les   mains  d'un  fermier  qui  les  labourait  assez  bien,  mais  qui  les 
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consommation  intérieure  venant  à  augmenter  et  la  liberté  du 
commerce  du  blé  étant  pleinement  rétablie,  le  prix  de  chaque 
septier  de  blé,  année  commune,  peut  être  évalué  à  1 8  liv.  un  peu 
plus  ou  moins,  cela  importe  peu  ;  mais  à  1 8  liv.  le  produit  serait 
de  108  livres  non  compris  la  dîme. 

Pour  déterminer  plus  sûrement  le  prix  commun  du  blé,  l'expor- 
tation étant  permise,  il  faut  faire  attention  aux  variations  des  pro- 
duits des  récoltes  et  des  prix  du  blé  selon  ces  produits.  On  peut 
juger  de  l'état  de  ces  variations  dans  le  cas  de  l'exportation,  en 
se  réglant  sur  celles  qui  arrivent  en  Angleterre  oîi  elles  ne  s'éten- 
dent depuis  nombre  d'années  qu'environ  depuis  1 8  jusqu'à  22  liv. 
Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  ces  variations  y  sont  si  peu 
considérables:  l'agriculture  a  fait  de  très  grands  progrès  dans  ce 
royaume;  les  récoltes,  quelque  faibles  qu'elles  y  soient,  sont  tou- 
jours plus  que  suffisantes  pour  la  subsistance  des  habitants.  Si 
notre  agriculture  était  en  bon  état,  nous  recueillerions  dans  une 
mauvaise  année  à  peu  près  autant  de  blé  que  nous  en  fournit 
aujourd'hui  une  bonne  récolte:  ainsi  on  ne  pourrait,  sans  des  acci- 
dents extraordinaires,  éprouver  la  disette  dans  un  royaume  où  les 
moindres  récoltes  jointes  h  ce  qui  resterait  nécessairement  des 
bonnes  années,  seraient  toujours  au-dessus  des  besoins  des  habi- 
tants. On  peut  en  juger  par  l'exposition  que  nous  allons  donner 
des  variations  des  récoltes  que  produit  une  bonne  culture  selon  la 
diversité  des  années.  On  y  remarquera  qu'une  mauvaise  récolte  de 
10  millions  d'arpents  donne  40  millions  de  septiers  de  blé  sans  la 
récolte  d'une  même  quantité  d'arpents  ensemencés  en  grains  de 
mars. 


fumait  très  mal  parce  qu'il  vendait  ses  pailles  et  nourrissait  peu  le  bétail. 
Ces  terres  ne  rapportaient  que  trois  à  quatre  septiers  de  blé  par  arpent  dans 
les  meilleures  années  ;  il  s'est  ruiné,  et  on  Ta  contraint  de  remettre  sa  ferme 
à  un  autre  cultivateur  plus  industrieux.  Tout  a  changé  de  face;  la  dépense 
n'a  point  été  épargnée;  les  terres  encore  mieux  labourées  qu'elles  n'étaient, 
ont  été  couvertes  de  troupeaux  et  de  fumier:  en  deux  ans  elles  ont  été 
améliorées  au  point  de  rapporter  dix  septiers  de  blé  par  arpent  et  d'en  faire 
espérer  encore  plus  par  la  suite.  Ce  succès  sera  répété  toutes  les  fois  qu'il 
sera  tenté.  Multiplions  nos  troupeaux,  nous  doublerons  presque  nos  récoltes. 
Puisse  cette  persuasion  frapper  également  les  fermiers  et  les  propriétaires  ! 
Si  elle  devenait  générale,  si  elle  était  encouragée,  nous  verrions  bientôt  l'agri- 
culture faire  des  progrès  rapides,  nous  lui  devrions  l'abondance  avec  tous 
ses  effets."     (Note  de  l'original.) 

Oncken,  CEoTrea  de  Quesnay.  \^ 


210 


Annkks           Septiehs 

1 
1 

Pkix    i  Total      Frais 

du  septier  pararpeut  pararpent 

Reste 

Abondante    .             8 
'  Bonne      .     .             7 
Movenne .     .             G 
Faible      .     .     '         5 
Mauvaise.     .     ,         4 

ir)liv.(M;    128livJ 

17  !    119             66liv. 

18  l(»8 
,19                  95 

20                  80        1 

62  UvJ 

53 

42 

29 

14(«) 

Total     .     .     i       30          .90 

200 

40 
66 


Les  200  liv.  du  total,  frais  déduits,  divisées  par  cinq 
années,  donnent  pour  année  commune,  ci 

Ajoutez  les  frais 

Total       106 

Les  lOG  liv.  divisées  par  six  septiers,   donnent  pour 
prix  comnmn  du  septier 1713  A[^) 

Au  produit  de  six  septiei^s,  dont  la  valeur  est     .     .       106 

Ajoutez  pour  la  dîme  V»»  en  dehors  pris  sur  tout  le 
produit  et  sur  la  semence  à  prélever 10 

Le  produit  total  de  Tarpent  est 116 

Dont  il  y  aurait  de  produit  net  40  liv.  distribuées  ainsi: 
Pour  le  fermage  de  deux  années  V«  ou     ...     .  20  liv.  i 

Pour  la  taille  V*  ou 10(*)     40 

Pour  le  fermier  V»  ou 10      | 

(1)  Nous  mettons  le  prix  plus  bas  qu'en  Angleterre,  quoique  le  blé  de 
France  soit  meilleur;  mais  si  nous  en  vendions  à  Tétranger,  la  concurrence 
pourrait  taire  baisser  le  prix  de  part  et  d'autre.    (Note  de  Toriginal.) 

(2)  Dans  la  grande  culture  actuelle  en  France,  on  a  remarqué  ci-devant 
que  le  fermier  perd  dans  les  l)onnes  années  :  ici  il  gagne,  mais  il  perd  dans 
les  mauvaises:  ainsi  il  a  intérêt  qu'il  y  ait  beaucoup  de  blé:  au  lieu  que 
dans  l'autre  cas  l'abondance  ruine  le  fermier,  et  celui-ci  ne  peut  se  dédom- 
mager un  peu  que  dans  les  mauvaises  années.    (Note  de  l'original.) 

(3)  Le  prix  commun  des  acbeteurs  serait  le  cinquième  de  90  liv.  qui  est 
18  liv.,  c'est  environ  le  prix  commun  ordinaire  de  la  vente  de  nos  blés  dans 
ces  derniers  temps:  ainsi  l'exportation  n'augmenterait  pas  le  prix  du  blé 
pour  les  acheteurs;  elle  l'augmenterait  pour  les  fermiers  de  2  liv.  4  s.  par 
septier;  ce  serait  sur  65  millions  de  septiers,  KîO  millions  de  bénéfice  pour 
l'agriculture,  sans  que  le  blé  augmentât  de  prix  pour  l'acheteur.  Voilà  l'avan- 
tage de  l'exportation.  Ainsi  on  ne  doit  pas  s'étonner  des  progrès  de  l'agri- 
culture en  Angleterre.    (Note  de  l'original.) 

(4)  Pour  les  terres  chargées  du  droit  de  champart  ou  de  la  dîme  agrière 
les  fermiers  ne  payent  pas  tant  de  taille:  mais  ce  qui  manquerait  se  répan- 
drait sur  ceux  qui  afferment  cette  espèce  de  dime    (Note  de  l'original.) 
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La  dîme       

Les  frais 

Produit  total  de  l'arpent 


Rei)ort 
.  10 
.  06 


I 


40 


76 


116 


66  liv.  de  frais  et  30  liv.  pour  la  taille  et  le  fermage  font 
96  liv.  par  arpent:  le  produit  étant  six  septiers,  le  septier  coûte- 
rait, année  commune,  au  fermier  16  liv.  Dans  une  année  abon- 
dante, à  huit  septiers  par  arpent,  le  septier  lui  coûte  12  livres; 
étant  vendu  16  liv.  il  gagne  4  liv.  Dans  une  mauvaise  année,  à 
quatre  septiers  par  arpent,  le  septier  lui  coûte  24  liv.,  étant 
vendu  2()  liv.  il  perd  4  liv.  Les  années  bonnes  et  mauvaises,  ré- 
duites à  une  année  comnmne,  il  gagne  par  septier  1  liv.  13  s.  ou 
environ  10  liv.  par  arpent. 

La  récolte  en  blé  de  dix  millions  d'arpents  donne,  année  com- 
mune, la  dîme  comprise  levée  sur  toute  la  récolte,  le  fonds  de  la 
semence  compris,  65,555,500  septiers,  semence  prélevée,  qui  valent 
en  argent  1,159,500,000  livres  dont  il  y  a: 

Pour  les  propriétaires  200,000,000 
Pour  la  taille  .  .  .  100,000,000 
Pour  les  fermiers  .  100,000,000 
Pour  la  dîme  .  .  .  99,500,000 
Pour  les  frais  .     .     .  660,000,000 


400,000,000 


759,500,000 


Produit  total 1,159,500,000 


Il  y  aurait  de  même  une  sole  de  dix  millions  d'arpents  qui 
produirait  des  grains  de  mai*s,  et  dont  chaque  arpent  de  bonne 
terre  et  bien  cultivée  produirait,  année  commune,  au  moins  deux 
septiers,  semence  prélevée  ^  la  dîme  non  comprise;  le  septier 
évalué  un  peu  au-dessous  des  V»  du  prix  du  blé,  vaudrait  environ 
10  liv. 

L'arpent  produirait 20 


Et  la  dîme  qui  est  le  V2  ^«  dehors  ou    .     . 
Les  21  liv.  17  s.  se  distribuent  ainsi: 
Pour  une  année  de  fermage  au  propriétaire 

Pour  la  taille       

Pour  le  fermier 

Pour  la  dîme       

Pour  les  frais 

Produit  total        


1     17 


21     17 


10 
2 
2 
1 
5 


10' 

,o| 

17 


15 


17 


21      17 


12  r> 


Les  dix  iiiillions  d'arpents  en  avoine  donneraient,  la  dîme  com- 
prise, 21,944,441  septiers  qui  valent  en  argent  218,500,000  liv. 
dont  il  V  a: 

Pour  les  propriétaires  100,000,000) 


Pour  la  taille  .     . 
Pour  les  fermiers 
Pour  la  dîme  .     . 
Pour  les  frais  .     . 

Produit  total 


25,000,000       150,000,000 

25,000,000) 

18,500,000 


50,000,000 


(*)  68,666,660 


2 1 8,500,000 


Les  produits  de  la  récolte  des  dix  millions  d'arpents  en  blé  et  de 
la  récolte  des  dix  millions  d'arpents  en  grains  de  mars  réunis, 
produiraient: 

La  récolte  avec  la  dîme     (en  blé     .  499,500,0001 

•oine  168,500,000|     668.000,000 


frais  déduits      .     .     .     .     jen  av 

en  blé     .  660,000,0001 
50,000,000| 


Les  frais 


en  avome 


710,000,000 


Produit  total 1,378,000,000 

Dont  il  y  a: 

^       ,  Iblé  .     200,000,0001 

Pourlespropriétaires  j^^,^.^^  100,000,0001'^^^'^^^^^^^^ 

blé  .     100,000,000 
av.  (*)  250,000,000 


Pour  la  taille . 


125,000,000 


Pour  les  fermiers 

Pour  la  dîme  . 

Pour  les  frais 
Produit  total 


(blé  .     100,000,0001 

javoine     25,000,000^25,000,000 

blé  .       99,500,0001 

avoine     18,500,000^^^'^^^'^^^^^ 

blé  .     660,000^0001 

[avoine     50,000,000  ^ ''''"'''' 


550,000,000 


828,000,000 


l,378,00O,OnO 


Il  y  a,  outre  les  trente  millions  dont  on  vient  d'apprécier  le 
produit,  trente  autres  millions  d'arpents  de  terres  cultivables  de 
moindre  valeur  que  les  terres  précédentes,  qui  peuvent  être  em- 
ployées à  différentes  productions;  les  meilleures  à  la  cultui'e  des 
chan\Tes,  des  lins,  des  légumes,  des  seigles,  des  orges,  des  prai- 
ries  artificielles,    des   menus  grains;   les  autres  selon  leurs  diffé- 


(1)  Erreur  du  texte  original;  Taddition  donne  68,500,000.    A.  0. 

(2)  Erreur  évidente  du  texte  original;    il  faut  25,0(X),000.     A.  0. 
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rentes  qualités  peuvent  être  plantés  en  bois,  en  vignes,  en  mûriers, 
en  arbres  à  cidre,  en  noyers,  châtaigniers,  ou  ensemencés  en  blé 
noir,  en  faux  seigle,  en  pommes  de  terre,  en  navets,  en  grosses 
raves  et  en  d'autres  productions  pour  la  nourriture  des  bestiaux. 
Il  serait  difficile  d'apprécier  les  différents  produits  de  ces  trente 
millions  d'arpents;  mais  comme  ils  n'exigent  pas  pour  la  plupart 
de  grands  frais  pour  la  culture,  on  peut,  sans  s'exposer  à  une 
grande  erreur,  les  évaluer  du  fort  au  faible  pour  la  distribution 
des  revenus  environ  à  un  tiers  du  produit  des  trente  autres  mil- 
lions d'arpents,  dont  il  y  aurait: 

Pour  les  propriétaires  100,000,0001 

Pour  la  taille  .     .     .     40,000,000  ' 

Pour  les  fermiei-s      .     40,000,000 

.     .     37,000,000| 
.     .  220,000,000) 


Pour  la  dîme 
Pour  les  frais 


180,000,000 


257,000,000 


Produit  total 


437,000,000 


RÉCAPITULATION  des  diff'èrmts  produits  de  la  bonne  culture 
réunis,   T^es  soivante  millions  d'arpents  de  terres  cultivahhs  en 

France  donueraieiit  : 


Pour  les  pro- 
priétaires    . 


Pour  la  taille 

Pour  les   fer- 
miers .     .     . 


bonne  terre  800,000,000 

terre  méd.  100,000,000 

bonneterre  125,000,000 

terre  méd.    40,000,000 

bonneterre  1 25,000,000 

terre  méd.    40,000,000 

^        ,     ,         (bonneterre  118,000,000 
Pour  la  dîme  j^^^^^  ^^^^,^    37,000,000 

bonneterre  7 1 0,000,000 


Pour  les  frais 


400,000,000 
165,000,000 
165,000,000 
155,000,000 


730,000,000 


terre  méd.  220,000,000)^^^^'^^^'^^^ 


1,085,000,000 


Produit,  frais  déduits,  reste 885,000,000 

Produit  total 1,815,000,000 


(1)  Les  frais  ne  se  t'ont  pas  tous  en  argent;  la  nourriture  des  chevaux  et 
<-*elle  des  domestiques  sont  fournies  en  nature  par  les  récoltes,  ainsi  il  n'y  a 
Jfuère  que  la  moitié  de  ces  frais  qui  participe  à  la  circulation  de  l'argent. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de  la  culture  des  vi^^nes  et  des  dépenses 
î>our  les  récoltes  des  vins  ;  car  ces  avances  se  font  presque  toutes  en  argent  : 
ainsi  on  voit  toujours  que  plus  de  la  moitié  de  la  niasse  d'argent  monnayé 
qu'il  y  a  dans  le  royaume,  doit  circuler  dans  les  campagnes  pour  les  frais 
de  l'agriculture.   (Note  de  l'original.) 
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COMPARAISON  des  produits  de   la  culture  actuelle  du  royaume 

avec  ceux  de  la  bonne  culture. 

Culture  actuelle.       Bonne  culture.  Différence. 

Pour  les  propriétaires  76,500,000  400,000,000       (»)324,500,000  plus  de  *> 

Pour  la  taille      .     .  26,000,000  165,000,000  (*)      138,000,000  plus  de  *  6 

Pour  les  fermiers  27,500,000  165,000,000          137,500,000  plus  de^.« 

Pour  la  dîme       .     .  50,000,000  155,000,000          105,000,000  plus  de  ^,  $ 

Pour  les  frais      .     .  415,000,000  930,000,000 (»)      515,000,000  plus  de  ^» 

Produit,  frais  déduits     178,000,000        885,000,000 (*)     707,000,000  près  de\!, 
Produit  total        .     .     595,000,000      1,815,000,000       l,220,000,000(^)plusde*/s 

Observations  sur  les  avantages  de  la  culture  des  grains.  Les  frais 
de  la  culture  restent  dans  le  royaume,  et  le  produit  total  est  tout 
entier  pour  l'Etat.  Les  bestiaux  égalent  au  moins  la  moitié  de  la 
richesse  annuelle  des  récoltes;  ainsi  le  produit  de  ces  deux  parties 
de  l'agriculture  serait  environ  de  trois  milliards:  celui  des  vignes 
est  de  plus  de  cinq  cents  millions  et  pourrait  être  beaucoup  aug- 
menté si  la  population  s'accroissait  dans  le  royaume  et  si  le  com- 
merce  des   vins  et  eaux-de-vie  était  moins  gêné.  (•)  Les  produits 


(1)  Erreur  du  texte  original;  U  faut  323,500,000.     A.  0. 

(2)  On  suppose  dans  ces  deux  états  de  culture,  la  taille  égale  environ  a 
un  tiers  du  revenu  des  propriétaires.  La  capitation  et  les  taxes  particulières 
jointes  à  la  taille  montent  aujourd'hui  Timposition  totale  à  peu  près  à  Tégal 
de  la  moitié  des  revenus  ou  à  40  millions.  Suivant  cette  proportion,  l'impo- 
sition totale  monterait  dans  la  bonne  culture  à  200  millions,  au  lieu  de 
40  millions.  Nous  comprenons  dans  les  deux  cas,  sous  le  même  point  de 
vue,  les  pays  d'états  et  les  pays  d'élections  qui  en  effet  payent  ensemble  au- 
jourd'hui en  taille,  dons  gratuits  et  capitation,  environ  40  millions  sur  des 
terres  du  royaume  employées  à  la  culture  des  grains    (Note  de  l'original.) 

(3)  Dans  l'état  actuel,  les  frais  ne  produisent  que  30  pour  cent;  et  dans 
une  bonne  culture,  où  le  débit  des  grains  serait  favorisé  comme  en  Angle- 
terre par  l'exportation,  les  frais  produiraient  environ  cent  pour  cent.  (Note  de 
l'original.) 

(4)  Notez  que  dans  cette  comparaison  on  ne  suppose  aucune  augmentation 
dans  le  prix  commun  des  grains  ;  car  il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'expor- 
tation en  fit  augmenter  le  prix:  mais  elle  exclurait  les  non-valeurs  et  les 
chertés.  Elle  produit  constamment  cet  avantage  en  Angleterre,  quoiqu'on  n'y 
exporte  qu'environ  un  million  de  septiers  (ce  qui  n'est  pas  un  vingtième  de 
la  récolte),  ne  trouvant  pas  chez  l'étranger  à  en  vendre  davantage.  (Note  de 
l'original.) 

(5)  Suivant  la  rectilication  faite  par  la  note  2,  il  faut  ici  1,219,500,000.  A.  0. 

(6)  L'auteur  du  livre  intitulé  Le  Financier  citoyen,  dont  les  intentions  peu- 
vent être  louables,  est  trop  attaché  aux  droits  des  aides:  il  parait  n'avoir 
p;is  envisagé  dans  le  vrai  point  de  vue  les  inconvénients  de  ces  droits  ;  il  ne 
les  regarde  que  du  côté  des  consommateurs,    qui  sont  libres,   dit-il,   de  faire 
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de  l'agriculture  seraient  au  moins  de  quatre  milliards,  sans  y  com- 
prendre les  produits  des  chanvres,  des  bois,  de  la  pêche,  etc.  Nous 
ne  parlons  pas  non  plus  des  revenus  des  maisons,  des  rentes,  du 
sel,  des  mines,  ni  des  produits  des  arts  et  métiers,  de  la  naviga- 
tion, etc.,  qui  augmenteraient  à  proportion  que  les  revenus  et  la 
population  s'accroîtraient;  mais  le  principe  de  tous  ces  avantages 
est  dans  l'agriculture,  qui  fournit  les  matières  de  premier  besoin, 
qui  donne   des  revenus  au  roi  et  aux  propriétaires,  des  dîmes  au 


plus  ou  moins  de  dépense  en  vin.  Mais  ce  plus  ou  moins  de  dépense  est  un 
objet  important  par  rapport  aux  revenus  des  vignes  et  aux  habitants  occu- 
pés à  les  cultiver.  Cette  culture  emploie  beaucoup  d'hommes  et  peut  en 
employer  encore  davantage,  ce  qui  mérite  une  grande  attention  par  rapport 
à  la  population;  d'ailleurs  les  terres  employées  en  vignes  sont  d'un  grand 
produit.  Le  grand  objet  du  gouvernement  est  de  veiller  à  l'augmentation  des 
revenus,  pour  le  bien  de  l'Etat  et  pour  le  fonds  des  impositions,  car  les 
terres  qui  [produisent  beaucoup  peuvent  soutenir  une  forte  unposition.  Les 
vignes  produisent  tous  les  ans,  ainsi  chaque  arpent  peut  fournir  pour  la  taille 
le  double  de  chaque  arpent  de  terre  cultivé  en  blé  ;  ce  qui  produirait  au  roi 
à  peu  près  autant  que  les  droits  des  aides,  qui  ruinent  un  commerce  essentiel 
au  royaume  et  désolent  les  vignerons  par  les  rigueurs  de  la  régie  et  les 
vexations  des  commis.  Dans  le  système  d'une  bonne  culture,  la  taille  bien 
régie  doit  être  la  principale  source  des  revenus  du  roi.  C'est  une  partie  qu'on 
n'a  point  approfondie  et  qui  n'est  connue  que  par  les  abus  destructifs 
contre  lesquels  on  s'est  toujours  récrié  et  auxquels  on  n'a  point  encore  re- 
médié. V.  Impots.  D  paraît  que  l'auteur  tient  aussi  un  peu  au  préjugé  vul- 
gaire par  rapport  à  l'industrie.  L'industrie  procure  la  subsistance  à  une 
multitude  d'hommes  par  le  payement  de  la  main-d'œuvre  ;  mais  elle  ne  pro- 
duit point  de  revenus,  et  elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  revenus  des 
citoyens  qui  achètent  les  ouvrages  des  artisans.  11  défend  Fimposition  sur 
l'industrie  dans  la  crainte  de  l'anéantir;  mais  l'industrie  subsistera  toujours 
dans  un  royaume  à  raison  des  revenus,  par  rapport  aux  ouvrages  nécessaires, 
et  par  rapport  aux  ouvrages  de  luxe;  l'imposition  peut  seulement  en  aug- 
menter un  peu  le  prix.  Mais  cette  partie  intéresse  fort  peu  le  commerce 
extérieur,  qui  ne  peut  nous  enrichir  que  par  la  vente  de  nos  productions. 
L'auteur  est  entièrement  décidé  en  faveur  des  fermes  générales  bien  ordonnées  ; 
il  y  trouve  les  revenus  du  roi  assurés,  des  intérêts  pour  les  seigneurs  sous 
des  noms  empruntés,  des  fortunes  honnêtes  pour  les  fermiers  et  sous-fermiers, 
des  appointements  pour  les  commis  ;  mais  il  veut  que  les  financiers  aient  de 
la  probité.  Un  autre  avantage  qu'il  aperçoit  dans  les  fermes,  c'est  ({u'elles 
peuvent  s'augmenter  sans  nuire  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  ni  au  commerce, 
n  est  vrai  du  moins  que  dans  des  royaumes  incultes,  c'est  peut-être  le  seul 
moyen  pour  tirer  des  revenus  pour  le  souverain  et  des  intérêts  pour  les 
seigneurs':  mais  dans  un  Etat  riche  par  ses  biens  et  par  le  commerce  de  ses 
pri>ductions,  ce  moyen  onéreux  n'est  pas  nécessaire  et  les  seigneurs  soutien- 
nent leurs  dépenses  par  les  produits  de  leurs  terres.      (Note  de  l'original.) 
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clergé,  des  profits  aux  cultivateurs.  Ce  sont  ces  premières  richesses, 
toujours  renouvelées,  qui  soutiennent  tous  les  autres  états  du 
royaume,  qui  donnent  de  l'activité  à  toutes  les  autres  professions, 
qui  font  fleurir  le  commerce,  qui  favorisent  la  population,  qui  ani- 
ment rindustrie,  qui  entretiennent  la  prospérité  de  la  nation.  Mais 
il  s'en  faut  beaucoup  que  la  France  jouisse  de  tous  ces  milliards 
de  révenus  que  nous  avons  entrevu  qu'elle  pourrait  tirer  d'elle  même. 
On  n'estime  guère  qu'à  deux  milliards  la  consommation  ou  la  dé- 
pense annuelle  de  la  nation.  Or  la  dépense  est  à  peu  près  égale 
aux  revenus,  confondus  avec  les  frais  de  la  main-d'œuvre,  qui  pro- 
curent la  subsistance  aux  ouvriei^s  de  tous  genres  et  qui  sont 
presque  tous  payés  par  les  productions  de  la  terre;  car,  à  la 
réserve  de  la  pêche  et  du  sel,  les  profits  de  la  navigation  ne 
peuvent  être  eux-mêmes  fort  considérables  que  par  le  commerce  des 
denrées  de  notre  cru.  On  regarde  continuellement  l'agriculture  et 
le  commerce  comme  les  deux  ressources  de  nos  richesses;  le  com- 
merce, ainsi  que  la  main-d'œuvre,  n'est  qu'une  branche  de  l'agri- 
culture :  mais  la  main-d'œuvre  est  beaucoup  plus  étendue  et  beau- 
coup plus  considérable  que  le  commerce.  Ces  deux  états  ne  sub- 
sistent que  par  l'agriculture.  C'est  l'agriculture  qui  fournit  la  ma- 
tière de  la  main-d'œuvre  et  du  commerce,  et  qui  paye  l'une  et 
l'autre;  mais  ces  deux  branches  restituent  leurs  gains  à  l'agriculture 
qui  renouvelle  les  richesses  qui  se  dépensent  et  se  consomment 
chaque  année.  Kn  efl'et,  sans  les  produits  de  nos  terres,  sans  les 
revenus  et  les  dépenses  des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  d'où 
naîtrait  le  profit  du  commerce  et  le  salaire  de  la  main-d'œuvre? 
La  distinction  du  commerce  d'avec  l'agriculture  est  une  abstrac- 
tion qui  ne  présente  qu'une  idée  imparfaite  et  qui  séduit  des 
auteurs  (lui  écrivent  sur  cette  matière,  même  ceux  qui  en  ont  la 
direction,  et  qui  rapportent  au  commerce  productif  le  commerce 
intérieur  qui  ne  produit  rien,  qui  sert  la  nation,  et  qui  est 
payé  par  la  nation. 

On  ne  peut  trop  admirer  la  sui)ériorité  des  vues  de  M.  de  Sully;  ce 
grand  ministre  avait  saisi  les  vrais  principes  du  gouvernement 
économiiiue  du  royaume,  en  établissant  les  richesses  du  roi,  la 
puissance  de  TKtat,  le  bonheur  du  peuple,  sur  les  revenus  des 
terres,  c'est-à-dire  sur  l'agriculture  et  sur  le  commerce  extérieur 
de  ses  productions;  il  disait  que  sans  l'exportation  des  blés,  les 
sujets  seraient  bientôt  sans  argent  et  le  souverain  sans  revenus. 
Les  prétendus  avantages  des  manufactures  de  toute  espèce  ne  l'a- 


valent  pas  séduit:  il  ne  protégeait  que  celles  des  étoffes  de  laine 
parce  qu'il  avait  reconnu  que  l'abondance  des  récoltes  dépendait 
du  débit  des  laines,  qui  favorise  la  multiplication  des  troupeaux 
nécessaires  pour  fertiliser  les  terres. 

Les  bonnes  récoltes  produisent  beaucoup  de  fourrages  i)our  la 
nourriture  des  bestiaux;  les  trente  millions  d'arpents  de  terres 
médiocres  seraient  en  partie  destinés  aussi  à  cet  usage.  L'auteur 
des  Prairies  artificielles  décide  très  judicieusement  qu'il  faut  à 
peu  près  la  même  quantité  d'arpents  de  prairies  artificielles  qu'il 
j  a  de  terres  ensemencées  en  blé  chaque  année.  Ainsi  pour  tiente 
millions  d'arpents,  il  faudrait  dix  millions  d'ai-pents  de  prairies 
artificielles  pour  nourrir  des  bestiaux  qui  procureraient  assez  de 
fumier  pour  fournir  un  bon  engrais  aux  terres  qui  chaque  année 
doivent  être  ensemencées  en  blé.  Cette  pratique  est  bien  entendue , 
car  si  on  se  procure  par  l'engrais  de  la  terre  un  septier  de  blé 
de  plus  par  chaque  arpent,  on  double  à  peu  près  le  profit.  Un 
ai-pent  de  blé  qui  porte  cinq  septiers  h  15  liv.  le  septier,  donne, 
tous  frais  déduits,  20  liv.  de  revenu;  mais  un  septier  de  plus 
doublerait  presque  lui  seul  le  revenu  d'un  arpent;  car  si  un 
ai^pent  donne  six  septiers,  le  revenu  est  35  liv.  et  s'il  en  portait 
sept,  le  revenu  serait  50  liv.  ou  ^/ô  de  revenu  de  plus  que  dans 
le  premier  cas;  le  revenu  n'est  pas  simplement  à  raison  du  pro- 
duit, mais  à  raison  du  produit  et  des  frais.  Or,  l'augmentation 
des  frais  est  en  bestiaux  qui  ont  aussi  leur  produit;  ainsi  les  pro- 
fits d'une  culture  imparfaite  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  d'une 
bonne  culture. 

Ainsi  on  voit  que  la  fortune  du  fermier  en  état  de  faire  les 
frais  d'une  bonne  culture,  dépend  du  produit  d'un  septier  ou  deux 
de  plus  par  arpent  de  terre;  et  quoiqu'il  en  partage  la  valeur 
pour  la  taille  et  pour  le  fermage,  son  gain  en  est  beaucoup 
plus  considérable,  et  la  meilleure  portion  est  toujours  pour 
lui;  cai*  il  recueille  des  fourrages  à  proportion,  avec  lesquels  il 
nourrit  des  bestiaux  qui  augmentent  son  profit. 

Il  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  par  le  moyen  des  bestiaux  ; 
mais  il  gagnerait  beaucoup  aussi  sur  le  produit  de  ces  mêmes 
bestiaux.  Il  est  vrai  qu'un  fermier  borné  à  l'emploi  d'une  charrue 
ne  peut  prétendre  à  un  gain  c(msidérable  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui 
sont  assez  riches  pour  se  former  de  plus  grands  établissements, 
qui  puissent  retirer  un  bon  profit  et  mettre  par  les  dépenses  qu'ils 
peuvent  faire,  les  terres  dans  la  meilleure  valeur. 
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Celui  qui  n'occupe  qu'une  charrue  tire  sur  ce  petit  emploi  tous 
les  frais  nécessaires  pour  la  subsistance  et  Tentretien  de  sa  fa- 
mille; il  faut  même  qu'il  fasse  plus  de  dépense  à  proportion  pour 
les  différents  objets  de  son  entreprise;  n'ayant  qu'une  charrue, 
il  ne  peut  avoir,  par  exemple,  (lu'un  petit  troupeau  de  moutons, 
qui  ne  lui  coûte  pas  moins  pour  le  berger  que  <îe  que  coûterait 
un  plus  grand  troupeau  qui  produirait  un  plus  grand  profit.  Un 
petit  emploi  et  un  grand  emi)loi  exigent  donc,  à  bien  des  égards, 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  de  part  et  d'autre  dans  la  même 
proportion  avec  le  gain.  Ainsi  les  riches  laboureurs  qui  occupent 
plusieurs  charrues  cultivent  beaucoup  plus  avantageusement  pour 
eux  et  pour  l'Etat  que  ceux  qui  sont  bornés  h  une  seule  charrue  ; 
car  il  y  a  épar*zne  d'hommes,  moins  de  dépense,  et  un  plus  grand 
produit;  or  les  frais  et  les  travaux  des  hommes  ne  sont  profitables 
à  l'Etat  qu'autant  que  leuis  i)roduits  renouvellent  et  augmentent 
les  richesses  de  la  nation.  Les  terres  ne  doivent  pas  nourrir  seule- 
ment ceux  qui  les  cultivent,  elles  doivent  fournir  à  l'Etat  la  plus 
grande  partie  des  subsides,  produire  des  dîmes  au  clergé,  des  re- 
venus aux  propriétaires,  des  profits  aux  fermiers,  des  gains  à  ceux 
qu'ils  emploient  à  la  culture.  Les  revenus  du  roi,  du  clergé,  des 
propriétaires,  les  gains  du  fermier  et  de  ceux  qu'il  emploie,  tour- 
nent en  dépenses  (jui  se  distril)uent  à  tous  les  autres  états  et  à 
toutes  les  autres  professions.  Un  auteur (*)  a  reconnu  ces  vérités 
fondamentales  lorsqu'il  dit:  «que  l'assemblage  de  plusieurs  riches 
propriétaires  de  terres  qui  résident  dans  un  même  lieu,  suffit  pour 
former  ce  qu'on  appelle  une  ville,  où  les  marchands,  les  fabri- 
cants, hs,  artisans,  les  ouvriers,  les  domestiques  se  rassemblent 
à  ])roportion  des  revenus  que  les  propriétaires  y  dépensent:  auquel 
cas  la  grandeur  d'une  ville  est  naturellement  proportionnée  au 
nombre  des  propriétaires  des  terres,  ou  plutôt  au  produit  des 
terres  qui  leur  appartiennent.  Une  ville  capitale  se  forme  de  la 
même  manière  qu'une  ville  de  province,  avec  cette  différence  que 
les  gros  propriétaires  de  tout  TEtat  résident  dans  la  capitale.  » 

Les  terres  cultivées  en  détail  par  de  petits  fermiers  exigent 
plus  d'honnnes  et  de  dépenses,  et  les  profits  sont  beaucoup  plus 
bornés.  Or,  les  hommes  et  les  dé])enses  ne  doivent  pas  être  pro- 
digués à  des  travaux  qui  seraient  plus  profitables  à  l'Etat,  s'ils 
étaient  exécutés  avec  moins  d'hommes  et  moins  de  frais.  Ce  mau- 


(1)  Clantillon,  Essdi  sur  le  commerce^  cJmp.  ô,  tJ.    (Note  <le  roriginal.) 
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vais  emploi  des  hommes  pour  la  culture  des  terres  serait  préju- 
diciable, même  dans  un  royaume  fort  peuplé;  car  plus  il  est 
peuplé,  plus  il  est  nécessaire  de  tirer  un  grand  produit  de  la 
terre:  mais  il  serait  encore  plus  désavantageux  dans  un  royaume 
qui  ne  serait  pas  assez  peuplé,  car  alors  il  faudrait  être  plus 
attentif  à  distribuer  les  hommes  aux  travaux  les  plus  nécessaires 
et  les  plus  profitables  à  la  nation.  Les  avantages  de  l'agriculture 
dépendent  donc  beaucoup  de  la  réunion  des  terres  en  grosses 
fermes,  mises  dans  la  meilleure  valeur  par  de  riches  fermiers. 

La  culture  qui  ne  s'exécute  que  par  le  travail  des  hommes  est 
celle  de  la  vigne,  elle  pourrait  occuper  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  en  France  si  on  favorisait  la  vente  des  vins  et  si  la 
population  augmentait.  Cette  culture  et  le  commerce  des  vins  et 
des  eaux-de-vie  sont  trop  îj;ênés;  c'est  cependant  un  objet  qui  ne 
mérite  pas  moins  d'attention  que  la  culture  des  (/rams. 

Nous  n'envisageons  pas  ici  le  riche  fermier  comme  un  ouvrier 
qui  laboure  lui-même  la  terre  ;  c'est  un  entrepreneur  qui  gou- 
veme  et  qui  fait  valoir  son  entreprise  par  son  intelligence  et  ])ar 
ses  richesses.  L'agriculture  conduite  par  <le  riches  cultivateurs  est 
une  profession  très  honnête  et  très  lucrative,  réservée  à  des 
hommes  libres  en  état  de  faire  les  avances  des  frais  considérables 
qu'exige  la  culture  de  la  terre,  et  qui  occupe  les  paysans  et  leur 
procure  toujours  un  gain  convenable  et  assuré.  Voilà,  selon  l'idée 
de  M.  de  Sully,  les  vrais  fermiers  ou  les  vrais  financiers  qu'on 
doit  établir  et  soutenir  dans  un  royaume  qui  possède  un  grand 
territoire;  car  c'est  de  leurs  richesses  que  doit  naître  la  subsis- 
tance de  la  nation,  l'aisance  publique,  les  revenus  du  souverain, 
ceux  des  propriétaires,  du  clergé,  une  grande  dépense  distribuée 
à  toutes  les  professions,  une  nombreuse  population,  la  force  et  la 
prospérité  de  l'Etat. 

Ce  sont  les  grands  revenus  qui  procurent  les  grandes  dépenses  ; 
ce  sont  les  grandes  dépenses  qui  augmentent  la  population,  parce 
qu'elles  étendent  le  commerce  et  les  travaux  et  (lu'elles  procurent 
des  gains  à  un  grand  nombre  d'hommes.  Ceux  qui  n'envisagent 
les  avantages  d'une  grande  population  que  pour  entretenir  de 
grandes  armées,  jugent  mal  de  la  force  d'un  Etat.  Les  militaires 
n'estiment  les  hommes  qu'autant  qu'ils  sont  propres  k  faire  des 
soldats;  mais  l'homme  d'Etat  regrette  les  hommes  destinés  à  la 
guerre,  comme  un  propriétaire  regrette  la  terre  employée  à  former 
le  fossé  qui  est  nécessaire  pour  conserver  le  champ.   Les  grandes 


armées  l'épuisent;  une  grande  population  et  de  grandes  richesses 
le  rendent  redoutable.  Les  avantages  les  plus  essentiels  qui  résul- 
tent d'une  grande  population  sont  les  productions  et  la  consom- 
mation qui  augmentent  ou  font  mouvoir  les  richesses  pécuniaires 
du  royaume.  Plus  une  nation  qui  a  un  bon  territoire  et  un  com- 
merce facile  est  peuplée,  plus  elle  est  riche  ;  et  plus  elle  est  riche, 
plus  elle  est  puissante.  Il  n'y  a  peut-être  pas  moins  aujourd'hui 
de  richesses  pécuniaires  dans  le  royaume  que  dans  le  siècle  passé; 
mais  pour  juger  de  l'état  de  ces  richesses,  il  ne  faut  pas  les  con- 
sidérer simplement  par  rapport  à  leur  quantité,  mais  aussi  par 
rapport  à  leur  circulation  relative  à  la  quantité,  au  débit  et  au 
bon  prk  des  productions  du  royaume.  Cent  septiers  de  blé  à 
vingt  livres  le  septier  sont  primitivement  une  richesse  pécuniaire 
quatre  fois  aussi  grande  (jue  50  septiers  à  10  liv.  le  septier;  ainsi 
la  quantité  des  richesses  existe  aussi  réellement  dans  la  valeur  des 
productions  que  dans  les  espèces  d'or  et  d'argent,  surtout  quand 
le  commerce  avec  l'étranger  assure  le  prix  et  le  débit  de  ces 
productions. 

Les  revenus  sont  le  produit  des  terres  et  des  hommes.  Sans  le 
travail  des  hommes,  les  terres  n'ont  aucune  valeur.  Les  biens 
primitifs  d'un  grand  Etat  sont  les  liommes,  les  terres  et  les 
bestiaux.  Sans  les  produits  de  l'agriculture,  une  nation  ne  peut 
avoir  d'autre  ressource  que  la  fabrication  et  le  commerce  de  trafic  ; 
mais  l'une  et  l'autre  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  les  richesses 
de  l'étranger;  d'ailleurs  de  telles  ressources  sont  fort  bornées  et 
peu  assurées,  et  elles  ne  peuvent  suffire  qu'à  de  petits  Etats. 

Observations  sur  la  taille  levée  sitr  la  culture  des  grains.  On 
ne  doit  imposer  les  fermiers  à  la  taille  qu'avec  beaucoup  de  re- 
tenue sur  le  profit  des  bestiaux,  parce  que  ce  sont  les  bestiaux 
qui  font  produire  les  terres;  mais  sans  étendre  la  taille  sur  cette 
l)artie,  elle  pourrait  par  l'accroissement  des  revenus  monter  à  une 
imposition  égale  h  la  moitié  du  i)rix  du  fermage;  ainsi  en  se  con- 
formant aux  revenus  des  propriétaires  des  terres  qui  seraient  de 
quatre  cents  millions,  la  taille,  ainsi  augmentée  et  bornée  là  pour 
toute  imposition  sur  les  fermages,  produirait  environ  200  millions, 
et  cela  non  compris  celle  qui  est  imposée  sur  les  rentiers  et  pro- 
priétaires taillables,  sur  les  maisons,  sur  les  vignes,  sur  les  bois 
taillables,  sur  le  fermage  particulier  des  prés,  sur  les  voituriere, 
sur  les  marchands,  sur  les  paysans,  sur  les  artisans,  manou- 
vriers,  etc. 
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Sur  les  200  millions  de  taille  que  produirait  la  culture  des  grains^ 
il  faut  en  retrancher  environ  V20  P^ur  l'exemption  des  nobles  et 
privilégiés  qui  font  valoir  par  eux-mêmes  la  quantité  de  terres 
permise  par  les  ordonnances,  ainsi  il  resterait  190  millions;  mais 
il  faut  ajouter  la  taille  des  fermiers  des  dîmes  qui,  étant  réunie  à 
ces  190  millions,  formerait  au  moins  pour  le  total  de  la  taille 
200  millions.  (*) 

La  proportion  de  la  taille  avec  le  loyer  des  terres  est  la  règle 
la  plus  sûre  pour  l'imposition  sur  les  fermiers  et  pour  les  garantir 
des  inconvénients  de  l'imposition  arbitraire;  le  propriétaire  et  le 
fermier  connaissent  chacun  leur  objet,  et  leurs  intérêts  réciproques 
fixeraient  au  juste  les  droits  du  roi.C*) 


(1)  Nous  ne  supposons  ici  qu'environ  10  millions  de  taille  sur  les  fermiers 
des  dîmes,  mais  le  produit  des  dîmes  n'étant  point  chargé  des  frais  de 
culture,  il  est  susceptible  d'une  plus  forte  taxe  ;  ainsi  la  dîme  qui  est  affermée, 
c'est-à-dire  qui  n'est  pas  réunie  aux  cures,  pouvant  monter  à  plus  de 
100  millions  par  le  rétablissement,  leur  culture  pourrait  avec  justice  être 
imposée  à  plus  de  20  millions  de  taille.  En  effet,  elle  ne  serait  pas,  dans  ce 
cas  même,  proportionnée  à  celle  des  cultivateurs;  et  ceux  qui  affermeraient 
leurs  dîmes,  profiteraient  encore  beaucoup  sur  le  rétablissement  de  notre 
culture.    (Note  de  Toriginal.) 

(S)  Peut-être  que  la  taille  égale  à  la  moitié  du  fermage  paraîtra  forcée,  et 
cela  peut  être  vrai  en  effet  ;  mais  au  moins  cette  taille  étant  fixée,  les  fermiers 
s'y   conformeraient  en  affermant  les  terres.  Voilà  l'avanUige  d'une  taille  qui 
serait   fixée:   elle   ne  serait  point  ruineuse,    parce  qu'elle  serait  prévue  par 
les  fermiers;    au  lieu   que  la  taille  arbitraire  peut  les  ruiner,   étant  sujets  à 
des   augmentations  successives  pendant  la  durée  des  baux,  et  ils  ne  peuvent 
éviter  leur  perte  par  aucun  arrangement  sur  le  prix  du  fermage.  Mais  toutes 
les  fois  que  le  fermier  connaîtra  par  le  prix  du  bail  la  taille  qu'il  doit  payer, 
il  ne  laissera  point  tomber  sur  lui  cette  imposition,  ainsi  elle  ne  pourra  pas 
nuire  à  la  culture  ;  elle  sera  prise  sur   le  produit  de  la  ferme,  et  la  partie 
du   revenu   du   propriétaire  en  sera  meilleure  et  plus  assurée;  parce  que  la 
taille  n'apportera  point  d'obstacle  à  la  culture  de  son  bien;  au  contraire,  la 
taille   imposée   sans   règle   sur  le    fermier,    rend    l'état  de  celui-ci  incertain  ; 
Son  gain  est  limité  par  ses  arrangements  avec  le  propriétaire,   il  ne  peut  se 
prêter    aux    variations   de   cette   imposition;    si  elle  devient  trop  forte,  il  ne 
peut   plus  faire   les   frais   de   la  culture,  et  le  bien  est  dégradé.  Il  faut  tou- 
jours que  l'imposition  porte  sur  le  fonds  et  jamais  sur  la  culture;  et  qu'elle 
ne  j)orte  sur  le  fonds  que  relativement  à  sa  valeur  et  à  l'état  de  la  culture, 
et  c'est  le  fermage  qui  en  décide. 

On  peut  soupçonner  que  la  taille  proportionnelle  aux  baux  pourrait  occa- 
sionner quelqu'intelligence  frauduleuse  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers, 
dans  l'exposé  du  prix  du  fermage  dans  les  baux  :  mais  la  sûreté  du  proprié- 
taire  exigerait  quelque    clause  ou  quehju'acte  particulier    inusité  et  suspect 
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Il  serait  bien  à  désirer  qu'on  pût  trouver  une  règle  aussi  sûre 
l)our  riiiïposition  des  métayers.  Mais  si  la  culture  se  rétablissait, 
le  nombre  des  fermiers  augmenterait  de  plus  en  plus,  celui  des 
métayers  diminuerait  à  proportion;  or  une  des  conditions  essen- 
tielles pour  le  rétablissement  de  la  cultui-e  et  Taugmentation  des 
fermiers,  est  de  réformer  les  abus  de  la  taille  arbitraire  et  d'assu- 
rer aux  cultivateurs  les  fonds  qu'ils  avancent  pour  la  culture  des 
terres.  On  doit  surtout  s'attacher  à  garantir  les  fermiers  comme 
étant  les  plus  utiles  à  l'Etat,  des  dangers  de  cette  imposition. 
Aussi  éprouve-t-on  que  les  désordres  de  la  taille  sont  moins  des- 
tructifs dans  les  villes  taillables  que  dans  les  campagnes,  parce 
que  les  campagnes  produisent  les  revenus  et  que  ce  qui  détruit  les 
revenus  détruit  le  royaume.  L'état  des  habitants  des  villes  est  établi 
sur  les  revenus,  et  les  villes  ne  sont  peuplées  qu'à  proportion  des 
revenus  des  provinces.  Il  est  donc  essentiel  d'assujettir  dans  les 
campagnes  l'imposition  <le  la  taille  à  une  règle  sûre  et  invariable, 
afin  de  multiplier  les  riches  fermiers  et  de  diminuer  de  plus  en 
plus  le  nombre  des  colons  indigents  qui  ne  cultivent  la  terre 
qu'au  désavantage  de  Tfltat. 

Cependant  on  doit  apercevoir  (lue  dans  l'état  actuel  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture,  il  est  difficile  de  se  conformer  d'abord  à 
ces  règles  ;  c'est  pourquoi  nous  avons,  pour  la  sûreté  de  l'imposi- 
tion, proposé  d'autres  moyens  à  V article  Fkrmier;  mais  dans  la 
suite  le  produit  du  blé  ou  le  loyer  des  terres  fourniraient  la  règle 
la  plus  simple   et   la  plus   convenable  pour  l'imposition  proportion- 

qu'il  laudrait  déCendre:  telle  serait,  par  exemple,  une  reconnaissance  d'ai'gent 
prêté  par  le  propriétaire  au  fermier.  Or  comme  il  est  très  rare  que  les  pro- 
{iriétaires  prêtent  d'abord  de  Targent  à  leurs  fermiers,  cet  acte  serait  trop 
suspect,  .surtout  si  la  date  était  dès  les  premiers  temps  du  bail,  ou  si  Tacte 
n'était  qu'un  billet  sous  seing  privé.  En  ne  permettant  point  de  telles  con- 
ventions, on  exclurait  la  fraude.  Mais  on  pourrait  admettre  les  actes  qui 
surviendraient  trois  ou  quatre  ans  après  le  commencement  du  bail,  s'ils 
étaient  passés  par  devant  notaire  et  s'ils  ne  changeaient  rien  aux  clauses  du 
bail;  car  ces  actes  postérieurs  ne  pourraient  pas  servir  à  des  iirrangements 
frauduleux  à  l'égard  du  prix  du  fermage,  et  ils  peuvent  devenir  nécessaires 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier  à  cause  des  accidents  (jui  quelquefois 
arrivent  aux  bestiaux  ou  aux  moissons  pendant  la  durée  d'un  bail,  et  qui 
engageraient  un  propriétaire  à  secourir  son  fermier.  L'argent  avancé  sous  la 
forme  de  pot  de  vin  par  le  fermier,  en  diminution  du  prix  du  bail  est  une 
fraude  qu'on  peut  reconnaître  par  le  trop  bas  prix  du  fermage  par  compa- 
raison avec  le  prix  des  autres  terres  du  pays.  S'il  y  avait  une  différence  trop 
marquée,  il  faudrait  anéantir  le  bail  et  exclure  le  fermier.  (Note  de  Toriginal.) 
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nelle  de  la  taille  sur  les  cultivateurs.  Dans  Tétat  présent  de  l'agri- 
culture, un  arpent  de  terre  traité  par  la  grande  culture  produisant 
74  liv.  ne  peut  donner  qu'environ  V20  du  produit  total  du  prix  du 
blé  pour  la  taille.  Un  arpent  traité  par  la  petite  culture  produT^ 
sant  24  liv.  donne  pour  la  taille  V^*-  Un  arpent  qui  serait  traité 
par  la  bonne  culture,  les  autres  conditions  posées,  produisant 
106  liv.  donnerait  pour  la  taille  environ  ^/n;  ainsi  par  la  seule 
différence  des  cultures,  un  arpent  de  terre  de  même  valeur  pro- 
duirait ici  pour  la  taille  10  liv.,  là  il  produit  3  liv.  10  s.,  ailleurs 
il  ne  produit  qu'une  livre.  On  ne  peut  donc  établir  pour  la  taille 
aucune  taxe  fixe  sur  les  terres  dont  le  produit  est  si  susceptible 
de  variations  par  ces  différentes  cultures  ;  on  ne  peut  pas  non  plus 
imposer  la  taille  proportionnellement  au  produit  total  de  la  récolte, 
sans  avoir  égard  aux  frais  et  à  la  différence  de  la  quantité  de 
semence,  relativement  au  profit,  selon  les  différentes  cultures  ;  ainsi 
ceux  qui  ont  proposé  une  dîme  pour  la  taille  (*)  et  ceux  qui  ont 
proposé  une  taille  réelle  sur  les  terres  n'ont  pas  examiné  les 
irrégularités  qui  naissent  des  différents  genres  de  culture  et  les 
variations  qui  en  résultent.  Il  est  vrai  que  dans  les  pays 
d'états  on  établit  communément  la  taxe  sur  les  terres  parce  que 
ces  pays  étant  bornés  à  des  provinces  particulières  oii  la  culture 
peut  être  à  peu  près  uniforme,  on  peut  régler  l'imposition  à  peu 
près  sur  la  valeur  des  terres  et  à  la  différente  quantité  de  se- 
mence, relativement  au  produit   des  terres   de  différente  valeur; 


(1)  On  a  TU  par  les  produits  des  différentes  cultures  que  la  taille,  convertie 
en  dlme  sur  la  culture  faite  avec  les  bœufs,  monterait  à  plus  des  deux  tiers 
du  revenu  des  propriétaires.  D'ailleurs,  la  taille  ne  peut  pas  être  fixée  à  de- 
meure sur  le  revenu  actuel  de  cette  culture  parce  que  les  terres  ne  produisant 
pas  les  revenus  qu'elles  donneraient  lorsqu'elles  seraient  mieux  cultivées,  il  ar- 
riverait qu'elles  se  trouverai»*nt  taxées  sept  ou  huit  fois  moins  que  celles  qui 
seraient  actuellement  en  pleine  valeur. 

Dans  l'état  actuel  de  la  grande  culture,  les  terres  produisent  davantage; 
mais  elles  donnent  la  moitié  moins  de  revenu  qu'on  en  retirerait  dans  le 
cas  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Dans  l'état  présent,  la  dîme  est 
égale  à  la  moitié  du  fermage.  La  taille  convertie  en  dime  serait  encore  fort 
onéreuse;  mais  dans  le  cas  d'exportation,  les  terres  donneraient  plus  de  re- 
venu ;  la  dlme  ne  se  trouverait  qu'environ  égale  à  un  tiers  du  fermage.  La 
taille  convertie  en  dime  ne  serait  plus  dans  une  proportion  convenable  avec 
les  revenus,  car  elle  pourrait  alors  être  portée  à  l'égal  de  la  moitié  des 
revenus  et  être  beaucoup  moins  onéreuse  que  dans  l'état  présent;  ainsi,  les 
proportions  de  la  taille  et  de  la  dîme  avec  le  fermage  sont  fort  différentes, 
selon  les  différents  produits  des  terres.  Dans  la  petite  culture,  la  taille  ï^evacv^ 
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mais  on  ne  peut  pas  suivre  cette  règle  généralement  pour  toutes 
les  autres  provinces  du  royaume.  On  ne  peut  donc  dans  l'état 
actuel  établir  une  taille  proportionnelle  qu'en  se  réglant  sur  la 
somme  imposée  préalablement  sur  chaque  paroisse,  selon  l'état  de 
l'agriculture  de  la  province  ;  et  cette  taille  imposée  serait  répartie, 
comme  il  est  dit  à  Vartide  Fehmikhs,  proportionnellement  aux  effets 
visibles  de  l'agriculture,  déclarés  tous  les  ans  exactement  par 
chaque  particulier.  On  pourrait  même,  quand  les  revenus  se  ré- 
duisent au  produit  des  grains,  éviter  ces  déclarations;  et  lorsque 
la  bonne  culture  y  serait  entièrement  établie,  on  pourrait  simplifier 
la  forme  par  une  imposition  proportionnelle  aux  loyers  des  terres. 
Le  laboureur  en  améliorant  sa  culture  et  en  augmentant  ses  dé- 
penses, s'attendrait,  il  est  vrai,  à  payer  plus  de  taille,  mais  il 
serait  assuré  qu'il  gagnerait  plus  aussi  et  qu'il  ne  serait  plus  ex- 
posé à  une  imposition  ruineuse  si  la  taille  n'augmentait  que  pro- 
portionnellement à  l'accroissement  de  son  gain. 

Ainsi  on  pourrait  dès  à  présent  imposer  la  taille  proportionnelle 
aux  baux  dans  les  pays  oîi  les  terres  sont  cultivées  par  des  fer- 
miers. Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  trouver  aussi  une 
règle  à  i)eu  près  semblable  pour  les  pays  oii  les  propriétaires 
font  cultiver  par  des  métayers;  on  sait  à  peu  près  le  produit  de 
chaque  métairie;  les  frais  étant  déduits,  on  connaîtrait  le  revenu 
du  propriétaire  ;  on  y  proportionnerait  la  taille,  ayant  égard  à  ne 
pas  enlever  le  revenu  même  du  propriétaire  mais  à  établir  l'im- 
position sur  la  portion  du  métayer  proportionnellement  au  revenu 
net  du  maître.  S'il  se  trouvait  dans  cette  imposition  proportionnelle 
quelques  irrégularités  préjudiciables  aux  métayers,  elles  pourraient 
se  réparer  par  les  arrangements  entre  ces  métayers  et  les  proprié- 
taires: ainsi  ces  inconvénients  inséparables  des  règles  générales  se 
réduiraient  à  peu  de  chose,  étant  supportés  par  le  propriétaire  et 


forte  si  elle  égalait  la  moitié  de  la  dîme  ;  elle  serait  t'ail>le  dans  une  bonne  cul- 
ture, si  elle  n'était  égale  qu'à  la  totalité  de  la  dîme.  Les  proportions  de  la  taille 
avec  le  produit  sont  moins  discordantes  dans  les  différents  états  de  culture;  mais 
toujours  le  sont-elles  trop  pour  pouvoir  se  prêter  à  une  rè^de  générale:  c'est 
tout  ensemble  le  prix  des  grains,  Tétat  de  la  culture  et  la  qualité  des  terref, 
(jui  doivent  former  la  base  de  l'imposition  de  la  taille  à  raison  du  produit 
net  du  revenu  du  propriétaire;  c'est  ce  qu'il  faut  observer  aussi  dans  Tini- 
position  du  dixième  sur  les  terres  cultivées  avec  des  bœufs  aux  frais  des 
propriétaires;  car,  si  on  prenait  le  dixième  du  produit,  ce  serait  dans  des  Ciis 
la  moitié  du  revenu  et  dans  d'autres  le  revenu  tout  entier  qu'on  enlèverait. 
(Note  de  l'ori^nnal.) 
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le  métayer.  Il  nie  paraît  donc  possible  d'établir  dès  aujourd'hui 
pour  la  grande  et  pour  la  petite  culture,  des  règles  fixes  et  géné- 
rales pour  l'imposition  proportionnelle  de  la  taille. 

Nous  avons  vu  par  le  calcul  des  produits  de  la  grande  culture 
actuelle  que  la  taille  imposée  à  une  somme  convenable  se  trouve 
être  à  peu  près  égale  à  un  tiers  du  revenu  des  propriétaires.  Dans 
cette  culture,  les  terres  étant  presque  toutes  affermées,  il  est  facile 
de  déterminer  l'imposition  proportionnellement  aux  revenus  fixés  par 
les  baux. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  terres  traitées  par  la  petite 
culture,  qui  sont  rarement  affermées;  car  on  ne  peut  connaître  les 
revenus  des  propriétaires  que  par  les  produits.  Nous  avons  vu,  par 
les  calculs  de  ces  produits,  que  dans  la  petite  culture  la  taille  se 
trouvait  aussi  à  peu  près  k  l'égal  du  tiers  des  revenus  des  proprié- 
taires;  mais  ces   revenus,  qui  d'ailleurs  sont  tous  indécis,  peuvent 
être  envisagés  sous  un  autre  aspect  que  celui  sous  lequel  nous  les 
avons  considérés  dans  ces  calculs:  ainsi,  il  faut  les  examiner  sous 
cet  autre  aspect  afin  d'éviter  la  confusion  qui  pourrait  naître  <les 
différentes  manières  de  considérer  les  revenus  des  propriétaires  (jui 
font  cultiver  par  des  métayers,  qui  avancent  des  frais  pécuniaires 
et  emploient  une  grande  portion  des  biens-fonds  de  chacjue  métairie 
pour  la  nourriture  das  bœufs  de  labour.  Nous  avons  exposé  ci-devant, 
pour  donner   un   exemple  particulier  de  cette  culture,  l'état  d'une 
terre  qui  peut  rendre  au  propriétaire,  année  commune,  pour  3000 
livres  de  blé,    semence  prélevée.     On  voit  le  détail  des  différents 
frais  compris  dans  les    3000   livres,   savoir:  1050  livres  pour  les 
HiVances  pécuniaires,  qui   réduisent  les   3000   livres  à  1950  livres. 

Il  y  a  1375  livres  de  revenus  de  prairies  et  friches  pour  la 
i^ourriture  des  bœufs  ;  ainsi,  les  terres  qui  portent  les  moissons  ne 
liontribuent  à  cette  somme  de  1950  livres  que  pour  575  livres 
X^arce  que  le  revenu  des  prairies  et  friches  fait  partie  de  ce  même 
ï-evenu  de  1950  livres.  Si  la  taille  était  àréj^al  du  tiers  de  ces  1950 
livres,  elle  monterait  à  650  livres  qui,  payées  par  cinq  métayers 
t>ar  portion  égale,  feraient  ()0ur  chacun   131  livres. 

Ces  métayers  ont  ensemble  la  moitié  du  grain,  c'est-à-dire  pour 

3000  livres,  ainsi  la  i)art  pour  chacun  est  <)00  livres.     Si  chaque 

fermier,  à  raison  du  tiers  de  1950  livres,  payait  131  liv.  de  taille, 

il  ne  lui  resterait,  pour  ses  frais  particuliers,  pour  sa  subsistance  et 

l'entretien  de  sa  famille,  que  479  livres  !(>  sous. 

Onckeu,  Œnvroi  de  Que*«nny.  \î> 
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D'ailleurs  nous  avons  averti,  dans  le  détail  de  l'exemple  que 
nous  rappelons  ici,  que  le  fonds  de  la  terre  est  d'un  bon  produit, 
relativement  à  la  culture  faite  avec  les  bœufs,  et  qu'il  est  d'environ 
un  quart  plus  fort  que  les  produits  ordinaires  de  cette  culture. 
Ainsi,  dans  le  dernier  cas  oii  les  frais  sont  les  mêmes,  le  revenu 
du  propriétaire  ne  serait  que  de  1450  livres  et  la  part  de  chaque 
métayer  458  livres.  Si  la  taille  était  à  l'égal  du  tiers  du  revenu  du 
propriétaire,  elle  monterait  à  497  livres;  ce  qui  serait,  pour  la 
taxe  de  chaque  métayer,  102  livres:  il  ne  lui  resterait  de  son  pro- 
duit que  848  livres,  qui  ne  pourraient  pas  suffire  à  ses  dépenses, 
il  faudrait  (lue  la  moitié,  pour  le  moins,  de  la  taille  des  cinq  mé- 
tayers retombât  sur  le  propriétaire,  qui  est  chargé  des  grandes 
dépenses  de  la  culture  et  a  un  revenu  incertain. 

Ainsi,  selon  cette  manière  d'envisager  les  revenus  casuels  des 
propriétaires  qui  partagent  avec  des  métayers,  si  on  imposait  la 
taille  à  l'égal  du  tiers  de  ces  levenus,  les  propriétaires  payeraient 
pour  la  taille  au  moins  un  tiers  de  plus  sur  leurs  terres  que  les 
propriétaires  dont  les  terres  sont  affermées  et  dont  le  revenu  est 
déterminé  par  le  fermage  sans  incertitude  et  sans  soin;  car,  par 
rapport  à  ceux-ci,  la  taille  qui  serait  égale  au  tiei*s  de  leur  re- 
venu, est  en  dehors  de  ce  môme  revenu  qui  est  réglé  et  assuré 
par  le  bail;  au  lieu  (jue  si  la  taille  suivait  la  même  proportion 
dans  l'autre  cas,  la  moitié  au  moins  retomberait  sur  le  revenu  in- 
décis des  propriétaires.  Or,  la  culture  avec  des  métayers  est  fort 
ingrate  et  fort  difficile  h  régir  pour  les  propriétaires,  surtout  pour 
ceux  qui  ne  résident  pas  chms  leurs  terres  et  qui  payent  des  ré- 
gisseurs; elle  se  trouv(.»i-ait  trop  surchargée  par  la  taille,  si  elle 
était  imposée  dans  la  même  proportion  que  dans  la  grande  culture. 

Mais  la  proportion  serait  juste  à  Tégard  de  Tune  et  de  l'autre 
si  la  taille  était  à  Tégal  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  revenus  des 
l)ro[)riétaires,  dans  la  grande  et  dans  la  petite  culture  oîi  les  terres 
sont  affermées  et  où  les  propriétaires  ont  un  revenu  décidé  par 
le  fermage:  elle  serait  juste  aussi,  si  elle  était  environ  égale  au 
(juart  (lu  revenu  casuel  du  propriétaire  qui  fait  valoir  par  le 
moyen  des  métayers:  ce  quart  serait  à  peu  près  le  sixième  de  la 
part  du  métayer. 

Ainsi,  en  connaissant  h  peu  piès  le  produit  ordinaire  d'une  mé- 
tairie, la  taille  proportionnelle  et  fixe  serait  convenablement  et 
facilement  réglée,  pendant  le  bail  du  métayer,  au  sixième  ou  au 
cinquième  de  la  moitié  de  ce  produit  qui  revient  au  métayer. 
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Il  y  a  (les  cas  où  les  terres  sont  si  bonnes  que  le  métayer  n'a 
pour  sa  part  que  le  tiers  du  produit  de  la  métairie  :  dans  ces  cas 
mêmes,  le  tiers  lui  est  aussi  avantageux  que  la  moitié  du  produit 
d'une  métairie  dont  les  terres  seraient  moins  bonnes.  Ainsi  la  taille, 
établie  sur  le  même  pied  dans  ce  cas-là,  ne  serait  pas  d'un  moindre 
produit  que  dans  les  autres,  mais  elle  serait  faible  proportionnelle- 
ment au  revenu  du  propriétaire  qui  aurait  pour  sa  part  les  deux 
tiere  de  la  récolte;  elle  pourrait  alors  être  mise  à  l'égal  du  tiers 
du  revenu:  ainsi,  en  taxant  les  métavers  dans  les  cas  oîi  la  ré- 
coite  se  partage  par  moitié,  au  sixième  ou  au  cinquième  de  leur 
part  du  produit  des  grains  de  la  métairie,  on  aurait  une  règle 
générale  et  bien  simple  pour  établir  une  taille  proportionnelle  qui 
augmenterait  au  profit  du  roi  à  mesure  que  l'agriculture  ferait  du 
progrès  par  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  par  la  sûreté 
d'une  imposition  déterminée. 

Cette  imposition,  réglée  sur  les  baux  dans  la  grande  culture, 
se  trouverait  être  à  peu  près  le  double  de  celle  de  la  petite  col- 
tiire,  parce  que  les  produits  de  l'une  sont  bien  plus  considérables 
que  les  produits  de  l'autre. 

Je  ne  sais  pas  si,  relativement  à  l'état  actuel  de  la  taille,  les 
taxes  que  je  suppose  rempliraient  Tobjet  ;  mais  il  serait  facile  de  s'y 
conformer  en  suivant  les  proportions  convenables.   Voir  Imi»ot. 

Si  ces  règles  étaient  constamment  et  exactement  observées,  si  le 
Ciommerce  des  grains  était  libre,  si  la  milice  épargnait  les  enfants 
clés  fermiers,   si  les  corvées  étaient  abolies,  {})  grand  nombre  de 

(1)  Les  fermiers  un  peu  aisés  font  prendre  à  leurs  enfants  des  professions 
dans  les  villes  poiu*  les   garantir  de   la  milice  ;   et,    ce  qu'il  y  a  de  plus  dé- 
savantageux à   Tagriculture,   c'est  que   non  seulement   la  campagne  perd  les 
liommes  destinés  à  être    fermiers,    mais   aussi    les  richesses  que  leurs  pères 
employaient  à  la  culture  de  la  terre.    Pour  arrêter  ces  effets  destructifs,  M.  de 
la  Galaisière,  intendant  de  Lorraine,  a  exempté  de  la  milice,  par  une  ordon- 
nance, les  charretiers  et  fils  des  fermiers,  à  raison  des  charrues  que  leur  em- 
ploi exige.   Les  corvées  dont  on  charge  les  paysans  sont  très  désavantageuses 
à  l'Etat  et  au  roi  parce  qu'en  réduisant  les  paysans  à  la  misère,  on  les  met 
dans  l'impuissance  de   soutenir   leurs   petits   établissements;   d'où  résulte  un 
grand  dommage  sur  les  produits,  sur   la  consommation    et   sur    les   revenus. 
Ainsi,  loin  que  ce  soit  une  épargne  pour  TKtat  de  ménager  de  cette  manière 
les  frais  des  travaux  publics,  il  les  paie  très  cher,  tandis  qu'ils  lui  coûteraient 
fort  peu  s'il  les  faisait  faire  à  ses  frais,  c'est-à-dire  par  de  petites  taxes  géné- 
rales dans  chaque  province  pour  le  payement  des  ouvriers.     Toutes  les  pro- 
vinces reconnaissent  tellement  les  avantages  des  travaux  qui  facilitent  le  com- 
merce, qu'elles  se  prêtent  voltmtiers  à  ces  sortes  de  contributions  pourvu  (|u'elles 
soient  employées  sûrement  et  fidèlement  à  leurs  destinations.  (Note  de  l'orig,] 
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propriétaires  taillables  réfugiés  dans  les  villes  sans  occupation,  re- 
tourneraient dans  les  campagnes  faire  valoir  paisiblement  leurs 
biens  et  participer  aux  profits  de  l'agriculture.  C'est  par  ces  habi- 
tants aisés  qui  quitteraient  les  villes  avec  sûreté  que  la  campagne 
se  repeuplerait  de  cultivateurs  en  état  de  rétablir  la  culture  des 
terres.  Ils  payeraient  la  taille  comme  les  fermiers,  sur  les  profits 
de  la  culture,  proportionnellement  aux  revenus  qu'ils  retireraient 
de  leurs  terres,  connue  si  elles  étaient  affennées;  et  comme  pro- 
priétaires taillables,  ils  payeraient  de  plus  pour  la  taille  de  leur 
bien  même,  le  dixième  du  revenu  qu'ils  retireraient  du  fermage  de 
leurs  terres,  s'ils  ne  les  cultivaient  pas  eux-mêmes.  L'intérêt  fait 
chercher  les  établissements  honnêtes  et  lucratifs.  Il  n'y  en  a  point 
où  le  gain  soit  plus  certain  et  plus  irréprochable  que  dans  l'agri- 
culture, si  elle  était  i)rotégée  :  ainsi  elle  serait  bientôt  rétablie  par 
des  hommes  en  état  d'y  porter  les  richesses  qu'elle  exige.  Il  serait 
même  très  convenable  pour  favoriser  la  noblesse  et  l'agriculture 
de  permettre  aux  gentilshommes  qui  font  valoir  leurs  biens,  d'aug- 
menter leur  emploi  en  affermant  des  terres  et  en  payant  l'imposi- 
tion à  raison  du  i)rix  du  fermage;  ils  trouveraient  un  plus  grand 
profit  et  contribueraient  beaucoup  aux  progrès  de  l'agriculture. 
Cette  occupation  est  plus  analoirne  à  leur  condition  que  l'état  de 
marchands  débitants  dans  les  villes  (lu'on  voudrait  qui  leur  fût  ac- 
cordé. Ce  surcroît  de  marchands  dans  les  villes  serait  même  fort 
préjudiciable  à  ragricultiiro,  qui  est  beaucoup  plus  intéressante  pour 
l'Etat  que  le  trafic  en  détail  qui  occupera  toujours  un  assez  grand 
nombre  d'hommes. 

I/état  du  riche  laboureur  serait  considéré  et  protégé;  la  grande 
agriculture  serait  en  vigueur  dans  tout  le  royaume;  la  culture  qui 
se  fait  avec  les  bceufs  disi)araîtrait  presqu'entièrement  parce  que 
le  i)rofit  i)rocurerait  partout  aux  propriétaires  des  riches  fermiers 
en  état  de  faire  les  frais  d'une  bonne  culture  ;  si  la  petite  culture 
se  conservait  encore  dans  (luelqut^s  pays  où  elle  paraîtrait  préfé- 
rable à  la  grande  culture,  elle  pourrait  elle-même  prendre  une 
meilleure  forme  par  l'attrait  d'un  gain  qui  dédommagerait  ample- 
ment les  propriétaires  des  avances  qu'ils  feraient:  le  métayer  alors 
pourrait  payer  sur  sa  part  de  la  récolte  la  même  taille  que  le 
fermier;  car  si  un  métayer  avait  pour  sa  part  is  ou  20  boisseaux 
de  blé  par  arpent  de  plus  qu'il  n'en  recueille  par  la  petite  culture 
ordinaire,  il  trouverait  en  payant  quatre  ou  cinq  fois  plus  de 
taille,  beaucou])  i)lus  de  profit  qu'il  n'en  retire  aujourd'hui.  L'état 
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de  la  récolte  du  métayer  pourrait  donc  fournir  aussi  une  règle 
sûre  pour  l'imposition  d'une  taille  proportionnelle. 

Voilà  donc  au  moins  des  règles  simples,  faciles  et  sûres  pour 
garantir  les  laboureurs  de  la  taxe  arbitraire,  pour  ne  pas  abolir 
les  revenus  de  l'Etat  par  une  imposition  destructive,  pour  ranimer 
la  culture  des  terres  et  rétablir  les  forces  du  royaume. 

L'imposition  proportionnelle  des  autres  habitants  de  la  campagne 
peut  être  fondée  aussi  sur  des  profits  ou  sur  des  gains  connus; 
mais  l'objet  étant  beaucoup  moins  important,  il  suffit  d'y  apporter 
plus  de  ménagement  que  d'exactitude;  car  l'erreur  serait  de  i)eu 
de  conséquence  pour  les  revenus  du  roi,  et  un  eftèt  beaucoup  plus 
avantageux  qui  en  résulterait  serait  de  favoriser  la  population. 

La  taille  dans  les  villes  ne  peut  se  rapporter  aux  mômes  réglées  : 
c'est  à  ces  villes  elles-mêmes  à  en  proposer  qui  leur  conviennent. 
Je  ne  parlerai  pas  de  la  petite  maxime  de  politique  que  l'on  at- 
tribue au  gouvernement  qui,  dit-on,  regarde  l'imposition  arbitraire 
comme  un  moyen  assuré  pour  tenir  les  sujets  dans  la  soumission; 
cette  conduite  absurde  ne  peut  pas  être  imputée  à  de  grands 
ministres  qui  en  connaissent  tous  les  inconvénients  et  tout  le  ridi- 
cule. Les  sujets  taillables  sont  des  hommes  d'une  très  médiocre 
foitune,  qui  ont  plus  besoin  d'être  encouragés  que  d'être  humiliés; 
ils  sont  assujettis  souverainement  à  la  puissance  royale  et  aux  lois  ; 
s'ils  ont  quelque  bien,  ils  n'en  sont  que  plus  dé])endants,  que  i)lus 
susceptibles  de  crainte  et  de  punition.  L'arrogance  rustique  (lu'on 
leur  reproche  est  une  forme  de  leur  état,  qui  est  fort  indifférente 
au  gouvernement,  elle  se  borne  à  résister  à  ceux  qui  sont  à  peu 
près  de  leur  espèce,  qui  sont  encore  plus  arrogants,  et  qui  veulent 
dominer.  Cette  petite  imperfection  ne  dérange  point  l'ordre;  au 
contraire  elle  repousse  le  mépris  que  le  petit  bourgeois  affecte 
pour  l'état  le  plus  recommandable  et  le  plus  essentiel.  Quel  avan- 
tage donc  prétendrait-on  retirer  de  l'imposition  arbitraire  de  la 
taille,  pour  réprimer  des  hommes  (lue  le  ministère  a  intérêt  de 
protéger?  serait-ce  pour  les  exposer  à  l'injustice  de  quehjues  par- 
ticuliers qui  ne  pourraient  (pie  leur  nuire  au  i)réjudice  du  bien  de 
l'Etat  V  * 

Observations  sur  r exportation  des  f/raini<.  L'exportation  Ac^r/raîas, 
qui  est  une  autre  condition  essentielle  au  rétablissement  de  l'agri- 
culture, ne  contribuerai^  pas  à  augmenter  le  prix  des  f/raias. 
On  peut  en  juger  par  le  prix  modique  (ju'en  retirent  nos  voisins 
qui  en  vendent  aux  étrangers:  mais  elle  empêcherait  les  non-valeurs 


_23q_ 

(lu  blé.  Ce  seul  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  éviterait 
à  l'agriculture  plus  de  150  millions  de  perte.  Ce  n'est  pas  l'objet 
de  la  vente  en  lui-même  qui  nous  enrichirait;  car  il  serait  fort 
borné,  faute  d'acheteurs.  Voye^  art.  Fermiers.  En  eflfet,  notre  ex- 
poitation  pourrait  à  peine  s'étendre  à  deux  millions  de  septiers. 

Je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  craignent  que  l'exportation  n'oc- 
casionne des  disettes  ;  (  *)  puisque  son  effet  est  au  contraire  d'assu- 
rer l'abondance  et  que  l'on  a  démontré  que  les  moissons  des 
mauvaises  années  surpasseraient  celles  que  nous  recueillons  actuelle- 
ment dans  les  années  ordinaires  ;  ainsi  je  ne  parlerai  pas  non  plus 
des  projets  chimériques  de  ceux  (lui  proposent  des  établissements 
de  greniers  publics  \  our  prévenir  les  famines,  ni  des  inconvénients, 
ni  des  abus  inséparables  de  pareilles  précautions.  Qu'on  réfléchisse 
seulement  un  peu  sur  ce  que  dit  à  cet  égard  un  auteur  anglais.  (  *) 

«  Laissons  aux  autres  nations  l'inquiétude  sur  les  moyens  d'éviter 
la  famine  ;  voyons-les  éprouver  la  faim  au  milieu  des  projets 
(lu'elles  forment  pour  s'en  garantir;  nous  avons  trouvé  par  un 
moyen  bien  simple  le  secret  de  jouir  tranquillement  et  avec  abon- 
dance (lu  premier  bien  nécessaire  à  la  vie;  plus  heureux  que  nos 
pères,  nous  n'éprouvons  point  ces  excessives  et  subites  différences 
dans  le  prix  des  blés,  toujours  causées  plut(*)t  par  crainte  que 
par  la  réahté  de  la  disette  .  .  .  En  place  de  vastes  et  nombreux 
greniers  de  ressource  et  de  prévoyance,  nous  avons  de  vastes 
plaines  ensemencées. 

«  Tant  (jue  l'Angleterre  n'a  songé  à  cultiver  que  pour  sa  propre 
subsistance,  elle  s'est  trouvée  souvent  au-dessous  de  ses  besoins, 
obligée  d'acheter  des  blés  étrangers;  mais  depuis  qu'elle  s'en  est 
fait  un  objet  de  commerce,  sa  culture  a  tellement  augmenté,  qu'une 
bonne  récolte  peut  la  nourrir  cin(i  ans;  et  elle  est  en  état  main- 
tenant de  porter  les  blés  aux  nations  (lui  en  manquent. 

a  Si  Ton  parcourt  qu(*lques-unes  des  provinces  de  la  France,  on 
trouve  que  non  seulement  plusieurs  de  ses  terres  restent  en 
friche,  qui  pourraient  produire  des  blés  ou  nourrir  des  bestiaux, 
mais  (\\\e  les  terres  cultivées  ne  rendent  pas  h  beaucoup  près  à 
proportion  de  leur  bonté,  parce  que  le  laboureur  manque  de 
moyen  pour  les  mettre  en  valeur. 

(Ij  Voyez  le  Traité  de  la  police  des  grains,  par  M.  Herbert.  (Xote 
(le  l'original.) 

(:2)  Avanttiges  et  désavantages  de  la  Grande-Bretagne.     (Note  de  l'original.) 


«  Ce  n'est  pas  sans  une  joie  sensible  que  j'ai  remarqué  dans  le 
gouvernement  de  France  un  vice  dont  les  conséquences  sont  si 
étendues,  et  j'en  ai  félicité  ma  patrie;  mais  je  n'ai  pu  m'empêcher 
(le  sentir  en  même  temps  combien  formidable  serait  devenue  cette 
])uissance  si  elle  eût  profité  des  avantages  que  ses  possessions  et 
ses  hommes  lui  offraient.  »  0  sua  si  bona  norint  /  (^) 


(1)  Si  malgré  des  raisons  si  décisives,  on   avait  encore  de  l'inquiétude  sur 
les  disettes  dans   le  cas  d'exportation,    il    est    facile  de   se   rassurer;    car   on 
peut,  en  pennettant  l'exportation,  pennettre  aussi  l'importation  des  blés  étran- 
gers sans  exiger  de  droits;   par   là,    le   prix  du   blé  ne  pourra  pas  être  plus 
haut  chez  nous  que  chez  les  autres   nations  qui   en   exportent.     Or,   on  sait 
par  une  longue  expérience  qu'elles  sont  dans  l'abondance  et  qu'elles  éprouvent 
rarement  de  cherté  ;  ainsi,  la  concurrence  de   leurs  blés  dans  notre  pays  em- 
pêcherait   nos   marchands  de    fenner    leurs    j^reniers   dans  l'espérance  d'une 
cherté,  et  l'inquiétude  du  peuple  ne  ferait   point   augmenter    le   prix  du  blé 
par  la  crainte  de  la   famine,  ce  qui    est  presque  toujours  l'unique  cause  des 
chertés  excessives.     Mais,   quand  on  le  voudra,  de  telles  causes  <lisparaîtront 
à  la  vue  des  bateaux  de  blés  étrangers  qui  arriveraient  à  Paris.    Les  chertés 
n'arrivent  toujours  que  par  le  défaut  «le   liberté  dans    le    commerce  du    blé. 
Les  grandes  disettes  réelles  sont  très  rares  en  France  et  elles  le  sont  encore 
plus  dans  les  pays  où  la  liberté  du  commerce  du    blé    soutient  l'agriculture. 
En  1709,  la  gelée  lit  partout  manquer  la  récolte;  le  septier  de  blé  valait  en 
France  100  livres  de  notre  monnaie  actuelle  et  on  ne  le  vendait  en  Angleterre 
que  43  livres,  ou  environ   le  double    du   prix    ordinaire   dans   ces  temps-là; 
ainsi,  ce  n'était  pas  pour   la   nation  une   grande  cherté.     Dans  la  disette  de 
1693  et  1694,  le  blé  coûtait  moitié  moins  en  Angleterre  qu'en  France,  quoique 
l'exportation  ne  fût   établie    eu  Angleterre  (jue  depuis   trois   ou  (juatre    ans: 
avant  cette  exportation,    les  Anglais   essuyaient  souvent  de    grandes   chertés, 
dont  nous  profitions  par  la  liberté  du  commerce  de  nos  grains  sous  les  règnes 
d'Henri  IV,  de  Louis  XIII  et  dans  les  premiers  temps  du  règne  de  Louis  XIV. 
L'abondance  et  le  bon  prix  entretenaient  les    richesses  de    la   nation,  car  le 
prix    commun   du   blé   en    France  était   souvent    25    livres  et  plus  de  notre 
monnaie,  ce  qui  formait  annuellement  une  richesse  dans  le  royaume  de  plus 
de  trois  milhards  qui,  réduits  à  la  monnaie  de  ces  teinps-là,  étaient  environ 
1200  millions.  Cette  richesse  est  diminuée  aujourd'hui  de  cincj  sixièmes.  L'ex- 
portation ne  doit  pas  cependant  être  illimitée;  il  faut  qu'elle  soit,  comme  en 
Angleterre,  interdite  lors(|ue  le  blé  passe  un  prix  iiuinjué  par  la  loi.  L'Angle- 
terre vient  d'essuyer  une  cherté    [)arce  que    le    marchand    est    contrevenu  à 
cette  règle  par  des  abus  et  des  monopoles  ([ue  le  gouvernement  a  tolérés  et 
qui  ont  toujours  de  lunestes    elfets  dans   un    Etat  qui    a    recours  à  des   res- 
sources si  odieuses;  ainsi,  la  nation  a  é])r()uvé  une  cherté  dont  l'exportation 
même  l'avait  préservée  depuis  plus  de  soixante  ans.    En  France,  les  lamines 
sont  frécjuentes    parce  que  l'exportation  du  blé  y   était   souvent  défendue  et 
que  l'abondance  est  autant  désavantageuse  aux  fermiers  que  les  disettes  sont 
funestes  aux  peuples.  Le  prétexte  de  remédier  aux  famines  dans  un  royaume 
en  interceptant  le  comuierce    des   grains    entre  les   provin<'es,   donne  encore 
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Il  n'y  a  donc  que  les  nations  oii  la  culture  est  bornée  à  leur  propre 
subsistance,  qui  doivent  redouter  les  famines.  Il  semble  au  contraire 
que  dans  le  cas  d'un  commerce  libre  des  grains^  on  pourrait  craindre 
un  effet  tout  opposé.  L'abondance  des  j)roductions  que  procu- 
rerait en  France  l'agriculture  portée  à  un  haut  degré,  ne  pourrait- 
elle  pas  les  faire  tomber  en  non-valeur  V  On  peut  s'épargner  cette 
inquiétude;  la  position  de  ce  royaume,  ses  ports,  ses  rivières  qui 
le  traversent  de  toutes  parts,  réunissent  tous  les  avantages  pour 
le  commerce  ;  tout  favorise  le  transport  et  le  débit  de  ses  denrées. 
Les  succès  de  l'agriculture  y  rétabliraient  la  population  et  l'aisance  ; 
la  consommation  de  toute  espèce  de  productions  premières  ou  fa- 
briquées, qui  augmenterait  avec  le  nombre  de  ses  habitants,  ne 
laisserait  que  le  ])etit  superflu  qu'on  pourrait  vendre  à  l'étranger. 
Il  est  vrai  qu'on  pourrait  redouter  la  fertilité  des  colonies  de 
l'Amérique  et  Taccroissement  de  l'agriculture  dans  ce  nouveau  monde, 
mais  la  qualité  des  (jrains  en  France  est  si  supérieure  à  celle  des 
grains  qui  naissent  dans  ces  ])ays-là,  et  même  dans  les  autres,  que 
nous  ne  devons  pas  craindre  l'égalité  de  concurrence  ;  ils  donnent 
moins  de  farine,  et  elle  est  moins  bonne;  celle  des  colonies  qui 
passe  les  mers,  se  déprave  facilement,  et  ne  peut  se  conserver  que 
fort  peu  de  temps  ;  celle  qu'on  exporte  de  France  est  préférée 
parce  qu'elle  est  plus  profitable,  (lu'elle  fait  de  meilleur  pain  et 
qu'on  peut  la  garder  longtemps.  Ainsi  nos  blés  et  nos  farines  seront 
toujours  mieux  vendus  à  l'étranger.  Mais  une  autre  raison  qui  doit 
tranquilliser,  c'est  que  Tagriculture  ne  peut  pas  augmenter  dans  les 
colonies  sans  que  la  ])opulation  et  la  consommation  des  grains  n'y 
augmente  à  jjroportion  ;  ainsi  leur  superflu  n'y  augmentera  pas  en 
raison  de  raccroissement  de  l'agriculture. 

Le  di'faut  de  (lé])it  et  la  non-valeur  de  nos  denrées  qui  ruinent 
nos  ])rovin('es  ne  sont  (jue  Tefiet  de  la  misère  du  peuple  et  des 
eiupêihements  qu'on  oppose  au  commerce  de  nos  productions.  On 
voit  tran(iuillement  dans  plusieurs  ])rovincos  les  denrées  sans  débit 
et  sans  valeur  ;  on  attribue  ces  désavantages  à  l'absence  des  riches, 
qui  ont  abandonné  les  provinces  ])our  se  retirer  à  la  cour  et  dans 
les  grandes  villes;  on  souhaiterait  seulement  que  les  évéques,  les 
gouverneurs  des  provinces  et  tous  ceux  ([ui  par  leur  état  devraient 
V  résider,  v  consonnnassent  efiectivc^ment  leurs  revenus:  mais  ces 
idées  sont  trop  bornées;    ne  voit-on  ])as  que  ce  ne  serait  pas  aug- 

liou  à  d*'>  abus  qui  au^nnonteiit  la  misère,  (jui  détruisent  l'ajrrioulture  et  (jui 
anoantis.-ent   les  revenus  du  royaume.     (Note  de  l'ori^'inal.) 
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inenter  la  consommation  dans  le  royaume,  que  ce  ne  serait  que  la 
transporter  des  endroits  oii  elle  se  fait  avec  profusion,  dans  d'au- 
tres où  elle  se  ferait  avec  économie  V  Ainsi  cet  expédient,  loin  d'aug- 
menter la  consommation  dans  le  royaume,  la  diminuerait  encore. 
Il  faut  procurer  partout  le  débit  par  l'exportation  et  la  consom- 
mation intérieure  qui  avec  la  vente  à  l'étranger  soutient  le  i)rix 
des  denrées.  Mais  on  ne  peut  attendre  ces  avantages  que  du  coui- 
merce  général  des  grains,  de  la  population  et  de  l'aisance  des 
habitants  qui  procureraient  toujours  un  débit  et  une  consommation 
nécessaire  pour  soutenir  le  prix  des  denrées. 

Pour  mieux  comprendre  les  avantages  du  commerce  des  rjruins 
avec  l'étranger,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  observations  fon- 
damentales sur  le  commerce  en  général  et  principalement  sur  le 
commerce  des  marchandises  de  main-d'œuvre,  et  sur  le  commerce 
des  denrées  du  cm;  car  pour  le  commerce  de  trafic  qui  ne  con- 
siste qu'à  acheter  pour  revendre,  ce  n'est  que  l'emploi  de  quel- 
ques petits  Etats  qui  n'ont  ])as  d'autres  ressources  que  celle  d'être 
maixhands.  Et  cette  sorte  de  commerce  avec  les  étrangers  ne  mé- 
rite aucune  attention  dans  un  grand  royaume  ;  ainsi  nous  nous 
bornerons  à  comparer  les  avantages  de.s  deux  autres  ^^enres  de 
commerce  pour  connaître  celui  (jui  nous  intéresse  le  plus. 

MAXliMES  DE  GOUVERNEMENT  ÉCONOMIQUE. 

I.  Les  travaux  d'industrie  ne  multiplient  pas  les  richesses.  Les 
travaux  de  l'agriculture  dédommagent  des  frais,  payent  la  main- 
d'œuvre  de  la  culture,  procurent  des  gains  aux  laboureurs,  et,  de 
plus,  ils  produisent  les  revenus  des  biens-fonds.  Ceux  qui  achètent 
les  ouvrages  d'industrie  ])ayent  les  frais,  la  main-d'œuvre  et  le  gain 
des  marchands;  mais  ces  ouvrages  ne  produisent  aucun  revenu  au 
delà. 

Ainsi,  toutes  les  dépenses  d'ouvrages  d'industrie  ne  se  tirent  (jue 
du  revenu  des  biens-fonds;  car  les  travaux  qui  ne  produisent  jmint 
de  revenus  ne  peuvent  exister  que  ])ar  les  richesses  de  ceux  (|ui 
les  payent. 

Comparez  le  gain  des  ouvriers  (pii  fabn(|uent  les  ouvrages  d'in- 
dustrie à  celui  des  ouvriers  (jue  le  laboureur  emploie  h  la  culture 
de  la  terre,  vous  trouverez  que  le  gain,  de  ])art  et  d'autre,  se  borne 
à  la  subsistance  de  ces  cmvriers;  que  ce  gain  nest  pas  une  aug- 
mentation de  richesses:  et  que  la  valeur  des   ouvrages  d'industrie 


234 


est  proi)ortionnée  à  la  valeur  même  de  la  subsistance  que  les  ouvriers 
et  les  marchands  consomment.  Ainsi,  l'artisan  détruit  autant  en 
subsistance  qu'il  produit  par  son  travail. 

Il  n'y  a  donc  pas  multiplication  de  richesses  dans  la  production 
des  ouvrages  d'industrie,  puisque  la  valeur  de  ces  ouvrages  n'aug- 
mente que  du  prix  de  la  subsistance  que  les  ouvriers  consomment. 
Les  grosses  fortunes  de  marchands  ne  doivent  point  être  vues  autre- 
ment ;  elles  sont  les  effets  de  gi-andes  entreprises  de  commerce  qui 
réunissent  ensemble  des  gains  semblables  à  ceux  des  petits  mar- 
chands; de  même  que  les  entreprises  de  grands  travaux  forment 
de  grandes  fortunes  par  les  petits  profits  que  Ton  retire  du  travail 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  Tous  ces  entrepreneurs  ne  font  des 
fortunes  que  parce  que  d'autres  font  des  dépenses.  Ainsi  il  n'y  a 
pas  d'accroissement  de  richesses. 

C'est  la  source  de  la  subsistance  des  hommes  qui  est  le  principe 
des  richesses.  C'est  l'industrie  qui  les  prépare  pour  l'usage  des 
hommes.  Les  propriétaires,  pour  en  jouir,  payent  les  travaux  d'in- 
dustrie; et  par  là  leurs  revenus  deviennent  connnuns  à  tous  les 
hommes. 

Les  hommes  se  multiplient  donc  à  proportion  des  revenus  des 
biens-fonds.  Les  uns  font  naître  ces  richesses  par  la  culture,  les 
autres  les  préparent  pour  la  jouissance  ;  ceux  qui  en  jouissent  payent 
les  uns  et  les  autres. 

Il  faut  donc  des  biens-fonds,  des  hommes  et  des  richesses,  pour 
avoir  des  richesses  et  des  hommes.  Ainsi,  un  Etat  qui  ne  serait 
peuplé  que  de  marchands  et  d'artisans  ne  pourrait  subsister  que 
par  les  revenus  des  biens-fonds  des  étrangers. 

IL  Lps  trnvafix  'rim.hcstrie  (:0)itrihnmt  à  la  popHlation  et  à 
Vorrroi.s.semcnt  dos  ricJiessrs.  Si  une  nation  gagne  avec  l'étranger 
par  sa  main-d'œuvre  un  million  sur  les  marchandises  fabriquées 
chez  elle,  et  si  elle  vend  aussi  h  l'étranger  pour  un  million  de  den- 
rées (le  son  cru,  l'un  et  l'autre  de  ces  produits  sont  également  pour 
elle  un  surcroît  de  richesses  et  lui  sont  également  avantageux, 
pourvu  qu'elle  ait  plus  d'honunes  que  le  revenu  du  sol  du  royaume 
n'en  peut  entretenir;  car  alors  une  partie  de  ces  hommes  ne  peut 
subsister  que  par  des  marchandises  de  main-d'œuvre  qu'elle  vend 
k  l'étranger. 

Dans  ce  cas,  une  nation  tire  du  sol  et  des  hommes  tout  le  pro- 
duit (luVlle  en  peut  tirer;    mais   elle   gagne  beauccaip  plus  sur  la 
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vente  d'un  million  de  marchandises  de  son  cru  que  sur  la  vente 
d'un  million  de  marchandises  de  main-d'œuvre,  parce  qu'elle  ne 
gagne  sur  celle-ci  que  le  prix  du  travail  de  l'artisan  et  qu'elle 
gagne  sur  les  autres  le  prix  du  travail  de  la  culture  et  le  prix 
des  matières  produites  par  le  sol.  Ainsi,  dans  l'égalité  des  sommes 
tirées  de  la  vente  de  ces  différentes  marchandises,  le  commerce  du 
cru  est  toujours,  par  proportion,  beaucoup  plus  avantageux. 

III.  Les  travaux  d'industrie  qui  occupent  les  hommes  an  pré- 
judice de  la  culture  des  bien-fonds^  nuisent  à  la  population  et  à 
r accroissement  des  richesses.  Si  une  nation  qui  vend  à  l'étranger 
pour  un  million  de  marchandises  de  main-d'œuvre  et  pour  un  mil- 
lion de  marchandises  de  son  cru,  n'a  pas  assez  d'hommes  occupés 
à  faire  valoir  les  biens-fonds,  elle  perd  beaucoup  sur  l'emploi  des 
hommes  attachés  à  la  fabrication  des  marchandises  de  main-d'œuvre 
qu'elle  vend  à  l'étranger;  parce  que  les  hommes  ne  peuvent  alors 
se  livrer  à  ce  travail  qu'au  préjudice  du  revenu  du  sol,  et  que  le 
produit  du  travail  des  hommes  qui  cultivent  la  terre  peut  être  le 
double  et  le  triple  de  celui  fie  la  fabrication  des  marchandises  de 
main-d'œuvre. 

IV.  Les  richesses  des  cultivateurs  Jont  naUre  hs  richest^x^s  de  la 
culture.  Le  produit  du  travail  de  la  culture  peut  être  nul  ou 
presque  nul  pour  l'Etat  quand  le  cultivateur  ne  peut  pas  faire  les 
frais  d'une  bonne  culture.  Vn  homme  pauvre  qui  ne  tire  de  la 
terre,  par  son  travail,  que  des  denrées  de  peu  de  valeur,  comme 
des  pommes  de  terre,  du  blé  noir,  des  châtaignes,  etc.,  qui  s'en 
nourrit,  qui  n'achète  rien  et  ne  vend  rien,  ne  travaille  (jue  pour 
lui  seul;  il  vit  dans  la  misère;  lui  et  la  terre  qu'il  cultive,  ne 
rapportent  rien  à  l'Etat. 

Tel  est  l'effet  de  Tindigence  dans  les  ])rovinces  ou  il  n'y  a  pas 
de  laboureurs  en  état  d'employer  les  paysans,  et  où  ces  paysans 
trop  pauvres  ne  peuvent  se  procurer,  par  eux-mêmes,  (jue  de  mau- 
vais aliments  et  de  mauvais  vêtements. 

Ainsi,  l'emploi  des  honnnes  à  la  culture  peut  être  infructueux 
dans  un  royaume  oii  ils  n'ont  pas  les  ricliesses  nécessaires  pour 
préparer  la  terre  à  ])orter  de  riches  moissons.  Mais  les  revenus 
des  biens-fonds  sont  toujours. assurés  dans  un  royaume  bien  i)euplé 
de  riches  laboureurs. 

V.  Les  travaux  de  V industrie  ronfrihuent  à  Vauf/mcntatio)!  </kv 
revenus  des  hiens-fonds,   et  les  revenus  des   hiens-fonds  soutiennent 


230 


les  trarcnw  cVindustrie,  l^ne  nation  qui  par  la  fertilité  de  son  sol 
et  par  la  difficulté  des  transports  aurait  annuellement  une  surabon- 
dance de  denrées  qu'elle  ne  pourrait  vendre  à  ses  voisins,  et  qui 
pourrait  leur  vendre  des  marchandises  de  main-d'œuvre  faciles  à 
transporter,  aurait  intérêt  d'attirer  chez  elle  beaucoup  de  fabricants 
et  d'artisans  (lui  consommeraient  les  denrées  du  pays,  qui  ven- 
draient leurs  ouvrages  à  l'étranger  et  qui  augmenteraient  les  richesses 
de  la  nation  par  leur  gain  et  par  leur  consommation. 

Mais  alors  cet  arrangement  n'est  pas  facile  parce  que  les  fabri- 
cants et  artisans  ne  se  rassemblent  dans  un  pays  qu'à  proportion 
des  revenus  actuels  de  la  nation;  c'est-à-dire  à  proportion  qu'il  y 
a  des  propriétaires  ou  des  marchands  qui  peuvent  acheter  leurs 
ouvrages  à  peu  ])rès  aussi  cher  qu'il  les  vendraient  ailleurs,  et  qui 
leur  en  pi'ocu reraient  le  débit  à  mesure  qu'ils  les  fabriqueraient; 
ce  qui  n'est  guère  possible  chez  une  nation  qui  n'a  pas  elle-même 
le  débit  de  ses  denrées  et  où  la  non-valeur  de  ces  mêmes  denrées 
ne  produit  pas  actuellement  assez  de  reverus  pour  établir  des 
manufactures  et  des  travaux  de  main-d'œuvre. 

Un  tel  projet  ne  peut  s'exécuter  que  fort  lentement.  Plusieurs 
nations  qui  l'ont  tenté  (mt  même  éprouvé  l'impossibilité  d'y  réussir. 

C'est  le  seul  cas  cependant  oii  le  gouvernement  pourrait  s'oc- 
cuper utilement  des  progrès  de  l'industrie  dans  un  royaume  fertile. 

Car,  lorsque  le  commerce  du  cru  est  facile  et  libre,  les  travaux 
de  main-d'd'uvre  sont  toujoui-s  assurés  infailliblement  par  les  revenus 
des  biens-fonds. 

VI.  lue  nation  qui  a  nu  r/rand  commerce  de  denrées  de  sow 
cru,  peut  toujours  entretenir,  du  moins  pour  elle,  un  grand  com- 
merce de  marcJtandisus  de  maiii-d'truvre.  Car  elle  peut  toujours 
payer,  à  proportion  des  revenus  de  ses  biens-fonds,  les  ouvriei'S  qui 
fabriquent  les  ouvrages  de  main-d'iinivre  dont  elle  a  besoin. 

Ainsi,  le  commerce  d'ouvrages  d'industi-ie  a])|)artient  aussi  sûre- 
ment à  cette  nation  iiue  le  c<unmerce  des  denrées  de  son  cru. 

VII.  [Jhc  natio)i  qui  a  peii  de  commefrco  de  deiirées  de  son  crfi, 
et  qui  eM  réduite  pour  sultsister  à  un  conunerce  d'industne^  est 
dun^^  un  état  préraire  et  incertain.  Car  son  commerce  peut  lui 
être  enlevé  par  d'autros  nations  rivales  (lui  se  livreraient  avec  plus 
(le  succès  à  ce  mrme  conunerce. 

I)*ailleurs,  cette  nation  est  toujours  tril)utaire  et  déi)endante  de 
celles  qui  lui  vendent  les  matières  de  premier  besoin.  Elle  est  réduite 
à  une  économie   rigoureuse,   parce  qu'elle   n'a   point  de   revenu   à 
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dépenser  et  qu'elle  ne  peut  étendre  et  soutenir  son  trafic,  son  in- 
dustrie et  sa  navigation  que  par  l'épargne  ;  au  lieu  que  celles  qui 
ont  des  biens-fonds  augmentent  leurs  revenus  par  leur  consommation. 

VIII.  Un  grand  commerce  intérieur  de  marchandises  de  main- 
d'ceuvre  ne  peut  subsister  que  par  les  revenus  des  biens-fonds.  Il 
faut  examiner,  dans  un  royaume,  la  proportion  du  commerce  ex- 
térieur et  du  commerce  intérieur  d'ouvrages  d'industrie;  car,  si  le 
commerce  intérieur  de  marchandises  de  main-d'œuvre  était  par 
exemple  de  trois  millions  et  le  commerce  extérieur  d'un  million, 
les  trois  quarts  de  tout  ce  conmierce  de  marchandises  de  main- 
d'œuvre  seraient  payés  par  les  revenus  des  biens-fonds  de  la  nation, 
puisque  l'étranger  n'en  payerait  qu'un  quart. 

Dans  ce  cas,  les  revenus  des  biens-fonds  seraient  la  principale 
richesse  du  royaume.  Alors  le  principal  objet  du  gouvernement 
serait  de  veiller  à  l'entretien  et  à  l'accroissement  des  revenus  des 
biens-fonds. 

Les  moyens  consistent  dans  la  liberté  du  commerce  et  dans  la 
conservation  des  richesses  des  cultivateurs.  Sans  ces  conditions,  les 
revenus,  la  population,  les  produits  de  l'industrie  s'anéantissent. 

L'agriculture  produit  deux  sortes  de  richesses,  savoir:  le  produit 
annuel  des  revenus  des  propriétaires  et  la  restitution  des  frais  de 
la  culture. 

Les  revenus  doivent  être  dépensés  pour  être  distribués  annuelle- 
ment à  tous  les  citoyens  et  pour  subvenir  aux  subsides  de  l'Etat. 

Les  richesses  employées  aux  frais  de  la  culture  doivent  être  ré- 
servées aux  cultivateurs  et  être  exemptes  de  toutes  impositions; 
car,  si  on  les  enlève,  on  détruit  l'agriculture,  on  supprime  les 
gains  des  habitants  de  la  campagne  et  on  arrête  la  source  des 
revenus  de  l'Etat. 

IX.  Une  nation  qui  a  un  grand  territoire  et  qui  /ait  baisser  le 
prix  des  denrées  de  son  cru  pour  favoriser  la  fabrication  des  ou- 
vrages de  main-d'œuvre,  se  détruit  de  toutes  parts.  Car,  si  le  culti- 
vateur n'est  pas  dédommagé  des  grands  frais  (jue  la  culture  exige 
et  s'il  ne  gagne  pas,  l'agriculture  périt  ;  la  nation  perd  les  revenus 
de  ses  biens-fonds  ;  les  travaux  des  ouvrages  de  niain-d'ceuvre  di- 
minuent, parce  que  ces  travaux  ne  peuvent  plus  être  payés  par 
les  propriétaires  des  biens-fonds  ;  le  pays  se  dépeui)le  par  la 
misère  et  par  la  désertion  des  fabricants,  artisans,  nianouvriers  et 
paysans,  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  proportion  des  gains  que 
leur  procurent  les  revenus  de  la  nation. 
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Aloi^s  les  forces  du  rovaume  se  détruisent,  les  richesses  s'anéan- 
tissent,  les  impositions  surchargent  les  peuples,  et  les  revenus  du 
souverain  diminuent. 

Ainsi,  une  conduite  aussi  mal  entendue  suffirait  seule  pour  ruiner 
un  Etat. 

X.  Les  avaiitagt^s  du  commerce  extérienr  ne  consistent  pas  dans 
t'arrroissement  deb-  richrssi*s  pérmùaires.  Le  surcroît  de  richesses 
que  procure  le  commerce  extérieur  d'une  nation,  peut  n'être  pas 
un  surcroît  de  richesses  pécuniaires,  parce  que  le  commerce  exté- 
rieur peut  se  faire  avec  l'étranger  par  échange  d'autres  marchan- 
<lises  qui  se  consomment  par  cette  nation.  Mais  ce  n'est  pas  moins 
pour  cette  même  nation  une  richesse  dont  elle  jouit  et  qu'elle 
pourrait,  par  <k*onomie,  convertir  en  richesses  pécuniaires  pour 
d'autres  usages. 

D'ailleurs  les  denrées,  envisagées  comme  marchandises,  sont  tout 
ensemble  richesses  pécuniaires  et  richesses  réelles.  Un  laboureur 
qui  vend  son  blé  à  un  marchand,  est  payé  en  argent;  il  paye,  avec 
cet  argent,  le  propriétaire,  la  taille,  ses  domestiques,  ses  ouvriers, 
et  achète  les  marchandises  dont  il  a  besoin.  Le  marchand  qui  vend 
le  blé  à  l'étranger  et  qui  achète  de  lui  une  autre  marchandise, 
ou  qui  commerce  avec  lui  par  échange,  revend  à  son  retour  la 
marchandise  (ju'il  a  rapportée,  et  avec  l'argent  qu'il  reçoit  il  ra- 
chète du  blé. 

Le  blé.  envisagé  comme  marchandise  est  donc  une  richesse 
])écuniaire  pour  les  vendeurs  et  une  richesse  réelle  pour  les 
acheteurs. 

Ainsi,  les  denrées  qui  peuvent  se  vendre  doivent  toujours  être 
regardées  indiftéremuient  dans  un  Etat  comme  richesses  pécuniaires 
et  connue  richesses  réelles,  dont  les  sujets  peuvent  user  comme  il 
leur  convient. 

Les  richesses  d'une  nation  ne  se  règlent  pas  par  la  masse  des 
richesses  pécuniaires.  (  elles-ci  peuvent  augmenter  ou  diminuer  sans 
(lu'on  s'en  aper(;oive,  car  elles  sont  toujoui-s  effectives  dans  un  Etat 
par  leur  (piantité  ou  par  la  célérité  de  leur  circulation,  à  raison  de 
l'abondance  et  de  la  valeur  des  denrées.  L'Espagne,  qui  jouit  des 
trésors  du  Pérou,  est  toujours  épuisée  ])ar  ses  besoins.  L'Angleterre 
soutient  son  opulence  par  ses  richesses  réelles;  le  papier,  qui  y 
représente  l'argent,  a  une  valeur  assurée  par  le  connnerce  et  par 
les  revenus  des  biens  de  la  nation. 

Ce  n'est  donc   pas  le  plus  ou  le  moins  de  richesses  pécuniaires 
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qui  décide  des  richesses  d'un  Etat;  et  les  défenses  de  sortir  de 
l'argent  d'un  royaume,  au  préjudice  d'un  commerce  profitable,  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  quelque  préjugé  désavantageux. 

Il  faut,  pour  le  soutien  d'un  Etat,  de  véritables  richesses,  c'est- 
à-dire  des  richesses  toujours  renaissantes,  toujours  recherchées  et 
toujours  payées,  pour  en  avoii*  la  jouissance,  pour  se  procurer  des 
commodités  et  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie. 

XL  On  ne  peut  connaHre  par  Vétat  de  la  balance  du  commerce 
entre  diverses  nations^  Vavantage  du  commerce  et  Vétat  des  ri- 
chesses de  chaque  nation.  Car  des  nations  peuvent  être  plus  riches 
en  hommes  et  en  biens-fonds  que  les  autres  ;  et  celles-ci  peuvent  avoir 
moins  de  commerce  intérieur,  faire  moins  de  consommation  et 
avoir  plus  de  commerce  extérieur  que  celles-là. 

D'ailleurs,  quelques-unes  de  ces  nations  peuvent  avoir  plus  de 
commerce  de  trafic  que  les  autres.  Le  commerce  qui  leur  rend  le 
prix  de  l'achat  des  marchandises  qu'elles  revendent,  forme  un  plus 
gros  objet  dans  la  balance  sans  que  le  fonJs  de  ce  commerce  leur 
soit  aussi  avantageux  que  celui  d'un  moindre  commerce  des  autres 
nations  qui  vendent  à  l'étranger  leurs  propres  productions. 

Le  commerce  des  marchandises  de  main-d'œuvre  en  impose  aussi 
parce  qu'on  confond  dans  le  produit  le  prix  des  matières  premières, 
qui  doit  être  distingué  de  celui  du  travail  de  fabrication. 

XIL  (Jest  par  le  commerce  intérieur  et  par  le  commerce  exté- 
rieur et  surtout  par  Vétat  du  commerce  ijiférieur  quon  peut  juger 
de  la  richesse  d'une  nation.  Car  si  elle  fait  une  grande  consom- 
mation de  ses  denrées  à  haut  prix,  ses  richesses  seront  proportion- 
nées à  l'abondance  et  au  prix  des  denrées  qu'elle  consomme  ;  parce 
que  ces  mêmes  denrées  sont  réellement  des  richesses,  en  raison  de 
leur  abondance  et  de  leur  cherté;  et  elles  peuvent,  par  la 
vente  qu'on  en  pourrait  faire,  être  susceptibles  de  tout  autre  emploi 
dans  les  besoins  extraordinaires.  Il  suffit  d'en  avoir  le  fonds  en 
richesses  réelles. 

XIIL  Une  nation  ne  doit  point  envier  le  coimnerce  dp  .sy.v  loisins 
quand  elle  tire  de  son  soly  de  ^-es  Itomm^s  et  de  sa  navigation,  le 
meilleur  produit  possible.  Car  elle  ne  pourrait  rien  entreprendre, 
par  mauvaise  intention,  contre  le  commerce  de  ses  voisins  sans 
déranger  son  état  et  sans  se  nuire  à  elle-niôme,  surtout  dans  le 
commerce  réciproque  qu'elle  a  établi  avec  eux. 

Ainsi,  les  nations  commerçantes  rivales  et  même  ennemies 
doivent  être  plus  attentives  à  maintenir  ou  à  étendre,  s'il  est  pos- 
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sible,  leur  propre  coiniiierce,  qu'à  chercher  à  nuire  directement  à 
cehii  (les  autres.  Elles  doivent  même  le  favoriser  parce  que  le 
commerce  réciproque  des  nations  se  soutient  mutuellement  par  les 
richesses  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 

XIV.  Dans  le  commerce  réciproque,  les  nations  qui  vendent  les 
niarcliandises  les  phis  nécessaires  oh  les  j)Uts  utiles  ont  Tavan- 
luge  sur  celles  qui  vendent  les  marchandises  de  luxe.  Une  nation 
qui  est  assurée  par  ses  biens-fonds  d'un  commerce  de  denrées  de 
son  cru  et  par  conséquent  aussi  d'un  commerce  intérieur  de  mar- 
chandises de  main-d'œuvre,  est  indépendante  des  autres  nations. 
Elle  ne  commerce  avec  celles-ci  «lue  pour  entretenir,  faciliter  et 
étendre  son  commerce  extérieur;  et  elle  doit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, pour  conserver  son  indépendance  et  son  avantage  dans  le 
commerce  réciproque,  ne  tirer  d'elles  que  des  marchandises  de 
luxe  et  leur  vendre  des  marchandises  nécessaires  aux  besoins  de 
la  vie. 

.  Elles  croiront  que,  par  la  valeur  réelle  de  ces  différentes  mai-- 
chandises,  ce  commerce  réciproque  leur  est  plus  favorable.  Mais 
l'avantage  est  toujours  pour  la  nation  ([ui  vend  les  marchandises 
les  plus  utiles  et  les  plus  nécessaires. 

Car  alors  son  commerce  est  établi  sur  le  besoin  des  autres; 
elle  ne  leur  vend  (jue  son  superflu  et  ses  achats  ne  portent  que 
sur  son  opulence.  Ceux-là  ont  plus  d'intérêt  de  lui  vendre  qu'elle 
n'a  besoin  d'acheter,  et  elle  peut  plus  facilement  se  retrancher  sur 
le  luxe  que  les  autres  ne  peuvent  épargner  sur  le  nécessaire. 

Il  faut  même  remarquer  (lue  les  Etats  qui  se  livrent  aux  manu- 
factures de  luxe,  éprouvent  des  vicissitudes  fâcheuses.  Car  lorsque 
les  temps  sont  malheureux,  le  commerce  de  luxe  languit  et  les 
ouvriers  se  trouvent  sans  pain  et  sans  emploi. 

La  France  pourrait,  le  commerce  étant  libre,  produire  abondam- 
ment les  denrées  de  premier  besoin  qui  pourraient  suffire  à  une 
grande  consommation  et  à  un  grand  commerce  extérieur,  et  qui 
pourraient  soutenir  dans  le  royaume  un  grand  counnerce  d'ouvrages 
de  main-d'œuvre. 

Mais  Tétat  de  sa  population  ne  lui  i)ermet  pas  d'employer  beau- 
coup d'hommes  aux  ouvrages  de  luxe  ;  et  elle  a  même  intérêt,  pour 
faciliter  le  commerce  extérieur  des  marchandises  de  son  cru,  d'en- 
tretenir, par  l'achat  des  marchandises  de  luxe,  un  commerce  réci- 
l)roque  avec  Tétran^er. 

D'ailleurs,  elle  ne  doit  pas  prétendre  i)leinement  à  un  commerce 
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général.  Elle  doit  en  sacrifier  quekiues  branches,  les  moins  inii)or- 
tant€s,  à  l'avantage  des  autres  parties  qui  lui  sont  les  plus  proîi- 
tables  et  qui  augmenteraient  et  assureraient  les  revenus  des  biens- 
fonds  du  royaume. 

Cependant  tout  commerce  doit  être  libre  parce  qu'il  est  de  Tin- 
térêt  des  marchands  de  s'attacher  aux  branches  de  connnerce  ex- 
térieur les  plus  sûres  et  les  plus  profitables. 

Il  suffit  au  gouvernement  de  veiller  à  Taccroissement  des  revenus 
des  biens  du  royaume,  de  ne  point  gêner  l'industrie,  de  laisser  aux 
citoyens  la  facilité  et  le  choix  des  dépenses; 

De  ranimer  Tagriculture  par  l'activité  du  commerce,  dans  les 
provinces  où  les  denrées  sont  tombées  en  non-valeur; 

De  supprimer  les  prohibitions  et  les  empêchements  préjudiciables 
au  commerce  intérieur  et  au  commerce  réciproque  extérieur; 

D'abolir  ou  de  modérer  les  droits  excessifs  de  rivière,  de  péage, 
qui  détruisent  les  revenus  des  provinces  éloignées  où  les  denrées 
ne  peuvent  être  commerçables  que  par  de  longs  transports;  ceux 
à  qui  ces  droite  appartiennent  seront  suffisamment  dédommagés 
par  leur  part  de  l'accroissement  général  des  revenus  des  biens  du 
royaume. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'éteindre  les  privilèges  suri)ris  par 
des  provinces,  par  des  villes,  par  des  communautés  pour  leurs  avan  - 
tages  particuliers. 

Il  est  important  aussi  de  faciliter  partout  les  communications  et 
les  transports  des  marchandises  par  les  réparations  des  chemins  et 
la  navigation  des  rivières  (*). 


(1)  Les  chemins  ruraux  ou  de  conununiculion  avec  les  grandes  routes,  les 
villes  et  les  marchés,  man([uent  ou  sont  mauvais  presque  partout  dans  les 
provinces,  ce  qui  est  un  çrand  obstacle  à  l'activité  du  commerce.  Cependant, 
il  semble  qu'on  pourrait  y  remédier  en  peu  d'années:  les  propriétaires  sont 
trop  intéressés  à  la  vente  des  denrées  ([ue  produisent  leurs  biens  pour  (jifiis 
ne  voulussent  pas  contribuer  aux  dépenses  <le  la  réparation  de  ces  cliemins. 
On  pourrait  donc  les  imposer  pour  une  petite  taxe  réj^dée  au  sou  la  livre  de 
la  taille  de  leurs  fermiers  et  dont  les  térmier--  et  les  paysans  sans  biens 
seraient  exempts.  Les  chemins  à  réparer  seraient  décidés  par  MM.  les  inten- 
dants dans  chaque  district,  après  avoir  consulté  les  liabitants  qui  ensuite  les 
feraient  exécuter  par  des  entrepreneurs.  On  réparerait  d'abnrd  les  endroits 
les  plus  impraticables  et  on  perfectionnerait  successivement  les  chemins:  le-^ 
fermiers  et  les  paysans  seraient  ensuite  chargés  de  les  entretenir.  On  i)0urrait 
faire  avec  les  provinces  de  pareils  arran;rement<  pour  les  rivières  ([ui  peuvent 

Oocken,  Œnvret  de  Quesnay.  !•'» 
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Il  est  encore  essentiel  de  ne  pas  assujettir  le  commerce  des  den- 
rées des  provinces  à  des  défenses  et  à  des  permissions  passagères 
et  arbitraires  qui  ruinent  les  campagnes,  sous  le  prétexte  captieux 
d'assurer  l'abondance  dans  les  villes.  Les  villes  subsistent  par  les 
dépenses  des  j)ropriétaires  qui  les  habitent  ;  ainsi  en  détruisant  les 
revenus  des  biens-fonds  ce  n'est  ni  favoriser  les  villes,  ni  procurer 
le  bien  de  TEtat. 

Le  gouvernement  des  revenus  de  la  nation  ne  doit  pas  être  aban- 
donné à  la  discrétion  ou  à  l'autorité  de  l'administration  subalterne 
et  particulière. 

On  ne  doit  point  borner  l'exportation  des  grains  à  des  provinces 
particulières  parce  qu'elles  s'épuisent  avant  que  les  autres  pro- 
vinces puissent  les  regarnir  ;  et  les  habitants  peuvent  être  exposés , 
pendant  quelques  mois,  à  une  disette  que  l'on  attribue  avec  raison 
à  l'exportation. 

Mais,  quand  la  liberté  d'exporter  est  générale,  la  levée  des  grains 
n'est  pas  sensible  parce  que  les  marchands  tirent  de  toutes  les 
parties  du  royaume  et  surtout  des  provinces  où  les  grains  sont  à 
bas  prix. 

Alors  il  n'y  a  plus  de  provinces  oii  les  denrées  soient  en  non- 
valeur.    L'agriculture  se  ranime  partout  à  proportion  du  débit. 

Les  progrès  du  commerce  et  de  Tagriculture  marchent  ensemble; 
et  Texportation  n'enlève  jamais  qu'un  superflu,  qui  n'existerait  pas 
sans  elle  et  qui  entretient  toujours  l'abondance  et  augmente  les 
revenus  du  rovaume. 

Cet  accroissement  de  revenus  augmente  la  population  et  la  con- 
sonnnation  parce  que  les  dépenses  augmentent  et  procurent  des 
gains  qui  attirent  les  hommes. 

Par  ces  progrès,  un  royaume  peut  parvenir  en  peu  de  temps  à 
un  haut  degré  de  force  et  de  prospérité.  Ainsi,  par  des  moyens 
bien  sinq)les  un  souverain  peut  faire,  dans  ses  propres  Etats,  des 
conquêtes  bien  plus  avantageuses  que  celles  qu'il  entreprendrait 
sur  ses  voisins.  Les  progrès  sont  rapides;  sous  Henri  IV,  le  royaume 
épuisé,  chargé  de  dettes,  devint  bientôt  un  pays  d'abondance  et  de 
richesses.    Voir  Impôt. 

être  rendues  navi^'ables.  Il  y  a  des  provinces  (jui  ont  si  bien  reconnu  l'utilité 
de  ces  travaux  riu'elles  ont  demandé  elles-mêmes  à  être  autorisées  à  en  faire 
le>^  dépenses:  mais  les  besoins  de  l'Etat  ont  quebiuefois  enlevé  les  fonds  que 
l'on  y  avait  destinés:  ces  mauvais  succès  ont  étoutTé  des  dispositions  si  avan- 
tageuses au  l»ien  de  l'Etat.     (Note  de  rorip:infil.) 
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Observations  sur  la  nécessité  des  richesses  pour  la  culture  des 
grains.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  cet  état  de  prospérité  au- 
quel nous  pouvons  prétendre  serait  bien  moins  le  fruit  des  travaux 
du  laboureur  que  le  produit  des  richesses  qu'il  pourrait  employer 
à  la  culture  des  terres.  Ce  sont  les  fumiers  qui  procurent  de  riches 
moissons;  ce  sont  les  bestiaux  qui  produisent  les  fiimiers;  c'est  l'ar- 
gent qui  donne  les  bestiaux  et  qui  fournit  les  hommes  pour  les 
gouverner.  On  a  vu,  par  les  détails  précédents,  que  les  frais  de 
trente  millions  d'arpents  de  terre  traités  par  la  petite  culture,  ne 
sont  que  de  285  millioas;  et  que  ceux  que  Ton  ferait,  pour  80 
millions  d'arpents  bien  traités  par  la  grande  culture,  seraient  de 
710  millions;  mais,  dans  le  premier  cas,  le  produit  n'est  que  de 
.S90  millions;  et,  dans  le  second,  il  serait  de  1,378,000,000.  De 
plus  grands  frais  produiraient  encore  de  plus  grands  profits;  la 
dépense  et  les  hommes  qu'exige  de  plus  la  bonne  culture,  pour 
Tachât  et  le  gouvernement  des  bestiaux,  i)rocurent  de  leur  côté 
un  produit  qui  n'est  guère  moins  considérable  que  celui  des  ré- 
coltes. 

La  mauvaise  culture  exige  cependant  beaucoup  de  travail  ;  mais, 
le  cultivateur  ne  pouvant  faire  les  dépenses  nécessaires,  ses  travaux 
sont  infructueux;  il  succombe  et  les  bourgeois  imbéciles  attribuent 
ses  mauvais  succès  à  la  paresse.  Ils  croient,  sans  doute,  qu'il  suffit 
de  labourer,  de  tourmenter  la  terre  pour  la  forcer  à  porter  de 
bonnes  récoltes;  on  s'applaudit  lorsqu'on  dit  à  un  homme  pauvre 
qui  n'est  pas  occupé:  Va  labourer  la  terre.  Ce  sont  les  chevaux, 
les  bœufs  et  non  les  honmies  qui  doivent  labourer  la  terre.  Ce  sont 
les  troupeaux  qui  doivent  la  fertiliser;  sans  ces  secours,  elle  récompense 
peu  les  travaux  des  cultivateurs.  Ne  sait-on  pas,  d'ailleurs,  qu'elle  ne 
fait  point  les  avances;  qu'elle  fait,  au  contraire,  attendre  longtemps 
la  moisson?  Quel  pouiTait  donc  être  le  sort  de  cet  homme  indigent 
à  qui  l'on  dit:  Va  labourer  la  terrel  Peut-il  cultiver  pour  son 
propre  compte?  Trouvera-t-il  de  l'ouvrage  chez  les  fermiers  s'ils 
sont  pauvres?  Ceux-ci,  dans  l'impuissance  de  faire  les  frais  d'une 
bonne  culture,  hors  d'état  de  payer  le  salaire  des  domestiques  et 
(les  ouvriers,  ne  peuvent  occuper  les  ])aysans.  La  terre,  sans  en- 
grais et  presqu'inculte,  ne  peut  que  laisser  languir  les  uns  et  les 
autres  dans  la  misère. 

Il  faut  encore  observer  que  tous  les  habitants  du  royaume  doivent 
profiter  des  avantages  de  la  bonne  culture  pour  qu'elle  puisse  se 
soutenir  et  produire  de  gi'ands  revenus  au  souverain.  C'est  en  aug- 
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mentant  les  revenus  des  propriétaires  et  les  profits  des  fermiers 
qu'elle  procure  des  gains  à  tous  les  autres  états  et  qu'elle  en- 
tretient une  consommation  et  des  dépenses  qui  la  soutiennent  elle- 
même.  Mais,  si  les  impositions  du  souverain  sont  établies  sur  le 
cultivateur  même,  si  elles  enlèvent  ses  profita,  la  culture  dépérit, 
les  revenus  des  propriétaires  diminuent;  d'où  résulte  une  épargne 
inévitable  qui  influe  sur  les  stipendiés,  les  marchands,  les  ouvriers,  les 
domestiques:  le  système  général  des  dépenses,  des  travaux,  des  gains 
et  de  la  consommation,  e«t  dérangé;  l'Etat  s'affaiblit;  l'imposition  de- 
vient de  plus  en  plus  destructive.  Un  royaume  ne  peut  donc  être 
florissant  et  formidable  que  par  les  productions  qui  se  renouvellent 
ou  qui  renaissent  ccmtinuellement,  de  la  richesse  même  d'un  peuple 
nombreux  et  actif  dont  l'industrie  est  soutenue  et  animée  par  le 
gouveniement. 

On  s'est  imaginé  que  le  trouble  que  peut  causer  le  gouverne- 
ment dans  la  fortune  des  particuliers  est  indifférent  à  FEtat  parce 
que,  dit-on,  si  les  uns  deviennent  riches  aux  dépens  des  autres, 
la  richesse  existe  également  dans  le  royaume.  Cette  idée  est  fausse 
et  absurde  ;  car  les  richesses  d'un  Etat  ne  se  soutiennent  pas  par 
elles-mêmes,  elles  ne  se  conservent  et  s'augmentent  qu'autant 
qu'elles  se  renouvellent  i)ar  leur  emploi  dirigé  avec  intelligence. 
Si  le  cultivateur  est  ruiné  par  le  financier,  les  revenus  du  royaume 
sont  anéantis,  le  commerce  et  l'industrie  languissent;  Touvrier 
manque  de  travail;  le  souverain,  les  propriétaires,  le  clergé,  sont 
privés  de  revenus;  les  dépenses  et  les  gains  sont  abolis;  les  ri- 
chesses, renfermées  dans  les  coffres  du  financier,  sont  infructueuses 
ou,  si  elles  sont  placées  à  intérêt,  elles  surchargent  l'Etat.  Il  faut 
donc  (lue  le  gouvernement  soit  très  attentif  à  conserver,  à  toutes 
les  professions  productrices,  les  richesses  qui  leur  sont  nécessaii*es 
pour  la  production  et  Taccroissement  des  richesses  du  royaume. 

Ohsf'i'rat'ions  sur  la  population  soutenue  par  la  culture  des  grains. 
Enfin,  on  doit  reconnaîtrt*  que  les  productions  de  la  terre  ne  sont  point 
(les  richesses  ])ar  elles-mêmes;  qu'elles  ne  sont  des  richesses 
(lu'autant  qu'elles  sont  nécessaires  aux  hommes  et  (ju'autant  qu'elles 
sont  commei'çables:  elles  ne  sont  donc  des  richesses  qu'à  propor- 
tion de  leur  consommation  et  de  la  (juantité  des  hommes  qui  eu 
ont  besoin.  Chaque  homme  qui  vit  en  société  n'étend  pas  son  travail 
i\  tous  ses  besoins;  mais,  par  la  vente  de  ce  que  produit  son  tra- 
vail, il  se  procure  ce  qui  lui  man<iue.  Ainsi,  tout  devient  commer- 
(^able,  tout  devient    richesse    par   un  trafic  mutuel  entre  les   hom- 
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mes.  Si  le  nombre  des  hommes  diminue  d'un  tiers  dans  un  Etat, 
les  richesses  doivent  y  diminuer  des  deux  tiers  parce  que  la  dé- 
pense et  le  produit  de  chaque  homme  forment  une  double  richesse 
dans  la  société.  Il  y  avait  environ  vingt-quatre  millions  d'hommes 
dans  le  royaume  il  y  a  cent  ans:  après  des  guerres  presque  con- 
tinuelles pendant  quarante  ans  et  après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  il  s'en  est  trouvé  encore,  par  le  dénombrement  de  1700, 
dix-neuf  miUions  cinq  cent  mille;  mais  la  guerre  ruineuse  de  la 
succession  h  la  couronne  d'Espagne,  la  diminution  des  revenus  du 
royaume  causée  par  la  gêne  du  commerce  et  par  les  impositions 
arbitraires,  la  misère  des  campagnes,  la  désertion  hors  du  royaume, 
Taffluence  de  domestiques  que  la  pauvreté  et  la  mihce  obligent  de 
se  retirer  dans  les  grandes  villes  oîi  la  débauche  leur  tient  lieu 
de  mariage;  les  désordres  du  luxe,  dont  on  se  dédommage  mal- 
heureusement par  une  économie  sur  la  propagation;  toutes  ces 
causes  n'autorisent  que  trop  l'opinion  de  ceux  qui  réduisent  au- 
jourd'hui le  nombre  d'hommes  du  royaume  à  seize  raillions;  et  il 
y  en  a  un  grand  nombre  à  la  campagne  réduits  à  se  procurer 
leur  nourriture  par  la  culture  du  blé  noir  ou  d'autres  grains  de 
vU  prix;  ainsi,  ils  sont  aussi  peu  utiles  à  l'Etat  par  leur  travail 
que  par  leur  consommation.  Le  paysan  n'est  utile  dans  la  caui- 
l)agne  qu'autant  qu'il  produit  et  qu'il  gagne  par  son  travail  et 
qu'autant  que  sa  consommation  en  bons  aliments  et  en  bons  vête- 
ments contribue  à  soutenir  le  prix  des  denrées  et  le  revenu  des 
biens,  à  augmenter  et  à  faire  gagner  les  fabricants  et  les  artisans 
(lui,  tous,  peuvent  i)ayer  au  roi  des  subsides  à  proportion  des  pro- 
duits et  des  gains. 

Ainsi,  on  doit  apercevoir  que  si  la  misère  augmentait  ou  que 
M  le  royaume  perdait  encore  quelques  millions  d'hommes,  les  ri- 
chesses actuelles  v  diminueraient  excessivement  et  d'autres  na- 
tions  tireraient  un  double  avantage  de  ce  désastre.  Mais  si  la 
population  se  réduisait  à  moitié  de  ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire 
(le  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans,  le  royaume  serait  dévasté  ;  il 
1)  y  aurait  que  (jnelques  villes  ou  quelques  provinces  comnier(;antes 
qui  seraient  habitées,  le  reste  du  royaume  serait  inculte;  les  biens 
ne  produiraient  plus  de  revenus;  les  terres  seraient  partout  sur- 
abondantes et  abandonnées  à  qui  voudrait  en  jouir,  sans  payer  ni 
connaître  de  propriétaires. 

Les  terres,  je  le  répète,  ne  sont  des  richesses  que  i)aiTe  que 
leurs  productions  sont  nécessaires  jKJur   satisfaire  aux   besoins  des 
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hommes  et  que  ce  sont  ces  besoins  eux-mêmes  qui  établissent  les 
richesses;  ainsi,  plus  il  y  a  d'hommes  dans  un  royaume  dont  le 
territoire  est  fort  étendu  et  fertile,  plus  il  y  a  de  richesses.  C'est 
la  culture,  animée  par  le  besoin  des  hommes,  qui  en  est  la  source 
la  plus  féconde  et  le  principal  soutien  de  la  population  ;  elle  fournit 
les  matières  nécessaires  à  nos  besoins  et  procure  des  revenus  au 
souverain  et  aux  propriétaires.  La  population  s'accroît  beaucoup 
plus  par  les  revenus  et  par  les  dépenses  que  par  la  propagation 
de  la  nation  même. 

Observation  sur  h  prix  des  grains.  Les  revenus  multiplient  les 
dépenses  et  les  dépenses  attirent  les  hommes  qui  cherchent  le  gain  ; 
les  étranj^ers  quittent  leur  patrie  pour  venir  participer  à  l'aisance 
d'une  nation  opulente  et  leur  affluence  augmente  encore  ses  richesses 
en  soutenant,  par  la  consommation,  le  bon  prix  des  productions  de 
l'agriculture  et  en  provoquant,  par  le  bon  prix,  l'abondance  de  ces 
productions  :  car,  non  seulement  le  bon  prix  favorise  les  progrès  de 
l'agriculture,  mais  c'est  dans  le  bon  prix  même  que  consistent  les 
richesses  qu'elle  procure.  La  valeur  d'un  septier  de  blé,  considéré 
comme  richesse,  ne  consiste  que  dans  son  prix:  ainsi,  plus  le  blé, 
le  vin,  les  laines,  les  bestiaux  sont  chers  et  abondants,  plus  il  y  a 
de  richesse  dans  l'Etat.  La  non-valeur  avec  Vabondance  n'est  point 
richesse;  la  cherté  avec  pénurie  est  misère;  Vabondance  avec  cherié 
est  opulence.  J'entends  une  cherté  et  une  abondance  permanentes; 
car  une  cherté  passagère  ne  procurerait  pas  une  distribution  géné- 
rale de  richesses  à  toute  la  nation,  elle  n'augmenterait  pas  les 
revenus  des  propriétaires  ni  les  revenus  du  roi  ;  elle  ne  serait  avan- 
tageuse qu'à  quelques  particuliers  qui  auraient  alors  des  denrées 
à  vendre  à  haut  prix. 

Les  denrées  ne  peuvent  donc  être  des  richesses  pour  toute  nation 
que  par  l'abondance  et  par  le  bon  prix  entretenus  constamment 
par  une  bonne  culture,  par  une  grande  consommation  et  par  un 
connnerce  extérieur  :  on  doit  même  reconnaître  que,  relativement 
à  toute  une  nation,  l'abondance  et  un  bon  prix  qui  a  cours  chez 
l'étranger  est  grande  richesse  pour  cette  nation,  surtout  si 
cette  richesse  consiste  dans  les  productions  de  l'agriculture;  car 
c'est  une  richesse  en  propriété  bornée  dans  chaiiue  royaume  au 
territoire  qui  peut  la  i)ro(luire:  ainsi,  elle  est  toujours,  par  son 
abondance  et  par  sa  cherté,  à  l'avantage  de  la  nation  qui  en  a  le 
l)lus  et  qui  en  vend  aux  autres.  Car  î)1us  un  royaume  peut  se  pro- 
curer (le  richesses  en  argent,  plus  il  est  puissant  et  i)lus  les  facul- 
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tés  des  particjiliers  sont  étendues,  parce  que  Targeut  est  la  seule 
richesse  qui  puisse  se  prêter  à  tous  les  usages  et  décider  de  la 
force  des  nations  relativement  les  unes  aux  autres. 

Les  nations  sont  pauvres  partout  oîi  les  productions  du  pays  les 
plus  nécessaires  à  la  vie,  sont  à  bas  prix  ;  ces  productions  sont  les 
biens  les  plus  précieux  et  les  plus  coiumerçables  ;  elles  ne  peuvent 
tomber  en  non-valeur  que  par  le  défaut  de  population  et  de  com- 
merce extérieur.  Dans  ces  cas,  la  source  des  richesses  pécuniaires 
se  perd  dans  des  pays  privés  des  avantages  du  commerce,  où  les 
hommes,  réduits  rigoureusement  aux  biens  nécessaires  pour  exister, 
ne  peuvent  se  procurer  ceux  qu'il  leur  faut  pour  satisfaire  aux 
autres  besoins  de  la  vie  et  à  la  sûreté  de  leur  patrie:  telles  sont 
nos  provinces  oîi  les  denrées  sont  à  vil  prix,  ces  pays  d'abondance 
et  de  pauvreté  où  un  travail  forcé  et  une  épargne  outrée  ne  sont 
pas  même  des  ressources  pour  se  procurer  de  l'argent.  Quand  les 
denrées  sont  chères  et  quand  les  revenus  et  les  gains  augmentent 
à  proportion,  on  peut,  par  des  arrangements  économiques,  diver- 
sifier les  dépenses,  payer  des  dettes,  faire  des  acquisitions,  établir 
des  enfants,  etc.  C'est  dans  la  possibilité  de  ces  arrangements  que 
consiste  l'aisance  qui  résulte  du  bon  prix  des  denrées.  C'est  pour- 
quoi les  villes  et  les  provinces  d'un  royaume  où  les  denrées  sont 
chères,  sont  plus  habitées  que  celles  où  toutes  les  denrées  sont  à 
trop  bas  prix,  parce  que  ce  bas  prix  éteint  les  revenus,  retranche 
les  dépenses,  détruit  le  commerce,  supprime  les  gains  de  toutes  les 
autres  professions,  les  travaux  et  les  salaires  des  artisans  et  manou- 
vriers;  de  plus,  il  anéantit  les  revenus  du  roi,  parce  que  la  plus 
grande  partie  du  commerce  pour  la  consommation  se  fait  par 
échange  de  denrées  et  ne  contribue  point  à  la  circulation  de  l'ar- 
gent; ce  qui  ne  procure  point  de  droits  au  roi  sur  la  consommation 
des  subsistances  de  ces  provinces  et  très  peu  sur  les  revenus  des 
biens. 

Quand  le  commerce  est  libre,  la  cherté  des  denrées  a  nécessaire- 
ment ses  bornes,  fixées  par  les  prix  mêmes  des  ilenrées  des  autres 
nations  qui  étendent  leur  commerce  partout.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  non-valeur  ou  de  la  cherté  des  denrées  causées  par 
le  défaut  de  liberté  du  commerce;  elles  se  succèdent  tour  à  tour 
et  irrégulièrement;  elles  sont  l'une  et  l'autre  fort  désavantageuses 
et  dépendent  presque  toujours  d'un  vice  du  gouvernement. 

Le  bon  prix  ordinaire  du  blé,  qui  procure  de  si  grands  revenus 
à  l'Etat,  n'est  point  préjudiciable  au  bas  peuple.  Un  homme  con- 


248 


somme  trois  septiers  de  blé:  si,  à  cause  du  bon  prix,  il  achetait 
chaque  septier  quatre  livres  plus  cher,  ce  prix  augmenterait  au 
l)lus  sa  déi)ense  d'un  sou  par  jour;  son  salaire  augmenterait  aussi 
à  proportion  et  cette  augmentation  serait  i)eu  de  chose  pour  ceux 
qui  la  payeraient,  en  comparaison  des  richesses  qui  résulteraient 
(lu  bon  prix  du  blé.  Ainsi,  les  avantages  du  bon  prix  du  blé  ne 
sont  point  détruits  par  l'augmentation  du  salaire  des  ouvriers;  car 
aloi's  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  augmentation  approche  de 
celle  du  profit  des  fermiers,  de  celle  des  revenus  des  pi'opriétaires, 
de  celle  du  produit  des  dîmes  et  de  celle  des  revenus  du  roi.  Il 
est  aisé  d'apercevoir  aussi  que  ces  avantages  n'auraient  pas  aug- 
menté d'un  vingtième,  peut-être  pas  même  d'un  quarantième  de  plus 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  manufactures  qui  ont  déterminé  im- 
prudemment il  défendre  l'exportation  de  nos  blés  et  qui  ont  causé 
à  l'Etat  une  perte  immense.  C'est  d'ailleurs  un  grand  inconvénient 
que  d'accoutumer  le  peuple  à  acheter  le  blé  à  trop  bas  prix;  il 
en  devient  moins  laborieux,  il  se  nourrit  de  pain  à  peu  de  frais 
et  devient  paresseux  et  arrogant;  les  laboureurs  trouvent  difficile- 
ment des  ouvriers  et  des  domestiques;  aussi  sont-ils  fort  mal  servis 
dans  les  années  abondantes.  Il  est  importîint  que  le  petit  peuple  gagne 
davantage  et  qu'il  soit  pressé  par  le  besoin  de  gagner.  Dans  le 
siècle  i)assé,  où  le  blé  se  vendait  beaucoup  plus  cher,  le  peuple  y 
était  accoutumé:  il  gagnait  à  proi)ortion  ;  il  devait  être  plus  laborieux 
et  i)lus  à  son  aise. 

Ainsi,  nous  n'entendons  pas  ici,  par  le  mot  de  citerté,  un  i)rix 
qui  i)uisse  jamais  être  excessif,  mais  seulement  un  prix  commun 
entre  nous  et  l'étranger;  car,  dans  la  supi)osition  de  la  liberté  du 

commerce  extérieur,  le  prix  sera  toujours  réglé  par  la  concurrence 

* 

(lu  commerce  des  denrées  des  nations  voisines. 

("eux  qui  n'envisagent  pas,  dans  toute  s(m  étendue,  la  distribu- 
tion (les  richesses  d'un  Etat,  peuvent  objecter  (pie  la  cherté  n'est 
avantag(*use  (]ue  pour  les  vendeurs  et  qu'elle  api)auvrit  ceux  qui 
achètent;  ([u'ainsi  elle  diminue  les  richesses  des  uns  autant  qu'elle 
augmente  celles  des  autres.  La  cherté,  selon  ces  idées,  ne  peut 
donc  pas  être,  dans  aucun  cas,  une  augmentation  de  richesses  dans 
TKtat. 

Mais  la  cherté  et  rabondance  des  jjroductions  de  l'agriculture 
n'augnientent-elles  pas  les  protits  des  cultivateurs,  les  revenus  du 
roi,  des  propriétaires  et  des  bénéticiairos  (pii  jouissent  des  dîmes? 
Ces  richesses  elles-mêmes  n'augmeutent-elles  pas  aussi  les  dépenses  et 
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les  gains?  Le  manouvrier,  l'artisan,  le  manufacturier,  etc.,  ne  font- 
ils  pas  payer  leur  temps  et  leurs  ouvrages  à  proportion  de  ce  que 
leur  coûte  leur  subsistance?  Plus  il  y  a  de  revenus  dans  un  Etat, 
plus  le  commerce,  les  manufactures,  les  arts,  les  métiers  et  les 
autres  professions  deviennent  nécessaires  et  lucratifs. 

Mais  cett€  prospérité  ne  peut  subsister  que  par  le  bon  prix  de 
nos  denrées:  car,  lorsque  le  gouvernement  arrête  le  débit  des 
productions  de  la  terre  et  lorsqu'il  en  fait  baisser  les  prix,  il  s'op- 
pose à  l'abondance  et  diminue  les  richesses  de  la  nation  à  pro- 
portion qu'il  fait  tomber  les  prix  des  denrées  qui  se  convertissent 
en  argent. 

Cet  état  de  bon  prix  et  d'abondance  a  subsisté  dans  le  royaume, 
tant  que  nos  grains  ont  été  un  objet  de  commerce,  que  la  culture 
des  terres  a  été  protégée  et  que  la  population  a  été  nombreuse. 
Mais  la  gêne  dans  le  commerce  des  blés,  la  forme  de  l'imposition 
<les  subsides,  le  mauvais  emploi  des  hommes  et  des  richesses  aux 
manufactures  de  luxe,  les  guerres  continuelles  et  d'autres  causes 
de  dépopulation  et  d'indigence,  ont  détruit  ces  avantages  ;  et  rp'.tat 
perd  annuellement  plus  des  trois  quarts  du  produit  (lu'il  retirait 
il  y  a  un  siècle  de  la  culture  des  grains,  sans  y  comi)rendre  les 
autres  pertes  qui  résultent  nécessairement  de  cette  énorme  déi^ra- 
dation  de  l'agriculture  et  de  la  population. 


1/ 


<o 


qxjestio:n^h  i]s^ti5:ïiess^:n^tes 

Sril  LA 

POPULATION,  L'AGRICULTURE  ET  LE  COMMERCE 

Proposées  aux  Académies  et  autres  Sociétés  savantes  des  provioces  (*). 


CLIMAT  DES  PROVINCES. 


ArtkTlk  I. 


S'il   est  chaud  ou  froid,   humide  ou  sec;   si  des  montagnes  ou 
d'autres  causes  y  déranj^ent  l'ordre  des  saisons,  y  assujettissent  à 


(1)  Ce  travail  a  été  ajouté  par  le  marquis  de  Mirabeau  à  sa  „Réponse 
aux  objections  contre  le  Mémoire  sur  les  Etats  provinciaux*,  publiée  en 
Tannée  1758  connue  ^Quatrième  partie  de  l'Ami  des  hommes*.  Mirabeau 
fait  remarquer  qu'il  n'est  p;is  l'auteur  de  ces  questions,  mais  il  ne  donne 
pas  le  nom  de  celui-ci.  La  première  indication  relative  à  cet  auteur  se 
trouve  dans  le  ^Catalogue  d^s  écrits  composés  suivant  les  principes  de 
la  science  économique*^ ^  que  Dupont  a  publié  dans  le  numéro  de  février 
1768  des  Ephémérides^  à  la  demande  de  l'abbé  Bandeau  qui  alors  ré- 
di^'eait  encore  cet  ouvra^^e.  Ce  catalogue  mentiimne  au  nombre  des  écrits 
ayant  paru  en  1758.  les  ..Questions  intéressantes  sur  la  population^  Vagri- 
culture  et  le  commerce^  proposées  aux  Académies  et  autres  Sociétés  savantes 
des  prorinces,  ])i\T}i.  Quesnay ,  et  publiées  par  M.  le  marquis  de  Mirabeau*. 
—  Nous  rencontrons  ensuite  à  ce  sujet  un  reaseij^nement  complémentaire 
du  même  auteur  (Dupont)  dans  sa  „ Notice  abrégée*  (voir  page  154)  où  il  dit 
en  parlant  de  la  , Quatrième  partie  de  l'Ami  dos  hommes*  :  „Le  volume  est 
terminé  i)ar  des  Questions  intéressantes  sur  la  population ,  Vagriculture  et 
le  commerce^  proposées  aux  Acadéynies  et  autres  Sitciétés  savantes  des  pro- 
vinces. Ces  questions,  ([ue  l'Ami  des  hommes  crut  devoir  joindre  à  son 
ouvrage,  ont  été  rédigées  par  MM.  Qnesnay  et  de  Marivelt.*  Cette  dernière 
indication  concorde  avec  celle  (|ue  donne  le  manjuis  de  Mirabeau  dans  son 
Avertissement  (jui    précède   les  ..Questions'^   et   où  il  parle  de  «deux  auteurs 
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des  cultures  particulières  et  à  n'y  élever  que  (juelques  espèces  de 
bestiaux  V 


combinés*.  On  n'a  pas  pu,  dans  la  suite,  déterminer  la  partie  rédigée  par 
chacun  d'eux.  Mais  un  coup-d'œil  d'ensemble  fait  voir  que  les  Qiéestions  ne 
renferment  rien  que  Quesnay  n'aurait  pu  écrire  seul.  Souvent  on  y  trouve 
une  concordance  textuelle  avec  les  articles  Fermiers  et  Grains.  Nous  ne 
nous  souvenons  pas  d'avoir  plus  tard  rencontré  de  nouveau  dans  la  littérature 
physiocratique  le  nom  de  Marivelt.  Ces  Questions  ont  un  intérêt  particulier 
parce  que  nous  voyons  par  là  Quesnay  entrer  dans  la  voie  des  enquêtes  mo- 
dernes reposant  sur  l'expérience.  Toutefois  les  réponses  y  étaient  en  quelque 
sorte  données  d'avance  aux  personnes  interrogées,  et  c'est  peut-être  pourquoi 
les  QtiestianSf  à  notre  connaissance  du  moins ,  n'ont  pas  trouvé  de  réponse 
sous  une  forme  littéraire.  Elles  étaient  jusqu'ici  pour  ainsi  dire  oubliées. 
E.  Daire  ne  les  a  pas  connues.  Le  marquis  de  Mirabeau  les  a  fait  précéder 
d'une  introduction  dont  voici  les  termes: 

^Avertissement.  Ces  Questions  ne  sont  pas  de  l'auteur  du  Mémoire  sur  les 
Etats  provinciaux;  on  le  reconnaîtra  aisément. 

„I1  ne  faut  pas  inférer  de  ce  Tableau  de  questions  que  Tidée  des  deux  au- 
teurs combinés  qui  n'ont  d'autre  intérêt  à  ceci  que  celui  de  citoyen,  soit  de 
mettre  dans  les  mains  de  l'administration  municipale  le  soc  de  chaque  char- 
rue, le  manche  de  chaque  bêche.  Ils  savent  au  contraire  que  tout  ce  qui 
peut  donner  atteinte  à  la  liberté,  attaque  directement  la  production  courante 
et  à  plus  forte  raison  l'amélioration.  Ils  n'ignorent  pas  que  rintervenlion 
scientifique  aux  choses  usuelles  est  souvent  dangereuse  en  ce  que  le  tic  des 
savants  est  la  découverte;  qu'une  prétendue  découverte  entraîne  tout  aussi  tôt 
chez  eux  l'anathème  sur  tout  usage  contraire  ou  qui  ne  dérive  pas  de  ce 
nouveau  principe  ;  d'où  résulte  opposition  entre  les  spéculateurs  et  les  agents 
et  conséquemment  danger  de  l'autorité  dans  les  mains  des  uns  et  des  autres. 

,Les  véritables  découvertes  naissent  d'un  rien  et  ce  rien  se  rencontre  au 
hasard  parmi  les  halliers  d'une  pénible  expérience.  Dieu  le  voulut  ainsi  en 
vertu  de  l'attentive  providence  avec  laquelle  il  pourvoit  sans  cesse  à  con- 
fondre l'orgueil  de  l'esprit  humain  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'ex- 
périence éclairée  est  l'àme  des  découvertes  utiles  et  (jue  Dieu  bénit  le  savoir 
modeste,  parce  que  le  savoir  est  un  travail  ainsi  que  le  labeur  et  que  s'il 
a  promis  à  la  sueur  sa  subsistance,  double  sueur  doit  obtenir  double  subsis- 
tance: ce  qui  est  notre  objet. 

„Le  plus  sûr  moyen  de  rendre  utiles  les  académies  économiques  est  celui 
qu'ont  pris  les  académies  d'Ecosse  et  qu'on  pratique  à  la  Chine;  on  y  donne 
un  prix  à  celui  qui  fait  rendre  le  plus  de  blé  à  son  champ,  qui  tire  le  plus 
de  croît  de  son  troupeau  ;  à  cela  près  c'est  l'atTaire  des  agriculteurs.  Mais 
ces  questions  qui  ne  supposent  aucune  autorité  dans  ceux  (jui  les  proposeront, 
tendent  au  même  but  en  ce  qu'elles  accoutumeront  les  automates  de  l'agri- 
culture à  penser  qu'ils  exercent  un  art  et  un  grand  art;  les  vils  troupeaux 
de  l'oisiveté,  à  sentir  qu'ils  foulent  aux  pieds  les  moyens  d'être  ultiles  à  eux- 
mêmes  et  aux  autres;  tous  les  suppôts  <le  l'industrie  enfin  à  se  dire:  Gascons, 
le  gouvernement  vous  voit. 

,De[)uis   cent   ans   on  a  corrigé   notre   nation  d'un  goût  enraciné  pour  les 
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II. 
Si  riii ver  y  dure  longtemps;  ([uels  sont  les  mois  les  plus  froids; 
ceux  où  les  travaux  de  la  culture  finissent,  ceux  où  ils  recommen- 
cent? Quels  sont  les  travaux  pendant  l'hiver? 

changements  et  pour  les  troubles,  en  détournant  notre  vivacité  vers  les  spec- 
tacles, les  beaux-arts,  la  musique,  les  madrigaux,  vers  le  voyage  (*)  de  Gérés 
enfin.  Tout  cela  tombe,  parce  que  les  ustensiles  de  décoration  n'ont  rien  de 
réel,  rien  d'utile,  si  elles  s'écartent  de  leur  point  d'appui,  qui  est  le  noble, 
le  grand,  le  délassement,  et  que  le  goût  pour  la  nouveauté  qui  est  inhérent 
à  notre  substance  s'écarte  nécessairement  de  ce  point  d'appui  dans  les 
choses  bornées.  En  efTet  le  jeu,  le  luxe,  les  misères  ont  pris  leur  place 
parmi  nous. 

„11  n'y  a  que  la  nature  d'infinie.  Ne  serait-il  pas  temps  que  nous  appli- 
(juasFlons  la  vivacité  de  notre  intelligence  et  les  efforts  de  notre  infatigable 
activité  sur  ce  grand  et  digne  canevas?  Ne  regardons  pas  comme  un  apo- 
logue le  récit  des  vertus  de  Gincinnatus.  G'est  à  la  tête  d'une  grande  ferme 
bien  administrée  ([ue  nous  trouverons  l'élévation  d'âme  et  la  modeste  sévérité 
de  Servilie  dans  la  mère  de  famille;  les  talents  et  la  gravité  du  gouverne- 
ment «lans  le  père;  la  valeur  et  la  force  de  l'éiiuité  offensée,  vengeresse  ou 
défensive  :  l'hospitalité  du  patriotisme,  la  douceur  et  l'égalité  des  mœurs  qu'en- 
gendre une  vie  pure,  attentive,  économique  et  désintéressée.  Que  chacun 
apprenne  (ju'il  a  quelque  chose  de  très  important  à  gouverner,  des  profits 
indépendants  à  faire,  nous  verrons  Tavarice  et  l'ambition  se  replier  sur  elles- 
mêmes  et  leurs  incursions  au  dehors  cesser  presque  entièrement  :  plus  d'oisifs, 
j)lus  de  mécontents,  plus  de  disgraciés.  Quand  ce  changement  ne  produirait 
«jue  cet  avantajjTe  dans  un  Etat,  ne  serait-ce   pas   beaucoup    pour  son  repos V 

^Un  très  bon  citoyen  et  très  habile  homme  avait  proi»osé  à  l'auteur  d'un 
uuvrag-e  qui  a  fait  du  bruit  Tannée  passée  de  faire  une  sorte  d'instruction 
abrégée  et  simple  «Tagriculture  pour  des  gens  de  la  campagne.  Il  lui  répondit 
qu'il  en  faudrait  une  différente  pour  chaque  canton,  chaque  village,  chaque 
hameau.  Les  Questions  ubvient  à  cet  inconvénient  en  ce  qu'elles  demandent 
des  instructions,  au  lieu  d'en  donner:  elles  établissent  une  communication 
d'idées  et  non  un  empire  sur  les  idées.  La  perfertion  des  travaux  naîtra  de 
cette  comiiiuninition  aidée  de  la  liberté. 

,.L'écueil  des  jfouvernenients  est  de  ]>erdre  de  vue  cette  liberté  si  nécessaire 
à  tout  ce  (jui  travaille  sous  leur  protection.  Les  plus  sages  administrations 
laissent  ile:^  traces  du  danj^'ereux  oubli  de  ce  «rrand  principe.  Sous  le  règne 
«l'Henri  IVj  notre  ^Tand  restaurateur,  sous  l'administration  de  Sully,  son  digne 
ministre,  on  voit  une  ordonnance  portant  défense  de  semer  du  blé  noir  ou 
sarrasin.  Cette  ordonnance  n'eut  f)as  d'enél  ;  elle  n'en  pouvait  avoir,  puis- 
(ju'ellc  croi-;ait  la  nécj'ssité  :  ôtez  la  nécessité,  l'homme  saura  bien  choisir  ce 
<|ui  lui  est  le  meilleur. 

.On  est  donc  bien  éloi^'né  de  vouloir  attribuer  à  l'administration  municipale 
le  droit  de  gêner  ni  même  de  «lirij-'cr  l'aLiriculture,  la  production  et  aucune 
de  se<  branches:  on  sait  (|ue  ra«lmini>tration.  ([uoiqu'elle  exige  des  connais- 
sance^ très  étendues  et  fort  au-«lessu^  «le  la  portée  d'un  particulier,  ne  saurait 

ili   Lii    Koiituiiir,   F'if».  4.    Ia\-    ^. 
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m. 

Si  les  chaleurs  sont  vives  et  desséchantes,  et  dans  quels  mois 
elles  le  sont  le  plus?  Si  elles  arrivent  trop  tôt  après  l'ensemence- 
ment des  grains  de  mars.  Si  cet  ensemencement  peut  être  plus  ou 
moins  avancé,  ou  retardé  avec  plus  ou  moins  de  succès,  conformé- 
ment à  la  température  la  plus  ordinaire  du  pays  ?  Quelle  est  l'es- 
pèce de  culture  de  grains  qui  par  cette  raison  y  réussit  ordinaire- 
ment plus  ou  moins  bien;  si  les  ombrages  des  arbres  ou  des 
clôtures  de  haies  sont  favorables? 

IV. 

Si  les  neiges  séjournent  longtemps  sur  la  terre  et  quand  elles 
commencent;  s'il  y  a  beaucoup  de  givres  ou  frimats;  quels  en  sont 
les  inconvénients  pour  le  succès  de  la  culture  et  pour  les  pâtu- 
rages des  bestiaux? 

V. 
Si  les  grêles  y  sont  fréquentes? 

VI. 

Si  les  orages  et  tonnerres  y  sont  fréquents  et  considérables  ;  s'ils 
causent  une  grande  variété  dans  la  température  de  l'air? 

VII. 

Si  les  pluies  d'orage  y  occasionnent  des  ravines  ou  des  torrents  ; 
si  ces  torrents  causent  beaucoup  de  dommages  dans  le  pays  ? 


être  trop  simple  et  trop  débarrassée  de  détails  ;  mais  le  temps  que  lui  doit 
laisser  la  simplification  de  ses  ressorts,  il  faut  qu'elle  remploie  à  spéculer 
sur  Tutilité  publique,  à  se  procurer  des  instructions,  à  les  rendre  communes 
parmi  les  peuples  dont  elle  rend  compte  au  maître,  à  faire  enfin,  comme  le 
bon  serviteur  de  TÉvangile,  fructifier  ses  dix  talents. 

„C'est  ce  que  ne  peut  faire  un  seul  administrateur  isolé  et  surchargé  de 
tous  les  détails  du  courant  qui  le  suffoque;  un  administrateur  auquel  Tim- 
patience  et  la  légèreté  publique  imputent  toute  la  rigidité  de  ses  fondions, 
qui  par  cela  même  n'a  p;is  la  confiance  et  ne  <era  jamais  secouru  et  qui, 
quand  son  équité  personnelle  commence  k  percer  le  voile  épais  des  préven- 
tions, est  enlevé  aux  peuples  pour  faire  place  à  un  autre.  Il  ne  peut  d'ail- 
leurs réunir  seul  tant  de  points  divers  et  de  l'importance  desquels  on  va 
juger  par  la  lecture. 

*  s.  B.  L*"8  cit(»ypn9  zélôs  I'Hi*  le  bien  de  l'Etat  (jui  voudront  rt-f'«'ndre  en  jiarticulier  à  qu«'l- 
qaes-unfs  de»  «luestions  suivantes,  pourront  r»'nilre  leurs  réponses  publiciup»*  en  len  faisant 
imprimer  dan-*  1«  Journal  économique.»     A.  o. 
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VIII. 

Si  les  brouillards  y  sont  communs,  le  temps  de  ces  brouillards, 
leur  nature? 

IX. 

S'ils  nuisent  à  certaines  productions,  s'ils  sont  favorables  à 
d'autres  ;  si  les  clôtures  de  haies  sont  à  cet  égard  avantageuses 
ou  désavantageuses? 

X. 

Quelle  est  leur  influence  sur  les  habitants,  et  s'ils  sont  nuisibles 
ou  salutaires? 

XL 

La  même  question  p(mr  les  bestiaux,  à  quelles  espèces  de  bestiaux 
ils  sont  avantageux  ou  nuisibles? 

XIL 

S'ils  ne  donnent  point  aux  herbes  quelque  qualité  nuisible  aux 
bestiaux,  et  surtout  aux  botes  à  laine;  quelles  sont  les  maladies 
qu'ils  leur  causent? 

XIIL 

Si  Ton  mène  les  bestiaux,  même  les  bêtes  à  laine,  aux  champs 
pendant  les  brouillards,  et  lorsque  l'herbe  est  encore  mouillée; 
quelle  est  la  conduite  qu'on  doit  observer  à  cet  égard  pour  le  gou- 
vernement des  bestiaux? 

XIV. 

Si  le  pays  est  sujet  aux  grands  vents  et  aux  ouragans,  d'où  ils 
viennent  le  plus  communément  ;  s'il  y  en  a  plus  ordinairement  dans 
une  saison  que  dans  toute  autre;  s'il  y  a  des  vents  dominants  ou 
ordinaires,  quels  sont  leurs  effets  sur  les  productions  du  pays;  en- 
fin s'ils  paraissent  avoir  quelque  chose  de  réglé  dans  leur  durée, 
la  direction  de  leur  coui*s,  le  temps  de  leur  arrivée,  les  attentions 
qu'on  doit  y  apporter  par  rapport  h  la  culture:  si  les  clôtures  de 
haies  et  les  plantations  d'arbres  procurent  des  abris    avantageux? 

XV. 

Quelles  sont  les  esi)èces  d'arbres  qui  viennent  le  mieux  dans  ce 
pays,  tant  pour  les  plantations  d'arbres  fruitiers  que  pour  les 
forêts,   et   sur  toutes   les   es])èces  dominantes   dans  l'un  et  l'autre 
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cas  ;  les  effets  des  vents  ou  des  brouillards  sur  les  fleui-s  des  arbres 
et  sur  les  fruits? 

TERRITOIRE. 

Article  L 

L'étendue  et  circonscription  la  plus  exacte  des  lieux  auxquels 
peuvent  convenir  les  observations  particulières  que  l'on  doit  faire 
dans  les  diflérents  cantons  de  chaque  province. 

II. 

Si  toutes  les  terres  comprises  dans  cette  circonscription  sont  de 
nature  semblable  ou  différente.  Remarquer  leurs  différentes  qualités, 
déterminer  l'espèce  de  culture  qui  leur  convient  et  les  productions 
particulières  que  l'on  doit  en  attendre  pour  obtenir  le  meilleur  re- 
venu que  l'on  puisse  en  tirer? 

m. 

Les  bonnes  et  mauvaises  qualités  des  terres  ;  les  esi)èces  d'herbes 
qui  y  croissent  naturellement?  Ce  qu'on  peut  en  conclure  pour  la 
qualité  des  tenues.  Remarquer  la  nature  du  lit  qui  est  dessous 
yhumiAS  ou  la  terre  végétative;  l'épaisseur  de  cette  terre;  les  in- 
dices qu'on  peut  en  tirer  pour  les  produits  de  l'agriculture;  les 
terres  qui  ont  le  lit  d'argile  fort  près  de  la  superficie,  qui  n'ont 
pas  de  pente,  qui  gardent  l'eau,  qui  sont  froides,  humides,  lavées 
et  maigres;  celles  oU  le  lit  d'argile  est  plus  profond  et  dont  la 
terre  végétative  est  lourde,  tenace  et  forte;  celles  qui  ont  le  lit 
de  pierres  plus  ou  moins  près  de  la  superficie,  qui  sont  en  pente, 
ne  gardant  point  l'eau,  qui  restent  sèches  et  arides  ;  celles  qui  ont 
un  lit  de  marne,  ou  de  cailloutage,  ou  de  terre  franche,  ou  de 
terre  bolaire,  ou  de  terre  cnnolée,  ou  de  craie,  ou  de  tuf,  ou  de 
sable,  etc.,  qui  tiennent  plus  ou  moins  de  la  nature  de  leur  lit 
et  que  la  pluie  peut  pénétrer  plus  ou  moins  profondément.  Celles 
que  la  pluie  délaye  facilement  et  rend  gluantes  et  limoneuses,  et 
qui  deviennent  arides,  légères,  maigres  et  friables  par  la  sécheresse  ; 
celles  qui  sont  battues  par  la  pluie  et  qui  deviennent  croûteuses 
par  la  sécheresse  ;  celles  à  qui  les  années  sèches  ou  pluvieuses  sont 
plus  ou  moins  favorables  ;  les  différentes  couleurs  de  ces  espèces 
de  terres;  la  manière  dont  les  bons  laboureurs  les  cultivent;  les 
noms  distinctifs  qu'ils  leur  donnent,  les  qualités  qu'elles  indiquent  ; 
les  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles? 
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IV. 

Le  prix  du  loyer  par  arpent  de  celles  qui  sont  affermées,  soit 
en  argent,  soit  en  denrées;  et  marquer  le  rapport  du  loyer  au 
prix  de  Tacquisition.  Si  le  loyer  des  fermes  a  augmenté  ou  di- 
minué depuis  cent  ans,  ayant  égard  aux  variations  du  numéraire 
des  monnaies. 

V. 

Le  prix  de  chaque  arpent  du  fort  au  faible  dans  les  acquisitions, 
et  la  variation  de  ces  pnx,  leur  augmentation  ou  leur  diminution 
depuis  cent  ans,  conformément  aux  variations  du  numéraire  des 
monnaies  V 

VL 

Le  produit  du  fort  au  faible  de  la  récolte  qu'elles  donnent  par 
arpent,  selon  les  genres  de  productions  qu'elles  rapportent  étant 
toutes  examinées  en  détail? 

VIL 

La  quantité  de  terres  cultivées,  le  bon  ou  le  mauvais  état  de 
leur  culture;  les  espèces  de  productions  auxquelles  on  se  borne 
dans  le  pays;  si  ce  sont  les  i)lus  avantageuses  pour  le  profit  et 
les  plus  convenables  au  territoire? 

VIII. 

La  quantité  de  celles  qui  sont  incultes  mais  qui  pourraient  être 
cultivées,  et  à  (luoi  elles  seraient  le  plus  propres;  les  dépenses 
qu'elles  exigeraient  pour  les  mettre  en  valeur;  si  elles  coûteraient 
plus  à  défricher  ou  à  essarter  cjne  le  prix  de  l'achat  des  terres 
en  culture;  et  quel  serait  le  produit  ciu'on  pourrait  en  espérer 
et  la  valeur  selon  Tétat  du  débit  et  du  prix  des  productions  dans 
la  i)rovince  ou  selon  les  facilités  (lue  l'on  peut  y  procurer  pour 
le  commerce? 

IX. 

Les  raisons  pour  lesquelles  ces  terres  ne  sont  pas  cultivées;  si 
c'est  par  le  défaut  de  dépenses  de  la  part  des  propriétaires  à  qui 
elles  api)artiennent  ;  si  c'est  ([ue  les  fermiers  manquent  dans  le 
pays;  et  s'ils  manquent  parce  ([u'il  n'y  a  pas  de  profit  à  cultiver 
faute  (le  débit  des  denrées;  si  ces  terres  sont  au  moins  de  quel- 
que ressource  pour  les  bestiaux  ;  les  moyens  d'écarter  les  obstacles 
(lui  s'opi)osent  ù  leur  culture  et  ceux  par  lesquels  on  peut  exciter 
les  propriétaires  ou  les  fermiers  à  les  cultiver? 
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X. 

La  quantité  des  terres  absolument  incultes  et  stériles  ;  la  quantité 
de  celles  qui  ne  produisent  que  des  herbes  très  maigres  et  qui  ne 
profitent  point  aux  bestiaux;  la  quantité  de  celles  qui  sont  en 
bruyères  et  landes,  et  si  la  province  a  beaucoup  des  unes  ou  des 
autres  de  ces  terres;  si  les  terres  sont  mauvaises  parce  qu'elles 
sont  trop  humides  ou  froides,  ne  pourrait-on  pas  les  rendre  plus 
saines  par  des  plantations  d'arbres  ou  par  des  clôtures  de  haies 
qui,  par  l'abondance  de  sève  qu'elles  tireraient,  pourraient  épuiser 
l'humidité  superflue  de  ces  terres  ;  si  les  terres  abandonnées  comme 
trop  mauvaises  ne  seraient  pas  propres  à  y  planter  des  bois  ou  y 
faire  d'autres  plantations  dont  on  pourrait  tirer  du  profit? 

XL 
S'il  n'y  aurait  pas  des  moyens  d'amélioration  pour  ces  terres; 
s'ils  sont  dispendieux  ;  si  c'est  par  abandon,  par  négUgence  ou  par 
défaut  d'habitants  ou  de  richesses  qu'il  y  a  beaucoup  de  ces  terres 
en  non-valeur  ;  si  les  propriétaires  se  refusent  aux  dépenses  néces- 
saires pour  les  améliorer;  si  c'est  parce  qu'ils  sont  absents,  ou 
parce  que  les  impositions  mal  réparties  enlèvent  tout  le  revenu 
qu'elles  produiraient,  ou  si  c'est  parce  que  le  haut  hïtérêt  de  l'ar- 
gent prêté  à  rente  soustrait  les  richesses  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  l'amélioration  des  biens? 

XIL 

Les  prairies,  leur  qualité  ;  si  elles  sont  entretenues  ou  négligées  ; 
faire  diflférence  de  celles  qui  sont  arrosées  par  des  fontaines  et 
petits  ruisseaux  d'avec  celles  qui  se  trouvent  situées  sur  des  ri- 
vières orageuses  et  qui  débordent  ;  les  avantages  des  prairies  arti- 
ficielles, leurs  espèces,  leurs  cultures,  les  terres  qui  leur  convien- 
nent selon  leurs  espèces,  leur  produit  et  la  valeur? 

xin. 

S'il  n'y  a  point  de  ces  prairies  qui  soient  trop  marécageuses,  et 
s'il  serait  possible  de  les  dessécher  et  améliorer  soit  en  curant  le 
lit  des  rivières,  soit  en  faisant  des  fosses  et  saignées  qui  pussent 
égouter  les  eaux,  soit  en  y  plantant  des  arbres,  ou  en  les  entourant 
de  haies  dont  la  sève  enlèverait  une  partie  de  l'humidité  du  terrain  ? 

XIV. 

Si  la  quantité  des  prés  secs  excède  celle  des  prés  humides;  le 
produit  ordinaire  que  chaque  espèce  d'arpent  peut  rendre  de  foin 

Oncken,  Œuvres  de  Quennay.  11 
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année  commune,  et  nature  des  foins;  si  tout  ou  partie  des  prés 
porte  des  regains;  si  on  fauche  ces  regains  ou  s'ils  servent  à  en- 
graisser les  bestiaux  ou  à  la  simple  nourriture  ordinaire  pour  les 
élever  ou  les  entretenir? 

XV. 

Le  prix  des  différentes  espèces  de  foins;  leur  consommation  dans 
le  pays,  ou  bien  leur  exportation  pour  les  grandes  villes,  soit  par 
terre,  soit  par  eau  ;  facilité,   difficulté,   frais  de  cette  exportation  ? 

XVI. 

S'il  s'est  perdu  des  prés  dans  le  pays,  et  si  l'on  en  pourrait 
faire  de  nouveaux;  s'il  y  en  a  beaucoup  qui  dépérissent  et  qui 
auraient  besoin  d'être  renouvelés;  si  la  dîme  des  novales  n'em- 
pêche pas  les  propriétaires  de  faire  les  changements  ou  les  répa- 
rations nécessaires  parce  que  les  curés  voudraient  s'attribuer  la 
dîme  sur  ces  prés  sous  prétexte  de  quelque  labour,  et  ensemence- 
ments nécessaires  pour  les  réparer. 

XVII. 

Dans  les  circonscriptions  de  territoire  fixées  par  des  limites  re- 
marquables, déterminer,  à  l'aide  des  mesui'es  de  la  nouvelle  carte 
de  France,  combien  il  y  a  d'arpents  de  terre;  les  quantités  qui 
sont  en  bois,  en  vignes,  en  prés,  en  culture,  en  friches,  cultivables 
et  non  cultivables  ;  en  parcs,  en  habitations,  en  rivières,  en  étangs, 
en  chemins,  etc.,  y  rapporter  en  détail  les  observations  que  l'on 
aura  faites  sur  toutes  ces  parties? 

CULTURE  DES  TERRES  {'). 

Articlk  I. 

Cultive-t-on  les  terres  avec  des  bœufs  ou  avec  des  chevaux;  la 
différence  du  produit  et  des  frais  de  ces  deux  sortes  de  cultures  ; 
pourquoi   on    ne   préfère  pas   celle  qui   serait   la   plus  profitable; 

(1)  Voyez  dans  V E)Ky cl ojjédie  les  Sirikles:  (^iltiue,  Fkrme  (êcon.  rurale)^ 
Fkrmieus  (écon.  polit.),  Grains  (écon.  polit),  les  articles  auxcjuels  on  ren- 
voie: Essai  sur  V amélioration  des  terres;  Essai  sur  la  police  des  grains; 
Discours  sur  les  vignes;  Les  avantages  et  les  désavantages  de  la  Grande- 
Bretagne;  Observations  sur  la  culture  de  la  Guyenne;  IJAmi  des  hommes; 
Becherches  sur  les  finances,  imprimées  en  1758;  Remarques  sur  plusieurs 
branches  de  commerce  et  de  yiai'igation.     (Note  de  Toriginal.) 
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quelle  est  celle  qui  exige  d'abord  de  plus  grandes  avances  et  qui 
est  ensuite  moins  onéreuse  par  les  frais  relativement  au  produit? 
Le  défaut  des  fermiers  en  état  de  faire  les  grandes  avances  que 
Tune  exige  ne  serait-il  pas  la  cause  qui  oblige  de  se  fixer  à 
Tautre?  Laquelle  de  ces  deux  cultures  occupe  plus  d'hommes? 
Pourquoi  les  terres  se  vendent  à  plus  bas  prix  dans  les  pays  oti 
l'on  cultive  avec  des  bœufs  que  dans  ceux  oîi  l'on  cultive  avec  des 
chevaux  ? 

II. 

De  quelle  espèce  de  harnais  et  instruments  se  sert-on  ;  est-ce  de 
la  charrue,  de  l'areau  ou  de  toute  autre  espèce  qui  varie  suivant 
les  différents  pays?  Ces  variétés  sont-elles  fondées  sur  quelques 
avantages  réels  et  particuUers  au  pays  ou  aux  différentes  sortes 
de  cultures;  ou  si  elles  se  sont  établies  simplement  par  quelques 
préventions  dégénérées  en  usage? 

m. 

Combien  de  bœufs  ou  de  chevaux  pour  l'ordinaire  sur  chaque 
espèce  de  charrue?  Combien  une  charrue  tirée  par  des  bœufs  ou 
par  des  chevaux  laboure-t-elle  de  terre  par  jour? 

IV. 

Combien  de  labours  pom-  le  blé,  à  quelle  profondeur  à  peu 
près  pour  les  labours  de  chaque  espèce  de  terre,  et  quel  temps  il 
faut  choisir? 

V. 

Si  les  terres  sont  bien  fumées  ;  si  on  a  suflSsamment  de  fumiers, 
les  moyens  de  les  multipHer  ou  d'y  suppléer;  en  quelle  saison  les 
voiture-t-on  dans  les  champs?  les  espèces  de  fumiers  qui  convien- 
nent à  chaque  espèce  de  terre;  s'il  est  d'usage  de  parquer  les 
bestiaux  pour  engraisser  les  terres;  s'il  y  a  de  la  marne  dans  le 
canton  ou  à  portée,  de  quelle  espèce;  si  on  s'en  sert;  ses  pro- 
priétés? S'il  y  aurait  des  terres  i)ropres  à  être  glaisées  faute  de 
lien  et  de  corps;  si  d'autres  ont  besoin  de  gros  sables  pour  les 
rendre  plus  légères  et  moins  tenaces? 

VI. 

Si  on  cueille  plus  ou  moins  de  seigle  ou  de  froment;  ou  si  on 
ne   cultive    que    des    productions    de    vil  prix     coumie   blé    noir, 
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pommes  de  terre,  etc.,  qui  ne  procurent  pas  de  richesses  dans  le 
pays,  qui  entretiennent  la  paresse  et  la  misère  de  l'habitant  de  la 
campagne,  qui  rendent  sa  consommation  et  ses  travaux  peu  pro- 
fitables à  l'Etat;  si  c'est  la  mauvaise  qualité  des  terres  ou  le  dé- 
faut des  bestiaux  qui  fait  manquer  de  fumier,  ou  si  c'est  faute  de 
facultés  pour  faire  les  avances  d'une  bonne  culture,  qui  réduit  le 
pays  à  se  borner  à  ces  récoltes  ingrates? 

VIL 

La  mesure  de  blé  froment  et  des  autres  grains  réduite  à  la 
livre  de  seize  onces  ;  si  la  mesure  est  la  même  dans  toute  la  pro- 
vince; même  question  sur  les  mesures  de  poids,  d'aunages,  de  fii- 
tailles,  et  les  mesures  de  liqueurs  en  détail? 

VIIL 

Le  prix  comnmn  des  grains  et  des  légumes  depuis  cent  années 
consécutives  du  fort  au  faible,  conformément  aux  variations  du 
numéraire  des  monnaies  ;  s'il  y  a  eu  de  fortes  et  fréquentes  varia- 
tions dans  les  prix;  les  causes  de  ces  variations? 

IX. 

Si  les  grains  et  les  légumes  se  consomment  tous  dans  la  pro- 
vince ou  s'ils  s'exportent  dans  les  provinces  voisines,  même  hors 
du  royaume  ;  si  cette  exportation  se  fait  par  eau,  par  charrois  ou 
par  sommes;  les  facilités  ou  les  difficultés  de  ce  commerce,  frais, 
les  droits,  les  péages  de  rivières  et  leurs  effets  sur  le  débit  et  le 
prix  des  denrées,  sur  le  revenu  des  biens-fonds,  sur  la  culture,  et 
sur  l'état  des  habitants  du  pays? 

X. 

Si  la  culture  se  fait  par  des  métayers  ou  par  des  fermiers  ;  s'il 
y  a  i)lus  d'avantager  pour  les  propriétaires  absents  de  faire  cul- 
tiver leurs  terres  par  des  métayers  ou  de  les  affermer  à  des  fer- 
miers en  état  de  les  bien  cultiver  ;  s'ils  n'ont  recours  aux  métavers 
que  i)arce  qu'ils  manquent  de  bons  fermiers  ;  si  les  fermiers  payent 
en  argent  ou  en  grains? 

XL 

S'ils  sont  presque  tous  aisés  ou  pauvres;  s'ils  manquent  de 
bestiaux  pour  faire  des  fumiers,  et  des  moyens  i)our  soutenir  les 
frais  d'une  bonne  culture  et  pour  i)rocurer  du  travail  aux  paysans, 
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OU  s'ils  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  se  procurer  convenablement 
leurs  besoins  et  s'ils  sont  réduits  à  vivre  de  mauvaises  productions 
de  la  terre  qui  s'obtiennent  avec  peu  de  dépense  et  de  travail; 
si  le  dépérissement  de  la  culture  augmente  de  plus  en  plus  dans 
la  province  depuis  plusieurs  années,  à  en  juger  par  les  terres  in- 
cultes depuis  plus  ou  moins  longtemps,  par  les  terres  mal  cultivées 
et  par  l'appauvrissement  des  fermiers,  des  métayers,  des  vignerons 
et  des  autres  paysans,  par  la  diminution  des  troupeaux,  par  la  di- 
minution de  la  culture  avec  les  chevaux,  par  l'augmentation  de 
celle  qui  se  fait  avec  les  bœufs,  par  les  productions  du  pays? 

XII. 

Si,  outre  les  métayers  et  fermiers,  il  y  a  des  paysans  qui  tien- 
nent des  terres  pour  les  exploiter  eux-mêmes;  si  c'est  avec  la 
charrue  ou  à  bras  ;  s'ils  ont  des  bestiaux  à  eux,  et  quelle  sorte 
de  grains  ils  cultivent;  si  les  fermiers  et  les  paysans  sont  assujettis 
à  des  corvées  qui  dérangent  la  culture  en  leur  étant  les  moyens 
d'en  faire  les  avances  et  d'en  soutenir  les  travaux;  s'il  est  plus 
avantageux  que  les  paysans  cultivent  la  terre  avec  leurs  bras  pour 
se  procurer  de  quoi  vivre,  ou  qu'ils  soient  occupés  par  des  fermiers 
en  état  de  satisfaire  aux  frais  de  grandes  entreprises  de  cultures  ; 
combien  un  homme  peut  labourer  de  terre  par  jour  avec  sas  bras  V 

XIII. 

Si  les  terres  sont  partagées  en  petites  ou  en  grandes  fermes, 
les  avantages  ou  les  désavantages  qui  en  résultent  par  rapport 
aux  frais  de  la  culture,  au  profit  des  laboureurs,  au  fermage,  aux 
gains  des  paysans  occupés  par  les  laboureurs,  et  aux  dépenses  pour 
rentretien  des  bâtiments,  des  fermes? 

XIV. 

La  meilleure  manière  de  régler  la  répartition  de  la  taille  pour 
conserver  aux  fermiers  les  richesses  nécessaires  pour  la  culture  (*). 


(1)  Un  estime  ù  900  millions  les  dépenses  annuelles  qu'il  faudrait  faire  j)our 
une  bonne  culture  des  terres  du  royaume,  sans  y  comprendre  les  frais  d'achat 
et  du  ^gouvernement  des  bestiaux,  les  frais  de  la  culture  des  vi^Mies,  etc.,  (jui 
montent  plus  haut  que  ceux  de  la  culture  des  grains.  I^es  dépenses  de  la 
culture  actuelle  sont  insuffisantes;  elles  ne  sont  évaluées  qu'à  400  millions 
et  ne  produisent  que  40  pour  cent  :  au  lieu  que  celles  qu'il  faudrait  pour  une 
bonne  culture,  pnxluiraient  cent  pour  cent  et    plus  :  Voyez  Essai  sur  Vamé- 
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Les  effets  destructifs  de  riinposition  des  droits  préjudiciables  au 
commerce,  au  débit,  au  prix,  à  la  consommation,  à  la  production 
des  denrées,  aux  revenus  des  biens-fonds  et  à  la  source  des  re- 
venus du  roi? 

XV. 

L'état  de  la  culture  actuelle,  les  progrès  dont  elle  est  susceptible 
dans  chaque  pays,  les  obstacles  à  lever,  les  facilités  et  les  moyens 
à  procurer  pour  la  faire  prospérer.  Si  les  pays  d'états  provinciaux 
sont  mieux  cultivés  que  les  autres  ;  si  les  états  provinciaux  entrent 
assez  dans  le  détail  des  connaissances  nécessaires  pour  favoriser 
la  culture  et  le  débit  des  productions  du  cru  ?  La  société  de  savants 
établie  par  les  états  de  Bretagne  pour  les  progrès  de  l'agriculture, 
embrasse-t-elle  dans  ses  études  et  dans  ses  recherches  toutes  les 
connaissances  et  toutes  les  vues  de  la  régie  de  l'économie  générale 
de  la  province,  et  tous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  celles 
des  autres  provinces? 

XVL 

Les  espèces  de  culture  qui  pourraient  être  les  plus  favorables 
et  les  plus  profitables  au  pays,  soit  en  grains,  vignes,  herbages, 
légumes,  lin,  chanvre,  bois,  arbres  fruitiers,  etc. 

xvn. 

Les  avantages  qu'on  doit  attendre  des  sociétés  savantes  qui 
s'appliquent  à  faire  des  recherches  et  des  essais  (*)  pour  améliorer 


lioratton  des  terres  ;  la  considération  la  plus  importante  dans  Timposition  de 
la  taille  est  fjue  cette  imposition  porte  sur  les  revenus  du  propriétaire  et  non 
sur  le  fermier  ;  elle  sera  moins  onéreuse  à  l'un  et  à  Tautre  :  Voyez  VEncy^ 
clopédiej  article  Grain's,  Observations  sur  la  taille.    (Note  de  roriginal.) 

(1)  Voyez  Taccroissement  dont  Ta^'Hculture  est  susceptible  en  France  et  la 
nécessité  de  la  liberté  jjénérale  du  commerce  extérieur  et  intérieur  des  grains, 
dans  V Encyclopédie,  article  Grains  et  dans  V Essai  sur  Vaméîioration  des 
terres,  où  l'on  prouve  que  les  revenus  de  la  culture  peuvent  augmenter  des 
V»  pour  le  roi,  pour  les  propriétaires,  pour  la  «lîme,  et  pour  les  fermiers 
par  les  avantages  (jui  résultent  de  la  liberté  du  commerce,  de  la  répartition 
réglée  et  proportionnelle  des  impôts,  des  ménagements  sur  la  rigueur  des 
corvées  et  sur  la  levée  des  milices  dans  les  campagnes:  Plus  de  lî200  la- 
boureurs anéantis  en  peu  d'années  dans  une  seule  province  du  royaume,  selon 
l'assertion  la  plus  authentique,  firent  reconnaître  aussitôt  la  nécessité  d'y  re- 
médier. Cette  protection  de  la  part  du  gouvernement  est  essentielle  pour 
tout  le  royaume  parce  qu'elle  intéresse  radicalement  la  prospérité  et  la  force 
de  l'Etat.  M.  de  Golbert,  qui    avait   cru  que   la  culture  des   terres  pouvait  se 
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la  culture,  pour  instruire  les  cultivateurs,  pour  procurer  le  débit 
des  productions  du  cru  et  pour  faciliter,  par  leurs  observations  et 
par  leurs  connaissances,  la  régie  de  l'économie  du  royaume. 

POPULATION. 

Article  I. 

L'augmentation  ou  diminution  de  la  population  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  de  la  province,  surtout  dans  les  endroits  éloignés 
des  grandes  villes;  prendre  dans  ces  éloignements  vingt  paroisses 
de  la  province,  plus  ou  moins  ;  tirer  des  registres  de  baptêmes,  de 
mariages,  les  résultats  sur  l'état  successsif  de  la  population  depuis 
cent  ans. 

IL 

La  diminution  ou  augmentation  des  hameaux,  ou  habitations  dans 
les  paroisses  (*)? 

m. 

En  quoi  les  hommes  contribuent-ils  à  la  prospérité  de  TEtat? 
Les  productions  que  procui-e  le  travail  d'un  homme  ne  font-elles 
pas  partie  des  richesses  de  l'Etat  à  raison  de  leur  quantité  et  de 
leur  valeur  vénale?  Sans  la  consommation  qui  se  fait  pour  satis- 
faire aux  besoins,  aux  commodités,  aux  plaisirs  et  à  l'ostentation 
des  hommes,  les  productions  seraient-elles  des  richesses?  Un  homme 
n'est-il  pas  profitable  à  l'Etat  à  raison  de  ce  qu'il  produit  et  à 
raison  de  ce  qu'il  dépense  de  son  gain  ou  de  son  revenu  ;  n'est-ce 


soutenir  sans  le  commerce  extérieur  des  grains,  en  aperc-ut  lui-même  le  dé- 
périssement; mais  trop  prévenu  en  faveur  du  commerce  de  marchandises 
de  main-d'œuvre,  il  était  persuadé  que  la  nation  serait  dédommagée  par  ce 
commerce  postiche  de  petite  mercerie  qui  nous  a  si  longtemps  séduits,  qui  ne 
peut  être  une  ressource  que  pour  de  petits  Etats  maritimes  bornés  à  un 
petit  territoire,  et  qui  nous  a  fait  perdre  de  vue  le  commerce  de  propriété 
ou  des  denrées  du  cru  que  M.  de  Sully  regardait  avec  raison,  ainsi  qu'il  Ta 
prouvé  par  les  succès  de  son  ministère,  comme  le  commerce  essentiel  d'un 
grand  royaume  situé  avantageusemeut  pour  la  navigation.  En  effet,  la  France, 
par  l'étendue  et  par  la  fertilité  de  son  territoire,  par  sa  situation  favorable 
pour  le  commerce  extérieur  de  ses  denrées,  peut  s'élever  à  un  tel  degré  de 
puissance  qu'elle  ne  laisserait  à  la  sagesse  du  souverain  d'autre  ambition 
que  la  gloire  d'être  l'arbitre  de  ses  voisins  et  le  pacificateur  de  l'Europe. 
(Note  de  roriginal.) 

(1)  On  ne  compte  plus  dans  le  royaume,  y  compris  les  pays  conquis,  ([u'cn- 
viron  (|uatre  millions  de  feux  ;  on  estime  quatre  personnes  par  feu,  adultes 
et  enfants.  (Note  de  l'orij^inal.) 
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pas  par  la  consommation  et  la  reproduction  que  les  hommes  per- 
pétuent et  augmentent  les  richesses?  Si  le  paysan  qui  a  bon  ali- 
ment, bon  vêtement,  l'arrangement  de  son  petit  ménage,  quelques 
bestiaux,  n'est  pas  plus  profitable  à  l'Etat  par  sa  consommation  et 
par  son  activité  a  soithnih  lnk  aisanck  gu'iL  chaint  de  i»erdre, 
que  ne  serait  un  paysan  découragé  et  réduit  à  vivre  misérable- 
ment; si  c'est  par  la  consommation  que  les  productions  se  per- 
pétuent, (ju'elles  ont  une  valeur  vénale  et  qu'elles  sont  des  richesses, 
comment  ceux  ([ui  les  consonunent  ne  diminuent-ils  pas  eux-mêmes 
leurs  richesses  ou  leur  aisance  ;  un  paysan  qui  se  nourrit  de  pain 
de  froment,  qui  a  plus  de  valeur  vénale  ([ue  les  autres  grains,  ne 
contribue-t-il  pas  par  sa  consommation  à  l'augmentation  de  la  pro- 
duction de  cette  denrée  et  n'est-il  pas  dans  Taisance;  parce  qu'il 
peut,  si  (pielque  besoin  particulier  Texige,  dimmuer  sa  dépense 
car  il  peut  vivre  de  pain  de  seigle,  et  si  cette  épargne  ne  suffit 
pas,  il  peut  se  rabattre  au  pain  d'orge  et  même,  s'il  le  faut,  au 
l^ain  de  blé  sarrasin  ou  de  blé  noir;  ainsi  ce  paysan,  en  consom- 
mant du  froment,  ne  contribue-t-il  pas  à  l'avantage  d'une  culture 
(pii  procure  un  meilleur  revenu  dans  l'Etat  et  n'a-t-il  pas,  en  cas 
de  besoin,  plusieurs  degrés  d'aisance  quïl  n'aurait  pas  s'il  était 
réduit  i)ar  la  misère  à  ne  consommer  constannnent  que  du  blé 
noir;  si  ce  n'éUiit  ])as  avec  raison  (pie  Monsieur  de  Sully  regar- 
dait la  culture  du  l)]é  noir  comme  <lésavantageuse  dans  le  royaume? 
N'est-ce  pas  dans  la  consommation  soutenue  et  perpétuée  par 
l'aisance  du  j)eu])le  (pie  consiste  la  prospérité  et  la  force  constante 
d'un  royaume;  n'est-ce  pas  en  ce  sens  (|ue  Fi{AN(;ois  T*"  disait  que 
ses  sujets  lui  r/anhiient  scb'  ricliesscs/  Un  souverain  aurait-il  des 
richesses  de  ressource  dans  un  royaume  oii  les  sujets  n'auraient 
(pie  le  nécessaire  jmur  satisfaire  à  leurs  besoins?  Les  revenus  des 
l)ropriétaires  (jui  sont  le  i)remier  entre])()t  des  richesses  que  pro- 
duisent les  l)ie!is-f()n(ls,  et  (pii  se  distribuent  ])ar  les  dépenses 
mômes  de  ces  ])n)pri('*taires  à  toute  la  nation,  ne  forment-ils  ptvs 
le  fonds  des  richesses  annuelles  (pii  attirent  et  tixent  les  hommes 
dans  un  royaume  à  |)r()portion  «pfelles  leur  procurent  des  gains 
et  (le  l'aisance?  L'aisance  des  pro])ri('*taires  ne  serait-elle  d(mc 
avantageuse»  à  l'Etat  (|u"autant  (pfelle  favoriserait  la  poi)ulation  et 
(juVlle  entretiendrait  Taisance  de  la  nation  ;  et  l'aisance  de  la  na- 
tion ne  serait-elle  donc  avantageuse  aussi  (|u*autant  qu'elle  perpé- 
tuerait les  richesses  du  royaume  par  la  consonnnation  et  par  la 
rej)i-o(luction  annuelle  de  ce*<  richesses,  et  (piautant  (pi'elle  en  sou- 
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tiendrait  par  la  consommation  même  la  valeur  vénale,  dans  laquelle 
consistent  les  revenus  des  propriétaires  et  l'opulence  de  la  nation; 
ainsi  la  consommation  en  bons  aliments,  bons  vêtements,  etc.,  en- 
tretenue par  Taisance  du  bas  peuple,  qui  est  le  plus  nombreux, 
ne  serait-elle  pas  la  principale  cause  de  la  pi-ospérité  d'un  Etat? 
Comment  quelques-uns  ont-ils  pu  se  peisuader  qu'il  est  avantageux 
que  les  paysans  soient  pauvres;  qui  a  pu  introduire  ce  préjugé 
barbare  et  destructif;  ne  serait-ce  pas  parce  que  le  paysan  ac- 
coutumé à  la  misère  et  à  la  paresse  se  refuse  au  travail  dans  les 
amiées  abondantes,  n'en  voit-on  pas  le  principe? 

IV, 

Le  loyer  d'une  journée  de  charrue  à  bœufs  ou  à  chevaux;  le 
prix  de  la  journée  du  manouvrier  dans  chaque  province? 

V. 

Le  soin  ou  négligence  pour  les  enfants;  si  les  pères  et  mères 
peuvent  pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  leur  conservation  dans  la 
province  V 

VL 

S'il  serait  avantageux  de  distribuer  les  terres  aux  paysans  pour 
les  cultiver  par  le  travail  des  bras,  ou  s'il  est  plus  profitable 
qu'elles  soient  affermées  à  de  riches  fermiers  qui  les  font  labourer 
par  des  animaux  et  qui  ont  les  bestiaux  nécessaires  pour  se  i)ro- 
curer  les  fumiers  qui  fertilisent  les  terres;  si  la  culture  des  grains 
exécutée  par  le  travail  des  bras  pourrait  suffire  à  la  subsistance 
des  différentes  classes  d'hommes  nécessaires  dans  un  royaume 
florissant;  à  quel  prix  reviendrait  le  septier  de  blé,  si  les  terres 
étaient  cultivées  par  le  travail  des  bras;  si  les  paysans  seraient 
en  état  de  faire  les  avances  de  cette  culture,  dont  les  travaux  sont 
fort  multipliés  et  dont  la  moisson  se  fait  attendre  longtemps?  Ne 
doit-on  pas  préférer  les  manières  de  cultiver  qui  épargnent  les 
travaux  des  hommes,  qui  coûtent  moins  de  frais,  et  qui  procurent 
l»lus  de  production  et  i)lus  de  profit  ou  plus  de  richesses  dans 
TEtat  ;  n'en  est-il  pas  de  même  de  tous  les  ouvrages  qui  i)euvent 
s'exécuter  avec  moins  de  travail  d'hommes  et  moins  de  frais?  Les 
ouvrages  qui  ne  valent  que  les  frais  de  la  main-d'ci'uvre  ne  sont- 
ils  pas  les  moins  profitables?  Si  les  ouvrages  qui  emploient  ])lus 
d'hommes,  contribuent  i)lus  à  la  population  que  ceux  qui  emploient 
moins  d'hommes  et  qui  ])roduisent  ])lus   de   gain    ou    plus    de  ri- 
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chesses;  si  le  profit  ou  raugmentation  de  revenus  que  procurent 
ces  derniers  ne  fournissent  pas  des  gains  à  d'autres  hônunes 
employés  par  ceux  qui  jouissent  de  ces  profits  ou  de  ces  revenus? 
Si  on  ne  doit  pas  conclure  de  là  qu'il  faut  augmenter  les  produc- 
tions et  diminuer  les  frais,  autant  qu'il  est  possible,  par  les  secours 
des  animaux,  des  machines  et  de  tous  autres  moyens  qui  peuvent 
suppléer  aux  dépenses  de  main-d'œuvre  V  S'il  y  a  à  cet  égard  des 
usages  désavantageux  et  des  inconvénients  à  les  réformer,  n*est-il 
pas  encore  plus  préjudiciable  de  les  perpétuer!*)? 

VII. 

Le  prix  du  salaire  des  domestiques,  valets  de  charrue,  bouviers, 
pâtres,  charrons,  maréchaux,  bourreliers,  etc.,  dans  la  province? 

VIII. 

L'activité  ou  la  paresse  des  métayers,  ou  manouvriers,  leurs 
causes;  s'ils  sont  déconcertés  par  l'indigence  et  par  la  modicité 
du  salaire  trop  disproportionné  aux  travaux  pénibles  de  la  cam- 
pagne et  trop  insuffisant  pour  leur  procurer  la  subsistance  con- 
venable pour  supporter  et  soutenir  ces  travaux  avec  courage? 

IX. 

Si  on  manque  d'honunes  dans  la  province  pour  la  culture  de 
la  terre  et  les  travaux  de  la  campagne,  et  sui-tout  dans  les  sai- 
sons (les  grands  travaux,  moissons,  etc. 

X. 

Si  c'est  la  paye  trop  faible  (jui  en  est  la  cause,  ou  la  pauvreté 
des  fermiers  et  métayers  qui,  par  le  défaut  de  débit  de  leurs  denrées» 
ne  sont  pas  en  état  de  procurer  en  tout  temps  du  travail  et  un 
gain  convenable  aux  habitants  de  la  province,  ou  si  ce  sont  les 
charges  ou  les  impositions  arbitraires  qui  leur  enlèvent  toute  espé^ 
rance  de  pouvoir  se  tirer  de  la  misère  et  de  se  procurer  les 
alimenta,  les  vêtements  et  les  petites  commodités  qui  peuvent  sou^ 
tenir  le  courage  et  l'activité? 

XL 

Si  la  paye  trop  faible  vient  de  la  non-valeur  des  denrées  et 
du  i)eu  de  i)rotit  et  revenu  de  ceux  qui  emploient  les  domestiques 

(1)  On    doit    examiner    l'état    actuel  des   provinces  pour  faire  sur  chacune 
l'application  convenable  de  ces  questions  générales.     (Note  do  roriginal.) 
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et  nianouvriers;  si  le  salaire  des  ouvriers  et  des  domestiques  de 
la  province  est  augmenté  ou  diminué  depuis  cent  ans,  ayant  égard 
aux  changements  de  la  valeur  numéraire  de  l'argent? 

XII. 
Si  les  paysans  quittent  le  pays  ou  s'absentent  pour  chercher  de 
l'ouvrage  dans  d'autres  provinces;  si  beaucoup  vont  à  Paris  ou 
dans  les  autres  villes  chercher  de  l'ouvrage  ou  se  faire  laquais 
par  la  crainte  de  la  milice  ;  ou  si  c'est  faute  de  ressource  dans  le 
pays,  de  travail,  de  salaire  suffisant,  ou  l'impossibilité  par  leur 
misère  de  s'occuper  pour  eux  à  la  culture  et  se  procurer  de  quoi 
vivre  et  s'entretenir?  Combien  la  désertion  des  enfants  des  labou- 
i-eurs  inquiétés  dans  les  campagnes  contribue  au  dépérissement  de 
l'agriculture  en  enlevant  les  richesses  que  leurs  pères  employaient 
aux  dépenses  de  la  culture  des  terres?  Les  effets  de  l'inquiétude 
de  la  milice  annoncée  dans  le  temps  des  travaux  pressants  de  la 
campagne.  De  la  milice  permanente  ;  combien  cette  sorte  de  milice 
a  été  préjudiciable  à  l'Etat  en  comparaison  des  avantages  qu'on 
s'est  proposé  dans  un  tel  établissement;  la  France  bien  cultivée  et 
bien  peuplée  manquerait-elle  de  richesses  et  d'hommes  de  bonne 
volonté  pour  sa  défense  et  pour  la  navigation? 

XIII. 
Si  la  mendicité  disperse  les  paysans,  ou  si  leur  indigence  les 
rend  inutiles  à  l'Etat,  étant  bornés  à  un  travail  ingrat,  n'ayant 
rien  à  vendre,  ne  pouvant  rien  acheter   pour  leur  besoin,  ni  con- 
tribuer convenablement  aux  impositions,  étant  réduits  il  une  mauvaise 
nourriture  et  à  de  mauvais  vêtements,  et  privés  de  tout  autre  secours? 

XIV. 
Ce  que  la  mendicité  ou  la  désertion  en  ont  enlevé  par  paroisse 
depuis  cinquante  ans  ou  plus;  si  leur  désertion  causée  par  l'indi- 
gence n'est  pas  plus  avantageuse  que  leur  résidence  en  trouvant 
ailleurs  du  travail,  ou  en  se  fixant  dans  les  villes  à  l'état  de  do- 
xnestique,  qui  les  rend  plus  utiles  par  leur  service  et  par  leur 
^consommation  en  aliments,  vêtements  et  autres  dépenses  qui  con- 
t;ribuent  au  débit  des  denrées  du  cru  et  des  marchandises  de 
xiiain-d'œuvre,  et  qui  en  soutiennent  le  prix  et  la  ])roductionV 

XV. 

Le  nombre  de  personnes  \)sly  feux  ou  par  familles,  en  comptant 
les  enfants  depuis  l'âge  de  deux  ans  accomplis?   S'il  y  a  des  pa- 
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roisses  fort  sujettes  aux  maladies  épidémiques  ;  si  on  peut  attribuer 
ces  maladies  aux  mauvais  aliments  ou  aux  qualités  du  territoire, 
ou  à  des  étangs,  à  des  marais  et  à  des  eaux  croupissantes,  ou 
aux  dessèchements  d'étangs,  de  rivières,  de  marais  qui  ont  beau- 
coup de  vase  bourbeuse  et  fétide;  ou  si  elles  ne  dépendent  point 
de  certains  vents  qui  sont  ordinaires  ou  qui  durent  longtemps, 
qui  viennent  de  la  mer  ou  de  lieux  marécageux  ;  ou  si  elles  vien- 
nent au  printemps  lorsqu'on  commence  à  remuer  la  ten*e  surtout 
après  des  hivers  pluvieux  et  qu'il  n'est  pas  survenu  des  vents 
suffisants  pour  dissiper  les  exhalaisons  de  la  terre?  Quels  sont 
dans  la  province  les  rapports  de  la  durée  de  la  vie  relativement 
aux  différents  âges,  à  conmiencer  dès  la  naissance;  si  ces  rapports 
sont  les  mêmes  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes? 

XVI. 

S'il  est  vrai  que  les  écoles  soient  nuisibles  dans  les  campagnes  ; 
s'il   ne  faut   pas  que   les   enfants   des   fermiers   et  de  ceux  qui 
exercent  le  commerce  rural  sachent  lire  et  écrire  pour  s'établir 
dans  la  profession  de  leurs  pères,  pour  pouvoir  mettre  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  dans  leurs  affaires  et  dans  leur  commerce,  et  pour 
lire  les  livres  qui  peuvent  étendre  leure  connaissances  sur  l'agri- 
culture;  s'il   n'est  pas  utile  pour  l'état  de  collecteur,  de  syndic, 
etc.,  dans  les  paroisses,  qu'il   y  ait  des  paysans  qui   sachent  lire 
et  écrire?  Si  ce  sont  les  écoles,  ou  la  misère,  ou  d'autres  causes  aussi 
fâcheuses  qui  déterminent  les  paysans  à  abandonner  les  campagnes 
pour  se  tirer  dans  les  grandes  villes?  Si  par  cette  désertion  Paris 
et  les  autres    villes    sont   plus    peuplées    aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  autrefois;   ou   si  la  dépopulation  ne  dépend  pas  d'un  dé — 
croissenient  de  richesses  et  de  population  qui  fait  d'abord  plus  d^ 
progrès  dans  les  campagnes  que  dans  les  grandes  villes  oîi  résideiK  ^ 
ceux   qui  jouissent   de  jirofits,   d'appointements,   de   pensions,  (L^ 
rentes,  etc.,  qui  sont  payés  par  TEtat   et  qui  se  tirent  des   can  :» 
pagnes;   ensorte   qne  les   degrés   du  décroissement   général  de  ri- 
chesses  et  de  poi)ulation   dans   les  campagnes   et  dans  les   vill^^ 
seraient   proportionnés   à  ces  circonstances  (  '),   sans   qu'il   fût    vra/ 

(1)  11  est  j)rouvé  par  les  rejjristres  des  baptêmes,  des  mariages,  des  enterre- 
ments, et  par  la  consoiimiation  du  blé  dans  l'aris ,  que  celte  ville  n'a  pas 
augmenté  en  habitants  depuis  lon'çTtemps;  ainsi  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes n'est  pas  dédommagée  par  la  population  de  cette  capitale.  Mais  il 
suflit  de  connaître  le  dépérissement  des  revenus  de  la  nation   pour  s'assurer 
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que  les  grandes  villes  enlevassent  aujourd'hui  plus  d'habitants  des 
campagnes  qu'autrefois? 

GRAINS. 

Article  I. 

Si  on  s'attache  dans  la  province  à  la  culture  la  plus  profitable  ; 
si  c'est  à  celle  du  blé,  froment  et  seigle,  ou  des  orges,  sarrasin, 
millet,  blé  de  Turquie,  etc.,  leur  produit,  leur  valeur  vénale  ;  leur 
usage  dans  le  pays,  leurs  avantages  ou  désavantages  par  rapport 
au  revenu  des  terres  et  à  l'emploi  des  hommes.  Est-il  de  l'intérêt 
de  l'Etat  d'étendre  la  culture  du  blé  lorsque  le  prix  commun  de 
cette  denrée  ne  restitue  pas  les  frais,  la  taille  et  le  loyer  des 
terres  ? 

IL 

Si  la  culture  du  blé  est  augmentée  ou  diminuée  dans  la  pro- 
vince? 


de   la  diminutioa  de  la  population,  car  les  royaumes   ne   sont  peuplés  ({u'à 
peu  près  en  raison  de  leurs  richesses;  200  millions  de  revenus  dans  un  Etat 
y    entretiennent  environ   un   million  d'hommes.  Ainsi  le   dépérissement  des 
revenus  entraîne   nécessairement  celui  de  la  population,  au  lieu  que   Taug- 
mentation  des  revenus  dans  un  Etat  y  attire  des  hommes  de   toutes  parts. 
Ce  n*est  pas  la  population  qui  répare  les  richesses,  ce  sont  les  richesses  qui 
réparent  la  population  :   les  hommes  perpétuent  les  richesses  ;    mais  il  faut 
préalablement  des   richesses   pour   accroître   la   population   et   les  richesses. 
Voir  VEssai  sur  Vamélioratian  des   terres.    Mais  par  augmentation   de  ri- 
chesses il  ne  faut  pas  entendre  simplement  une  augmentation  d'argent  mon- 
nayé, car  cette  richesse,  à  moins  qu'elle   ne  soit  occupée   et  renouvelée  an- 
nuellement par  Tagriculture  et  le  commerce  ,  est  une  richesse  stérile.  On  ne 
doit  juger  de  la  richesse  d'un  Etat  que  par  ses  revenus  annuels;   le   pécule 
des  nations,  dont  les  richesses  se  tirent  du  territoire,  n'est  à  peu  près  qu'en 
raison  de  la  moitié  de  leurs  revenus  annuels.  On  présume  que  la  découverte 
de  l'Amérique  a  beaucoup  augmenté  la  masse  de  l'argent  monnayé  en  France, 
et  que  cette  augmentation  a  fait  monter  le  prix  des  denrées  ;  cela  est  difficile 
à  prouver  par  les  faits,  car  dans  le  temps  de  la  conquête  du  Pérou  en  1557, 
le  prix   commun  du  blé   était   aussi    haut  et   môme   plus  haut  qu'à  présent. 
Il  est   vrai  qu'après   les   guerres  des  Anglais   en  France,   depuis  Charles  VII 
jusqu'à  François  I*^  les  prix  des  denrées   avaient  fort   baissé,  mais  dans  les 
temps  précédents,  à  remonter  jusqu'à  Charlemagne,  ils   étaient  à  peu    près 
comme  aujourd'hui  ;   on   peut  en  juger   par   le  salaire  des  ouvriers  qui  est 
toujours  réglé  non  par  le  prix  annuel ,  mais  par  le  prix  commun  des  grains 
dans  les  provinces.     (Note  de  l'original.^ 
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III. 

Si  le  moins  peut  être  imputé  aux  acquisitions  faites  par  les  riches 
propriétaires  qui  ont  augmenté  l'étendue  de  leurs  fermes?  Si  les 
terres  en  sont  mieux  ou  plus  mal  cultivées,  selon  que  les  laboureurs 
sont  ou  ne  sont  pas  assez  riches  pour  soutenir  de  grandes  entre- 
prises de  culture? 

IV. 

Si  on  s'attache  dans  la  province  à  la  culture  des  légumes,  comme 
fèves,  pois,  haricots,  lentilles,  etc.,  si  cette  culture  y  est  fort  pro- 
fitable? 

V. 

S'il  y  a  débit  et  exportation  de  ces  légumes?  Si  après  les  années 
d'abondance  en  blé  on  ne  s'aperçoit  pas  que  la  culture  de  ce  grain 
est  négUgée  et  que  les  cultivateurs  s'adonnent  à  d'autres,  ou  qu'ils  se 
l)oment  au  pâturage  de  leurs  bestiaux;  si  les  non-valeurs  des 
denrées  sont  fréquentes  et  font  dégénérer  en  perte  les  frais  de  la 
culture,  la  font  abandonner,  anéantissent  les  revenus  des  biens-fonds, 
suppriment  les  travaux  et  le  salaire  des  paysans,  empêchent  le 
payement  des  impositions,  attirent  des  famines  et  diminuent  la  po- 
pulation ? 

VI. 

Si  l'exportation  ])articulière  des   grains  d'une  province  hors  du 
royaume  n'est  pas  contraire  à  la  sûreté  de  la  subsistance  des  ha- 
bitants ?  Si  l'on  peut  attribuer  les  mêmes  inconvénients  à  la  liberté 
générale  d'exportation   pour   toutes  les  provinces  du   ix)yaume;  si 
l'agriculture  réduite  à  la  subsistance  de  la  nation  pourrait  soutenir 
un    accroissement    de  culture   sans  faire  dégénérer  les  prix    des 
grains  en  perte  et  sans  anéantir  les  revenus  des  biens-fonds?  Quels 
sont  les  avantages  de  la  liberté  de  l'exportation  des  grains  i^)'^ 
Quelles  sont    les  nations    qui   manquent   de   grains,  combien    elle3 
en  achètent,  années  communes,  quelles  sont  les  nations  qui  leur  eix 
vendent?  Si  leur  commerce  d'exportation  de  grains  est  assez  éten- 
du pour  les  exposer  à  des  chertés;  et  s'il  est  suffisant   pour   leuf 
éviter  les  non-valeurs  et  les  grandes  variations  des  prix  des  grains, 
qui  détruisent  l'agriculture? 


(1)  Voyez  V Essai  sur  VaméJioraiion  des  terres:  l'article  Gkains,  dans 
V Encyclopédie^  sur  les  efl'ets  de  la  liberté  de  l'exportation  des  g-rains.  (Note 
do  rorijjinal.) 
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VIL 

Si  sous  le  prétexte  spécieux  d'entretenir  l'abondance  dans  les 
villes,  le  débit  des  grains  est  gêné  dans  les  campagnes,  on  ne  pré- 
judicie  pas  à  l'agriculture,  aux  revenus  des  propriétaires  et  à  la 
pi-ospérité  des  villes  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  richesses 
des  propriétaires  qui  habitent  ces  villes  et  qui  les  vivifient  par 
leurs  dépenses? 

VIII.    . 

Si  en  empêchant  la  communication  du  commerce  des  grains 
entre  les  provinces  sous  prétexte  d'assurer  la  subsistance  aux  ha- 
bitants de  chaque  province,  on  ne  détruit  pas  l'agriculture  dans  les 
unes,  et  les  hommes  dans  les  autres  par  la  famine? 

IX. 

S'il  est  avantageux  que  les  denrées  de  premier  besoin  soient  par 
proportion  plus  chères   que  les   marchandises  de[  moindre  besoin? 
N'est-ce  pas  le  prix  commun  des  denrées  de  premier  besoin  qui 
règle  le  salaire  des  ouvriers;  les  laboureurs  qui   vendraient  leurs 
grains  à  trop  bas  prix  à  proportion  de  ce  que  leur  coûtent  les 
frais  de  la  culture,  pourraient-ils  soutenir  ces  dépenses;  ne  seraient- 
ils  pas  contraints  de  diminuer    le  salaire   des  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, ou  d'en  occuper  un  moindre  nombre  ;  les  gains  des  ouvriers 
ne  seraient-ils  pas  alors  trop   bornés   pour  leur  procurer  les  se- 
cours convenables  à  leur  état;  cet  inconvénient  n'est-il    pas  une 
des  causes  qui  leur  font  abandonner  les  provinces  où  le  blé  est  à 
las  prix,  et  les  gains  à  proportion?  Si  la  consommation  des  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  de  premier  besoin,  et  dont  on  peut  se 
passer,  n'augmente  ou  ne  diminue  pas  à  proportion  que  ces  mar- 
chandises sont  plus  ou  moins  chères,   ou  plus  ou  moins  chargées 
de  droits;   si  leur  consommation  diminue,   leur  production  et  les 
revenus  qu'elles  rapportent  ne  diminuent-ils  pas   aussi;    ne  s'en- 
siuivrait-il  pas  qu'il  serait  plus  avantageux  (lue  les  denrées  de  pre- 
mier besoin  fussent  constamment  à  plus   haut  prix  par  proportion 
que  les  autres  marchandises,  puisque  le  bon  i)rix  de  part  et  d'autre 
favoriserait  l'agriculture,  accroîtrait  les  revenus  de  la  nation,  aug- 
menterait le  salaire  des   ouvriers,    procurerait   les  douceurs  de  la 
vie,  l'aisance  et   les  commodités  qui  attirent  et  fixent  les  hommes 
dans  les  pays  où  ils  peuvent  jouir  de  ces  avantages;  serait-ce  donc 
la  valeur  vénale  des  denrées  de  premier   besoin,   considérée  rela- 
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tiveiuent  au  prix  des  autres  marchandises,  qui  déciderait  en  partie 
de  la  prospérité  et  de  la  force  des  Etats? 

X. 

Quels  seraient  les  dangers  et  les  abus  que  l'on  aurait  à  redouter 
pour  les  revenus  des  biens-fonds  et  pour  la  subsistance  du  peuple, 
des  établissements  de  magasins  de  grains  formés  par  des  com- 
pagnies protégées  ou  privilégiées;  quels  prétextes  les  compagnies 
pourraient  alléguer  pour  gêner  le  commerce  des  grains  et  décider 
des  prix  dans  les  achats  et  dans  les  ventes? 

XL 

Si  les  greniers  de  blé  multipliés  par  les  marchands  de  grains 
dans  les  années  abondantes  ne  sont  pas  des  magasins  qui  assurent 
la  subsistance  du  peuple  dans  les  mauvaises  années;  si  Tachât  des 
grains  par  les  marchands  dans  les  années  abondantes  pour  garder 
dans  des  greniers,  ne  facilite  pas  aux  fermiers  le  débit  de  leurs 
grains;  si  on  doit  craindre  le  monopole  de  ces  marchands  dans 
les  mauvaises  années,  si  la  concurrence  de  ces  mêmes  marchands 
et  si  ces  greniers  de  blé  fort  multipliés  ne  s'y  opposent  pas?  Si 
la  liberté  entière  et  constante  du  commerce  des  grains  n'établit 
pas  entre  les  nations  un  prix  général  qui  est  commun  à  toutes  ces 
nations;  de  sorte  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  plus  exposées  aux 
chertés  les  unes  que  les  autres,  et  que  l'abondance  et  les  disettes 
qui  varient  successivement  chez  les  nations  se  compensent  récipro- 
quement et  entretiennent,  par  la  liberté  du  commerce,  un  prix  ton-- 
jours  à  peu  près  égal  partout;  y  a-t-il  eu  des  famines  sous  les 
règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII  où  le  commerce  des  grains^ 
était  libre? 

XIL 

Comment  peut-on  concilier  la  conservation  des  grains  surabon— 
dants  et  renq)êchement  du  magasinage;  des  vues  si  bornées  et  si 
contradictoires  ne  conduisent-elles  pas  aux  non-valeurs,  aux  dégâts, 
aux  famines,  à  la  dégradation  de  l'agriculture,  au  dépérissement 
des  revenus  du  royaume  et  à  la  dépopulation  V  Y  a-t-il  rien  de  plus 
préjudiciable  à  un  Etat  qui  tire  ses  richesses  de  son  territoire  que 
la  déi)er(lition  et  les  non-valeurs  des  denrées  du  cru? 
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BESTIAUX. 

Article  I. 

Si  le  pays  est  riche  en  moutons;  de  quelles  espèces  ils  sont, 
grands  ou  petits?  Si  les  manufactures  d'étoffas  de  soie  et  de  coton, 
fort  multipliées  dans  le  royaume,  n'ont  pas  fait  diminuer  l'usage 
de  la  laine,  d'où  s'ensuivrait  une  diminution  de  troupeaux  et  des 
engrais  qu'ils  procurent  pour  fertiliser  les  terres? 

IL 

Si  la  campagne  fournit  des  abris  contre  les  vents  de  l'hiver  et 
les  chaleurs  de  l'été  qui  peuvent  nuire  aux  troupeaux;  si  le  pays 
n'est  pas  trop  humide  et  trop  abondant  en  mauvaises  herbes  qui 
leur  sont  nuisibles;  quelles  sont  les  maladies  auxquelles  ils  sont 
plus  sujets  dans  le  pays;  quelle  est  l'espèce  de  moutons  qui  y 
convient  le  mieux,  et  quelle  est  la  manière  de  les  gouverner  pour 
en  éviter  le  dépérissement? 

III. 
De  quelle  qualité  sont  les  laines  et  quel  en  est  le  prix? 

IV. 

Le  produit  de  la  laine  de  chaque  mouton  ;  si  les  laines  sont  em- 
ployées dans  le  pays  ou  exportées;  où,  et  en  quelle  quantité?  Si 
le  prix  des  laines  a  augmenté  ou  diminué  depuis  100  ans,  ayant 
égard  à  la  valeur  numéraire  de  l'argent?  Si  les  dépenses  en  étoffes 
de  laine  ne  sont  pas  plus  profitables  à  l'Etat  que  les  dépenses  en 
étoffes  de  soie  et  de  coton? 

V. 

Le  produit  de  la  vente  des  animaux  ;  s'ils  sont  consommés  à  la 
boucherie  dans  le  pays,  ou  s'ils  sont  exportés;  pour  quel  pays, 
en  quelle  quantité  à  peu  près,  et  à  ([uel  prix? 

VI. 

Si  on  élève  dans  la  province  des  l)œufs,  des  chevaux,  des  i)orcs, 
des  chèvres,  et  si  le  produit  de  chacun  de  ces  objets  est  considé- 
rable? Si  la  petite  culture  qui  se  fait  avec  les  bœufs  auxciuels  il 
faut  beaucoup  de  pâturage,  ne  préjudicie  pas  à  la  iimltiplication 
(les  autres  animaux,  et  même  des  bœufs  pour  la  boucherie  ;  si  elle 
n'empêche  pas  aussi  d'élever  une  plus  grande  quantité  de  chevaux 

Oncken,  Œnvres  de  Quesnay.  Wv 


274 

de  toutes  espèces,  dont  les  moins  beaux  ou  ceux  qu'on  élève  avec 
moins  de  succès  se  vendraient  du  moins  pour  le  labourage  qui 
en  occuperait  beaucoup  si  la  grande  culture  se  rétablissait  dans 
le  royaume  (/)? 

VIL 

Si  les  bœufs  qu'on  élève  dans  la  province  sont  communément 
d'une  grande  ou  petite  taille;  s'ils  sont  forts  ou  faibles;  s'ils  sont 
délicats,  s'ils  résistent  à  la  fatigue? 

VIII. 

Le  prix  ordinaire  de  la  paire  de  bœufs  du  pays  du  fort  au  faible 
à  l'âge  de  ciuatre  ans  ? 

IX. 

Si  les  vaches  ont  beaucoup  de  lait  ;  si  on  fait  beaucoup  de  beurre 
et  de  fromage? 

X. 

Si  le  beurre  et  le  fromage  se  consomment  dans  le  pays;  leur 
prix  ordinaire  ;  s'il  s'en  exporte,  en  quelle  quantité  ?  Comment  s'en 
fait  l'exportation,  pour  quel  pays,  et  que  peut-elle  produire  à  la 
province?  jusqu'à  quel  degré  ces  denrées  sont  un  objet  de  com- 
merce profitable  et  avantageux  dans  le  pays,  relativement  aux  dé- 
penses, à  remploi  des  pâturages,  et  à  l'occupation  des  habitants? 

XL 

Si  on  engraisse  des  bœufs  et  vaches  dans  le  pays;  si  c'est  avec:^ 
les  herbages,  racines,  foins  ou  grains,  en  quelle  quantité;  quel^ 
en  sont  les  frais  et  le  profit? 

XXL 

Les  bœufs  gras  sont-ils,  en  tout  ou  partie,  consommés  aux  boa^ 
chéries  du  pays,  oii  sont-ils  transportés,  en  quelle  quantité? 

XIII. 

Le  prix  d'un  bcruf  gras  et  d'un  jeune  bœuf  de  travail  à  taille 
et  formes  égales,  est-il  différent  ou  le  même;  quel  est  le  prix  de 
ces  bœufs  lorsqu'ils  sont  usés  par  le  travail,  en  distinguant  ce  prix 

(1)  Voyez  dans  VEvciiclopédie,  l'article  Fetîmiers,  sur  la  culture  qui  se  fait 
avec  les  bœufs.     (Xotr  de  l'oHunnal.) 
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de  celui  auquel  on  les  vend  lorsqu'on  les  a  engraissés  pour  la 
boucherie;  ces  bœufs  sont-ils  meilleui*s  pour  la  boucherie  que  les 
jeunes  bœufs  gras  qu'on  n'aurait  pas  fait  travailler? 

XIV. 

Est  ce  un  inconvénient  de  souffrir  que  les  bouchei's  achètent  in- 
distinctement pour  la  boucherie  les  jeunes  bœufs  de  travail  et  les 
vieux  qui  sont  hors  de  service? 

XV. 

Les  chevaux  qu'on  élève  dans  le  pays  sont-ils  d'une  grande  ou 
petite  taille;  s'en  élève-t-il  beaucoup;  sont-ils  plus  propres  aux  at- 
telages qu'à  monter;  sont-ils  de  fatigue  et  à  quel  âge  comnience- 
t-on  à  les  faire  travailler? 

XVI. 

Y  a-t-il  des  haras  en  règle  dans  la  province,  ou  si  les  habitants 
ont  seulement  quelques  juments  poulinières?  Si  ces  juments  sont  de 
taille;  d'où  ils  les  tirent? 

XVII. 

Le  roi  entretient-il  des  étalons  dans  la  province  en  quantité 
suffisante;  ou  si  les  particuliers  en  ont,  et  d'oii  ils  les  tirent;  s'il 
n'est  pas  plus  sûr  d'avoir  des  étalons  du  royaume  que  de  les 
tirer  des  pays  étrangers?  Les  négligences  et  les  abus? 

XVIII. 

S'il  s'élève  quantité  de  porcs;  si  on  les  engraisse  dans  le  pays; 
si  c'est  au  gland  ou  avec  la  châtaigne,  graine  de  hêtre,  racines, 
herbages,  ou  grains;  quel  est  le  succès  de  ces  différentes  nourri- 
tures relativement  à  la  (luahté  de  la  chair  de  ces  animaux  et  re- 
lativement aux  frais  ;  si  ces  porcs  se  consomment  dans  le  pays,  ou 
s'ils  sont  exportés  vifs,  ou  en  salaison? 

XIX. 

Si  on  nourrit  beaucouj)  de  volailles,  de  quelle  espace?  S'il  y  en 
a  un  grand  débit,  si  elles  se  transportent,  où  et  comment;  leur 
prix  ordinaire? 


S'il    se    fait  un   commerce   considérable    en    cuirs   et  ])eaux  de 
toutes  espèces? 
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XXI. 

S'il  y  a  beaucoup  d'étangs;  si  le  poisson  se  vend  à  bon  prix 
dans  les  grandes  villes  de  la  province,  ou  s'il  est  exporté,  où  et 
comment? 

xxu. 

S'il  y  a  beaucoup  de  gibier;  de  quelle  espèce,  s'il  se  vend  cher 
et  se  transporte;  s'il  cause  beaucoup  de  dommage  aux  cultivateurs? 

XXIII. 

Si  on  élève  les  abeilles  ;  s'il  s'en  élève  en  assez  grande  quantité 
l)our  faire  un  objet,  et  le  produit  ordinaire  du  panier  par  an? 

XXIV. 

Si  le  miel  et  la  cire  en  sont  de  bonne  qualité? 

XXV. 

Si  on  élève  des  vers  à  soie;  si  le  climat  y  est  propre;  quels  en 
sont  les  frais,  les  profits,  les  risques,  et  quelle  est  la  qualité  de 
la  soie? 

XXVI. 

S'il  y  a  des  mûriers;  si  le  terrain  y  est  propre;  s'ils  occupent 
de  bonnes  terres  au  préjudice  d'une  culture  plus  avantageuse;  si 
on  les  préfère  à  cette  culture  pour  en  éviter  les  frais  faute  d^ 
facultés  pour  y  subvenir,  ou  faute  du  débit  des  grains  dans  la, 
province? 

XXVII. 

S'il  y  a  du  gland,  des  châtaignes,  qui  se  consomment  par  les 
porcs;  si  les  châtaignes  y  sont  d'un  bon  revenu;  ou  si  elles  ser- 
vent (le  nourriture  aux  paysans,  et  les  rendent  paresseux? 

XXVIII. 

Le  préjudice  que  cause  la  cherté  du  sel  dans  le  gouvernement 
des  bestiaux  et  dans  le  commerce  des  salaisons;  combien  les  gages 
et  la  régie  litigieuse  des  commis  contribuent  en  pure  perte  â  cette 
cherté  et  sont  à  charge  à  l'Etat  et  au  peuple?  Les  avantages 
d'un  ])lus  grand  usage  du  sel  pour  le  produit  des  bestiaux  et  pour 
la  conservation  des  hommes?  La  manière  la  moins  onéreuse  de 
percevoir  les  revenus  du  roi  sur  cette  denrée? 
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LINS,  CHANVRES  ET  HUILES 

Article  I. 
Si  on  s'adonne  dans  la  province  à  la  culture  des  lins  et  chanvres  V 

II. 
De  quelle  qualité  ils  sont? 

III. 

S'il  y  a  beaucoup  de  terres  qui  y  soient  propres?  Les  frais  de 
culture  et  les  produits? 

IV. 

Si  on  les  broyé  et  pile  à  bras  ou  avec  des  moulins;  enfin  la 
façon  de  les  préparer  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  d'être  filés? 

V. 
Si  le  filage  occupe  beaucoup  de  inonde? 

VI. 

Si  on  fait  beaucoup  de  toiles  ;  et  de  quelles  espèces  ;  leur  prix  ; 
si  on  fait  des  dentelles,  et  de  quelles  espèces? 

VII. 

Si  ces  toiles  ou  dentelles  se  consomment  dans  la  province,  ou 
si  elles  s'exportent,  et  dans  quel  pays?  si  ce  commerce  est  consi- 
dérable ? 

VIII. 

S'il  y  a  des  blanchisseries,  et  si  cette  partie  est  ou  i)ourrait  de- 
venir un  objet? 

IX. 

De  l'usage  des  toiles  peintes  ;  si  le  préjudice  qu'il  pourrait  causer 
aux  manufactures  de  soie  et  de  coton  est  une  raison  solide  pour 
s'y  opposer;  si  on  doit  mettre  la  nation  à  contribution  pour  sou- 
tenir un  luxe  forcé,  toujours  pernicieux  dans  un  Etat?  Si  on  dé- 
montre qu'il  est  nécessaire  de  détendre  l'usage  des  toiles  peintes 
dans  le  royaume  pour  soutenir  les  manufactures  de  luxe,  n'est-ce 
pas  nous  prouver  que  ce  luxe  porte  sur  la  nation  et  non  sur 
l'étranger?  Si  on  dit  que  nous  achetons  les  toiles  peintes  des  Hol- 
landais, qui  enlèvent  notre  argent,  oubhe-t-on  que  plus  nous  ache- 
tons de  l'étranger,  plus  l'étranger  achète  de  nos  vins   et  d'autres 
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denrées  de  notre  cru,  et  que  plus  ce  commerce  rédproque  B'étoid, 
plus  il  noua  est  profitable! 

X. 
Si  on  fât  des  huiles  d'olives,  de  noix,  faine  ou  graine  «le  hêtre. 
navettes,  de  lin,  de  graine  de  chanvre,  etc.? 

XL 

Si  elles  s'exportent  ou  se  consoiuiiient  '(ans  le  pavs;  si  ces  prtv 
ductions  sont  fort  profitables? 

VIGNES. 
Abtiiile  I. 

Y  a-t-il  beaucoup  de  vignes  dans  la  province,  et  combien  estinie- 
t-on  qu'il  y  en  a  d'arpents  A  peu  près;  s'il  y  a  des  terres  jiropres 
pour  augmenter  la  plantation  des  vignes;  si  cette  augmentation 
serait  prolitable;  si  on  retirerait  de  cea  terres  le  meilleur  revenu 
qu'elles  jinissent  produire  ï  Si  on  s'oppose  k  cette  culture,  sous 
quel  prétexte?  Si  c'est  pour  étendre  la  culture  -lu  blé  et  jiour  en 
taire  baisser  le  prix?  Manque-t-on  dt-  terres  en  France  pour  ense- 
mencer du  blé?  Ou  il  n'a  pas  de  débit?  D'ailleurs  les  progrès  de 
la  culture  du  blé  et  la  diminution  du  prix  du  blé  peuvent-ils  se 
concilier  avec  les  frais  de  cette  culture,  le  fermage  et  la  taille  ipie 
payent  les  cultivateurs? 

II. 

Les  frais  de  culture  par  arpent,  les  frais  de  récolte  et  futailles 
du  fort  au  faible? 

IIL 

La  diversité  des  vins;  leurs  diiïérentes  (|ualités,  avec  le  prix 
courant  de  chaque  différente  espèce  du  fort  au  faible;  reconnaître 
l'avantage  de  la  culture  des  vignes  par  le  produit  total  de  la  ré- 
colte, les  frais  compris,  parce  que  les  frais  que  ce  produit  restitue 
sont  profitables  à  l'Etat,  puisqu'ils  consistent  dans  l'achat  des  éch»- 
las  et  des  tonneaux,  dans  les  dépenses  de  la  vendange,  dans  le 
salaire  des  cultivateui-s ,  et  que  les  frais  sont  des  gains  pour  ceux 
qui  en  profitent;  que  l'on  juge  de  là  si  les  terres  employées  à  la 
culture  des  vignes  pourraient  être  occupées  plus  avantageusement 
pour  l'Etat  à  une  autre  culture;  quant  au  pi-ofit  particulier  de  ce- 
'■'■  *"'  »  la  récolte,  c'est  lui  qui  doit  le  connaître,  et  on  doit  pré- 
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îsumer  (lu'il  lui  est  plus  avantageux  que  celui  d'une  autre  culture, 
puisqu'il  le  préfère;  ainsi  ce  n'est  que  relativement  au  bien  de 
l'Etat  (lu'on  doit  envisager  les  avantages  de  cette  culture,  tant  par 
rapport  au  produit  total  que  par  rapport  à  la  population  qu'elle 
procure  (*)? 

IV. 

Combien  un  arpent  produit  de  nmids  de  vin  pour  chaciue  année 
du  fort  au  faible? 

V. 

La  facilité  ou  difficulté  du  débit;  si  la  consommation  s'en  fait 
dans  la  province?  s'il  s'exporte,  pour  quel  pays,  ou  par  quelle 
voiture?  S'il  peut  soutenir  la  navigation  des  mers;  si  le  commerce 
avec  l'étranger  en  est  considérable? 

VI. 

Si  l'on  fait  des  eaux-de-vie  du  vin  du  pays,  ce  (ju'il  rend  en 
eaux-de-vie;  si  elles  sont  consommées  dans  le  pays;  si  elles  sont 
exportées;  si  ce  commerce  est  considérable  dans  la  province? 

VII. 
Si  on  fait  des  licpieurs  de  ciueliiue  espèce  (|ue  ce  soit? 

VIII. 

Les  droits  que  payent  les  brûleui-s,  ceux  de  la  vente  pour  chaque 
barri(iue  de  telle  contenue? 

IX. 

Les  frais  de  façon  pour  cha(|ue  barriciue  de  telle  contenue,  les 
déchets  et  coidages  par  chaque  mois  sur  chaque  barri(|ue;  le  prix 
des  barriques  avec  leur  mesure  relativement  h  celle  de  Paris? 

X. 

Les  mesures  des  terres  plantées  en  vignes  réduites  à  l'arpent 
royal;  la  mesure  des  futailles  [)0ur  le  vin  dans  la  province,  réduite 
au  muid  de  Paris? 


(1)  On  estime  le  produit  d'un  arpent  de  vigne  du  fort  au  failde  à  i200  liv. 
Un  vigneron  peut  en  cultiver  trr)i.s  et  produire  à  l'Etat  GOO  1.  Il  est  prouvé 
par  le  produit  de  la  ferme  des  aides  (jue  depuis  1083  celui  des  vit:ne<  est 
diminué  de  '/s.     (Note  de  Toriginal.) 
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XI.  î 

Si  les  vignes  sont  bien  ou  mal  cultivées;  si  les  vignerons  sont 
en  état  de  les  bioi  cultiver,  s'ils  peuvent  attendre  les  temps  &vi)- 
rables  pour  vendre  leur  vin? 

XII. 

Les  droits  sur  les  vins,  et  les  privilèges  particuliws,  s'il  y  en  a,'l 

XIII. 

Si  le  bas  prix  du  vin  De  contribue  pas  k  la  ijartase  et  à  la  dé- 
bauche des  paysans  dans  la  campagne,  et  des  artisans  dans  les 
villes;  si  au  contraire  l'usage  du  vin  ne  les  soutient  pas  dans  k  ' 
travail;  s'il  ne  tempère  pas  les  peines  et  la  durelé  de  leur  état; 
s'il  ne  ranime  pas  leur  courage  et  leur  activité;  si  dans  quelques 
pays  de  vignoble  les  paysans  sont  paresseux,  si  dans  d'autres  ils 
sont  laborieux,  quelles  sont  les  causes  de  ces  tlitférentes  ilispositiuns 
dans  les  différents  pays;  cela  ne  dépend-il  ])ii6  du  prix  d^  graiiis 
dans  ces  différentes  provinces  oii  il  causerait  l'aisance  et  racti\'ilé. 
ou  la  misère  et  la  paresse  des  habitants?  Si  les  |>ays  de  Wonoble 
sont  favorables  à  la  culture  des  grains  en  piticurant  des  moisson- 
neurs aux  fermiers;  s'ils  fournissent  pendant  riii\er  des  oUMÏere 
pour  l'exploitation  des  bois  ou  pour  d'autres  travaux?  Si  la  con- 
sonituation  du  blé  par  les  vignerons  n'étendrait  lias  la  cultui-e  du 
blé  à  pi-oiiortion  des  progrès  de  la  culture  des  vignes? 

XIY. 
Comment  le  gouveniement  i«ut-U  procurer  le  i-établissenient  de 
la  culture  des  vignes,  étendi-e  le  commerce  extérieur  des  vins  dont 
on  pounait  tirer  un  grand  pioduit  par  la  vente  que  l'on  en  tei-ail 
dans  les  pays  étrangei-s  qui  ne  produisent  pas  de  \ins?  Coninieul 
on  pourrait  retrancher  les  droits  sui'  la  vente  des  vins  et  établir 
rim|tosition  sui-  le  revenu  des  vignes,  sans  luéjudicier  au  commeire 
des  vins,  ni  aux  progrès  de  la  culture  des  vignes,  ni  à  la  popu- 
lation que  cette  culture  poun-ait  pi'ocurer  par  le  grand  nombre  de 
cultivateurs  qu'elle  occuperait?  Ces  droits  ne  poun-aient-ils  pas  se 
convertir  eu  espèce  de  dlnie  pi-ise  en  nature  ;  cette  dîme  se  trou- 
verait-elle |)ai'tout  dans  la  même  proportion  relativement  aux  frais 
de  culture,  aux  différentes  natures  de  vignes;  à  leur  produit  et  au 
prix  des  vins  qu'elles  produisent?  Si  cette  imposition  serait  moins 
onéreuse  <|ue  les  droits  des  aides  sur  la  \ente  des  vins,   ayant 
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égard  à  la  facilité  du  commerce  (jui  en  résulterait,  à  la  suppression 
des  frais  de  perception,  des  gages,  et  de  l'inspection  gênante  et 
litigieuse  des  commis? 

XV. 

Si  les  di^oits  établis  sur  le  commerce  extérieur  des  vins  ne  pré- 
judicient  pas  à  ce  commerce,  aux  progrès  de  la  culture  des  vignes 
et  aux  produits  de  cette  culture,  et  au  fonds  des  revenus  du  roi; 
si  le  produit  de  ces  droits  ne  se  retrouverait  pas  d'ailleurs  dans 
l'augmentation  des  revenus  du  roi  qui  résulterait  de  l'influence 
des  richesses  de  ce  commerce  sur  l'agriculture  et  sur  la  popu- 
lation ? 

XVI. 

Les  avantages  que  les  étrangei-s  qui  n'ont  pas  un  climat  favo- 
rable à  la  culture  des  vignes  retireraient  du  commerce  de  nos 
\1n8  et  de  nos  eaux-de-vie  pour  leur  usage?  Les  mauvaises  qua- 
lités de  leurs  boissons  et  de  leur  eau-de-vie;  combien  elles  sont 
préjudiciables  à  lu  santé  et  aux  progrès  de  la  population?  Les 
obstacles  qu'ils  opposent  à  l'importation  des  vins  chez  eux,  par  les 
droit*?  qu'ils  imposent:  les  progrès  d'un  commerce  réciprocpie  de 
nos  vins  et  de  leurs  marchandises  qui  s'étendrait  entre  eux  et  nous, 
et  qui  serait  profitable  de  part  et  d'autre;  combien  il  est  avan- 
tageux de  contribuer  mutuellement  aux  facilités  et  aux  progrès  de 
ce  commerce? 

XVIL 

S'il  y  a  dans  la  pro\ince  des  cidres,  bières  ou  autres  boissons, 
quel  est  l'avantage  de  ces  productions? 

AliBRES  FRUITIERS, 

Bois,  futaies  et  revenant?. 
AiniCLK  L 

S'il  y  a  beaucoup  d'arbres  fruitiers  dans  la  province  ;  de  quelles 
espèces;  si  les  fruits  qu'ils  produisent  forment  un  objet  considérable 
(le  commerce,  et  s'il  est  fort  avantageux? 

IL 

S'ils  sont  consommés  dans  le  pays,  ou  s'ils  sont  exportés;  pour 
quel  pays,  en  quelle  quantité  et  comment? 


282 


III. 
Si  on  les  transporte  cuits  ou  crus  ou  desséchés? 

IV. 
Si  on  en  fait  des  cidres  et  des  huiles,  et  en  quelle  quantité? 

V. 

S'il  y  a  beaucoup   de  futaies;    si  le   bois   d'ouvrage   qu'on   ea 
tirerait  pourrait  aisément  être  transporté  dans  les  ports  du  royaum^^ 
ou  dans  les  grandes  villes  ? 

VI. 
Par  quelles  rivières  flottables  ou  navigables? 

VIL 

Si  le  terrain  est  propre  pour  les  futaies;  si  elles  y  viennent:^ 
belles  et  propres  à  la  marine? 

VIII. 
S'il  y  a  beaucoup  de  bois  taillis  ou  revenants? 

IX. 

S'ils  se  consomment  aux  forges  et  autres  usines,  ou  pour  1*^ 
chauffage  des  villes  et  villages  c-irconvoisins,  et  s'il  y  a  beaucouf> 
de  forges  et  autres  usines;  s'il  n'y  a  pas  de  gêne  nuisible  su"»^ 
l'exploitation  et  le  commerce  des  bois? 

X. 

Si  on  les  transporte  dans  les  grandes  villes  par  flottage  ou  train  ^ 
les  frais  de  trans])ort,  les  péages,  les  droits  de  rivière? 

XI. 

Si  en  curant  quel(|ues  ruisseaux,  on  ne  pourrait  pas  faire  flotter 
ces  bois  et  les  faire  arriver  dans  quelque  rivière  navigable  qui 
pût  les  conduire  dans  de  grandes  villes? 

XII. 

Le  prix  de  la  corde  de  bois  ù  brûler  et  à  charbon  sur  la  feuille, 

et  ses  mesures  réduites  au  pied  de  roi? 

XIIL 

Si  les  bois  sont  Inen  entretenu^  et  maniés;  s'il  y  en  a  beaucoup 
au  roi  ou  eu  mains-mortes  V 
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XIV. 
Si  le  pays  est  fort  chargé  de  haies  et  de  buissons? 

XV. 

L'utilité  qu'on  en  tire,  ou  les  inconvénients  qui  en  résultent? 

XVI. 

S'il  y  a  dans  la  province  beaucoup  de  terres  occupées  par  des 
bois  peu  profitables;  si  elles  sont  de  bonne  (jualité;  si  elles  pour- 
raient être  mises  en  culture,  dans  le  cas  oîi  le  commerce  des  grains 
ne  serait  plus  gêné  et  où  le  débit  dédommagerait  avantageusement 
(le  la  dépense? 

XVII. 

S'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  que  les  forêts  fussent  près 
des  grandes  villes  et  des  rivières  que  dans  les  provinces  éloignées  ; 
le  blé  qui  est  plus  facile  à  transporter  relativement  à  sa  masse 
et  à  >on  prix,  exige-t-il  les  mêmes  circonstances  pour  le  débit? 

RIVIÈRES, 
Ahticle  I. 

Les  rivières  et  les  canaux  qui  passent  dans  la  circonscription  du 
pays  que  l'on  examine;  donner  la  longueur  de  leur  cours  à  peu  près, 
^n  y  comprenant  les  sinuosités  et  leur  largeur  commune,  les  frais 
^e  leur  entretien? 

II. 

La  nature  du  terrain  de  leur  lit;  si  elles  charrient  des  sables? 

III. 
Celles  qui  sont  navigables  et  celles  qui  pourraient  le  devenir? 

IV. 
Celles  qui  sont  flottables  et  celles  qui  pourraient  le  devenir? 

V. 
Les  avantages  des  rivières  navi^rables  ou  flottables  et   de  celles 
<jui  le  deviendraient? 

VI. 
Le  commerce  qu'elles  facilitent  ou  faciliteraient,  les  villes  oii  elles 
<îonduisent  ou  conduiraient,   et  le  débit  qu'elles  procurent  ou  i)ro- 
cureraient? 
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VII. 
Les  canaux  de  communication  que  Tcm  pourrait  exécuter? 

vm. 

Les  dégâts  et  inondations  que  les  rivières  causent? 

IX. 
Les  moyens  d'y  remédier? 

X. 

Le  nombre  des  moulins  à  blé,  écorce,  papier,  draps,  et  autr^^ 
usines  qui  sont  sur  les  rivières  navigables  ou  qui  pourraient 
devenir  ? 

XL 

Le  retard  et  empêchement  qui  en  résultent  pour  la  navigatioi 

XIL 
Les  remèdes  qu'on  y  pourrait  apporter? 

XIIL 
Si  la  suppression  en  serait  avantageuse  ou  désavantageuse  poui^ 
le  pays? 

XIV. 
Si  on  ne  pourrait  pas  suppléer  aux  moulins  à  eau  par  des  raou-  — 
lins  à  vent,  et  sur  des  ruisseaux  et  à  la  chute  des  étangs;  s'il  y 
a  des  emplacements  propres  aux  uns  ou  aux  autres? 

XV. 

Ce  que  coûterait  l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour  leurs 
moulins  et  usines  supprimés,  déduction  faite  des  frais  de  réparations 
et  entretien? 

XVL 

L'état  des  droits  que  l'on  fait  payer  sur  [les  rivières;  les  dé- 
savantages qui  en  résultent  pour  le  commerce,  pour  le  débit  des 
denrées  dans  les  provinces  éloignées,  et  pour  le  revenu  des  biens- 
fonds  ? 

XVII. 

L'état  des  chemins  de  communication  avec  les  rivières,  avec  les 
grandes  routes,  avec  les  villes  et  bourgs  où  se  tiennent  les  marchés; 
les  temps  de  Tannée  où  ces  chemins  sont  praticables  ;  les  endroits 
oui  ont  le  plus  besoin  de  réparation;  si  les  dépenses  en  seraient 
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considérables;  si  on  trouverait  sur  les  lieux  les  pierres,   les  grès, 
le  cailloutage,  le  sable  pour  les  réparations? 

USAGES. 

Article  I. 

Pourquoi  on  s'adonne  dans  le  pays  à  telle  culture,  à  tel  nour- 
rissage,  à  tels  travaux  plutôt  qu'à  d'autres? 

II. 
Si  d'autres  cultures,   d'autres   nourrissages,  d'autres  travaux  ne 
seraient  pas  plus  avantageux? 

III. 
S'il  y  a  des  empêchements;  si  on  peut  y  remédier? 

IV. 
S'ils  dépendent  de  l'indigence,  du  défaut  de  débit,  de  la  diffi- 
culté des  transports,  du  défaut  de  rivières,  de  grands  chemins, 
de  l'excès  des  droits  de  péage  et  des  droits  de  rivière  qui  aug- 
mentent troi)  les  frais  de  transport  et  font  dégénérer  en  perte  le 
prix  des  denrées? 

V. 
S'il  y  a  quelque  empêchement  politique? 

VI. 

S'il  y  aurait  moyen  d'établir  dans  la  province  des  usages  plus 
avantageux  de  tirer  de  meilleurs  produits;  quels  seraient  ces 
moyens,  ces  produits? 

VII. 

Si  la  régie  du  pays  ou  la  police  ji:éne  le  commerce  des  vins,  du 
Hé,  des  laines,  des  chanvres,  etc. 

VIII. 
Quel  est  le  caractère  des  habitants;  d'où  il  vient,  ce  qui  le  dé- 
termine ? 

IX. 
Les  mesures  du  pays;  leurs  variétés  ])()ur   toutes  les  dift'érentes 
«lenrées:    les   poids,   les   aunages,   les   mesures  de   terres,  les  me- 
sures des  grains,  etc.,  en  donner  le  détail  par  livres,  onces,  pieds 
et  pouces? 
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X. 

S'il  y  a  des  commîmes  dans  le  pays  pom-  le  pâturage  des 
bestiaux,  seraient-elles  plus  avantageuses  si  elles  étaient  employées 
à  la  culture  dans  le  cas  où  le  débit  des  grains  rendrait  cette  cul- 
ture profitable?  Si  à  cause  de  ces  communes  les  paysans  ont  plus 
de  bestiaux  qu'ils  ne  [leuvent  en  nourrir  pendant  l'hiver,  n'ayant 
pas,  faute  de  culture,  les  fourrages  de  réserve  pour  cette  saison; 
si  par  cette  raison  ils  ne  tirent  de  profit  en  laitage,  beurre  et 
fromage  que  dans  le  temps  du  pâturage;  si  leurs  bestiaux  ne  dé- 
périssent pas  pendant  l'hiver  V 

COMMERCE  DES  DENRÉES  DU  CRU. 

Ahticle  I. 

Les  avantages  et  les  désavantages  des  règlements,  des  prohibi- 
tions, des  permissions  de  conmierce  relativement  à  certaines  mar- 
chandises, â  certaines  provinces,  à  certaines  villes,  à  certains  ports, 
leur  influence  sur  les  autres  marchandises,  sur  les  autres  provinces, 
sur  les  autres  villes,  sur  les  autres  ports,  sur  les  progrès  de  l'agri- 
culture et  du  commerce? 

II. 

En  quoi  la  conduite  et  les  vues  intéressées  des  commerçants 
peuvent  être  nuisibles  au  commerce  des  denrées  du  cru  et  à 
l'agriculture?  Les  privilèges  exclusifs  des  compagnies  marchandes, 
les  privilèges  particuliers  de  certaines  villes,  de  certaines  provinces, 
de  certaines  sociétés  d'entrepreneurs  protégés,  la  gêne  du  com- 
merce, le  monopole,  les  assujettissements  dans  les  dépenses  des  ci- 
toyens, les  ])réjudices  que  ces  privilèges  causent  à  l'agriculture  et 
au  commerce? 

III. 
Si  la  liberté  de  l'entrée  de  nos  ])orts  aux  étrangers,  (luoiqu'ell 
])ût  être  défavorable  à  nos  comuier(;ants,  ne  serait  pas  fort  avan — 
tageuse  au  commerce  des  déniées  du  cru  et  aux  progrès  de  l'agri — 
culture,  et  fort  profitable  à  la  nation  dans  le  commerce  d'expor- 
tation et  d'importation  ;  si  îi  (luelques  égards  elle  serait  désavan- 
taueuse  à  la  marine,  et  si  à  d'autres  égards  elle  lui  serait  plus 
favorable,  tant  par  racci'oissement  de  la  population  (jue  des  pro  ^ 
(luctions  de  Tagriculture  qui  augmenteraient  le  commerce,  qui  pro  * 
cureraient  plus  d'hommes  pour  la  navigation  et  plus  de  revenu  am- 
roi  pour  les  dépenses  de  la  marine? 
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IV. 

Si  le  cabotage  qui  s'exerce  dans  nos.  ports  par  les  étrangers 
n'est  pas  favorable  au  connuerce  des  denrées  du  cru  par  le  l)on 
marché  du  fret  de  transport,  car  les  frais,  ainsi  que  les  droits, 
qui  augmentent  le  prix  des  denrées,  n'en  diminuent-ils  i)as  la  con- 
sommation et  la  production?  S'il  serait  plus  avantageux  pour  la 
marine  que  le  cabotage  fût  réservé  à  nos  vaisseaux  quoiqu'il  se  fît 
à  plus  grands  frais  ;  si  cet  avantage  pour  la  marine  dédommagerait 
l'Etat  du  préjudice  qui  en  résulterait  pour  le  commerce  des  den- 
rées du  cru  et  pour  la  population? 

V. 

Les  avantages  du  commerce  extérieur  des  denrées  du  cru,  ou 
des  dons  de  la  terre,  sur  le  commerce  extérieur  des  marchandises 
de  main-d'œuvre. 

VI. 

Les  avantages  des  manufactures  qui  fabriquent  des  matières  du 
cru  sur  celles  qui  fabriquent  des  matières  étrangères. 

VIL 

Le  produit  du  commerce  des  dernières,  déduction  faite  de  la 
valeur  des  matières  premières  achetées  de  l'étranger,  ne  se  borne- 
t-U  pas  à  la  restitution  des  frais  de  main-d'œuvre  et  au  gain  par- 
ticulier des  marchands? 

Vill. 

Si  l'emploi  des  hommes  à  l'agriculture  (le  commerce  des  den- 
rées du  cru  étant  libre)  est  plus  profitable  à  F  Etat  que  l'emploi 
des  hommes  aux  manufactures? 

IX. 

Si  l'emploi  des  hommes  aux  manufactures  (jui  fabriquent  des 
matières  du  cru  est  plus  profitable  ji  TEtat  que  rein])loi  des 
hommes  aux  manufactures  qui  fabriquent  des  matières  étrangères? 

X. 

S'il  est  possible  d'augmenter  la  i»opulation  et  de  r('aal)lir  les 
revenus  des  biens-fonds  du  royaume,  (pii  sont  en  non-valeur  ou 
mal  cultivés;   sans   la  liberté   du    connuerce  intérieur  et  extérieur 
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(les  denrées  du  cru  et  sans  la  conservation  des  richesses  nécessaires 
pour  la  culture (')? 

XL 
Les  avantages  de  la  pêche  pour  la  marine,  et  pour  Taccroisse- 
inent  des  richesses  et  de  la  population  V 

XIL 

Les  moyens  de  procurer  les  progrès  de  la  pêche:  quels  sont  les 
obstacles  aux  progrès  de  la  pêche V 

XIIL 
Les  avantages  et  les  désavantages  de  l'enclassement  des  mate- 
lots occupés  à  la  pêche  V 

XIV. 
Si  le  commerce   étranger  a  pour  objet  l'acquisition  de  Targent 
monnayé,  ou  la  vente  réciproque  des  denrées  entre  les  nations? 

XV. 

Si  on  doit  éviter  d'acheter  de  l'étranger  dans  la  crainte  qu'il 
n'enlève  notre  argent;  et  si  nous  ne  devons  avoir  avec  l'étranger 
(lu'un  commerce  actif  pour  enlever  son  argent;  ou  s'il  est  plus 
avantageux  pour  le  progrès  de  notre  commerce  et  pour  faciliter 
le  débit  des  denrées  de  notre  cru,  d'entretenir  avec  les  étrangers 
un  commerce  réciproque  ;  si  les  nations  qui  ont  à  vendre  beaucoup 
(le  denrées  de  leur  cru  ne  doivent  pas  tirer  des  autres  des  mar- 
chandises de  luxe  pour  se  procurer  un  commerce  réciproque  ex 
faciliter  la  vente  de  leurs  productions? 

XVI. 

Si  la  (luantité  d'urgent  dans  chaque  nation  n'est  pas  propor- 
tionnée h  l'état  et  à  la  facilité  de  son  commerce,  à  la  quantités? 
et  à  la  valeur  vénale  des  denrées  (ju'elle  vend  et  qu'elle  achète ?r= 
Si  l'argent  peut  lui  être  profitable  autrement  qu'en  le  faisant  valoir  ja 
par  le  commerce  ou  en  l'employant  à  l'amélioration  des  terres  et^ 
à  l'accroissement  des  revenus  des  biens-fonds,  ou  en  le  plaçant 


(l)  On  estime  les  richesses  nécessaires  pour  les  Irais  de  la  culture  d( 
jrrains  à  O(K)  millions  (jui  doivent  être  conservés  aux  cultivateurs  sans  ^5 
romprendre  leur  profit:  Ces  900  millions  produiraient  18(H)  millions;  la  eut — 
lure  actuelle  des  grains  ne  produit  (jue  OlHJ  millions  faute  de  richesses  pou^^ 
celle  culture,  et  le  roi  perd  plu-^  de  150  millions  de  revenu  sur  cette  partie"  - 
(Note  de  l'orifrinal). 
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rente,  et  dans  ce  dernier  cas  l'argent  n'est-il  pas  aussitôt  employé 
par  l'emprunteur?  (/)   S'il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'argent   est 

(1)  Dans  un  Etat,  tout  se  réduit  à  flioinme.  et  à  sa  conservation.  Sa  con- 
servation consbte  dans  sa  défense  et  dans  sa  subsistance  ;  sa  subsistance  con  - 
siste  dans  les  biens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  exister  et  ceux  dont  il  peut 
jouir  utilement  poui:  sa  conservation  et  pour  son  bonheur.  Les  biens  sont 
ou  gratuits  ou  commer<,*ables.  Les  biens  gratuits  sont  ceux  qui  sont  surabon- 
dants et  dont  les  hommes  peuvent  jouir  partout  et  gratuitement,  tel  est  l'air 
que  nous  respirons,  la  lumière  du  soleil  qui  nous  éclaire,  etc.  Les  biens  coni- 
mer<;ables  sont  ceux  cjue  les  hommes  acquièrent  par  le  travail  et  par  échange  : 
c'est  ce  genre  de  biens  que  nous  appelons  richesses,  parce  qu'ils  ont  une  valeur 
vénale,  relative  et  réciproque  les  uns  aux  autres,  et  en  particulier  à  une  es- 
pèce de  richesse  que  l'on  appelle  monnaie,  qui  est  destinée  à  représenter  et 
a  payer  la  valeur  vénale  de  toutes  les  autres  richesses. 

Ce  n'est  que  dans  cette  destination,  et  non  dans  la  jouissance,  ([ue  consiste 
l'usage  de  la  monnaie.  Ainsi  l'argent,  en  tant  f|ue   monnaie,  n'est   point  du 
genre  des  richesses  que  les  hommes  recherchent  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  : 
celles-ci   ne  sont  qu'un  flux  de  productions  continuellement  détruites   par   la 
consommation,  et  continuellement  renouvelées   par  les  travaux  des  hommes: 
ainsi  les  hommes  sont  aussi  nécessaires  pour  perpétuer  les  richesses  que    les 
richesses  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  hommes  ;  mais  une  même 
quantité  d'hommes  n'est   pas   toujours   nécessaire   pour   produire    une   mémo 
quantité  de  richesses  parce  que  la  production  des  ditTérentes  richesses    exige 
plus  ou   moins  de  travail  d'hommes.  Par   exemple,  deux   millions  d'hommes 
peuvent  faire  naître  par  la  culture  des  terres  la  valeur  d'un  milliar<l  en  pro- 
ductions ;   au   lieu  que   trois  millions  d'hommes  no.  produiront  que  la  valeur 
de  700  millions  en  marchandises  de   main-d'<puvre.  Ainsi  dans   un   royaume 
oh  l'on  oultive    la    terre ,  les    hommes    pourraient   être    par   proportion   plus 
riches  et  en  moindre  nombre  que  dans   un  autre   royaume   où   les    hommes 
useraient  occupés  à  fabriquer  des  marchandises  de  main-d'ci'uvre:  à  la  vérité, 
clans  l'un  et  dans   l'autre    cas   la  valeur  vénale  de  ces  richesses   suppose  un 
«"«^mmerce  d'exportation;    car  dans    un    royaume    où    \q<  [)roduclions  du  cru 
surpasseraient  la  consommation,  l'abondance  les  ferait  tomber  en  non- valeur 
"^i  le  superflu  n'était  pas  venchi  à  rétran;.'er;    et  dans    un    autre  royaume  où 
^^  hommes  seraient  occupés  à  fabriquer  des  marcha ntli>es  dt^  main-<r«i'uvre. 
Qoii  seulement  les  hommes  ne  pourraient  pas  se  nourrir  de  ces  marchandist»^, 
'•*ais  ces  marchandises  elles-mêmes  n'auraient  pas  «le  valeur  vénale   si    elles 
^  étaient  achetées   par  d'autres  nations.  Vtjilà   ce  (jui  établit    la    ncrcs-ité  «lu 
^*^^merce  entre  les  nations  et  ce  (jui  leur  procure    un    protit    ré«i})ro(jue    en 
^UHrchandises  qu'elles    acrquièrt.'nt   île    pari    et   d'autre    pour    ^ati-laire    .i   leurs 
^^^oins.  Mais   par  la  diflêrencè  des  uian-liandi-e<  (ju'ellos  s'entrevendent ,  l«*s 
^^^^5  peuvent  gagner  plus  que  les  autres  sur  l'emploi  de-  homines    et  sur  la 
Pï'«-»Uuction  de  leurs  richesses. 

^'argent  est  une  matière  qui   peut   >ervir  aux  hommes    a  dilTérents   u-ai^^e-, 

^^  *lans  ce  sens  il  est  par  lui-mr-mo  une  rieiics-e  commercablf  :  mais  eoiiiiii.» 

«iotinaie,  ce   n'est  qu'un   moyen    pour    laciliter   réeliauire  dans    le  enmmer'o 

V      »\es  richesses.  Sa  quantité  dans  les  Etats   v  e-t  conforme    a  cet  u^a^'e  ;   et  les 
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distribué  dans  les  nations  à  raison  des  richesses  commerçables 
qu'elles  vendent  et  qu'elles  achètent,  et  à  raison  de  la  valeur  vé- 
nale de  ces  richesses,  à  raison  de  son  emploi  utile,  et  que  par 
conséquent  chaque  nation  (excepté  quelque  réserve  de  précaution) 
ne  retient  de  l'argent  chez  elle  qu'à  proportion  de  la  circulation 
nécessaire  pour  en  jouir  ou  pour  en  tirer  du  profit? 

XVII. 

Les  avantages  du  commerce  des  marchandises  du  cru  sur  le 
commerce  de  trafic  où  une  nation  qui  n'a  pas  de  denrées  de  son 
cru  en  achète  de  différentes  nations  pour  les  revendre  à  d'autres 
nations;  la  différence  des  profits  de  l'un  et  de  l'autre,  l'influence 
de  ces  commerces  sur  les  mœurs,  sur  le  gouvernement  et  sur  la 
constitution  des  nations. qui  les  exercent? 


nations   qui    ont   un    commerce  libre    et    facile    ne    manquent  de   monnaie 
qu'autant  qu'elles  man([uent  de  marchandises. 

Si  la  monnaie  formait  elle-même  la  richesse  des  nations,  il  serait  facile  à 
un  souverain  d'enrichir  son  royaume  :  il  pourrait  avec  celle  qu'il  tire  annuelle- 
ment de  ses  sujets,  acheier  de  la  matière  d'argent  et  la  faire  monnayer  :  celle 
avec  laquelle  il  aurait  payé  cette  matière  resterait  dans  le  royaume  et  celle 
qu'il  ferait  fabri(iuer  s'y  distribuerait  i)ar  ses  dépenses:  ainsi  successivement 
il  parviendrait  à  multiplier  abondamment  la  monnaie  dans  ses  Etats;  car  il 
y  trouverait  toujours  de  la  matière  d'argent  à  acheter,  comme  ses  sujets  y  en 
trouvent  toujours  pour  faire  fabritfuer  de  la  vaisselle  et  d'autres  ustensiles, 
parce  que  l'argent  en  matière  est  un  objet  de  commerce  comme  toute  autre 
marchandise;  il  se  vend  et  s'achète  de  même  dans  le  commerce  réciproque 
par  lequel  chaque  nation  se  procure  les  marchandises  dont  elle  a  besoin. 
Mais  comme  ce  sont  les  productions  toujoui^  recherchées,  toujours  consom- 
mées et  toujr^ur?;:  renaissantes  qui  sont  la  vraie  source  des  richesses  et  de  la 
population,  on  n'a  jamais  pensé  que  la  simple  multiplication  de  la  monnaie 
tût  un  expédient  pour  enrichir  un  Etat.  Ain:?i  on  ne  doit  juger  des  richesses 
<'t  de  la  force  des  nations  que  par  leurs  revenus  et  non  par  leur  pécule  qui 
•n'est  qu'un  ustensile  de  commerce,  qui  j>eut  être  diminué  par  les  achats  en 
argent  et  qui  peut  être  réparé  par  la  valeur  vénale  des  denrées  que  l'on  a  à 

•  vendre. 

On  dira  sans  doute  (pie  les  mines  d'or  et  d'argent,  (jui  sont  la  source  par- 
ticuHère  de  la  monnaie,  peuvent  suppléer  aux  denrées;  mais  ces  mines  doivent 
être  envisagées  comme  tous  les  autres  genres  «le  productions  qui  exigent  des 
«lépenses  jiour  lu  subsistance  des  ouvriers  qui  les  procurent  par  leur  travail: 
car  la  con>oniniation  continuelle  des  denrées  nécessaires  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins,  oldige  de  convertir  perpétuellement  la  matière  que  l'on  tire  des 
mines  en  d'autres  productions  et  le  protit  au  delà  des  frais  torme  un  revenu 
//  l'Etat  de  inèmt  que  l'agriculture  en  proiluit  un  aux  nations  (jui  s'aj>pliquent 

à  la  culture  des  terre-.     (Noie  de  Vov\'^■\\VA\.^ 
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XVIII. 

Si  dans  la  régie  du  commerce  extérieur  on  ne  doit  pas  être 
attentif  à  ce  que  les  commerçants  tirent  leurs  gains  de  l'étranger  et 
non  de  la  nation;  si  on  ne  doit  pas  éviter  qu'ils  ne  surprennent 
des  règlements  qui  tendent  à  faire  baisser  le  prix  des  marchandises 
du  pays  pour  gagner  sur  l'achat  et  tirer  leur  profit  sur  leurs  con- 
citoyens; si  dans  ce  cas  leur  commerce,  en  devenant  plus  étendu, 
n'en  serait  pas  plus  préjudiciable;  si  ses  progrès  établis  sur  cet 
abus  n'en  imposent  pas  ?  Si  la  défense  de  l'exportation  des  grains 
qui  d'abord  a  été  faite  pour  procurer  à  bas  prix  la  subsistance 
des  ouvriers  des  manufactures,  n*est  pas  un  de  ces  abus  où  l'on 
a  sacrifié  les  revenus  des  biens-fonds  de  la  nation  aux  intérêts  de 
ceux  qui  exercent  le  commerce  des  marchandises  de  main-d'œuvreV 
Si  cet  abus  n'est  pas  dégénéré  en  préjugé  fondé  sur  la  crainte  de 
la  cherté  des  grains;  si  les  chertés  passagères  et  excessives  des 
grains  sont  aussi  fréquentes  en  Hollande  et  chez  les  autres  na- 
tions, où  le  commerce  des  grains  est  libre,  qu'en  France  oii  l'ex- 
portation des  grains  est  défendue? 


Les  revenus  de  l'Etat,  les  revenus  des  particuliers,  les  loyers 
des  maisons,  les  rentes  de  Tintérét  de  l'argent,  les  appointements 
des  charges,  les  émoluments  des  emplois,  les  honoraires  des  pro- 
fessions savantes,  les  profits  des  marchands  bornés  au  commerce 
intérieur,  le  gain  des  artisans  qui  fabriquent  des  marchandises  de 
main-d'œuvre  pour  l'usage  de  la  nation,  le  salaire  des  ouvriers, 
ont-ils  d'autres  sources  que  le  commerce  des  marchandises  du  cru 
des  habitants  de  la  campagne? 

XX. 

Quel  est  en  France  le  produit  du  commerce  de  trafic  étranger, 
et  celui  du  commerce  extérieur  des  marchandises  de  main-d'œuvre 
fabriquées  en  France,  déthiction  faite  des  matières  premières  du 
cru,  ou  achetées  de  l'étranger,  d'avec  ce  (jui  se  réduit  au  i)roduit 
de  la  simple  industrie,  et  de  remi)loi  des  hommes  bien  ou  mal 
placé?  Si  ce  petit  i)roduit  exige  de  grandes  attentions  de  hi  i>art 
du  gouvernement,  ou  si  les  entreprises  des  né^^oeuvwl?;  vVvÀNViwV  vWvi 
abandonnées  /)  hi  liberté  du  commerce? 


292 


XXI. 

Si  la  balance  du  commerce  entre  les  nations  peut  servir  de  règle 
pour  juger  des  avantai];es  du  commerce  de  chaque  nation,  lors- 
qu'on n'examine  pas  les  profits  du  commerce  réciproque  des  diffé- 
rentes denrées;  du  commerce  de  trafic;  du  commerce  des  mar- 
chandises du  cru  ;  du  commerce  des  marchandises  de  main-d'œuvre, 
déduction  faite  des  matières  premières,  et  lorsqu'on  n'en  juge  que 
par  le  produit  en  argent? 

XXII. 

Si  dans  un  royaume  (lui  a  un  grand  territoire  à  cultiver  et 
beaucoup  de  productions  à  vendre,  le  commerce  de  trafic  et  les 
manufactures  de  matières  étrangères  ne  s'opposent  pas  à  la  popu- 
lation des  campagnes,  à  la  culture  des  terres,  au  commerce  ex- 
térieur des  denrées  du  cru,  en  vendant  ce  que  nous  devrions  ache- 
ter pour  favoriser,  par  un  commerce  réciproque,  le  débit  des  den- 
rées du  pays?  Ne  serait-il  pas  absurde  de  vouloir  vendre  de  tout 
aux  étrangers  et  ne  rien  acheter  d'eux?  Les  avantages  du  com- 
merce des  [)roductions  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  des  nations 
ne  consistent-ils  pas  î\  varier  de  part  et  d'autre  les  richesses  usu- 
elles, par  les  ventes  et  les  achats  réciproques,  et  à  gagner  sur  les 
marchandises  que  Ton  achète,  i)ar  la  vente  de  celles  qui  peuvent 
procurer  un  plus  grand  protit?  (^)uelle  est  la  nation  cpii  gagne  le 
plus  dans  le  connnerco  récipro(iueV  N'est-ce  pas  celle  qui  achète 
des  autres  nations  ])lus  de  marchandises  de  nuiin-d'œuvTe  que  de 
marchandises  de  leur  cru,  et  qui  leur  vend  plus  de  marchandises 
de  son  cru  ([ue  de  marchandises  de  main-d'œuvre,  et  où  l'achat 
des  marchandises  de  main-d'oMivre  procure  la  vente  des  marchan- 
dises (lu  cru? 

XXlll. 

Le  connnorce  de  trafic,  ([ui  (•( insiste  à  acheter  des  marchandises 
(le  pays  étranger  pour  les  reviMidrc  dans  d'autres  i)ays  n'est-il  pas 
fort  borné;  ne  peut-il  pas  rUv  enlevé  à  une  ville  maritime  par 
une  auti'e  ville  maritime;  peut-il  former  le  conunerce  d'un  grand 
Etal:  ne  se  souti(Mit-il  pas  par  l'épariine  clu^z  ceux  (|ui  l'exercent 
et  ([ui  ont  i»en  de  territoire:  le  connnerce  des  denrées  du  cru 
n'est-il  pas  au  contrairi»  snntonu  dans  un  grand  royaume  par  la 
consommation  et   les  dé])ense^  de  la  nation  V 

XXIV. 

Si  le  connnerce   de    la  métropole  avec  ses  colonies,  qui  procure 
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de  grands  gains  aux  commerçants  par  la  gêne  de  ce  commerce, 
n'est  pas  plus  séduisant  que  réel  et  avantageux  à  la  nation?  Les 
marchandises  que  l'on  vend  aux  colons  trois  fois  plus  qu'elles  n'ont 
coûté,  et  celles  que  les  colons  vendent  sur  le  même  pied,  pro- 
curent-eDes  par  ces  prix  excessifs  de  véritables  richesses?  Le  com- 
merçant acbète-t-il  plus  cher  les  marchandises  qu'il  exporte,  et  ne 
vend-il  pas  à  un  prix  exorbitant  celles  qu'il  rapporte;  ne  con- 
sommerait-on pas  de  part  et  d'autre  beaucoup  plus  de  ces  mar- 
chandises si  elles  se  vendaient  meilleur  marché  ;  ces  prix  excessifs 
ne  diminuent-ils  pas  la  consommation  et  la  production  des  denrées 
qui  sont  l'objet  de  ce  commerce;  la  nation  est-elle  dédommagée 
de  ces  désavantages  par  les  gains  du  commerçant,  même  par  ceux 
qu'il  fait  avec  l'étranger  par  le  commerce  des  marchandises  qu'il 
rapporte  de  nos  colonies;  la  cherté  n'en  diminue-t-elle  pas  aussi 
la  consommation  chez  l'étranger  et  par  conséquent  la  production 
dans  les  colonies,  et  la  production  aussi  d'une  plus  grande  quantité 
de  dem'ées  qu'on  exporteraient  de  la  métropole  et  qui  se  consom- 
meraient dans  les  colonies  si  on  les  v  vendait  moins  cher  ;  (  M  cette 


11)  On  estime  le  profit  du  commerce  de  nos  colonies  à  15  millions;  c'est 
un  objet  intéressant  pour  les  commerçants,  mais  une  petite  ressource  pour 
un  grand  royaume  qui  perd  des  milliards  par  la  dé^Tadation  de  son  agri- 
culture; encore  ce  profit  est  il  pris  en  grande  partie  sur  les  marchandises  que 
Ton  survend  aux  colons  et  sur  celles  de  retour  que  Ton  nous  fait  suraeheler, 
d'où  il  résulte  que*  ces  prix  excessifs  diminuent  de  part  et  d'autre  la  con- 
soHLmation,  le  débit  et  la  production;  et  tous  ces  désavantages  réduisent  à 
peu  de  chose  le  profit  de  ce  commerce"  boursoufflé. 

Néanmoins,  ce  même  commerce  est  plus  favorable  que  celui  de  nos  uiauu- 
iactures  qui  fabriquent  des  matières  étrangères,  qui  est  encore  jdus  borné, 
ce  qui  se  réduit  à  la  restitution  des  frais  de  la  inaiii-d'ipuvre,  au  lieu  que 
le  commerce  des  colonies  coasiste  du  moins  en  partie  dans  la  vente  des 
denrées  de  notre  cru.  Un  conmierce  de  marchandises  de  main-d'œuvre  fût-il 
(le  500  millions,  les  déi>enses,  y  compris  le  gain  des  entrepreneurs  de  manu- 
factures, seraient  également  de  500  millions,  le  profit  au  delà  serait  zéro. 
Supposez  au  contraire  un  coinmerce  de  marchandises  <hi  cru  de  500  millions, 
le.s  dépenses,  y  comjiris  les  gains  de  Tentrepreneur-laboureur  et  du  coiiiuier- 
^'ant,  seront  de  300  millions  :  mais  le  profit  au  delà  de  ces  (lé]>enses  sera  de 
2(K)  millions  que  l'on  tire  des  dons  de  la  terre  ({iii  forment  le  revenu  des 
Propriétiiires  dont  les  dépenses  procurent  des  gains  à  diverses  classes  d'hoiii- 
ïries  qui  exercent  difïérentes  professions  dans  le  roy.iuine. 

On  ne  voit  ï>oint,  dans  le  coimiieroe  de  marcliandi^o  de  main-d'«euvn'.  do 
revenus  pour  faire  subsister  ces  difîerente>  dusses  d'hommes  nécessaires  dans 
\in  Etat.  Le  fabricant  ne  travaille  que  i»our  sa  propre  subsistance:  les 
gains  de  l'entrepreneur  et  du  coinmeiTant  vont  un  peu  plus  loin:  mais  à  cet 
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augmentation  de  production  n'accrottrait-elle  pas  de  part  et  d'autre 
les  richesses  de  la  culture?  La  réalité  du  profit  de  ce  commerce 
pour  la  métropole  ne  se  réduit-elle  pas  à  la  quantité  et  à  la  va- 
leur vénale  des  denrées  que  le  commerçant  y  achète  pour  trans- 
porter dans  ces  colonies? 


égard  il  en  est  de  même  des  gains  du  laboureur  et  du  négociant  dans  le 
commerce  de  marchandises  du  cru,  d'où  résulte  de  plus  des  revenus  qui  se 

distribuent  à  Tétat  militaire,  à  tous  les   genres   de   professions,    qui   sont  la 

• 

source  du  revenu  du  souverain  et  (jui  sont  d'autant  plus  multipliés  que  le 
territoire  est  étendu  et  bien  cultivé.  Ainsi  ne  nous  laissons  point  abuser  par 
le  nom  vague  et  général  de  commerce,  ni  éblouir  par  Téclat  de  nos  beUes 
étoffes  qui  nous  fait  croire  que  nous  jouissons  d'un  commerce  florissnnL 

Dans  le  commerce  de  marchandises  de  main-d'œuvre,  surtout  de  marchan- 
dises de  luxe,  on  achète  à  peu  près  autant  de  ces  sortes  de  marchandises  de 
l'étranger  qu'on  lui  en  vend  ;  ainsi  ce  commerce  stérile  par  lui-même  est  payé 
par  les  revenus  des  biens-fonds,  il  ne  peut  donc  subsister  et  s'étendre  dans 
le  royaume  que  par  le  produit  «le  ces  biens  :  et  plus  ce  commerce  augmente, 
plus  aussi  le  luxe  de  décoration  s'étend  à  toutes  les  classes  de  citoyens  et 
devient  un  luxe  de  besoin  (|ui,  alors,  est  un  luxe  désordonné  et  destructif; 
car  le  luxe  n'est  utile  qu'autant  qu'il  est  libre,  varié  .et  conforme  aux  états 
et  aux  richesses  des  particuliers  et  qu'il  contribue  k  la  consommation,  à  la 
production  et  à  la  valeur  vénale  des  denrées  du  cru;  mais  un  luxe  parti- 
culier, dominant  et  déplacé,  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  des  épargnes 
sur  d'autres  dépenses  et  même  sur  la  propagation  des  hommes,  est  très  dé- 
savantageux dans  un  Etat. 

Le  commerce  d'exportation  des  denrées  du  cru  est  le  seul  commerce  fonda- 
mental et  il  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  appartient  en  propriété  au 
royaume,  au  lieu  que  le  commerce  d'exportation  de  marchandises  de  main- 
d'œu^Te  et  de  luxe  ne  tient  point  au  sol,  qu'il  peut  être  partagé  et  envahi 
par  les  autres  nations  qui  veulent  s'y  livrer  :  ainsi  ce  n'est  qu'un  commerce 
précaire  et  ingrat,  qui  ne  peut  convenir  que  par  surcroit  à  un  Etat  qui  a  un 
grand  territoire  à  cultiver  et  (jui  est  situé  avantageusement  pour  jouir  d'un 
grand  commerce  d'exportation  des  denrées  de  son  cru.  Ce  n'est  donc  que 
sous  ce  point  de  vue  que  nous  «levons  envisager  la  principale  branche  de 
notre  commerce,  je  veux  dire  le  commerce  de  nos  colonies  qui  ne  mérite 
attention  qu'autant  qu'il  [►eut  contribuer  à  augmenter  de  part  et  d'autre  la 
culture  et  le  débit  des  denrées  du  cru.  Le  i)rofit  du  commerce  du  vendeur 
ne  se  tire  pas  de  l'acheteur.  Dans  un  l>on  commerce,  le  vendeur  et  l'acheteur 
doivent  proliter  et  c'est  dans  la  marchandise  même  (|u'ils  doivent  trouver 
récipro(iuement  leur  j)rotit  :  et  le  négociant  intermédiaire  ne  doit  pas  l'en- 
vahir ou  le  détruire.  Le  négociant  porte  chaque  année  pour  60  millions 
do  marchandise^  de  France  dans  nos  colonies  où  il  les  vend  si  cher  et  où  il 
achète  à  si  haut  prix  celles  qu'il  rapporte  en  retour,  que  ces  dernières  re- 
viennent ici  à  140  millions.  Xe  nous  serait-il  pas  beaucoup  plus  avantageux 
i]u'i]  ])ortàt  à  nos  colonies  pour  100  millions  de  nos  luarchandises  et  que. 
ptir  (les  prix  p/iis  modérés  dans  le  comuvevce  Tvic\\^To^\\w  avec  nos  colons,  les 
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VILLES. 

Arïiclk  I. 
S'il  y  a  (le  grandes  villes  dans  la  province;  en  quelle  quantité? 


Leur  population,  leur  commerce;  si  elles   fout  valoir  les  denrées 
du  pays  par  commerce,  manufactures,  ou  consommations  internes? 


IL 
Les  corps  et  compagnies  qui   composent  les  différentes   classes 
d'habitants  de  ces  villes? 

IIL 

S'il  y  a  dans  ces  villes  beaucoup  de  noblesse  ou  autres  proprié- 
taires de  terres  qui  soutiennent  par  les  réparations  nécessaires  la 
culture  de  leurs  biens,  et  fassent  circuler  l'argent  dans  la  cam- 
pagne ? 

IV. 

S'il  y  a  dans  ces  villes  beaucoup  de  bourgeois  intelligents  et  aisés 
qui  fournissent  k  titre  de  cheptel  des  bestiaux  dans  la  campagne, 
soit  aux  paysans  qui  sont  propriétaires,  soit  aux  métayers  des  par- 
ticuliers mal-aisés? 

V. 
Si  cette  espèce  de  commerce  est  un  bien  ou  un  mal;  ce  qu'il 
y  a  d'avantageux  ou  de  désavantageux  pour  le  paysan  et  pour  le 
le  propriétaire? 

VI. 
S'il  y  a  de  riches  négociants;   s'il   y  a  beaucoup  de  marchands 
débitants  ;  s'il  y  a  beaucoup   d'artisans,   s'ils  sont  industrieux,   la- 
borieux ou  paresseux? 

VIL 
Les  facultés  en  gros  des  différentes  conditions  et  états  des  ha- 
bitants des  villes:  les  impositions  et  droits   sur  les  marchandises 
qui  y  entrent  et  sur  celles  qui  en  sortent? 


marchandises  de  retour,  montant  aujourd'hui  à  140  millions,  fusseut  aussi  en 
plus  grande  quantité;  puisque  par  un  plus  grand  débit  de  nos  marchandises 
il  nous  procurerait  un  plas  grand  profit  et  qu'il  pourrait  nous  vendre  moins 
cher  les  marchandises  qu'il  rapporterait  à  plus  bas  |)rix  et  en  plus  i^Tande 
quantité:  son  gain» particulier  serait  à  la  vérité  moins  exorbitant,  mais  l'in- 
terlope vous  assurera  cju'il  serait  encoie  assez  considérable,  ((ue  le  commerce 
et  la  population  des  colonies  augmenteraient  et  (jue  le  profit  de  la  métrc>\)ole 
doublerait.    (Note  de  Vorv/uui].) 
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VIII. 
Si   ces  impôts  sont  proportionnés  à  ceux  de  la  campagne,  eu 
égard  aux  facultés  des  habitants  de  part  et  d'autre? 

IX. 

Si  les  impositions  des  villes  ne  pourraient  pas  être  établies  sous 
une  forme  moins  onéreuse  et  moins  inquiétante  pour  les  habitants (0^ 

X. 

Quels  sont  les  privilèges  des  villes;  s'ils  sont  avantageux  ou 
nuisibles  au  bien  général  de  l'Etat?  Le  défaut  de  liberté  du  com- 
merce des  denrées  dans  la  province,  autorisé  sous  le  prétexte 
d'entretenir  l'abondance  dans  les  villes,  s'opposant  au  progrès  de 
la  culture,  n'est-il  pas  préjudiciable  à  la  prospérité  des  villes 
mêmes  i)ar  hi  diminution  des  revenus  des  propriétaires,  d'où  ré- 
sulte nécessairement  la  diminution  des  dépenses  qui  procurent  les 
gains  aux  habitants  des*  villes.  La  taxe  des  prix  des  denrées  dalis 
les  villes  n'a-t-elle  pas  les  mômes  inconvénients? 

XL 
Si  la  population  des  villes  de  la  province  augmente  ou  diminue  ? 

XII. 
Si  elles  sont  en  pays  d'Etat  ou  en  pays  d'élection  ;  si  elles  sont 
taillables,  ou  si  les  impôts  se  lèvent  sur  les  entrées    des  denrées? 

XIII. 
Si    la   police   s'exerce  par   les  iuaires   et   échevins   ou   par   des 
ju^jes  particuliers;  si  les  juges  de  police,  maires  et   échevins   sont 
en  titre,  ou  s'ils  sont  électifs? 


S'il  y  a  des  papeteries. 
Factures  de  i)arclieniin. 
Tanneries, 
(ianteries. 


XIV. 

La  valeur  de  chacun  de  ce,> 
()l)jets,  déduction  faite  du  juix 
(les  matières  étrangères  qu'on  y 
fabrique;  leur  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  et  les  lieux 
oiiil  s'étend  ou  pourrait  s'étendre 


(1)  Voir  Jùc/t(rchei>  sur  lea  financts,  l.  U,  \k  iiS  et  4'.»7.   (Xote  de  rorivj.) 
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Apprêts  de  peaux  en  chamois, 

Verreries,  et  de  quelle  espèce, 

Factures  de  savon, 

Tapisseries, 

Manufactures  de  chapeaux, 

Toiles  et  cuirs  peints. 

Merceries  et  quincailleries,  etc.V 


\ 


par  de  nouveaux  chemins,  ri- 
vières, curées  en  canaux  creusés. 
Si  la  fabrication  et  le  commerce 
intérieur  de  ces  marchandises 
de  main-d'œuvre  sont  une  source 
de  richesses  par  un  commerce 
extérieur,  ou  s'ils  ne  se  soutien- 
nent que  par  les  dépenses  de  la 
nation. 


XV. 

Si  les  grandes  fortunes  qui  se  forment  dans  les  grandes  villes 
ne  sont  pas  préjudiciables  à  l'agriculture  lorsqu'elles  ne  se  font 
pas  par  l'amélioration  des  terres  et  par  l'aa'roissement  des  revenus 
de  l'agriculture,  ou  par  les  gains  du  commerce  avec  l'étranger; 
ces  grandes  fortunes  ne  prouvent-elles  pas  que  les  richesses  s'accu- 
mulent dans  les  villes,  qu'elles  ne  retournent  pas  dans  les  cam- 
pagnes, que  la  consommation  ou  la  dépense  de  ceux  qui  font  ces 
fortunes  ne  répond  pas  à  leurs  richesses?  Et  parmi  ces  fortunes, 
n'y  en  a-t-il  pas  une  grande  partie  qui  se  font  par  l'épuisement 
<les  richesses  nécessaires  à  l'agriculture? 

XVI. 
Si  les  fortunes  que  feraient  les  cultivateui-s,  en  multii)liant  par 
la  culture  les  richesses  de  la  nation,  ne  seraient  pas  plus  profi- 
tables que  celles  des  marchands  bornés  au  commerce  intérieur, 
qui  ne  produisent  rien,  et  dont  les  gains  sont  payés  par  la  nation  ? 
Ne  juge-t-on  pas  de  l'opulence  du  commerce  à  l'aspect  éblouissant 
des  boutiques  des  marchands  de  la  capitale;  et  les  richesses  sté- 
riles de  ces  marchands  n'ont-elles  pas  paru  mériter  par  leur  éclat 
séduisant  toute  sûreté  et  toute  protection  de  la  part  du  gouverne- 
ment, lorsiiue  le  laboureur  craint  que  ses  bestiaux  et  ses  moissons 
exposés  dans  les  plaines  ne  lui  attirent  des  impositions  ruineuses? 
Par  quelle  forme  d'imposition  peut-on  rfissurer  les  cultivateurs 
contre  cette  inquiétude  qui  est  si  préjudiciable  au  progrès  de 
l'agriculture  qu'on  la  re«2:ar(lerait  malheureusement  comme  une  pro- 
fession interdite,  sous  peine  de  la  confiscation,  de  prohibition  du 
commerce  de  ses  productions,  et  du  mépris  des  citailins(*)? 


(1)  Voir  V Encyclopédie    à    l'arliclc    (.iitAiN>:  Obsn'vatiou  .sur   hi  faruif  de 
l'imposition  de  la  taille.    CSiAe  do  l'oii^Mnal.) 
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XVII. 
Si  on  doit  craindre  raccroissenient  des  villes,  causé  par  une 
opulence  préjudiciable  aux  campagnes;  s'il  en  serait  de  même  de 
l'accroissement  des  villes,  et  même  de  la  capitale,  si  cet  accroisse- 
ment avait  pour  cause  l'accroissement  des  revenus  des  biens-fonds 
des  propriétaires  qui  habiteraient  ces  villes? 

XVIII. 

Si  le  rétablissement  des  revenus  des  biens-fonds  exige  que  les 
propriétaires  et  ceux  qui  peuvent  faire  de  grandes  dépenses,  ré- 
sident dans  les  campagnes?  La  consommation  qu'ils  font  dans  les 
villes  n'est-elle  pas  aussi  i)rofitable  aux  campagnes  que  si  elle  se 
faisait  dans  les  campagnes  mêmes;  pourvu  que  les  propriétaires 
qui  liabitent  les  villes  soient  attentifs  à  l'entretien  et  à  Tamélio- 
ration  de  leurs  biens  et  que  le  débit  des  denrées  soit  assuré  dans 
toutes  les  provinces  par  la  liberté  du  commerce?  Les  dépenses 
des  riches  dans  les  villes  ne  soutiennent-elles  pas  l'industrie,  les 
talents,  et  tous  les  différents  genres  de  ])rofessions  lucratives  qui 
entretiennent  la  population  et  la  consommation  des  productions 
des  biens-fonds?  Les  villes  bien  peuplées  ne  soutiennent-elles  pas 
les  campagnes  par  la  consommation,  comme  les  campagnes  bien 
gouvernées  soutiennent  les  villes  par  la  culture?  Si  la  population 
et  les  richesses  d'un  royaume  ne  dépendent  ])as  de  ce  concours 
nuituel. 

XIX. 

Si  on  a  h  craindre  (lue  les  villes  dépeuplent  les  campagnes  bien 
gouvernées;  la  distribution  de  la  population  ne  se  fait-elle  pas  na- 
turellement dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  bien  gouvernées, 
à  raison  des  richesses,  des  profits,  des  gains,  et  de  la  liberté  qui 
attirent  et  qui  retiennent  les  hounnes  de  part  et  d'autre? 

XX. 

Si  les  mauvais  succès  et  le  dépérissement  de  l'agriculture  ne 
contribuent  pas  à  l'établissemi'nt  d'un  trop  grand  nombre  de  mar- 
chands dans  les  villes  pour  le  débit  en  détail  de  marchandises  de 
tous  irenres,  parce  qu'on  ne  trouve  pas  de  sûreté  dans  l'état  de 
fermier  pour  le  profit  ni  pour  l'emploi  des  avances  que  cet  état 
exige?  Ne  résulte-t-il  i)as  de  là  que  les  propriétaires  ne  trouvent 
pas  à  aff(u*mer  leurs  terres  à  des  laboureurs  qui  puissent  faire 
les  frais  (Tinie   bonne  culture;   et  (jue  le  counnerce  de  débit,  sur- 
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chargé  de  marchands,  devient  onéreux  par  les  gains  que  cette  sur- 
abondance de  marchands  tire  de  la  nation  par  la  fraude  et  par 
l'augmentation  du  prix  des  marchandises?  Le  rétabhssement  de 
l'agriculture,  soutenu  par  la  sûreté  de  l'emploi  des  avances  néces- 
saii'es'pour  la  culture  et  par  la  sûreté  du  profit  que  procurerait 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  n'attirerait  et  ne  fixerait-il  pas 
dans  les  campagnes  des  laboureurs  en  état  de  faire  les  dépenses 
de  la  culture,  et  ne  remédierait-il  pas  à  ces  inconvénients  qui  se- 
raient causés  par  la  désertion  des  habitants  aisés  de  la  campagne 
qui  n'oseraient  se  livrer  à  l'agriculture  si  elle  était  obsédée  par  la 
milice  permanente,  par  les  impositions  arbitraires,  par  la  gène  du 
commerce  des  denrées,  par  des  corvées  à  des  travaux  publics  dont 
l'exécution  exige  des  siècles,  et  qui  doivent  être  payés  par  une 
imposition  générale;  car  ces  causes  }>erpétuées  dévasteraient  les 
campagnes  par  la  destruction  des  cultivateurs. 

RICHESSES. 
Article  I. 

Si  c'est  dans  la  valeur  vénale  ou  dans  la  valeur  usuelle  (pie 
consiste  l'opulence  des  Etats  V  Deux  royaumes  produisent  la  même 
quantité  de  denrées;  ces  denrées  peuvent  fournir  de  part  et  d'autre 
la  subsistance  à  une  même  quantité  d'hommes;  dans  l'un  de  ces 
royaumes,  les  denrées  peuvent  être  exportées  facilement  chez  les 
étrangers,  elles  ont  par  cette  raison  une  valeur  vénale  double  de 
celle  des  denrées  de  l'autre  royaume  oii  le  commerce  extérieur 
est  difficile  ou  empêché;  dans  celui-ci  la,  valeur  vénale  du  tot<al 
des  denrées  ne  serait,  par  exemple,  que  de  deux  milliards,  et 
dans  l'autre  de  quatre  milliards;  si  les  revenus  du  souverain  sont 
dans  l'un  et  dans  l'autre  le  vingtième  du  total  de  la  valeur  vénale 
des  denrées,  il  sera  dans  le  premier  de  cent  millions,  et  dans  le 
demier  de  deux  cents  millions.  Cependant  chaque  souverain  ne 
peut-il  pas  lever  la  même  quantité  de  trou])es  pour  la  guerre,  et 
leur  fournir  la  subsistance  dans  ses  Etats  conformément  aux  prix 
des  denrées  du  pays;  ne  peut-il  pas  aussi  faire  construire  l'artil- 
lerie, les  instruments  et  autres  machines  de  guerre  dans  son 
royaume  oii  ces  dépenses  seraient  encore  dans  la  même  proportion  ; 
les  souverains  de  ces  deux  royaumes  seraient-ils  donc,  ([uoiqu'avec 
des  revenus  si  difi'érents,  également  riches  et  également  puissants? 

Mais  s'ils  portent  la  guerre  hors  de  leurs  Etats,  s'ils  font  des 
alliances  avec  d'autres  puissances  et  leur  payent  des  subsides,  s'ils 
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fl 
payent   des   troupes   auxiliaires,    s'ils   font   des   achats    chez   les 

étrangers  oii  les  prix  ne  se  trouveront  plus  dans  la  même  pro- 
portion avec  les  revenus  de  ces  souverains,  celui  qui  a  plus  de 
revenu  ne  sera-t-il  pas  plus  riche  et  plus  puissant  que  l'autre  V 

Les  mêmes  rapports  de  richesses  n'ont-ils  pas  lieu  aussi  à  l'égard 
(les  propriétaires  des  biens-fonds;  la  valeur  vénale  des  denrées 
leur  procure  une  fois  plus  de  revenu  dans  un  royaume  que  dans 
l'autre;  ceux  qui  ont  dans  Tun  de  ces  royaumes  la  moitié  moins 
de  revenu  payeront  moitié  moins  cher  ce  qu'ils  achèteront  chez 
eux;  la  dépense  sera  donc  à  cet  égard  dans  la  même  proportion 
de  part  et  d'autre;  mais  le  prix  de  ce  que  les  uns  et  les  autres, 
achèteront  de  l'étranger  ou  de  ce  qu'ils  achèteront  les  uns  des  autres 
ne  sera  pas  dans  cette  même  proportion  ;  ainsi  ceux  qui  tireut  un 
plus  grand  revenu  de  la  valeur  vénale  de  leurs  denrées  ne  seront- 
ils  pas  effectivement  plus  riches  que  les  autres? 

N'en  p'est-il  i)as  de  même  à  Tégard  des  provinces  d'un  même 
royaume  oii  dans  les  unes  les  denrées  sont  chères  et  dans  les 
autres  en  non-valeur,  et  n'est-ce  pas  par  cette  raison  que  celles-là 
sont  toujours  bien  peuplées  et  bien  cultivées,  et  que  celles-ci 
sont  toujours  peu  peuplées  et  mal  cultivées;  ne  s'ensuit-il  pas  que 
c'est  la  cherté  des  denrées  soutenue  par  le  commerce  extérieur 
qui  fait  prospérer  les  Etats? 

II. 

Si  de  deux  royaumes  l'un  était  plus  peu]>lé  et  si  Tautre  avait 
à  i)roporti()n  i)lus  Je  revenu,  toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales, 
lequel  serait  le  plus  puissant?  N'y  aurait-il  pas  plus  d'aisance 
dans  l'un  de  ces  royaumes  et  plus  de  besoin  dans  l'autre;  si  l'un 
ne  soutiendrait  pas  mieux  les  dépenses  de  la  guerre  que  l'autre; 
^i  celui-là  ne  pourrait  pas  augmenter  ses  armées  par  ses  richesses; 
si  l'autre  i)Ourrait  sujipléer  aux  déi)enses  par  sa  grande  population, 
surtout  (lei)uis  (lue  l'artillei-ie  a  fort  augmenté  les  dépenses  de  la 
guerre  et  qu'dle  est  devoiuie  formidable:  d'ailleurs  Taugmentation 
(le  trou])es  ne  serait-elk'  i)as  une  augmentation  de  dépense?  Si 
dans  l'un  de  ces  royaumes  les  sujets  étaient  plus  dans  l'aisance, 
et  si  dans  l'autre  ils  avaient  plus  de  besoins,  à  cause  de  leur 
plus  grand  nombre,  ces  sujets  ])ourraient-ils  de  part  et  d'autre 
fournir  à  leur  souverain,  ;i  raison  do  leurs  facultés,  des  subsides 
dans  la  même  i)roi)ortion:  ne  s'ensuivrait-il  j)as  de  là  qu'un 
royaume  qui  aurait  moins  de  revenus  et  (pii  serait  plus  peuplé, 
serait  moins  puissant  et  moins  dans  l'aisance  (lu'un  autre  royaume 
(jui  serait  moins  ])euplé  et  qui  aurait  i)lus  de  revenus? 
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III. 

Comment  un  royaume  pourrait-il  être  plus  peuplé  et  moins  riche 
ou  plus  riche  et  moins  peuplé?  Les  hommes  ne  sont-ils  pas  attirés 
dans  un  royaume  à  proportion  des  richesses  ;  cependant  si  les  pro- 
ductions et  le  conunerce  exigeaient  moins  de  travail  d'honmies  dans 
un  royaume  que  dans  un  autre,  le  premier  ne  pourrait-il  pas  se 
trouver  plus  riche  et  moins  peuplé  que  le  dernier  ;  car  si  un  royaume 
produit  beaucoup  de  denrées  qui  soient  chères,  faciles  à  cultiver  et 
à  exporter,  et  si,  pour  s'en  procurer  la  vente,  il  tire  avec  protit, 
pour  sa  consommation,  beaucoup  de  marchandises  de  main-d'œuvre 
de  l'étranger,  n'occupera-t-il  pas  moins  d'hommes  et  ne  sera-t-il 
pas  plus  riche;  n'y  aura-t-il  pas  dans  ce  royaume  plus  d'aisance 
et  moins  de  besoins  que  s'il  lui  fallait  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  pour  se  procurer  les  mêmes  richesses  ;  ne  s'ensuit-il  pus 
de  là  que  le  gouvernement  doit  être  plus  attentif  à  Taccroissement 
des  richesses  qu'à  l'accroissement  de  la  population,  et  (pie  ce  sont 
les  richesses  que  procure  le  travail  des  hommes  qui  doivent  rt'»gler 
comme  il  convient  l'état  de  la  population? 

IV. 

Si   l'or  ou   Targent  qu'un  royaume   qui  a   un   grand    et  fertile 
territoire,  tire  des  mines,  faisait  négUger  la  culture,  et  si  les  mines 
produisaient    moins  que  ce  que   procureraient   l'agriculture  et  le 
commerce  des  denrées  du  cru,  ne  s'ensuivrait-il  pas  que  ce  royaume 
serait  moins  riche  et  moins  peuplé  que  si  ses  mines  étaient  fer- 
mées et  son  territoire  bien  cultivé  ;  si  les  richesses  pécuniaires  que 
fourniraient   les  mines    se  distribueraient  et    circuleraient   autant 
dans  ce  royaume  que  celles  que  procurerait   l'agriculture,   et   si 
une  plus  grande  distribution  et  circuhition  des  unes  ou  des  autres 
ne  contribuerait  pas   à  enrichir  un  plus  grand  nombre   d'hommes 
et  à  étendre  davantage  Taisance  et  la  population  V  D'ailleurs  l'agri- 
culture ne  procurerait-elle  pas  autant  de  richesses  pécuniaires  ijue 
les  mines,  et  de  plus  des  richesses  réelles  ([ue  l'on  n'achèterait  i)as 
^l^  l'étranger  et  qui  fourniraient  la  subsistance  à  une   grande   po- 
P^ilation?  N'est-ce  pas   parce  «pie  les    richesses  (lue   l'on   tire  des 
ruines  n'ont  pas  ce.s  avanta<ies,  et   parce  ([u'elles   n'entretiennent 
^lu'un  commerce  passif   avec   l'étranger,  ([u'elles   enrichissent    \)vn 
^l^liommes,  qu'elles  font  tomber  ragriculture,  (|u'elles  induisent  les 
^^^->inmes  à  la  paresse  et  (ju'elles  diniinueiU:  la  poi)ulati()nV 
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V. 
On  demande  si  les  colonies  ne  déi)euplent  pas  le  royaume  qui 
les  fournit;  ne  faudrait-il  pas  plutôt  demander  si  elles  .n'eu  dimi- 
nuent pas  les  richesses  i)ar  les  dépenses  et  par  les  guerres  qu'elles 
occasionnent? 

VI. 

Le  luxe  utile,  le  luxe  nuisible?  N'est-il  pas  nécessaire,  pour  que 
la  population  et  les  richesses  se  perpétuent,  que  les  hommes  dé- 
pensent continuellement  leurs  gains  et  leurs  revenus;   les  hommes 
eux-mêmes  n'ont-ils  pas  toujours  voulu  jouir  de  leurs  richesses  > 
Depuis  que  les  jirands  et  les  riches  se  sont  retirés  dans  la  capitale, 
leurs  dépenses  n'en  sont-elles   pas  devenues  plus  remarquables, 
ne  jugerait-on  pas  de  là  que  le  luxe  serait  augmenté?   le  luxe=^ 
n'at-il  pas  toujours   été  proportionné  aux  richesses  de  la  nation^ 
sans  cela  les  richesses  auraient-elles  pu  se  perpétuer?  Lorsque  le^s^ 
grands  seigneurs   résidaient   dans  leui*s  terres  et  étaient  dispersées— ^ 
dans  les  provinces,  leurs  dépenses  n'y  étaient-elles  pas  pr(>portionnée> 
à   leurs  richesses;    quelles  étaient  ces  dépenses;   quelles  qu'elle^: 
fussent,  le  luxe  n'était-il  ])as  plus   grand  alors,  s'ils  étaient  plus 
riches  dans  ces  temps-là  qu'aujourd'hui? 

Nos  manufactures  de  luxe  ont-elles  effectivement  augmenté  1( 
hixe,  ou  si  elles  en  ont  seulement  changé  l'espèce  ;  n'ont-elles^'  ^ 
I  as  au  fond  diminué  le  luxe  par  la  diminution  des  richesses  causé 
l)ar  la  gùne  qu'on  a  établie  dans  le  connnerce  des  denrées  du  ci 
jïour  favoriser,  aux  dépens  des  revenus  de  la  nation,  la  main  d'œuvr^^  "^ 
(le  ces  manufactures?  L'espèce  de  luxe  de  décoration  qu'elles  on'  -^^ 
rendu  trop  général  et  comme  forcé  n  est-il  pas  devenu  un  lux^  -^^ 
préjudiciable  en  déran-ieant  Tordre  des  dépenses  convenables  e 
utiles  dans  les  différentes  classes  de  citovens?  Ce  luxe  dominan 
de  décoration,  qui  assujettit  les  hommes  à  des  dépenses  de  vêt( 
iiients  et  d'ameublements  (lisi)roportionnées  à  leurs  facultés,  n'em 
])èche-t-il  pas  le  pro])riétaire  de  réi)arer  et  d'améliorer  ses  biem 
le  marchand  de  faire  valoir  son  argent  i)ar  le  connnerce,  Partis^ 
(le  se  fournir  suftisamment  des  matières  premières  nécessaires  poui 
les  ouvrages  qu'il  fîibrique .  le  père  de  famille  de  former  de^ 
arrangements  convenables  p(»ur  rétablissement  de  ses  enfants,  1^ 
débiteur  d'économiser  i)Our  payer  ses  créanciers?  Ainsi  les  dépenses 
de  décoration  ([ui  entraînent  d'autres  (léi)enses  d'ostentation ,  et 
qui  sont  devenue^  des  dépenses  de  besoin  i)lut(')t  que  des  dépenses 
de  luxe,  ne   forment-elles   jias   une  espèce  de  luxe  désordonné  et 


iestructif  ;  ce  luxe  dominant  ne  porte-t-il  pas  les  citoyens  à  épargner 
sur  la  propagation  ou  à  éviter  le  mariage,  pour  soutenir  des  dé- 
penses forcées  ;  n'induit-il  pas  les  femmes  à  chercher  des  ressources 
lans  le  dérèglement;  n'inspire-t-il  pas  aux  hommes  vains  toutes 
les  intrigues  et  tous  les  expédients  irréguliei*s  pour  subvenir  aux 
iépenses  du  faste;  ne  répand-il  pas  du  mépris  sur  les  états  mé- 
diocres ;  n'écarte-t-il  pas  du  travail,  ne  provoque-t-il  pas  aux  plaisirs, 
ne  corrompt-il  pas  les  mœurs,  n'énerve-t-il  pas  le  courage,  ne 
plonge-t-il  pas  dans  la  mollesse,  ne  débilite- t-il  pas  les  forces  du 
corps  V 

VIL 

Les  terres,  les  hommes,  les  productions,  les  richesses  pécuniaires, 
ne  peuvent-elles  pas  tomber  en  non-valeur  par  les  méprises  de  Tad- 
ministration  d'un  royaume? 

Les  terres,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  cultivées;  lorsque  leur  pro- 
duit ne  restitue  pas  les  frais  de  la  culture  ;  lorsqu'on  n'en  tire  pas 
le  meiUeur  revenu  qu'elles  puissent  produire;  lorsque  les  grands 
propriétaires  négligent  leurs  terres  et  cherchent  d'autres  ressourcées 
moins  avantageuses  à  l'Etat;  lorsque  les  impositions  mal  établies 
portent  sur  le  cultivateur  et  enlèvent  les  richesses  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  l'agriculture  ;  lorsque  Ton  force  les  enfants  des  la- 
boureurs à  déserter  les  campagnes,  à  s'établir  dans  les  villes  où 
ils  portent  les  richesses  que  leurs  pères  employaient  aux  dépenses 
[le  la  culture;  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  à  exposer  des  richesses 
lans  les  entreprises  de  la  culture;  lorsque  l'on  gêne  le  commerce 
et  les  travaux  des  fermiers;  lorsqu'un  luxe  désordonné  s'oppose 
l'ux  dépenses  de  l'amélioration  et  de  l'entretien  des  biens. 

Les  hommes,  lorsque  ce  qu'ils  produisent  et  ce  qu'ils  consomment 
n'est  pas  profitable  à  l'Etat;  lorsque  les  fermiers  et  métayers  ne 
peuvent  pas  faire  les  frais  d'une  bonne  culture  et  procurer  du 
travail  aux  paysans,  et  que  ceux-ci  sont  réduits  pour  se  nourrir 
k  cultiver  des  productions  de  vil  ])rix;  lorsque  ces  paysans  et  la 
terre  qu'ils  cultivent  ne  i)roduisent  rien  à  l'Etat;  lorscjuc  les 
hommes  ne  sont  pas  employés  aussi  avantageusement  qu'ils  le 
pourraient  être;  lorsqu'une  surabondance  de  marchands  de  détail, 
causée  par  l'abandon  de  la  culture,  multiplie  les  dépenses  du  com- 
merce intérieur  et  le  rend  onéreux  à  la  nation  ;  lorsque  Tindiiionce 
des  paysans  les  rend  inutiles  et  dépeui)le  les  campagnes;  lorsiiiron 
accumule  les  hommes  aux  manufactures  de  luxe  au  préjudice  de 
l'agriculture;  lorst^ue  les  provinces,  faute  de  richesses,  sont  réduites 
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à  cultiver  la  terre  avec  les  bœufs,  culture  qui  produit  peu  et  qui 
emploie  beaucoup  d'hommes;  lorsque  les  hommes  sont  occupés  à 
des  travaux  qui  peuvent  s'exécuter  à  moins  de  frais  par  des  ani- 
maux, par  des  machines,  etc.,  lorsque  la  population  diminue  par 
un  luxe  désordonné,  par  le  dépérissement  des  revenus  des  biens- 
fonds,  par  la  désertion  en  pays  étranger,  par  la  misère  des  cam- 
pagnes qui  s'oppose  h  la  propagation  et  à  la  conservation  des 
enfants  des  paysans. 

Les  productions,  lorsque  leur  prix  ne  restitue  pas  les  frais  et  dé- 
génère en  perte,  ou  lorsqu'elles  n'ont  pas  la  valeur  vénale  qu'elles 
devraient  avoir  ;  lorsque  leur  débit  est  borné  à  la  nation,  que  leur 
prix  est  assujetti  aux  variations  des  récoltes  et  aux  vicissitudes 
du  commerce  intérieur  et  qu'il  n'a  point  de  fondement  permanent 
et  assuré  par  le  commerce  extérieur  et  réciproque;  lorsque  leur 
prix  est  surchargé  de  droits  qui  en  diminuent  la  valeur  vénale,  la 
consommation  et  le  commerce  avec  l'étranger;  lorsque  les  prohi- 
bitions, des  privilèges  exclusifs  de  l'ompagnies  protégées  gênent  le 
commerce,  occasionnent  des  monopoles  et  autorisent  le  gain  des 
négociants  sur  leurs  concitoyens,  et  favorisent  un  commerce  oné- 
reux à  la  nation;  lorsque  la  nation  est  assujettie  et  bornée  à  une 
espèce  de  luxe  de  marchandise  de  main-d'œuvre  qui  l'épuisé  et 
qui  nuit  h  la  production  et  au  commerce  des  denrées  du  cru. 
Lors(]ue  ce  luxe  éloigne  du  travail,  lorsqu'il  s'introduit  dans  l'état 
militaire  et  qu'il  fait  dégénérer  la  vertu  et  Thonneur  en  vanité  et 
cupidité. 

Les  richesses  i)écuniaires,  lorsque  les  achats,  les  ventes,  les  em- 
prunts ne  sont  pas  prohtables  ji  la  nation;  lorsqu'on  ne  fait  pas 
valoir  ces  richesses  assez  avanta^^eusenient  par  l'agriculture,  par 
le  connnerce  et  par  les  déi)enses  de  tout  ;  lorsciue  la  forme  et  la 
perce])tion  des  impositions  exigent  de  tro])  grands  frais;  lorsque 
Targent  n'est  pas  conservé  aux  hommes  qui  IVuiploient  pour  le 
renouvellement  perpétuel  des  ricliesses  de  l'Etat;  lorsqu'on  étabht 
la  puissance  de  FKtat  sur  le  pécuh^  de  la  nation  et  non  sur  les 
revenus  du  royaume;  lorsque  les  dépenses  déplacées  ou  la  détention 
de  l'ar.ireiit  éteignent  la  reproduction  de  ces  n^venusV 

Tout  le  gouvernement  économique  ne  se  rai)i)orte-t-il  pas  ti  ces 

quatre  sources  de  richess(^s,  de  po))nlation,  de  force  et  de  félicité V 

Les  moyens  de  les  din;;er   sans  contraint(»,  par   le  ju'otit,  par  les 

instructions,  ]»ar  les  facilités,  i)ar  la  jn^otection ,  et    ])ar   la   bonne 

udiiïinistvatic)]]  ? 
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y]  ^{l^  yzpazùziv  ^  àTLOfrnsvvuvTa: 
xa:  aï  àkÀac  réyiia:  nyzdôi.  z: 
xa:  xarà  yi^v  /al  xazà  fldJ.azTai. 

Lorsque  l'agrifîulture  prospère,  tous 
les  autres  arts  fleurissent  avoc  elle  ; 
mais,  quand  on  abandonne  la  culture, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  tous  les 
autres  travaux,  tant  sur  terre  que  sur 
uier,  s'anéantissent  en  même  temps. 
SOCRATE  dans  Xénophon. 

analyse  de  la  Jonnule  arithmétique  du  Tahluan  éœntnnique  de  la 
distribution  des  dépenses  annuelles  d'une  nation  acpicolc  (*). 

La  nation  est  réduite  à  trois  classes  de  citoyens:  la  rlasse  pro- 
^Itictivey  la  classe  des  propriétaires  et  la  elassi'  stérih-. 


(1)  Voir,  au  sujet  de  la  création  de  cette  „  tbrniulo  étonnante**  (Dupont i 
:  jue  les  pbysiocrates  considéraient  comme  „  le  cumplémcnt  de  la  science  de 
l'*économie  politique",  la  note  1,  pa{_'e  125  du  présent  ouvra^'c.  Suivant  la 
t  radition  admise  par  Técole  de  Qiiesnay  et  reproduite  entre  autres  dans  la 
^  Notice  abrégée  "*  de  Dupont  (page  155),  le  Mémoire,  dans  la  l'orme  wn  il 
^4  été  présenté  au  roi  <'n  décembre  175S,  se  divisait  en  deux  parties  princi- 
pales consistant,  l'une,  dans  le  Tableau  économûiue  arrr.  fio/i  txp/ûation. 
f* autre,  dans  les  Maximes  gnurales  du  gourer iianf-nt  ('efmomiqiip  r(ui  y  furent 

(2)  Voir  page  308. 

l>nckeD,  Œtnrfs  <lf  (Jtjf-iriH}.  'iu 
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La  classe  productive  est  celle  qui  fait  renaître  par  la  culture 
(lu  territoire  les  richesses  annuelles  de  la  nation,  qui  fait  les  avances 
des  dépenses  des  travaux  de  l'agriculture,  et  qui  paye  annuellement 
les  revenus  des  propriétaires  des  terres.  On  renferme  dans  la  dé- 


jointes sous  le  titre  d'Extraits  des  Economies  royales  de  M.  de  SuUy.  Ce 
mode  de  division  correspond  à  celui  que  nous  trouvons  déjà  dans  Tarticle 
Grains  de  VEncydopédie.  Dans  sa  forme  originale,  le  Tableau  économique 
est,  ainsi  qu'on  le  sait,  considéré  comme  perdu;  le  marquis  de  Mirabeau, 
après  l'avoir  remanié  lilj rement  (228  pages  in- 12),  Ta  présenté  deux  ans  plus 
tard  (1760)  au  gros  public  sous  le  titre  :  Tableau  économique  avec  ses 
explications  (suite  de  la  sixième  partie  de  VAmi  des  hommes).  C'est  évidem- 
ment sur  le  désir  de  Quesnay  que  Miralwau  n'a  pas  indiqué  le  nom  de 
celui-ci  dans  son  travail.  Quant  à  ses  rapports  avec  l'auteur  du  Tableau,  il 
s'exprime  comme  il  suit,  aux  pages  11  et  12: 

.,J'ai  trouvé  non  seulement  des  secours,  mais  même  des  guides;  un  bomme 
de  génie  qui  en  a  cave  et  approfondi  tous  les  principes,  et  qui  a  trouvé  dans 
cette  étude  la  cause  de  toutes  les  détériorations  qui  accablent  souvent  les 
nations  dans  le  temps  où  elles  se  croient  les  plus  éclairées,  a  cherché  par 
un  travail  opiniâtre  et  analogue  à  son  genre  d'esprit,  à  fixer  ses  idées  sur 
la  source  des  richesses,  sur  leur  marche  et  sur  leur  emploi.  Le  résultat  de 
ces  idées  une  fois  rangé  dans  sa  tête,  il  a  senti  qu'il  était  impossible  de  le 
décrire  intelligiblement  par  le  seul  secours  des  lettres,  et  qu'il  était  indispen- 
sable de  le  peindre.  Ce  sentiment  a  produit  le  Tableau  économique  ci-joint. 
Quoique  parfaitement  d'acconl  avec  lui  dans  les  principes,  je  n'ai  pu  connaître 
son  Tableau  dans  toute  son  éten«lue  qu'en  le  travaillant  pour  mon  propre 
usage  et  m'en  faisant  à  moi-même  l'explication.  C'est  cette  explication  main- 
tenant à  ma  portée  et  conséquemment  à  celle  de  mes  moindres  lecteurs,  que 
j'offre  ici  à  ceux  pour  l'usage  desquels  je  l'ai  reque.** 

Voyant  peut-être  lui-même  que  par  cette  explication  il  a  plus  contribué  à 
obscurcir  qu'à  éclairer  le  sujet,  le  même  auteur  a  fait  paraître  trois  ans  plus 
tard,  après  la  disgrâce  dans  laiiuelle  il  était  tombé  à  la  suite  de  la  publica- 
tion de  la  Théorie  de  Vimpôt  (17G0),  un  travail  plus  étendu  sous  le  titre: 
Vlnlosophie  rurale  ou  Economie  gènt'rale  et  politique  de  Va^riculture 
(Amsterdam  17()3).  Cet  ouvrage,  en  trois  volumes,  est  l'un  des  premiers 
sij^nes  de  vie  du  i>artie  pbysiocralique  après  cet  événement.  On  lit  dans  sa 
jjréface  : 

-  Un  homme  a  iinajjfiné  et  expliqué  le  Tableau  qui  peint  aux  yeux  la 
source,  la  marche  el  les  effets  de  la  cirailafion,  et  en  a  fait  le  précis  et  la 
ba>e  de  la  science  économique,  et  la  boussole  du  gouvernement  des  Etats. 
Un  autre  a  développé  le  fruit  de  l'arbre  do  vie  et  l'a  présenté  aux  humains. 
Ce  dernier  les  a  invités  en  ces  termes  à  le  seconder  dans  son  travail:  qu'ils 
fn.'isent  une  épreuve,  qu'ils  tentent  de  faire  une  explication  à  leur  manière- 
C'est  en  etï'el  ce  <|u'un  troisième  ose  tenter;  il  s'est  échataudé  du  travail  d^ 
ses  devanciers,  il  s'est  approprié  leurs  ouvrages,  il  y  a  joint  ses  propre^ 
études,  el  du  tout  en>emble  il  a  fait  une  nouvelle  explication,  non  par  utx 
es^or   de   7 'amour-propre    qui    UreraW   \c"\  ses  firmes  de  bien  loin,    mais  par 
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l^endance  de  cette  classe  tous  les  travaux  et  toutes  les  dépenses 
qui  s'y  font  jusqu'à  la  vente  des  productions  à  la  première  main: 
c'est  par  cette  vente  qu'on  connaît  la  valeur  de  la  reproduction 
annuelle  des  richesses  de  la  nation. 


resi^ect  pour  cet  immortel  et  recommandable  ouvrage  et  par  devoir  pour  ses 
contemporains.* 

Nous  reproduisons  à  dessein  ces  passages  afin  de  mettre  en  lumière  la 
é»ituation  de  Quesnay  vis-à-vis  de  cette  publication.  Souvent  on  le  trouve 
indiqué  comme  en  ayant  été  le  corédacteur.  Aussi  bien,  on  peut  admettre  en 
toute  certitude  qu'elle  ne  renferme  rien  qui  n'ait  auparavant  reçu  Tassen- 
timent  de  Tauteur  du  Tableau.  Mais  le  travail  lui- môme  parait  appartenir 
à  Mirabeau  seul.  Ce  qui  le  prouve,  ce  n'est  pas  seulement  le  style  fortement 
coloré  des  deux  ouvrages,  mais  aussi  la  circonstance  que  Quesnay  aurait 
d'ailleurs  eu  difficilement  des  raisons  de  publier  lui-même  plus  tard  le 
Tableau  économique^  et  cela  sous  une  forme  qui,  surtout  au  point  de  vue 
de  rétendue,  différât  considérablement  du  travail  de  Mirabeau.  Mais  il  Ta 
fait  sous  le  titre  d'Analyse  du  Tableau  économique  dans  le  numéro  de  juin 
1766  du  Joi*rnal  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  finances,  rédigé  alors 
par  Dupont  (voir  sur  ce  Journal  la  partie  y  relative  du  présent  ouvrage). 
Dans  son  entier,  cette  Analyse  ne  comprend,  dans  ledit  journal,  i)as  plus 
de  dix  pages  in-12,  sans  les  Observations  (20  pages)  qui  y  sont  ajoutées 
mais  qui,  on  peut  le  supposer,  ne  figuraient  pas  dans  la  première  édition  du 
Tableau,  de  décembre  1758  ;  en  revanche,  les  Maximes  manquent  dans  Tédi- 
dition  donnée  par  le  Journal  de  V Agriculture.  Malgré  cela,  nous  nous  trouvons 
évidenmient  ici  en  présence  de  la  forme  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  première 
rédaction  du  Tableau  économique.  On  voit  clairement  que  l'on  y  a  à  faire  à 
un  extrait  d'idées  tiré  d'un  autre  traité. 

Cette  Analyse  a  encore  été  publiée  deux  ans  plus  tard,  dans  l'ouvrage 
Physiocratie  ou  Constitution  naturelle  du  Gouvernement  le  plus  avantageux 
au  genre  humain,  Yverdon,  1768,  t.  1.  Elle  a  paru,  dans  cet  ouvrage,  en 
partie  remaniée,  et  augmentée  à  peu  près  du  double  par  des  additions  de  l'au- 
teur même.  C'est  dans  cette  forme  que  nous  Tavons  reproduite  ci-dessus. 
L'éditeur  Dupont  l'a  fait  précéder  de  l'introduction  suivante: 

^Avis  de  Véditeur.  On  vient  de  voir  dans  le  traité  précédent  que  l'obser- 
vation des  lois  essentielles  de  l'ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux 
aux  hommes  réunis  en  société,  peut  seule  donner  à  l'usage  du  droit  naturel 
de  l'homme  toute  l'extension  dont  il  est  susceptible.  11  n'est  donc  point 
d'étude  plus  importante  à  l'homme  et  plus  digne  d'occuper  l'intelligence  qui 
lui  fut  donnée  par  le  créateur,  que  celle  de  ces  lois  suprêmes  qu'on  ne 
saurait  violer  impunément  et  dont  l'observation  est  inséparable  d'une  ré- 
compense évidente  et  physique,  comme  les  lois  mômes  qui  nous  l'assurent. 
Mais  pour  s'instruire  à  fond  de  ces  lois  dont  la  connaissance  est  si  nécessaire, 
pour  être  en  état  de  suivre  leur  marche  et  de  la  peindre,  il  faut  remonter 
jusqu'aux  premières  notions  qui  doivent  servir  de  base  à  la  science  écono- 
mique, il  faut  chercher  et  se  représenter  jus(iu'à  ce  qu'on  les  ait  vovvv^x'vs^"à 
évidemment,  quelles  sont  les  opérations  success^ives  de  Va  tvAlur^  OL,m.^  \v5l  x^- 
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léW  chuso  (les  propriétaires  comprend  le  souverain,  les  possesseurs 
iU»s  tonvs  et  k*s  dikùmateurs.  Cette  classe  subsiste  par  le  revenn 
mi  itroiliiit  livt  de  la  culture,  qui  lui  est  payé  annuellement  parla 
ol«sM>  pnMluotive,  après  que  celle-ci  a  prélevé,  sur  la  reproduction 
qiroUo  fait  ivnaître  annuellement,  les  richesses  nécessaires  pour  se 
hMnluuii^sor  tio  ses  avances  annuelles  et  pour  entretenir  ses  richesî^i 

|i(o^luoh\iu  HunueUe  des  richesses  et  dans  leur  distribution  annuelle  à  tontes 
(tv .  \  li  -i*^  a'hoinine»  réunis  en  société  sous  la  protection  d^une  autorité  soo- 
\\^  -sww  XW^'*^  i^  Texpitsition  et  à  Texplicatlon  de  la  suite  naturelle  de  ces  faits,  0(0» 
\^^  ii.iilo  iiuo  IVn   va  lire  est   consacré.  Si  quelqu^un  voulait  s*épargnsr  1^ 
h>M*ul  (i'«^Ui\lit«r  attentivement   les  vérités  qu*U  renferme  et  croyait  pouvoir 
.^  t<(M  MOI  II  '•aisir  quelques  principes  généraux,  U  se  trouverait  an  milieu  ^ 
|M\>tiloin«'*<  «^^  ^*^  science  économique,  comme  un  voyageur  privé  des  &ecoui^ 
\\s>  l\  yoouioh'ic.  qui  en  traversant  la  ciiafne  immense  des  Alpes  ne  p^^^ 
I..I1IMIM  «lut*  «lo  i^vil  les  différentes  hauteurs  des  cimes  élevées  les   unes  ^^' 
iti.  ,'\\i  tlo--  autres,  et  n'en  saurait  aciiuérir  ainsi  qu'une  connaissance  \mp^ 
\.^^\^^   ol    iiulrtorminée.  Mais  i*elui  qui  se  sera  bien  approprié  les  règles  ^^ 
(.•tt(  \\\  otMinouiique^  celui  qui  les  [«ossinlora  et  pour  qui  elles  seront  deveoi*^ 
iiiHi  loiiMicc,  envisagera  les  ipestions  les  plus  compliquées  de  Téconomie  P^ 
)Hit|ui\  uvoc  la  certitude  de  les  résoudre  exactement,  comme  un  géom^*^ 
trr.<ti«l<'  Uw  ilistances  et  les  hauteurs,  dont  son  art,  qui  corrige  les  erreurs  ^' 
ilui.!inN'<  »lr  la  îH?iN[>eotive.  nio<ur»*  ot  raUnile  arec  précision  les  plus  lég^^^ 

h.ui--^;»  A' >':<*' a^'^arV.  Oupont  ùrî  iviuaniuer  ce  qui  suit  à  V Année  17^:^  " 
1/,»/s  ih-  Juin.  •!><:  «lu'on  \   tr.unc  une  Auahfse  de  la  formule  arithi^^^*^ 
iiqu.-  d\i   T-'^-^'i:*  »'  ./»'»M('./M*    tic    !a    liîstrilmtion   des  dépenses  d'une  natt     ^^"^ 
,i>-.Mr.»!«'.    tvr.-.-  .'es  {fh.<^rnif{toi.<  tros  ooirlo<  et  très  >imples  par  M.  Quesnt^^^ 
\mi-  no  -.tvi.r>  >i  n«ni>  <<Mniiios  provoiui>  par  l'avantage  d'en  avoir  été  de^^ 
Jim,  Ii'^  f''\[\'iT<:  iua[<  lio  l«Mito>:  lo^  t*\plioation>  du  TabUau  économique  cel 
1:1  iloniu  e  :  -.7  T-iuteur  lui-iuôino  ot  roi  m  primée  depuis   dans  la  Physiocra^'^ 
i\ri-  un»'  ^j'iT'i  *.<  quelques  adilition--  <iiii  la  portèrent  à  quarante  pages,  no         ^ 
p.ii.i;;.    1  T :.^':i  *\t.'  >a  brièvolo  inôino,  la  plu<  facile  à  saisir.**    A.  0. 

rii  F'.i:.-  r»^  iiti'Mi  de  raunôo  I7»*n»    J.furn*il  de  V Atfricuiture,  etc.),  le  mot" 
iiif  i!-  X  n-'  h'iî.  manque.  LMi^'f///»'   môme,  diiVérant  en  quelques  points 
lu  vt  :-■  a     ■>•  nou<  domioiw  i.r.  oMunioUio  par  la  phrase  suivante: 

J^:\  ''\\\']"><*y  lîu  -Tand  nnauuio  dont   lo  territoire,  porté   à  son  plus   har^     ^ 
ilo;rrf  ■i'ajriouliure,  rapportoraiî    tous   lo>  au<  une  reproduction  de   la  valeu — 
il»»  . ,;  /  ..  i'//.im/>'  etahiio  ^ur  les  p:ix  iV'Ust.iUN  qui  ont  i*ours  entre  les  nation 
»lan<  !'•  -a.-   «vi    il   v  a  oou<îanin\en*  une  liltro  ooncurreuce  de  commerce 
une   ôîititie  -«ùrelo  do  la  pr^prioti*   ôo^^   rioliesses  d'exploitation  de  Tagricu- 

IVtliiiiUi  oi-iles^us.  Ofttt^  pliva^o  a,  comme   on   le  voit,  été  reculée  ai  ^ 
alinéa.  Los  autn-^  modirio-itiou^.  «omplomenîs.  etc.,  sont  de  même peil 
ts.  de  -:«>rto  qut'  n^us  pnu\i»n>  renoncer  à  les  relever  d'une  manière 
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La  classe  stérile  est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés  à 
d'autres  services  et  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  l'agriculture, 
et  dont  les  dépenses  sont  payées  par  la  classe  productive  et  par 
la  classe  des  propriétaires  qui  eux-mêmes  tirent  leurs  revenus  de 
la  classe  productive. 

Pour  suivre  et  calculer  clairement  les  rapports  de  ces  différentes 
classes  entre  elles,  il  faut  se  fixer  à  un  cas  quelconque  ;  car  on  ne 
peut  établir  un  calcul  positif  sur  de  simples  abstractions. 

Supposons  donc  un  grand  royaume  dont  le  territoire,  porté  à 
>^on  plus  haut  degré  d'agriculture,  rapporterait  tous  les  ans  une 
reproduction  de  la  valeur  de  cinq  milliards,  et  oii  l'état  perma- 
ï^eut  de  cette  valeur  serait  établi  sur  les  prix  constants  qui  ont 
cours  entre  les  nations  commerçantes,  dans  le  cas  où  il  y  a  cois- 
^«Hument  une  libre  concurrence  de  commerce  et  une  entière  sûreté 
de  la  propriété  des  richesses  d'exploitation  de  l'agriculture.!/) 

Le  Tableau  économique  renferme  les  trois  classes  et  leurs  ri- 
chesses annuelles,  et  décrit  leur  commerce  dans  la  fonne  qui  suit. 


^"Péciale.  Cependant,  nous  devons  mentionner  le  lait  que  la  Formule  du  Ta- 
^Uau  écanofnique  qui  se  trouve  dans  le  Bésumé  de  V  Anal  y  se  (page  31f3)  n'a 
pas  été  reproduite  dans  le  Journal  de  V Agriculture^  bien  qu'il  ne  soit  p;is 
douteux  qu'elle  ait  déjà  été  contenue,  peut-ùtre  sous  une  forme  quelque  peu 
différente,  dans  le  Mémoire  de  décembre  1758.  Dans  l'édition  de  la  Physio- 
^ffitie,  cette  lacune  est  de  nouveau  comblée. 

Les  tables  des  matières  détaillées  (jui,  dans  la  Physioa'atie,  sont  placées 
^n  tête  de  chaque  partie  des  morceaux  qm  y  sont  contenus,  n'ont  pas  Quesnay 
pour  auteur,  mais  Dupont.  A  cause  de  leur  rédaction  concise,  les  propositions 
=^iit  souvent  citées  comme  étant  de  Quesuay.  Pour  éviter  cette  confusion,  nous 
ï^e  reproduirons  nulle  part  ces  tables  qui,  d'ailleurs,  sont  tout  à  fait  super- 
ficielles.  A.  0. 

(1)  L'étendue  du  territoire  serait  d'environ  l.W  millions  d'arpents  de  terres 
•^e  différentes  qualités  ;  le  fonds  de  richesses  d'exploitation  nécessaire  pour 
t«nir  ce  territoire  en  bonne  valeur  serait  d'environ  douze  milliards,  et  la 
l»opulation  d'environ  trente  millions  de  personnes  qui  jïourraient  subsister 
^vec  aisance,  conformément  à  leur  état,  du  produit  annuel  de  cinq  milliards. 
Mîiis  il  ne  faut  pas  oublier  que,  partout  où  la  population  jouit  d'une  vie 
Pabible,  elle  s'accroît  ordinairement  au  delà  du  produit  du  territoire;  aussi 
ia  force  d'un  Etat  et  le  nombre  des  citoyens  qui  le  composent  sont  toujours 
assurés  quand  ils  sont  établis  sur  un  fonds  de  richesses  d'exploitation  suffi- 
sant pour  l'entretien  d'une  riche  culture.  La  conservation  de  ce  fonds  de 
ï"ichesses  d'exploitation  doit  être  le  jmncijial  objet  du  jrouvernement  éco- 
nomique; car  les  revenus  du  souverain  et  de  la  nation  en  dépendent  entière- 
nient,  ainsi  qu'il  va  être  démontré  par  l'exposition  de  l'ordre  réjrulier  de  la 
dbtribution  des  dépenses  payées  et  entretenues  par  la  reproduction  annuelle. 
(Note  de  roriginal.) 
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CLASSE  pRoorcnvK. 


CLASSE 
DES  PROPRIÊTAIEES. 


CLASSE  STÉEILK. 


-  -  BEVEXl' 
dt  deux  wUOiardê  poar  cette 
àaêie:  il  s'en  dépeue  «il 
milUard  en  acluiti  à  te 
élsêêê  ^roàmetité  et  Pmmire 
miUiard  en  «cfaati  à  te  doMe 
êUHU. 


AVANCES 
de  cette  efwttê  de  te  tammt 
éTun  mOUard  qai  m  dépmt 
par  te  elOMe  <tf  rlle  ea  ediati 
de  matières   premièrei  i  U 


2  mîlliardii. 


AVANCES 
annuelUn  de  cette  cloMe, 
monunt  à  «feu»  miUiard$(% 
qui  ont  produit  cinq  ml- 
liardê,  dont  «feifc  millSmrdê 
.  ^aont  4»n  proffNf^  ,net  «m  re- 

(      «€MN. 

Ainsi  la  rUifise  productive  vend  pour  un  milliard 
(le  productions  aux  propriétaires  du  rw«iii,  et  pour  un 
M  il  lin  ni  i\  la  classe  stérile,  qui  y  achète  les  matières 
))reuii^re8  de  ses  ouvrages,  ci 

Le  milliard  que  les  propriétaii'es  du  revenu  ont 
dt^pensé  en  achats  à  la  classe  stérile  est  employé  par 
cette  classe,  pour  la  subsistance  des  agents  dont  elle 
est  composée,  en  achats  de  productions  prises  à  la 
rhisse  productive,  ci 1  milliard* 

Total  des  achats  faits,  par  les  propriétaires  du 
rct)euH  et  par  la  classe  stérile,  h  la  classe  produc- 
fîfv,  ci       3  milHai*. 

De  ces  trois  milliards  reçus  par  la  classe  prodtêctive  pour  troif 
m  m  if  mis  de  productions  qu'elle  a  vendues,  elle  en  doit  deux  nù^' 
li((rtls  aux  propriétaires  pour  Tannée  courante  du  revenu,  et  elle 
en  dépense  au  milliard  en  achats  d'ouvrages  pris  à  la  classe  siè- 
rih'.  Cette  dernière  classe  retient  cette  somme  pour  le  remplace- 
ment de  ses  avances,  qui  ont  été  dépenst^es  d'abord  à  la  clas:^^ 
prodiirfire  en  achats  des  matières  pivmières  qu'elle  a  employée^* 
dans  ses  ouvrages.  Ainsi  ses  avances  ne  produisent  rien;  elle  1^ 
(lé|)onse,  elles  lui  sont  reutlues,  et  restent  toujours  en  réserve  d'an- 
net»  en  année. 

Les  matièi^es  premières  et  le  travail  pour  les  ouvrages  montent 
h»s  ventes  de  la  chf><iie  i^térile  à  duLc  tuiHiardj^,  dont  un  millinf^^ 
est  dépensé  (xiur  la  subsistance  des  agents  qui  composent  cette 
classe:  et  Ton  voit  qu'il  n'y  a  là  que  consommation  ou  anéantisse- 
nuMit  de  productions,  et  point  de  l'eproduotion  :  car  cette  classe  ne 
subsiste  (|ue  du  payement  successif  île  la  rétribution  due  à  son 

1 1  )  Les  avaiu*es  annuelles  ronsistent  dans  les  dépenses  i|ui  se  font  annuelle- 
mont  pour  le  travail  de  la  culture  :  ces  avamvs  doivent  être  distingruées  de* 
a \ aines  primitives  qui  forment  le  iond<  de  rétablissement  de  la   culture,  et 
qui    valent    environ    cinq    foi>    plus   que    les    avances    annuelles.     (Note  de 
i;inal.t 
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'avail,  qui  est  inséparable  d'une  dépense  employée  en  subsistances, 
'est-à-dire  en  dépenses  de  pure  consommation,  sans  régénération  de 
?  qui  s'anéantit  par  cette  dépe^ise  siériley  qui  est  prise  en  entier 
ur  la  reproduction  annuelle  du  territoire.  L'autre  milliard  est  ré- 
?rvé  pour  le  remplacement  de  ses  avances  qui,  l'année  suivante, 
îront  employées  de  nouveau  à  la  classe  prodihdive  en  achats  de 
latières  premières  pour  les  ouvrages  que  la  classe  stérile  fabrique. 

Ainsi  les  troi%  milliards  que  la  classe  productive  a  reçus  pour 
?s  ventes  qu'elle  a  faites  aux  propriétaires  du  revenu  et  à  la  classe: 
lérile^  sont  employés  par  la  classe  productive  au  payement  du 
îvenu  de  l'année  courante  de  denx  milliards,  et  en  achats  d'n?> 
\illiard  d'ouvrages  qu'elle  paye  à  la  classe  stérile, 

La  marche  de  ce  commerce  entre  les  différentes  classes,  et  ses 
mditions  essentielles,  ne  sont  point  hypothétiques.  Quiconque 
)\idra  réfléchir  verra  qu'elles  sont  fidèlement  copiées  d'après  la 
siture;  mais  les  donnéefi  dont  on  s'est  servi,  et  l'on  en  a  prévenu, 
3  sont  applicables  qu'au  cas  dont  il  s'agit  ici. 

Les  divers  états  de  prospérité  ou  de  dépérissement  d'une  nation 
iÇricole  offrent  une  multitude  d'autres  cas  et  par  ccmséquent 
'autres  données,  dont  chacune  est  le  fondement  d'un  calcul  par- 
culier  qui  lui  est  propre  en  toute  rigueur. 

Celles  d'oîi  nous  sommes  partis  fixent,  d'après  la  règle  la  plus 
)nstante  dans  l'ordre  naturel,  à  cinq  milliards  la  reproduction 
)tale  que  la  classe  productive  fait  renaître  annuellement,  avec  denx 
milliards  d'avances  annuelles,  sur  un  territoire  tel  que  celui  (lue 
CUIS  avons  décrit.  Selon  cette  hypothèse,  les  avances  annuelles  re- 
roduisent  deux  cent  cinquante  pour  cent.  Le  revenu  des  proprié- 
lires  peut  être  alors  égal  aux  avances  annuelles.  Mais  ces  données 
nt  des  conditions  sine  quahns  non;  elles  supposent  que  la  liberté 
u  commerce  soutient  le  débit  des  productions  à  un  bon  prix,  par 
xeniple  le  prix  du  blé  à  18  livres  le  septier;  elles  supposent  d'ail- 
3urs  que  le  cultivateur  n'ait  à  payer  directement  ou  indirectement 
['autres  charges  que  le  revenu,  dont  une  partie,  par  exemple  les 
\eux  septièmes,  doit  former  le  revmn<  du  souverain.  Selon  ces 
lonnées,  sur  un  revenu  total  de  deux  milliards,  la  part  du  sou- 
erain  serait  de  572  millions  (');  celle  des   propriétaires  serait  de 


(1)  U  est  à  remanjuer  «ju'on  ne  comprend  point  dans  cette  évaluation  Tim- 
•ôt  qui  se  lève  sur  les  dinies  atTerniées.  En  l'ajoutant  à  ce  calcul,  on  verra 
ne  les  deux  septièmes,  (jui  forment  la  part  du  souverain,  lui  donneraient 
ans  dégradation  environ  H5(J  millions  d'impôt  annuel.     (Xot»»   de   l'ori^iaal.^ 
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^ur  ses  veutes  pour  les  intérêts  des  avances  de  son  établissement. 
On  va  faire  sentir  la  nécessité  de  ces  intérêts. 

P  Le  fonds  des  richesses  d'exploitation  qui  constituent  les  avances 
primitives  est  sujet  à  un  dépérissement  journalier  qui  exige  des 
réparations  continuelles,  indispensablement  nécessaires  pour  que  ce 
fonds  important  reste  dans  le  même  état  et  ne  marche  pas  pro- 
içr^sivement  vers  un  anéantissement  total  qui  détruirait  la  culture 
*t  par  conséquent  la  reproduction  et  par  conséquent  les  richesses 
le  l'Etat  et  par  conséquent  aussi  la  population. 

2**  La  culture  est  inséparable  de  plusieurs  grands  accidents  qui 
létruisent  quelquefois  presque  entièrement  la  récolte;  telles  sont  la 
?elée,  la  grêle,  la  nielle,  les  inondations,  la  mortalité  des  bestiaux, 
etc.,  etc.  Si  les  cultivateurs  n'avaient  aucun  fonds  en  réserve,  il 
s'ensuivrait  qu'après  de  tels  awiidents  ils  ne  pourraient  pas  payer 
les  propriétaires  et  le  souverain,  ou  qu'ils  ne  pourraient  pas  sub- 
venir aux  dépenses  de  leur  culture  l'année  suivante:  ce  dernier 
ias  serait  celui  qui  arriverait  toujours,  attendu  que  le  souverain 
?t  les  propriétaires  ont  l'autorité  pour  se  faire  payer;  et  l'on 
lent  les  conséquences  funestes  d'un  pareil  anéantissement  de  cul- 
ure  qui  retomberait  bientôt  et  sans  ressource  sur  les  proprié- 
aires,  sur  le  souverain,  sur  les  décimateurs,  sur  tout  le  reste  de 
a  nation. 

Les   intérêts  des    avances    de    rétablissement    des    cultivateurs 
ioivent  donc  être  compris  dans  leurs   nq/rises  romueUcs.     Ils  ser- 
vent à  faire   face  à  ces   grands   accidents  et  à  l'entretien   journa- 
ier  des    richesses  d'exploitation,   qui  demandent  à   être  réparée 
ans  cesse. 

On  a  remarqué  plus  haut  (note  1,  page  810)  que  les  avances  prhuh 
ives  étaient  d'environ  cimi  fois  plus  fortes  que  les  avances  annuel- 
es:  dans  l'hypothèse  actuelle  où  \^^  avancefi  annuelles  ^owi  ([pileux 
ntUiards,  les  avances  j^riinitires  i>ont  donc  de  dix  milliards,  les 
ntéréts  annuels  d'un  milliard  ne  sont  que  sur  le  pied  de  dix  pour 
•ent.  Si  l'on  considère  la  <iuantité  de  dépenses  auxquelles  ils  doi- 
vent subvenir;  si  l'on  songe  à  Timportance  de  leur  destination;  si 
'on  réfléchit  que  sans  eux  le  payement  des  fermages  et  de  Timpôt 
lie  serait  jamais  assuré,  (pie  la  régénération  des  dépenses  de  la 
>(K-iété  s'éteindrait,  (jue  le  fonds  de  richesses  d'exploitation  et  pai" 
conséquent  la  culture  disparaîtraient,  que  cette  dévastation  anéan- 
tirait la  plus  grande  partie  du  genre  humain  et  renverrait  Tautre 
vivre  dans  les  forêts,   on  sentira  qu'il   s'en  faut  beaucoup  que  le 


taux  (le  dix  \m\v  cent»  pour  les  intérêts  des  avances  périssables  A^ 
In  culture,  auit  un  toux  trop  fort. 

Nous  ue  disons  pas  que  tous  les  cultivateurs  retirent  annueU^ 
mont,  outn>  leurs  avances  aHPnielles,  dix  pour  cent  pour  les  intér^^^ 
ilo  leui^s  avances  primitives;  mais  nous  disons  que  telle  est  une  d^ 
prlncl|KiK^  conditions  d^m  l'tat  de  prospérité;  que,  toutes  les  (Cf^ 
i\w  ct^la  n'ost  luis  ainsi  chez  une  nation,  cette  nation  est  dans     ^ 
dO|H^i8Scmont  ot  ilans  un  dépérissement  progressif  d*année  en 
IHH\  toi  quo,  lorstiuo  sa  marche  est  connue,  on  peut  annoncer 

10  calcul  le  moment  de  rentière  destruction.  Noos  disons  d'ailleu 
tnr«n  fomls  pla^v  aussi  avantageusement  pour  la  nation  que  cd 
dcH  rtvan^vs  tlo  sa  culture,  doit  par  lui-même  rapporter  net  ai^^^ 
fonuit^rs,  qui  v  joignent  leurs  travaux  et  remploi  de  leur'>ptèU  ^' 
iionco.  un  intcnM  annuel  au  moins  aussi  fort  que  celui  que  To  -^'^ 
l>a\c  aux  riMitiors  fainéants. 

I.a  souuuo  totale  de  ces  intérêts  se  dépense  annuéUemait,  parce  qu  --^^ 
liv8  ruUivatcurs  ne  les  laissent  point  oisifs;  car,  dans  les  intervaUe^^^ 

011  ils  «c  siuit  pas  obliués  de  les  employer  aux  réparations,  ils  n»  ^^ 
niauqucnt  pas  de  les  mettre  à  profit  pour  accrottre  et  améliore  -^^^ 
lo\ir  cultun\  sans  quoi  ils  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  grands.  -^^ 
nocidonts.  V«ùli\  pourquoi  on  compte  les  intérêts  dans  la  sommai -^^ 
dos  dci»cnscs  annuelles. 

RÉSUMÉ. 
1,0  total  des  ritui  tniUiarfls\  partagé  d'abord  entre  la  classe  pro — - '^^' 
,Jmi  /Hv  et  la  ri  tsst'  r/tv  propriéffdrrs,  étant  dépensé  annuellement:^  ^ 
dans  un  ordre  rciiulier  qui  assure  per|>êtuellement  la  même  repro— -^  ^' 
duclien  annuelle,  il  y  a  wè  millinnl  \\\ù   est  dépensé  par  les  pro- — '^ 
Miif^iM/f  >  iMi  achats  faits  ù  la  chisse  pmdmiire  et  un  milliard  en 
^ohats  faits  ù  la  rhi.wsr  stirilr,  La '7:i>>v  />*  o</Mf//re',  qui  vend  pour 
^\%i^  nitliffff'tls  de  produrtions  aux  deux   autres   classes,  en  rend    ^^ 
^^l' iiêtlli'tnls  i)our  le  |>ayenient  du  revenu  et  en  dépense  un  mil-     — 
^0^  on  achats  iprollo  fait  i\  la  classe  stérile  :  ainsi  la  classe  stérile      ^ 
miHt  ilrnv  mdUiW'U  qu*elle  eniphne   ù    la   classa  prodactire  en 
^jIhHI  |»our  la  subsistance  de  ses  agents  et   pour  les  matières  pre- 
tie  SCS  ouvrages  ;  et  la  <7«/»f  prodtirtitr  dépense  elle-même 
jlomcnt  ptuir  tlfU.v  wi/Z/rn/s  de  productions,  ce  qui  complète 
l|jr^|(^ensc  iMi  la  consonuuation  totale  des  cinq  milliards  de  repTO- 
jpii^u)  annuelle. 
jM^^^bnlri'  ro^nlier  de  la  distribution  de  la  dépense  des  ciVtç 
ii.^r-    ^^^^^^^  la   rl-issc  y/.M/fj.^/fv  fait  renaîtrt»  annuellement  par 


la  dépense  de  detix  milliards  d'avances  annuelles  comprises  dans 
la  dépense  totale  des   cinq  milliards  de  reproduction  annuelle. 

On  va  présentement  offrir  aux  yeux  du  lecteur  la  formule  arith- 
métique de  la  distribution  de  cette  dépense. 

A  la  droite,  en  tête,  est  la  somme  des  avances  de  la  cla-^se  pro- 
ductive qui  ont  été  dépensées  l'année  précédente  pour  faire  naître 
la  récolte  de  l'année  actuelle.  Au-dessous  de  cette  somme  est 
une  ligne  qui  la  sépare  de  la  colonne  des  sommes  que  reçoit  cette 
classe. 

A  la  gauche  sont  les  sommes  que  reçoit  la  classe  stérile. 

Au  milieu,  en  tête,  est  la  sonnne  du  revenu  qui  se  partage,  à 
droite  et  à  gauche,  aux  deux  classes  où  elle  est  dépensée. 

Le  partage  de  dépense  est  maniué  par  des  lignes  ponctuées  qui 
partent  de  la  somme  du  revenu  et  vont,  en  descendant  obliquement, 
à  l'une  et  à  l'autre  classe.  Au  bout  de  ces  lignes  est  de  part  et 
d'autre  la  somme  que  les  propriétaires  du  revenu  dépensent  en 
achats  à  chacune  de  ces  classes. 

Le  commerce  réciproque  entre  les  deux  classes  est  marqué  aussi 
par  des  lignes  ponctuées  qui  vont  en  descendant  obliquement  de 
Tune  à  l'autre  classe  oii  se  font  les  achats  ;  et  au  bout  de  chaque 
ligne  est  la  somme  que  l'une  des  deux  classes  reçoit  de  l'autre 
ainsi,  réciproquement,  par  le  commerce  qu'elles  exercent  entre  elles 
pour  leurs  dépenses.  (M 


(1)  Chaque  somme  que  re(;oiveût  la  classe  productive  et  la  classe  stérile 
suppose  une  double  valeur,  parce  qu'il  y  a  vente  et  achat  et  par  conséquent 
la  valeur  de  ce  qui  est  vendu  et  la  valeur  «le  la  somme  qui  paye  l'achat; 
mais  il  n'y  a  de  consommation  réelle  que  pour  la  valeur  des  cinq  milliards 
qui  forment  le  total  de  la  recette  de  la  classe  productive.  Les  sommes  d'ar- 
gent qui  passent  à  chaque  classe  s'y  distribuent  par  la  circulation  d'une 
somme  totale  d'argent  qui  recommence  chaque  année  la  môme  circulation. 
Cette  somme  d'argent  peut  être  ï?upposée  plus  ou  moins  grande  dans  sa 
totalité  et  la  circulation  plus  ou  moins  rapide  ;  car  la  rapidité  de  la  circula- 
tion de  l'argent  peut  suppléer  en  grande  partie  à  la  quantité  de  la  masse 
d'argent.  Dans  une  année,  par  exemple,  où,  sans  qu'il  y  eut  de  diminution 
dans  la  reproduction,  il  y  aurait  une  grande  augmentai  ion  du  prix  des  pro- 
ductions, soit  par  des  facilités  données  au  commerce  ou  autrement,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  augmentation  de  la  masse  pécuniaire  pour 
le  payement  des  achats  de  ces  productions.  Cependant  il  passerait  dans  les 
mains  des  acheteurs  et  des  vendeurs  de  plus  grosses  sommes  d'argent,  qui 
feraient  croire  à  la  plupart  que  la  masse  d'argent  monnayé  serait  fort  aug- 
mentée dans  le  royaume.  Aussi  cette  apparence  équivalente  à  la  réalité  est- 
elle  fort  mystérieuse  ])our  le  vulgaire.  (Note  de  l'original.) 
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Kfifin,  le  calcul  se  termine  de  chaque  côté  par  la  somme  tota^^ 
iU:  la  recette  de  chacune  des  deux  classes.  Et  l'on  voit  que  dai^^ 
la  eau  donné,  lorsque  la  distribution  des  dépenses  suit  l'ordre  *qU^ 
Ton  a  décrit  et  détaillé  ci-devant,  la  recette  de  la  classe  produc- 
tive, itu  y  comprenant  ses  avances,  est  égale  à  la  totalité  de  1^ 
reiinwluction  annuelle  et  que  la  culture,  les  richesses,  la  populatioi^ 
r(fHU*nt  dans  le  même  état,  sans  accroît  ni  dépérissement.  Un 
i'Mh  différent  donnerait,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  un  résultat 
diffénmt. 


FORMULE  DU  TABLEAU  ÉCONOMIQUE. 


REPRODUCTION  TOTALE  :  5  miUiards. 


AVANCES 
annuelles  de 
la  classe  pro- 
ductive. 


2    milliard». 


REVENU 
pour  les  pro- 
priétaires 
des  terres,  le 
souverain  et 
les  décima- 
teurs. 

2  milliards. 


AVANCES 

de   la  classa 

stérile. 


1  milliard. 


>i<nm\t'ï'  ifui  *irvrnt  .^  payer  le- 
n'\«')m  et  lr^<  lutvrrt-  tlo?  uvau^•^•^ 
l'rim'ti>  «>. 


l>ijMii»r    .H'   ,i\  .uu  fs   aunmilt  > 


I   iiiilliard 


1    milliard 


1   milliard 


1:11  ,ii;»rvi- 


\\  ;;il  v>   iiiiui.uilr 


1  milliard 


1   milliard 


Total  2  milliards 

dont  la  moi- 
ti»>  esit  re- 
tenue par 
Cette     elaese 

l>oiir  les 

avances      de 

Vaume    Ktii- 

vante. 


Si  lo<  propriotairi's  doi>onsaiont  plus  à  la  (his>'  producfirc  qirà 
la  <'^v-  .v.'tS.''  pour  ainoliiuvr  loiii*s  terres  e:  accroître  leurs  re- 
venro.  ce  surcroît  tie  dej^enses  ein])love  aux  travaux  de  la  classe 
pn^vluciivc  devrait  è:re  ri\Lianlo  connue  une  adiUtion  aux  avances 
de  crttc  cla»e. 

a  tiepiMise  du  ivNtMîu  i^M  suppo>ce  ici.  dans  l'état  de  prospérité, 
stribuer  cualeuieuî  tniire  la  classe  productive  et  la  classe  sté- 


rile,  au  lieu  que  la  classe  productive  ne  porte  qu'un  tiers  de  sa  dé- 
pense à  la  classe  stérile,  parce  que  les  dépenses  du  cultivateur  sont 
moifls  disponibles  que  celles  du  propriétaire;  mais  plus  l'agricul- 
ture languit,  plus  alors  on  doit  lui  consacrer  en  partie  les  dépenses 
disponibles  pour  la  rétablir. 

OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 

Première  observation. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  dépenses  faites  par  les  propriétaires 
à  la  classe  stérile  et  qui  servent  à  la  subsistance  de  cette  classe 
avec  celles  que  les  propriétaires  fon.t  directement  à  la  classe  pro- 
ductive par  eux-mêmes,  par  leurs  commensaux  et  par  les  animaux 
qu'ils  nourrissent;  car  ces  dépenses  que  font  les  propriétaires  à  la 
classe  productive  peuvent  être  plus  profitables  à  l'agriculture  que 
celles  qu'ils  font  à  la  classe  stérile. 

Parmi  les  propriétaires  du  revenu;  il  y  en  a  un  grand  nombre 
qui  sont  foft  riches  et  qui  consomment  les  productions  du  plus 
haut  prix;  ainsi  la  masse  de  productions  qu'ils  consomment  est  en 
proportion  beaucoup  moins  considérable  que  celle  qui  se  consomme 
dans  les  autres  classes  à  plus  bas  prix.  Les  hommes  qui  dépensent 
le  revenu  et  qui  achètent  si  chèrement,  doivent  donc  être  aussi 
à  proportion  beaucoup  moins  nombreux  comparativement  à  la  somme 
de  leurs  achats.  Mais  leurs  dépenses  soutiennent  le  prix  des  pro- 
ductions de  la  meilleure  (jualité,  ce  cjui  entretient  par  gradation 
le  bon  prix  des  autres  productions,  à  l'avantage  des  revenus  du 
territoire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  grandes  dépenses  que  les  proprir- 
taires  peuvent  faire  à  la  classe  sth-ile  et  c'est  ce  qui  constitue  la 
différence  du  faste  de  subsistance  et  du  luxe  de  décoration.  Les 
effets  du  premier  ne   sont  pas  à  craindre  comme  ceux  de  l'autre. 

Celui  qui  achète  un  htron  de  petits  pois  100  livres  les  paye  à 
un  cultivateur  qui  les  emploie  en  (lêi)Liises  de  culture  à  l'avantage 
de  la  reproduction  annuelle.  Celui  qui  acluîte  un  galon  d'or  loo 
livres  les  paye  à  un  ouvrier  qui  en  emploie  une  partie  à  racheter 
chez  l'étranger  la  matière  première;  il  n'y  a  que  l'autre  partie 
employée  en  achats  pour  sa  subsistance,  qui  retourne  à  la  classe 
productive;  et  ce  retour  même  n'est  pas  aussi  avantageux  que  l'au- 
rait été  la  dépense  directe  du  propriétaire  à  la  classe  productive; 
car  l'ouvrier  n'achète  pas   pour  sa  subsistance  des  productions  de 
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La  classe  des  propriétaires  comprend  le  souverain,  les  possesseurs 
(les  terres  et  les  décimateuiN.  Cette  classe  subsiste  par  le  revenu 
ou  produit  net  de  la  culture,  qui  lui  est  payé  annuellement  par  la 
classe  productive,  après  que  celle-ci  a  prélevé,  sur  la  reproduction 
qu'elle  fait  renaître  annuellement,  les  richesses  nécessaires  pour  se 
rembourser  de  ses  avances  annuelles  et  pour  entretenir  ses  richesses 
d'exploitation. 

production  annuelle  des  richesses  et  dans  leur  distribution  annuelle  à  toutes 
les  classes  d'hommes  réunis  en  société  sous  la  protection  d'une  autorité  sou- 
veraine. C'est  à  l'exposition  et  à  rexj)lication  de  la  suite  naturelle  de  ces  faits,  que- 
le  traité  que  l'on    va   lire    est    consacré.  Si  quelqu'un    voulait   s'épargner   le^ 
travail  d'étudier  attentivement    les  vérités  qu'il  renferme   et  croyait  pouvoir 
se  borner  à  saisir  quelques  principes  généraux,  il  se  trouverait  au  milieu  derf 
problèmes  de  la  science  économique,  comme  un  voyageur  privé  des  secourra 
de  la  géométrie,  (jui   en   traversant   la   chaîne    immense  des  Alpes    ne  peut, 
estimer  que  de  l'œil  les  différentes  hauteurs  des  cimes  élevées  les    unes   au- 
dessus  des  autres,  et  n'en  saurait  acquérir  ainsi  qu'une  connaL^^sance  impai — 
faite    et    indéterminée.  Mais    celui  qui    se    sera    bien   approprié  les  règles  dt» 
calcul  économique,  celui  qui  les  j-ossédora  et  pour  qui  elles  seront  devenue:^ 
une  science,  envisagera  les  (juestions   les  plus  compliquées  de  l'économie  po- 
litique, avec  la  certitude  de   les   résoudre   exactement,  comme   un   géomètre 
regarde  les  distances  et  les  hauteurs,  dont  son  art,  qui  corrige  les  erreurs  sé-- 
duisantes  de  la  perspective,  mesure  et  calcule  avec  précision  les  plus  légère^ 
diflérences." 
Dans  sa  Xotice  abrégée,  Dupont  fait  remarquer  ce  qui  suit  à  V Année  ITfyfî    ' 
^Mof's  de  juin,  ("est  ((non  y  trouve  une  Analyse   de  la  formule  arithmé- 
ti(jue  du  Tableau  éeon(nnt([ue   de    la    distributi(»n    des  dépenses  d'une  nation 
agricole,  avec  dcri  Observations  très  courtes  et  très  simples  par  M.  Quesnaïf - 
Nous  ne  savons  si  nous  sommes  prévenus  par  l'avantage  d'en  avoir  été  deux 
fois  les  éditeurs:  mais  de  toutes  les  explications  du  Tableau  économique  celle- 
là  donnée  par  l'auteur  lui-même  et  réimprimée  de]»uis   dans  la  Physiocratie 
avec  unt?  figure  et  quelques  additions  qui  la  portèrent  à  ((uarante  pages,  nous 
parait,  à  raison  de  sa  brièveté  mémo,  la  plus  facile  à  saisir. **    A.  0. 

(!2)  Dans  l'édition  de  l'année  17»)<>  (Journal  de  V Agriculture,  etc.),  le  motte 
tiré  de  Xènoplion.  manque.  l^Windj/xr  même,  ditlerant  en  quelques  points  de 
la  version  (juc  nous  donnons  ici,  conmience  par  la  phra-;e  suivante: 

,(^n  «suppose  un  irrand  royaume  dont  le  territoire,  i»orté  à  son  plus  haut 
degré  d'agriculture.  rapport«'rait  tous  les  ans  uno  reproduction  de  la  valeur 
de  vitKi  iifiUiards  établi»*  sur  les  \m\  constants  ((ui  ont  cours  entre  les  nation^, 
dans  le  cas  où  il  y  a  constanunent  une  libre  concurrence  de  commerce  et 
une  entière  sûreté  de  la  propriété  des  richesses  d'exjdoitation  de  l'agricul- 
ture.'' 

Dan-  l'édition  cinlessus.  cette  phra-e  a.  comme    <»n    le  voit,  été  reculée  au 

>'jx}t'iin'  alinéa.  Les  autre-  modification^,  complément^,  etc.,  sont  de  même  peu 

iinporlnntfi,  de  sorte  qu<'  nous  pou\*ms  vewowcçi-  à  les  relever  d'une  manière 
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La  classe  stérile  est  formée  de  tous  les  citoyens  occupés  à 
<rauti-es  services  et  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  l'agriculture, 
et  dont  les  dépenses  sont  payées  par  la  classe  productive  et  par 
la  classe  des  propriétaires  qui  eux-mêmes  tirent  leurs  revenus  de 
la  classe  productive. 

Pour  suivre  et  calculer  clairement  les  rapports  de  ces  différentes 
classes  entre  elles,  il  faut  se  fixer  à  un  cas  quelconque;  car  on  ne 
peut  établir  un  calcul  positif  sur  de  simples  abstractions. 

Supposons  donc  un  grand  royaume  dont  le  territoire,  porté  à 
son  plus  haut  degré  d'agriculture,  rapporterait  tous  les  ans  une 
reproduction  de  la  valeur  de  cwrj  milliards,  et  où  l'état  perma- 
nent de  cette  valeur  serait  établi  sur  les  prix  constants  qui  ont 
cours  entre  les  nations  commerçantes,  dans  le  cas  où  il  y  a  cois- 
tamment  une  libre  concurrence  de  commerce  et  une  entière  sûreté 
de  la  propriété  des  richesses  d'exploitation  de  l'agriculture.!*) 

Le  Tableau  économique  renferme  les  trois  classes  et  leurs  ri- 
chesses annuelles,  et  décrit  leur  commerce  dans  la  forme  qui  suit. 


spéciale.  Cependant,  nous  devons  mentionner  le  fait  que  la  Formule  du  Ta- 
bleau économique  qui  se  trouve  dans  le  Bésumé  de  V Analyse  (page  316)  n'a 
pas  été  reproduite  dans  le  Jottrnal  de  V Agriculture^  bien  qu'il  ne  soit  pas 
douteux  qu'elle  ait  déjà  été  contenue,  peut-être  sous  une  forme  quehjue  peu 
différente,  dans  le  Mémoire  de  décembre  17.58.  Dans  l'édition  de  la  Phynio- 
cratie,  cette  lacune  est  de  nouveau  comblée. 

Les  tables  des  matières  détaillées  qui,  dans  la  Physiocratie,  sont  placées 
en  tête  de  chaque  partie  des  morceaux  (|ui  y  sont  contenus,  n'ont  pas  Quesnay 
pour  auteur,  mais  Dupont.  A  cause  de  leur  rédaction  concise,  les  propositions 
sont  souvent  citées  comme  étant  de  Quesnay.  Pour  éviter  cette  confusion,  nous 
ne  reproduirons  nulle  part  ces  tables  qui,  d'ailleurs,  sont  tout  à  fait  sui»er- 
licielles.   A.  O. 

(1)  L'étendue  du  territoire  serait  d'environ  130  millions  d'arpents  déterres 
'le  ditîérentes  qualités;  le  fonds  de  richesses  d'exploitation  nécessaire  pour 
tenir  ce  territoire  en  bonne  valeur  serait  d'environ  douze  milliards,  et  la 
population  d'environ  trente  millions  de  personnes  qui  pourraient  subsister 
avec  aisance,  conformément  à  leur  état,  du  produit  annuel  de  cinq  milliards. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  (lue,  partout  où  la  population  jouit  d'une  vie 
paisible,  elle  s'accroît  ordinairement  au  delà  du  produit  du  territoire;  aussi 
la  force  d'un  Etat  et  le  nombre  des  citoyens  (jui  le  composent  sont  toujours 
assurés  quand  ils  sont  établis  sur  un  tonds  de  ricliesses  d'exploitation  suffi- 
sant pour  l'entretien  d'une  riche  culture.  La  conservation  de  ce  fonds  de 
richesses  d'exploitation  doit  être  le  ]»rincipal  objet  du  g:ouvernement  éco- 
nomique; car  les  revenus  du  souverain  et  de  la  nation  en  dépendent  enticre- 
nient,  ainsi  qu'il  va  être  démontré  par  l'exposition  de  l'ordre  réjrulier  de  la 
dk^tribution  des  dépenses  payées  et  entretenues  par  la  reprov.U\vV\v3iv  vv\\\w3kfc^v?.. 
(Xote  de  YongiDal) 
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CLASSE  PlîODUCTIVE. 


CLASSE 
DES  PROPRIÉTAIRES. 


CLASSE  STÉRILE. 


AVANCES 
annuetUf  «le  cette  dusse, 
moutAnt  k  deux  mUliardsi^), 
qtii  ont  produit  cinq  mil- 
liarâa,  dont  deux  milliards 
«ont  «>n  produit  net  un  re- 
venu. 


KEVENr 
de  deux  milliards  pour  cette 
classe:  il  s'en  dépense  un 
milliard  en  achats  à  la 
classe  itroductice  et  Taulre 
milliard  en  achnts  à  la  cZoS^e 
stérile. 


AVANCES 
de  cette  c/a<«e  de  la  somme 
d'un  milliard  qui  le  dépense 
par  la  cUuse  êtérUe  eu  achète 
de  matières  premières  à  U 
clause  productive. 


2  milliards. 


Ainsi  la  cluf^se  productive  vend  pour  vn  milliard 
de  productions  aux  propriétaires  du  rf^vmu,  et  pour  un 
milliard  à  la  classe  stérile,  qui  y  achète  les  matières 
premières  de  ses  ouvrages,  ci 

Le  milliard  que  les  propriétaires  du  revenu  ont 
dépensé  en  achats  à  la  classe  stérile  est  employé  par 
cette  classe,  pour  la  subsistance  des  agents  dont  elle 
est  composée,  en  achats  de  productions  prises  à  la 
classe  productive,  ci 1  milliard. 

Total  des  achats  faits,  par  les  propriétaires  du 
revenu  et  par  la  classe  stérile,  h  la  classe  produc- 
tive^ ci       3  milliard?^' 

De  ces  trois  milliards  reçus  par  la  classe  productive  pour  fro/--' 
milliards  de  productions  qu'elle  a  vendues,  elle  en  doit  deux  mil-^ 
liards  aux  propriétaires   pour   Tannée  courante  du  revenu,  et  ell^ 
en  dépense  un  milliard  en  achats  d'ouvrages  pris  à  la  classe  sté^ 
rile.     Cette  dernière  classe  retient  cette  somme  pour  le  remplace^ 
ment  de   ses   avances,  qui  ont  été  dépensées   d'abord  à  la  clasir^ 
productive  en  achats  des  matières   premières  qu'elle  a  employée?^ 
dans  ses  ouvrages.     Ainsi  ses  avances  ne  j)roduisent  rien;  elle  le^ 
dépense,  elles  lui  sont  rendues,  et  restent  toujours  en  réserve  d'an-' 
née  en  année. 

Les  matières  premières  et  le  travail  pour  les  ouvrages  montent^ 
les  ventes  de  la  classe  .stérile  à  deux  )uiUiards,  dont  un  miUianl 
est  dépensé  pour  la  subsistance  des  agents  qui  composent  cette? 
classe;  et  l'cm  voit  qu'il  n'y  a  là  que  consommation  ou  anéantisse^ 
ment  de  productions,  et  point  de  reproduction;  car  cette  classe  n«^ 
subsiste  que  du  i)ayement   successif  de   la  rétribution  due   à    soi"* 

(1)  Les  avances  annuelles  consistent  dans  les  dépenses  (jui  se  font  annuelle- 
ment pour  le  travail  de  la  culture  :   ces  avances  doivent  être  distinguées  de^ 
avances  primitives  qui  forment  le  fonds  de  l'établissement  de   la   culture,    et 
qui    valent    environ    nTH\    l'ois    plus    (pie    les    avance^    annuelles.     (Note    ^^*^=^ 
J'orifjrinul.) 


travail,  qui  est  inséparable  d'une  dépense  employée  en  subsistances, 
c'est-à-dire  en  déjmises  de  pure  consommation,  sans  régénération  de 
re  qui  s'anéantit  par  cette  dépense  stérile^  qtù  est  prise  en  entier 
sur  la  reproduction  annuelle  du  territoire.  L'autre  milliard  est  ré- 
servé pour  le  remplacement  de  ses  avances  qui,  l'année  suivante, 
seront  employées  de  nouveau  à  la  classe  prodxK^tive  en  achats  de 
matières  premières  pour  les  ouvrages  que  la  classe  stérile  fabrique. 

Ainsi  les  troi%  milliards  que  la  classe  productive  a  reçus  pour 
les  ventes  qu'elle  a  faites  aux  propriétaires  du  revenu  et  à  la  classe, 
stérile^  sont  employés  par  la  classe  productive  au  payement  du 
revenu  de  l'année  courante  de  denx  milliards,  et  en  achats  d'n;/ 
milliard  d'ouvrages  qu'elle  paye  à  la  classe  stérile. 

La  marche  de  ce  commerce  entre  les  différentes  classes,  et  ses 
conditions  essentielles,  ne  sont  point  hypothétiques.  Quiconque 
voudra  réfléchir  verra  qu'elles  sont  fidèlement  copiées  d'après  la 
nature;  mais  les  données  dont  on  s'est  servi,  et  l'on  en  a  prévenu, 
ne  sont  applicables  qu'au  cas  dont  il  s'agit  ici. 

Les  divers  états  de  prospérité  ou  de  dépérissement  d'une  nation 
agricole  oflFrent  une  multitude  d'autres  cas  et  par  conséquent 
«l'autres  données,  dont  chacune  est  le  fondement  d'un  calcul  par- 
ticulier qui  lui  est  propre  en  toute  rigueur. 

Celles  d'où  nous  sommes  partis  fixent,  d'après  la  règle  la  plus 
constante  dans  l'ordre  naturel,  à  cinq  milliards  la  reproduction 
totale  que  la  classe  productive  fait  renaître  annuellement,  avec  deux 
ènilliards  d'avances  annuelles,  sur  un  territoire  tel  que  celui  que 
nous  avons  décrit.  Selon  cette  hypothèse,  les  avances  annuelles  re- 
produisent deux  cent  cinquante  pour  cent.  Le  revenu  des  proprié- 
taires peut  être  alors  égal  aux  avances  annuelles.  Mais  ces  données 
ont  des  conditions  sine  quahus  non;  elles  supposent  (lue  la  Hberté 
du  commerce  soutient  le  débit  des  productions  à  un  bon  prix,  par 
exemple  le  prix  du  blé  à  18  livres  le  septier;  elles  supposent  d'ail- 
leurs que  le  cultivateur  n'ait  à  payer  directement  ou  indirectenu*nt 
d'autres  charges  que  le  revenu,  dont  une  partie,  par  exemple  les 
deux  septihnes,  doit  former  le  revenu  du  souverain.  Selon  ces 
données,  sur  un  revenu  total  de  deux  milliards,  la  part  du  sou- 
verain serait  de  572  millions  (')  ;  celle  des   propriétaires  serait  de 


(1)  11  est  à  remarquer  (ju'on  ne  comprend  point  clans  celte  évaluation  l'im- 
pôt  qui  se  lève  sur  les  dîmes  afTermées.     En  l'igoutant  à  ce  calcul,  on  verra 
que  les  deux  septièmes,  qui   forment   la  part  du   sovivetam,  \\i\   vXow^^^'ùa^xvV 
sans  dégradation  environ  650  millions  d'impôt  annuel.     O^oVv^    Ao;  \^^\■vÀwâ\.^ 
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quatre  septièmes  ou  un  milliard  144  millions;  celle  des  décimateurs 
d'un  septième  ou  28()  millions,  l'impôt  compris.  D  n'y  a  aucune 
manière  d'établir  l'impôt  qui  puisse  fournir  un  aussi  grand  revenu 
public  sans  causer  aucun  dépérissement  dans  la  reproduction  an- 
nuelle des  richesses  de  la  nation.  (*) 

Les  propriétaires,  le  souverain  et  toute  la  nation  ont  un  grand 
intérêt  que  l'impôt  soit  établi  en  entier  sur  le  revenu  des  terres 
immédiatement;  car  toute  autre  forme  d'impositibn  serait  contre 
l'ordre  naturel,  parce  qu'elle  serait  préjudiciable  à  la  reproduction 
et  à  l'impôt  et  que  l'inipôt  retomberait  sur  l'impôt  même.  Tout 
est  assujetti  ici-bas  aux  lois  de  la  nature:  les  hommes  sont  doués 
de  l'intelligence  nécessaire  pour  les  connaître  et  les  observer;  mais 
la  multiplicité  des  objets  exige  de  grandes  combinaisons,  qui  forment 
le  fonds  d'une  science  évidente  fort  étendue,  dont  l'étude  est  in- 
dispensable pour  éviter  les  méprises  dans  la  pratique. 

Des  cinq  milliarffs  de  reproduction  totale,  les  prop7'iétaires  du 
rerenn  et  la  chii^se  stérila  en  ont  acheté  pour  trois  milliards  pour 
leur  consommation  :  ainsi  il  reste  encore  à  la  classe  productive  pour 
deux  mî7//a/Y?.s  de  productions;  cette  classe  a  acheté  en  outre  [)Our 
}in  milliard  d'ouvrages  à  la  classe  stérile,  ce  qui  lui  fait  un  fonds 
annuel  de  tnm  milliards,  lequel  est  consommé  par  les  divers  agents 
occupés  aux  différents  travaux  de  cette  classe,  qui  sont  payés  par 
les  avances  annuelles  de  la  culture,  et  aux  diverses  réparations 
journalières  du  fonds  de  rétal)lissement,  qui  sont  payées  par  les 
intérêts  dont  on  va  parler. 

Ainsi  la  dépense  annuelle  de  la  classe  productive  est  de  troit: 
milliards,  savoir  deux  mdliards  de  productions  qu'elle  retient  pour 
sa  consommation  et  u)i  milliard  d'ouvrages  qu'elle  a  achetés  à  la 
classe  stérile. 

Ces  trois  milliards  forment  ce  qu'on  appelle  les  reprises  do  la 
clnsse  productire;  dont  deux  milliards  constituent  les  avances  an- 
nuelles, qui  se  consonnnent  pour  le  travail  direct  de  la  reproduc- 
tion des  cinq  milliards  ([ue  cette  classe  fait  renaître  annuellement, 
pour  restituer  et  perpétuer  les  dépenses  qui  s'anéantissent  par  la 
consommation:  Vuidre  milliard  est  ]>rélevé  par  cette   même  classe 

(1)  S'il  y  avait   cle>  bi''ns-toiuls  exempts  de    la  conti-ibulion  «le  rimpôt,    ce 

ne  devrait  être  «ju'eii  considération  de  (iuel(|ues    avantages   i>oiir    le    bien  de 

TEtat  et  alors  cela  devrait  être  compté  comme  faisant  partie  du  revenu    pu- 

ùJi'c:  uu:^<i  lie  telles  exemptions  ne  doivent  avoir  lieu  ([u'à  bon   titre.     (Note 

do  Jori^nnal.) 


sur  ses  ventes  pour  les  intérêts  des  avances  de  son  établissement. 
On  va  faire  sentir  la  nécessité  de  ces  intérêts. 

P  Le  fonds  des  richesses  d'exploitation  qui  constituent  les  avances 
primitives  est  sujet  à  un  dépérissement  journalier  qui  exige  des 
réparations  continuelles,  indispensablement  nécessaires  pour  que  ce 
fonds  important  reste  dans  le  même  état  et  ne  marche  pas  pro- 
gressivement vers  un  anéantissement  total  qui  détruirait  la  culture 
i*t  par  conséquent  la  reproduction  et  par  conséquent  les  richesses 
de  l'Etat  et  par  conséquent  aussi  la  population. 

2**  La  culture  est  inséparable  de  plusieurs  grands  accidents  (lui 
détruisent  quelquefois  presque  entièrement  la  récolte  ;  telles  sont  la 
gelée,  la  grêle,  la  nielle,  les  inondations,  la  mortalité  des  bestiaux, 
etc.,  etc.  Si  les  cultivateurs  n'avaient  aucun  fonds  en  réserve,  il 
s'ensuivrait  qu'après  de  tels  accidents  ils  ne  pourraient  pas  payer 
les  propriétaires  et  le  souverain,  ou  qu'ils  ne  pourraient  pas  sub- 
venir aux  dépenses  de  leur  culture  l'année  suivante:  ce  dernier 
cas  serait  celui  qui  arriverait  toujours,  attendu  que  le  souverain 
et  les  propriétaires  ont  l'autorité  pour  se  faire  payer;  et  l'on 
sent  les  conséquences  funestes  d'un  pareil  anéantissement  de  cul- 
ture qui  retomberait  bientôt  et  sans  ressource  sur  les  i)roprié- 
taires,  sur  le  souverain,  sur  les  décimateurs,  sur  tout  le  reste  de 
la  nation. 

Les   intérêts  des    avances    de    l'établissement    des    cultivateurs 
doivent  donc  être  compris  dans  leurs   reprhes  nnnucUcs.     Ils  ser- 
vent à  faire  face  à  ces   grands   accidents  et  à  l'entretien   journa- 
lier des   richesses  d'exploitation,   qui  demandent  à  être  réparée 
8ans  cesse. 

On  a  remarqué  plus  haut  (note  1,  pajze  8in)  que  les  avances  pritni- 
iives  étaient  d'environ  cinq  fois  plus  fortes  que  les  aiwices  annuel- 
les: dans  l'hypothèse  actuelle  où  \q^  avances  manu  lies  ^oxitA^  deux 
milliards,  les  avances  primifives  sont  donc  de  dix  milliards,  les 
intérêts  annuels  d'un  milliard  ne  sont  que  sur  le  pied  de  dix  pour 
cent.  Si  l'on  considère  la  quantité  de  dépenses  auxquelles  ils  doi- 
vent subvenir;  si  l'on  songe  à  l'importance  de  leur  destination;  si 
l'on  réfléchit  que  sans  eux  le  i)ayement  des  fermages  et  de  l'impôt 
ne  serait  jamais  assuré,  que  la  régénération  des  dépenses  de  la 
so(!iété  s'éteindrait,  (jue  le  fon<ls  de  richesses  d'exploitation  et  par 
conséquent  la  culture  disi)araîtraient,  que  cette  dévastation  anéan- 
tirait la  plus  grande  partie  du  genre  humain  et  ve\vvvivv^\l  Vvvwwvi, 
vivre  dans  les  forêts,    on  sentira  qu'il   s  en  îaul  \i^vvwv:^\\v  v\v\vi  V 
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taux  de  dix  pour  cent,  pour  les  intérêts  des  avances  périssables  de 
la  culture,  soit  un  taux  trop  fort. 

Nous  ne  disons  pas  que  tous  les  cultivateurs  retirent  annuelle- 
ment, outre  leurs  avances  annuelles,  dix  pour  cent  pour  les  intérêts 
de  leurs  avances  primitives  ;  mais  nous  disons  que  telle  est  une  des 
principales  conditions  d'un  état  de  prospérité;  que;  toutes  les  fois 
que  cela  n'est  pas  ainsi  chez  une  nation,  cette  nation  est  dans  le 
dépérissement  et  dans  un  dépérissement  progressif  d'année  en  an- 
née, tel  que,  lorsque  sa  marche  est  connue,  on  peut  annoncer  par 
le  calcul  le  moment  de  l'entière  destruction.  Nous  disons  d'ailleurs 
qu'un  fonds  placé  aussi  avantageusement  pour  la  nation  que  celui 
des  avances  de  sa  culture,  doit  par  lui-même  rapporter  net  aux 
fermiers,  qui  y  joignent  leurs  travaux  et  l'emploi  de  leur  intelli- 
gence, un  intérêt  annuel  au  moins  aussi  fort  que  celui  que  Ton 
paye  aux  rentiers  fainéants. 

La  somme  totale  de  ces  intérêts  se  dépense  annuellement,  parce  que 
les  cultivateurs  ne  les  laissent  point  oisifs;  car,  dans  les  intervalles 
où  ils  ne  sont  pas  obliués  de  les  employer  aux  réparations,  ils  ne 
manquent  pas  de  les  mettre  k  protit  pour  accroître  et  améliorer 
leur  culture,  sans  quoi  ils  ne  pourraient  pas  subvenir  aux  grands 
accidents.  VoihX  pourquoi  on  compte  les  intérêts  dans  la  somme 
des  dépenses  annuelles. 

KKSUMÈ. 

Le  total  des  c/^/7  niiUiar(h\  partagé  d'abord  entre  la  classe  pro- 
ductive et  la  vinsse  des  propriétaires,  étant  dépensé  annuellement 
dans  un  ordre  régulier  (lui  assure  perpétuellement  la  même  repro- 
duction annuelle,  il  y  a  lui  milliard  {\\n  est  dépensé  par  les  pro- 
priétffirrs  en  achats  faits  à  la  classe  productive  et  un  milliard  en 
achats  faits  h  la  classe  sth-ik\  La  classe  pt  oductive^  qui  vend  pour 
trois  milliards  de  productions  aux  deux  autres  clîisses,  en  rend 
deu.r  millittrds  pour  le  payement  du  revenu  et  en  dépense  un  mil- 
liard en  achats  ([u'elle  fait  à  la  classe  stérile  :  amsi  \a  classe  stérile 
reçoit  diia.r  milliards  qu'elle  emploie  à  la  classe  productive  en 
achats  pour  la  subsistance  de  ses  agents  et  pour  les  matières  pre- 
mières de  ses  ouvrages;  et  ]ii  classe  productive  dépense  elle-même 
annuellement  pour  deux  ^ndliards  de  i)ro(Iuctions,  ce  qui  complète 
la  déi)ense  ou  la  consommation  totale  des  cinq  millif(rds  de  repro- 
duction annuelle. 

Te]  est  l'ordre  régulier  do  la  distribution  de  la  dépense  des  c/??// 
;>///////// v/s'  rjne    la    vlasse  i,rodw:i'(i'ç  1[a\t>  Tvi\m\\'^  ^www^lkiuent  par 
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la  dépense  de  deitx  milliards  d'avances  annuelles  comprises  dans 
la  dépense  totale  des   cinq  milliards  de  reproduction  annuelle. 

On  va  présentement  oifrir  aux  yeux  du  lecteur  la  formule  arith- 
métique de  la  distribution  de  cette  dépense. 

A  la  droite,  en  tète,  est  la  somme  des  avances  de  la  cla.^se  pro- 
ductive qui  ont  été  dépensées  l'année  précédente  pour  faire  naître 
la  récolte  de  Tannée  actuelle.  Au-dessous  de  cette  somme  est 
une  ligne  qui  la  sépare  de  la  colonne  des  sommes  que  reçoit  cette 
classe. 

A  la  gauche  sont  les  sommes  que  reçoit  la  classe  stérile. 

Au  milieu,  en  tête,  est  la  somme  du  reremi  qui  se  partage,  à 
droite  et  à  gauche,  aux  deux  classes  où  elle  est  dépensée. 

Le  partage  de  dépense  est  manjué  par  des  lignes  ponctuées  qui 
partent  de  la  somme  du  revenu  et  vont,  en  descendant  obliquement, 
à  l'une  et  à  l'autre  classe.  Au  bout  de  ces  lignes  est  de  part  et 
d'autre  la  somme  que  les  propriétaires  du  revenu  dépensent  en 
achats  à  chacune  de  ces  classes. 

Le  commerce  réciproque  entre  les  deux  classes  est  marqué  aussi 
par  des  lignes  ponctuées  qui  vont  en  descendant  obliquement  de 
l'une  à  l'autre  classe  où  se  font  les  achats  ;  et  au  bout  de  chaque 
ligne  est  la  somme  que  Tune  des  deux  classas  reçoit  de  l'autre 
ainsi,  réciproquement,  par  le  commerce  qu'elles  exercent  entre  elles 
pour  leurs  dépenses.  (M 


(1)  Chaque  somme  que  reçoivent  la  classe  productive  et  la  classe  stérile 
suppose  une  double  valeur,  parce  qu'il  y  a  vente  et  achat  et  par  conséquent 
la  valeur  de  ce  qui  est  vendu  et  la  valeur  «le  la  somme  qui  paye  Tachât; 
mais  il  n'y  a  de  consommation  réelle  que  pour  la  valeur  des  cinq  milliards 
qui  forment  le  total  de  la  recette  de  la  classe  productive.  Les  sommes  d'ar- 
gent qui  passent  à  chaque  classe  s'y  distribuent  par  la  circulation  d'une 
somme  totale  d'argent  qui  recommence  chaque  année  la  môme  circulation. 
Cette  somme  d'argent  peut  être  supposée  plus  ou  moins  grande  dans  sa 
totalité  et  la  circulation  plus  ou  moins  rapide  ;  car  la  rapidité  de  la  circula- 
tion de  l'argent  peut  suppléer  en  grande  partie  à  la  cjuantité  de  la  masse 
d'argent.  Dans  une  année,  par  exemple,  où,  sans  (ju'il  y  eût  de  diminution 
dans  la  reproduction,  il  y  aurait  une  grande  augmentation  du  })rix  des  pro- 
ductions, soit  par  des  facilités  données  au  commerce  ou  autrement,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  augmentation  <le  la  masse  pécuniaire  pour 
le  payement  des  achats  de  ces  productions.  Cei>en(lant  il  passerait  <lans  les 
mains  des  acheteurs  et  des  vendeurs  de  plus  grosses  sommes  d'ar;/ent,  qui 
feraient  croire  à  la  plupart  que  la  masse  d'argent  monnayé  serait  fort  aug- 
mentée dans  le  royaume.  Aussi  cette  aj^pavence  équ'waX^tvVfe  \\  \^  Tvi'v\X\\ii,  ^A- 
elJe  fort  mystérieuse  pour  le  vulgaire.  (Note  de  VoT\^\na\.'^ 
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Enfin,  le  calcul  se  termine  de  chaque  côté  par  la  somme  totale 
de  la  recette  de  chacune  des  deux  classes.  Et  Ton  voit  que  dans 
le  cas  donné,  lorsque  la  distribution  des  dépenses  suit  Tordre 'que 
Ton  a  décrit  et  détaillé  ci-devant,  la  recette  de  la  classe  produc- 
tive, en  y  comprenant  ses  avances,  est  égale  à  la  totalité  de  la 
reproduction  annuelle  et  que  la  culture,  les  richesses,  la  population 
restent  dans  le  même  état,  sans  accroît  ni  dépérissement.  Un 
cas  différent  donnerait,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  un  résultat 
différent. 


FORMULE  DU  TABLEAU  ÉCONOMIQUE. 


REPRODUCTION  TOTALE:  5  miUiards. 


AVANCEiN 
annuelles  de 
la  classe  pro- 
ductive. 

REVEXr 
pour  les  pro- 
priétaires 
des  terres,  le 
souverain  et 
les    décima* 
teurs. 

AVANCES 

de   la  classe 

stérile. 

2    milliards. 

2  milliards. 

1  milliard. 

• 

• 

1  milliard 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

1  milliard 

• 

Sommes  qui  servent  à  payer  le 
revenu  et  les  intérêts  des  avances 
I»rimitives. 

1  milliard 

• 

• 

• 

■ 

• 

.     1  milliard 

1  milliard    . 

Drpensr  (les  avances  annuelle 


2  milliards 


Total  2  milliardi» 

dont  la  moi- 
tié est  re- 
tenue par 
cette     classa 

pour  les 

avances      de 

raunée    Hui- 

vuntp. 


Total  5  iiiilliards. 


Si  les  propriétaires  dépensaient  plus  à  la  chisi^v  productive  qu'à 
la  da-ssv  i^térile  pour  améliorer  leurs  terres  et  accroître  leurs  re-- 
venus,  ce  surcroît  de  dépenses  employé  aux  travaux  de  la  classe 
]»roductive  devrait  être  regardé  comme  une  addition  aux  avances 
de  cette  classe. 

La  dépense  du  revenu  est  supposée  ici,  dans  Fétat  de  prospérité-, 
se  (Ustribiwr  é^ialeinent  entre  \a  daç.%vï  \)yov\v\c.\\nvi  ^1  U  classe  sté^ 


317 


rile,  au  lieu  que  la  classe  productive  ne  porte  qu'un  tiers  de  sa  dé- 
)ense  à  la  classe  stérile,  parce  que  les  dépenses  du  cultivateur  sont 
noifis  disponibles  que  celles  du  propriétaire;  mais  plus  l'agricul- 
ture languit,  plus  alors  on  doit  lui  consacrer  en  partie  les  dépenses 
lisponibles  pour  la  rétablir. 

OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 

Première  observation. 

Ou  ne  doit  pas  confondre  les  dépenses  faites  par  les  propriétaires 
ï  la  classe  stérile  et  qui  servent  à  la  subsistance  de  cette  classe 
ivec  celles  que  les  propriétaires  fout  directement  à  la  classe  pro- 
luctive  par  eux-mêmes,  pai*  leurs  commensaux  et  t)ar  les  animaux 
lu'ils  nourrissent  ;  car  ces  dépenses  que  font  les  propriétaires  à  la 
da^se  productive  peuvent  être  plus  profitables  à  l'agriculture  que 
celles  qu'ils  font  à  la  classe  stérile. 

Parmi  les  propriétaires  du  revenu;  il  y  en  a  un  grand  nombre 
lui  sont  foft  riches  et  qui  consonmient  les  productions  du  plus 
tiaut  prix  ;  ainsi  la  masse  de  productions  qu'ils  consomment  est  en 
proportion  beaucoup  moins  considérable  que  celle  qui  se  consomme 
Jans  les  autres  classes  à  plus  bas  prix.  Les  honmies  qui  dépensent 
!e  revenu  et  qui  achètent  si  chèrement,  doivent  donc  être  aussi 
ï  proportion  beaucoup  moins  nombreux  comparativement  à  la  somme 
le  leurs  achats.  Mais  leurs  dépenses  soutiennent  le  prix  des  pro- 
luctions  de  la  meilleure  qualité,  ce  qui  entretient  par  gradation 
e  bon  prix  des  autres  productions,  k  l'avantage  des  revenus  du 
-erritoire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  grandes  dépenses  que  les  proprié- 
Unres  peuvent  faire  à  la  cJasse  stf^rUe  et  c'est  ce  qui  constitue  la 
liflerence  du  faste  de  subsistance  et  du  luxe  de  décoration.  Les 
effets  du  premier  ne   sont  pas  à  craindre  comme  ceux  de  l'autre. 

Celui  ([ui  achète  un  litron  de  petits  ])ois  100  livres  les  paye  à 
un  cultivateur  qui  les  emploie  en  (lé])enses  de  culture  ù  l'avantage 
de  la  reproduction  annuelle.  Celui  qui  achète  un  galon  d'or  loo 
livres  les  ])aye  à  un  ouvrier  qui  en  emploie  une  partie  à  racheter 
chez  l'étranger  la  matière  première;  il  n'y  a  que  l'autre  partie 
emj)loyée  en  achats  i)our  sa  subsistance,  ([ui  retourne  à  la  classe 
productive;  et  ce  retour  même  n'est  pas  aussi  avantageux  que  l'au- 
rait été  la  dépense  directe  du  pro])rictaire  à  la  classe  prodnctire; 
îar  l'ouvrier  n'achète  pas  ])our  sa  subslstawee  A^^  'çtc>v\v\ç.\av^\v$,  \vè 
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haut  prix  et  ne  contribue  donc  pas,  ainsi  que  le  fait  le  propriétaire, 
à  entretenir  la  valeur  et  les  revenus  des  bonnes  terres  qui  ont  la 
propriété  de  produire  des  denrées  précieuses.  Quant  à  ce  qui  a 
passé  en  achats  chez  l'étranger,  s'il  revient  à  la  classe  pf-oductive^ 
comme  cela  arrive  en  effet,  du  moins  en  partie,  chez  les  nations 
où  il  y  a  réciprocité  de  commerce  de  productions,  (*)  c'est  toujours 
avec  la  charge  des  frais  de  connnerce  qui  y  causent  une  diminu- 
tion et  empêchent  ce  retour  d'être  complet. 

Deuxième  ohservatiou . 

Les  dépenses  de  simple  consommation  sont  des  dépenses  qui  s'a- 
néantissent elles-mêmes  sans  retour;  elles  ne  peuvent  être  entretenues 
que  par  la  classe  productive  qui,  quant  à  elle,  peut  se  sufl&re  à 
elle-même:  ainsi  elles  doivent,  quand  elles  ne  sont  pas  employées 
à  la  reproduction,  être  regardées  comme  des  dépenses  sfénles,  et 
même  comme  nuisibles,  ou  comme  dépenses  de  luxe,  si  elles  sont 
superflues  et  préjudiciables  à  l'agriculture. 

La  plus  grande  partie  des  dépenses  des  propriétaires  sont  au 
moins  des  dépenses  stériles;  on  n'en  peut  excepter  que  celles  qu'ils 
fon:  pour  la  conservation  et  l'amélioration  de  leurs  biens  et  jwm' 
en  accroître  la  culture.  Mais,  connue  ils  sont  de  droit  naturel  char- 
gés des  soins  de  la  régie  et  des  dépenses  pour  les  réparations  de 
leur  patrimoine,  ils  ne  peuvent  pas  être  confondus  avec  la  partie 
de  la  population  qui  forme  la  classe  purement  stérile. 

Troisième  obsen-ation. 

Dans  l'état  de  prospérité  d'un  royaume  dont  le  territoire  serait 
porté  à  son  plus  haut  degré  possible  de  culture,  de  liberté  et  de 
facilité  de  commerce,  et  oii  par  consécpient  le  revenu  des  proprié- 
t' lires  ne  pourrait  plus  s'accroître,  ceux-ci  pourraient  en  dépenser 
/.(  moitié  en  achats  à  la  classe  stérile.  Mais,  si  le  territoire  n'était 
ims  complètement  cultivé  et  amélioré,  si  les  chemins  manquaient, 
fe'il  y  avait  des  rivière.^  à  rendre  navigables  et  des  canaux  à  former 
pour  le  voiturage  des  ]u*oductions,  ils  devraient  s'épargner  sur  leurs 

(1)  Ce  qui  n'est  p;i<  ordinaire  dans  le  commerce  des  Indes  orientales,  si 
ce  n'est  lorsqu'il  se  fait  par  de»  (.-ommerçants  étranj^ers  qui  nous  vendent  ce 
qu'ils  y  ont  acheté  et  qui  em})loient  chez  nous,  en  achats  de  productions, 
l'argent  même  avec  leiiuel  nous  avons  i)ayé  leurs  marcliandises  des  Indes. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ce  commerce  se  fait  par  nos  commer- 
çants régnicoles,  dont  le  trafic  se  h<n*ne  entre  nous  et  les  Indiens  orientaux  qui 
ne  veulent  que  de  l'argent.  (Noie  de  l'original.) 
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lépenses  à  la  clause  stérile,  pour  accroître  par  les  dépenses  néces- 
saires leurs  revenus  et  leurs  jouissances  autant  qu'il  serait  possible. 
lusqu'à  ce  qu'ils  y  fussent  parvenus,  leurs  dépenses  superflues  à 
a  classe  stérile  seraient  des  dépenses  de  luxe,  préjudiciables  à  leui* 
)pulence  et  à  la  prospérité  de  la  nation;  car  tout  ce  (^ui  est  dé- 
îavantageux  à  l'agriculture  est  préjudiciable  à  la  nation  et  à  l'Etat, 
?t  tout  ce  qui  favorise  l'agriculture  est  profitable  à  l'Etat  et  à  la 
lation.  C'est  la  nécessité  des  dépenses  que  les  propriétaires  seuls 
peuvent  faire  pour  l'accroissement  de  leurs  richesses  et  pour  le 
3ien  général  de  la  société,  qui  fait  que  la  sûreté  de  la  propriété 
foncière  est  une  condition  essentielle  de  l'ordre  naturel  du  gouverne 
nent  des  empires. 

La  politique  féodale  a  jadis  envisagé  cette  propriété  foncière 
iomme  fondement  de  la  force  militaire  des  seigneurs,  mais  elle  n'a 
iongé  qu'à  la  propriété  du  terrain;  de  là  tant  de  coutumes  et  tant 
le  lois  bizarres  dans  l'ordre  des  successions  des  biens-fonds,  qui 
subsistent  encore  malgré  les  changements  arrivés  dans  la  monar- 
chie, tandis  qu'on  a  été  si  peu  attentif  à  la  sûreté  de  la  propriété 
les  richesses  mobilières  nécessaires  pour  la  culture,  qui  peut  seule 
faire  valoir  les  biens-fonds.  On  n'a  pas  assez  vu  que  le  véritable 
[ondement  de  la  force  militaire  d'un  royaume  est  la  i)rosi)érité 
même  de  la  nation. 

Rome  a  su  vaincre  et  subjuguer  beaucoup  de  nations,  mais  elle 
l'a  pas  su  gouverner.  Elle  a  spolié  les  richesses  de  l'agriculture 
les  pays  soumis  à  sa  domination  ;  dès  lors  sa  force  militaire  a  dis- 
paru, ses  conquêtes  qui  l'avaient  enrichie  lui  ont  été  enlevées,  et 
?lle  s'est  trouvée  livrée  elle-même  sans  défense  au  pillage  et  aux 
violences  de  l'ennemi. 

Quatrième  ohfiervatioK 

Dans  l'ordre  régulier  que  nous  suivons  ici,  toute  la  somme  des 
ichats  qui  se  font  annuellement  par  les  propriHmres  et  par  la 
':Jasse  stérile,  revient  annuellement  à  la  cla^sse  productive  pour 
payer  chaque  année  aux  2^ropriétaires  le  revenu  de  deux  milliard^: 
?t  pour  lui  payer  à  elle-même  les  intérêts  de  ses  avances  primitives 
3t  annuelles. 

On  ne  pourrait  rien  soustraire  à  cette  distribution  de  dépenses 
iu  désavantage  de  Tai^riculture,  ni  rien  soustraire  des  reprises  du 
cultivateur  par  quelque  exaction  ou  par  quelques  entraves  dans  le 
commerce,   (jull   n'arrivât   du  dépi^rissement  diviv^  \a  y^vyv\v\\\ç,\\v>w 
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annuelle  des  richesses  de  la  nation  et  une  diminution  de  population 
facile  à  démontrer  par  le  calcul.  Ainsi  c'est  imr  Tordre  de  h 
distrihntioii  des  déjyenses,  selon  qu'elles  reviennent  ou  qn^ elles  sont 
soustraites  à  la  classe  productive,  selon  quelles  augmentent  ses 
avances,  on  qu'élites  les  diminimit^  selon  quelles  soutietmenf  ou 
qu'elles  font  laisser  le  prix  des  productions,  qu'on  peut  calculer 
les  effets  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  d'une  nation. 

La  clast<e  stérile  ne  peut  dispenser  pour  la  subsistiince  de  ses 
agents  ([u'environ  la  moitié  des  deux  milliards  qu'elle  reçoit,  pai-ce 
([ue  Tautre  moitié  est  emi)loyée  en  achats  de  matières  premières 
pour  ses  ouvrages.  Ainsi  cette  classe  ne  forme  qu'en\iron  un  quai't 
de  la  nation. 

Nous  avons  observe  que,  sur  les  reprises  de  trois  milliards  de 
la  classe  productive,  il  y  en  a  un  milliard  pour  les  intéri»ts  des 
avances  primitives  et  annuelles  de  cette  classe,  lec^uel  est  employé 
continuellement  à  la  réjiaration  de  ces  avanites:  ainsi  il  ne  reste 
à  cette  classe  qu'envii'on  deux  )ndliards  pour  la  déi)ense  de  ses 
propres  agents  imnuMliats  (|ui,  par  cirnséipient,  s(mt  environ  le  double 
de  ceux  de  la  classe  sH-rde;  mais  chacun,  avec  T aide  des  animaux 
de  travail,  peut  y  faire  naître  une  reproduction  qui  peut  faire  sub- 
sister huit  hommes,  c'est-à-dire  sa  famille  (jui  peut  être  supposée 
de  quatre  pei^onnes  et  une  autre  famille  de  i)areil  nombre  de 
personnes  appartenant  à  la  67<^/.s-.sv?,s7r///r'  ou  à  la  classe  des  propriétaires. 

Si  on  veut  entrer  dans   un   examen   pkis  détaillé   de   la   distn- 
bution  des  dépenses  d'une  nation,   on  le  trouvera  dans  la  Phih.- 
•s^ophie  rurale,  chap.  7.  On  y  verra  qu'outre  les  cinq  milliards  qui 
forment  ici  la  i)ortion  de  la  nation,  il  y  a  d'autres  d('^])enses:   tels 
sont  les  frais  de  commei'ce  et  la  nourriture  des  animaux  de  travail 
employés  à  la  culture.  (Vs  dépenses  ne  sont  pas  com])rises  dans  la 
distribution  des  dépenses    représentées   dans   le  Tableau    et,    étant, 
ajoutées  à  eelles-ci,  elles  font  monter  la  valeur  totale  de  la  repro— 
duetion  amnu^lh*  à   >v./;  nn/liarfls  froi^  cent  s</rX(U(te  et  dix  mdlions' ^ 
Mais  il  est  à  remarquer  à  cet    «'oard  (jue    les   frais  du   commerc*^* 
])euvent   auirmenter  au  (ir-s.ivantiiire  on   diminuer   au   i)rotit  de   U»- 
nation,  selon  que  c(*tte  partie  est  ou  n'est  p<is  dirigée  contradictoire-^ 
ment  à  l'ordre  naturel. 

On  a  supposa,  dans  l'état  des  dépenses  cjue  Ton  vient  d'exposer- 
(/lie  lu  unthm  ne  conuueree  que  sur  elle-même.    Or  il  n'y  a  poia^^ 
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de  royaume  dont  le  territoire  jjroduise  toutes  les  richesses  propres 
à  la  jouissance  de  ses  habitants  ;  de  sorte  qu'il  faut  un  commerce 
extérieur,  par  lequel  une  nation  vend  à  l'étranger  une  partie  de 
ses  productions  pour  acheter  de  l'étranger  celles  dont  elle  a  besoin. 
Cependant,  comme  elle  ne  peut  acheter  de  l'étranger  qu'autant 
qu'elle  vend  à  l'étranger,  l'état  de  ses  dépenses  doit  toujoui*s  être 
confonue  à  la  reproduction  qui  renaît  annuellement  de  son  terri- 
toire. Les  calculs  de  ces  dépenses  peuvent  donc  être  régulièrement 
établis  sur  la  quotité  de  cette  reproduction  même,  abstraction  faite 
de  tout  commerce  extérieur  dont  les  détails  sont  indéterminés,  in- 
Ciilculables  et  inutiles  à  rechercher;  il  suffit  de  faire  attention  que, 
dans  l'état  d'une  libre  conciu-rence  de  commerce  extérieur,  il  n  y 
a  qu'échange  de  valeur  pour  valeur  égale,  sans  perte  ni  gain  de 
part  ou  d'autre. 

Quant  aux  frais  de  voiturage,  la  nation  et  l'étranger  les  payent 
de  part  et  d'autre  dans  leurs  ventes  ou  dans  leurs  achats;  et  ils 
forment  pour  les  commerçants  un  fonds  séparé  de  celui  de  la  nation, 
l)arce  que,  dans  le  commerce  extérieur  des  nations  agricoles,  tout 
négociant  est  étranger  relativement  aux  intérêts  de  ces  uations. 
Ainsi  un  royaume  agricole  et  commei-çant  réunit  deux  nations  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre:  l'une  forme  la  partie  constitutive  de  la 
société  attachée  au  territoire  qui  fournit  le  revenu,  et  l'autre  est 
une  addition  extrinsèque  (|ui  fait  partie  de  la  répubhque  générale 
du  commerce  extérieur,  employée  et  défrayée  par  les  nations  agri- 
coles. Les  frais  de  ce  conmierce,  quoique  nécessaires,  doivent  être 
regardés  comme  une  dépense  onéreuse,  prélevée  sur  le  revenu  des 
propriétaires  des  terres;  ainsi  ils  doivent  être  dégagés  de  tout 
monopole  et  de  toutes  surchai-ges  qui  retomberaient  désastreuse- 
ment  sur  les  revenus  des  souverains  et  des  autres  propriétaires. 

Dans  l'état  de  libre  concuri*ence  de  commerce  extérieur,  les  prix 
qui  ont  cours  entre  les  nations  commerçantes  doivent  être  la  base 
du  calcul  des  richesses  et  des  dépenses  annuelles  des  nations  qui 
ont  un  commerce  facile  et  imnume.  (*)  Le  commerce  exti'rieur  est 


(1)  C'est-à-dire  exempt  de  toutes  contributions  fiscales,  -^eipHeuriales,  etc.,  de 
monopoles,  d'appointements  d'inspecteurs  et  d'autres  officiers  inutiles.  Le 
commerce,  comme  rajrriculture,  ne  doit  avoir  d'autre  gouvernement  que 
l'ordre  naturel.  Dans  tout  acte  de  commerce,  il  y  a  le  vendeur  et  l'aclieteur 
qui  stipulent  contradictoirement  et  librement  leurs  intérêts;  et  leurs  intérêts 
ainsi  réglés  par  eux-mêmes,  qui  en  sont  seuls  juges  compétents,  se  Vt^xxn^wN. 
Conformes  à  l'intérêt  public:  toute  entremise  d'ol*l\c\cvs,  ve\îiV.\\s  v\'viLV\\,OT\\.ii,  i 

/fackea.  Œuvres  de  Que^^nuy,  i\ 
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plus  ou  moins  étendu  selon  la  diversité  des  consommations  des  habi- 
tants et  selon  que  les  productions  sont  plus  ou  moins  variées.  Plus 
les  productions  d'un  royaume  sont  variées,  moins  il  y  a  d'expor- 
tations et  d'importations  et  plus  la  nation  épargne  sur  les  frais  du 
commerce  extérieur  qui  cependant  doit  éti-e  toujours  fort  libre, 
débarrassé  de  toutes  gênes  et  exempt  de  toutes  impositions,  parce 
que  ce  n'est  que  par  la  communication  qu'il  entretient  entre  les 
nations  qu'on  peut  s'assurer  constamment  dans  le  commerce  in- 
térieur le  meilleur  prix  possible  des  productioas  du  territoire  et  le 
plus  grand  i*evenu  possible  pour  le  souverain  et  pour  la  nation. 

Sixième  observation. 

On  peut  voir  les  mêmes  productions  passer  plusieurs  fois  par 
les  mains  des  marchands  et  des  artisans;  mais  il  faut  faire  atten- 
tion que  ces  répétitions  de  ventes  et  d'achats,  qui  multiplient  in- 
fructueusement la  circulation,  ne  sont  que  transposition  de  mar- 
chandises et  augmentation  de  frais,  sans  production  de  richesses. 
Le  compte  des  productions  se  réduit  donc  à  leur  quantité  et  aux 
prix  de  leurs  ventes  de  la  première  main. 

Plus  ces  prix  sont  assujettis  à  Tordre  naturel  et  plus  ils  sont 
constamment  hauts,  plus  aussi  ils  sont  profitables  dans  les  échanges 
que  Ton  fait  avec  rétranger,  plus  ils  animent  l'agriculture,  (')  plus 
ils  soutiennent  la  valeur  des  différentes  productions  du  territoii'e, 
plus  ils  accroissent  les  revenus  du  souverain  et  des  propriétaires. 


est  étrangère  et  d'autant  plus  dangereuse  qu'on  y  doit  craindre  Tignorance 
et  des  motifs  encore  plus  redoutables.  Le  monopole  dans  le  commerce  et 
dans  l'agriculture  n'a  que  trop  souvent  trouvé  des  protecteurs;  la  plantation 
des  vignes,  la  vente  des  eaux-de-vie  de  cidre,  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  l'entrée  des  marchandises  de  main-d'œuvre  étrangères,  ont  été  prohi- 
bées ;  les  manufactures  du  royaume  ont  obtenu  des  privilèges  exclusifs  au  pré- 
udice  les  unes  des  autres  ;  on  a  contraint  les  entrepreneurs  des  manufactures 
à  employer  des  matières  premières  étrangères  à  l'exclusion  de  celles  du  pays, 
etc.,  etc.;  de  fausses  lueurs  ont  brillé  dans  l'obscurité  et  l'ordre  naturel  a 
été  interverti  par  des  intérêts  particuliers  toujours  cachés  et  toujours  sollici- 
tants sous  le  voile  du  bien  général.     (Note  de  l'original.) 

(1)  L'intérêt  du  cultivateur  est  le  premier  ressort  de  toutes  les  opérations 
économiques  et  de  tous  les  succès  de  l'a^^riculture  :  plus  les  productions  sont 
constamment  à  haut  prix,  plus  le  retour  annuel  des  reprises  des  fermiers  est 
assuré,  plus  la  culture  s'accroît  et  plus  les  terres  rapportent  de  revenu,  tant 
par  le  bon  prix  des  productions  que  par  l'augmentation  de  la  reproduction 
annuelle:  plus  la  reproduction  accroît,  plus  les  richesses  delà  nation  se  mul- 
tiplient  et  plus  la  puissance  de  l'FAal  au^meuVe.    (Note  de  l'original.) 
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plus  aussi  ils  augmentent  le  numéraire  de  la  nation  et  la  masse 
des  salaires  payés  pour  la  rétribution  due  au  travail  ou  à  l'emploi 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  possesseurs  primitifs  des  productions. 

L'emploi  de  ces  salaires,  bien  ou  mal  distribués,  contribue  beau- 
coup à  la  prospérité  ou  à  la  dégradation  d'un  royaume,  à  la  ré- 
gularité ou  au  dérèglement  des  mœui*s  d'une  nation  et  à  l'accrois- 
sement ou  à  la  diminution  de  la  population.  Les  hommes  peuvent 
être  obsédés  dans  les  campagnes  et  attirés  par  le  luxe  et  la  vo- 
lupté dans  la  capitale,  ou  bien  ils  peuvent  être  également  répan- 
dus dans  les  provinces.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  peuvent  entretenir 
la  consommation  pi*oche  de  la  production  ;  au  lieu  que,  dans  l'autre 
cas,  ils  ne  peuvent  éviter  les  grandes  dépenses  de  charrois  qui  font 
tomber  les  productions  à  bas  prix  dans  les  ventes  de  la  première 
main  et  font  décroîti*e  les  revenus  du  territoire,  la  masse  des  sa- 
laires et  la  population. 

Le  commerce  de  revendeur  peut  s'étendre  selon  l'activité  et  les 
facultés  des  commerçants;  mais  celui  d'une  nation  agricole  est  réglé 
par  la  reproduction  annuelle  de  son  territoire.  Les  profits  en  pur 
bénéfice  des  commerçants  régnicoles  ne  doivent  donc  point  se  con- 
fondre avec  les  richesses  de  la  nation,  puiscjue  celles-ci  ne  peu- 
vent s'étendre  annuellement  au  delà  du  débit  de  la  reproduction 
actuelle  de  son  territoire,  assujettie  aux  prix  courants  des  ventes 
de  la  première  main.  Le  commerçant  tend  à  acheter  au  plus  bas 
piix  et  à  revendre  au  plus  haut  prix  possible,  afin  d'étendre  son 
bénéfice  le  plus  possible  aux  dépens  de  la  nation  :  son  intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  de  la  nation  sont  opposés.  Ce  n'est  pas  ce- 
pendant que  le  corps  entier  des  commerçants  et  même  que  chaque 
membre  de  ce  corps  immense  n'ait,  en  regardant  la  chose  en  grand 
et  dans  sa  véritable  étendue,  un  intérêt  très  réel  à  ce  que  les  pro- 
«luctions  soient  constamment  vendues  à  la  première  main  le  plus 
haut  prix  qu'il  est  possible;  car  plus  elles  sont  vendues  t\  haut 
prix  et  plus  la  culture  donne  de  pi-oduit  net  ;  plus  la  culture  donne 
de  produit  net  et  plus  elle  est  profitable;  plus  la  culture  est  pro- 
fitable et  plus  elle  s'étend  de  toutes  parts  ;  plus  elle  fait  renaître 
de  production,  plus  elle  founiit  de  reprises  pour  les  cultivateurs, 
de  revenu  pour  le  souverain,  pour  les  propi-it'taires,  i)our  les  déci- 
mateurs  et  de  salaires  pour  tous  les  autres  ordres  de  citoyens; 
plus  les  dépenses  de  toute  espèce  se  multiplient,  plus  le  coniinerce 
acquiert  d'objets,  d'occasions  et  d'activité,  et  par  conséquent  plus 
la  somme  totale  des  gains  des   conuuerçants  aw^m^tvl^  \»^x  X^'^^x. 
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inéiiie  (le  la  concurrence  qui,  dans  chaque  circonstance  particulière, 
empêche  ces  gains  crêtre  excessifs,  au  préjudice  des  prix  des  pro- 
ductions. Mais  il  y  a  bien  peu  de  coinmercjants  qui  portent  si  loin 
leurs  regards  et  encore  moins  iiui  soient  capables  de  sacrifier  un 
gain  présent  à  la  certitude  de  ces  grands  avantijges  futurs.  Aussi 
ne  sont-ce  point  les  conunerçants  mais  les  besoiiis  des  consomma- 
teurs et  les  moyens  d'y  satisfaire,  rjui  assurent  primitivement  les 
prix  des  productions  à  la  vente  de  la  première  main.  Les  négo- 
ciants ne  font  i)oint  naître  les  prix,  ni  la  possibilité  du  commerce; 
mais  c'est  la  i)06sibilité  du  commerce  et  de  la  conmiunication  des 
prix  qui  fait  naître  les  négociants.  (*) 

ASeptième  olfsc  rvatiou . 

Nous  n'avons  i)oint  parlé  de  la  masse  d'argent  monnayé  qui  cir- 
cule dans  le  commerce  de  chaque  nation  et  que  le  vulgaire  l'e- 
garde  comme  la  vi-aie  richesse  des  Etats,  i)arce  qu'avec  de  Vargent 
on  peut  acheta-,  dit-on,  tout  ce  dont  on  a  besoin.  Mais  on  ne  se 
demande  pas  avec  (juoi  on  peut  se  procurer  de  Targent  ;  cependant 
cette  richesse  ne  se  donne  pas  pour  rien,  elle  coûte  autiint  qu'elle 
vaut  à  celui  qui  l'achète.  C'est  le  commerce  qui  l'apporte  aux 
nations  qui  n'ont  pas  de  mines  d'or  ou  d'argent  ;  mais  ces  nations 
mêmes  n'auraient  ni  or  ni  argent,  si  elles  n'avaient  pas  de  quoi 
les  payer  et  elles  en  auront  toujours  autant  qu'elles  voudront  en 
achetei-,  ou  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter,  si  elles  ont  des  pi*o- 
ductions  à  donner  en  échange. 

Je  dis  autant  qu'il  leur  conviendra  d'en  acheter;  car  l'argent 
n'est  i)as  la  richesse  dont  les  hommes  ont  besoin  pour  leur  jouis- 
sance. Ce  sont  les  biens  nécessaires  <\  la  vie  et  à  la  reproduction 
annuelle  de  ces  biens  mêmes  qu'il  faut  obtenir.  Convertir  des  pro- 
ductions en  argent  pour  soustraire  cet  argent  aux  dépenses  profi- 
tables à  l'agriculture,  ce  serait  diminuer  d'autant  la  reproduction 
annuelle  des  richesses.  La  masse  d'argent  ne  peut  accroître  dans 
une  nation  (ju'autant  que  cette  reproduction  elle-même  s'y  accroît; 
autrement,  l'accroissement  de  la  masse  d'argent  ne  pourrait  se  faire 


(1)  Il  eu  est  de  ceux-ci  couime  de  la  corde  d'un  puits  et  de  l'usage  qu'on 
en  fait,  qui  ne  sont  point  la  source  de  l'eau  qui  est  dans  le  puits:  tandis 
(|u'au  contraire  c'est  l'eau  (jui  est  dans  le  puits,  jointe  à  la  connaissance  et 
au  besoin  qu'on  en  a,  qui  est  la  cause  de  l'usa^'e  qu'on  tait  de  la  corde. 
Les  hommes  éclairés  ne  confondent  pas  les  causes  avec  les  moyens.  (Xote 
de  roriginal.) 
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(lu'au  préjudice  de  la  repi-oduetion  annuelle  des  richesses.  Or,  le 
décroissement  de  cette  reproduction  énti-aînerait  nécessairement  et 
bientôt  celui  de  la  masse  d'argent  et  l'appauvrissement  de  la  na- 
tion ;  au  lieu  que  la  masse  d'argent  peut  décroître  dans  une  nation 
sans  qu'il  y  ait  décroissement  de  richesses  chez  cette  nation,  parce 
qu'on  peut  en  bien  des  manières  suppléer  à  l'argent  quand  on  est 
riche  et  qu'on  a  un  commerce  facile  et  libre;  mais  rien  ne  peut 
suppléer,  sans  perte,  au  défaut  de  rei)roduction  annuelle  des  ri- 
chesses propres  à  la  jouissance  des  hommes.  On  doit  même  pré- 
sumer que  le  pécule  d'une  nation  pauvre  doit  être  à  proportion 
plus  considérable  que  celui  d'une  nation  riche;  car  il  ne  leur  en 
reste  à  l'une  et  à  l'autre  que  la  somme  dont  elles  ont  besoin  jiour 
leurs  ventes  et  pour  leurs  achats.  Or,  chez  les  nations  pauvres  on 
a  beaucoup  plus  besoin  de  l'entremise  de  l'argent  dans  le  conmierce  ; 
il  faut  y  payer  tout  comptant,  parce  que  l'on  ne  i)eut  s'y  fier  à 
la  promesse  de  pi'esque  personne.  Mais  chez  les  nations  riches  il 
y  a  beaucoup  d'hommes  connus  pour  riches  et  dont  la  i)romesse 
l)ar  écrit  est  regardée  comme  très  sûre  et  bien  garantie  i)ar  leurs 
richesses;  de  sorte  que  toutes  les  ventes  considérables  s'y  font  à 
crédit,  c'est-à-dire  par  l'entremise  de  papiers  valables,  (jui  suppléent 
à  l'argent  et  facilitent  beaucoup  le  conunerce.  Ce  n'est  donc  pas 
par  le  plus  ou  le  moins  d'argent  qu'on  doit  juger  de  l'opulence 
des  Etats:  aussi  estime-t-on  qu'un  pécule,  égal  au  revenu  des  pro- 
priétaires des  terres,  est  beaucoup  plus  que  sutHsant  pour  une  nation 
agricole  oîi  la  circulation  se  fait  régulièrement  et  oii  le  conunerce 
s'exerce  avec  confiance  et  une  pleine  liberté.  (') 


(1)  On  remarque  que  le  pécule  d'Anjrleterre  reste  fixé  à  peu  près  à  cette  pro- 
portion, qui,  dans  l'état  présent  de  ses  richesses,  le  soutient  environ  à  26 
millions  sterlings,  ou  à  11  millions  de  marcs  d'argent.  Cette  richesse  en  argent 
lie  doit  pas  en  imposer  dans  un  pays  où  le  commerce  de  revente  et  de  voi- 
turage  domine  et  où  il  faut  distinguer  le  pécule  des  commerçants  de  celui 
de  la  nation.  Ces  deux  parties  n'ont  rien  de  commun,  si  ce  n'est  qu'autant 
que  les  commerçants  veulent  bien  vendre  à  intérêt  leur  urgent  à  la  nation 
qui  a  fondé  ses  forces  militaires  sur  les  emprunts,  ce  qui  n'est  pas  une  preuve 
de  la  puissance  réelle  d'un  Etat.  Si  cette  nation  s'est  trouvée  exposée  par 
ses  guerres  à  des  besoins  pressants  et  à  des  emprunts  excessifs,  ce  n'était 
pas  par  le  défaut  de  l'argent,  c'était  par  les  dépenses  qui  excédaient  le  re- 
venu public.  Plus  les  emprunts  suppléent  aux  revenus,  plus  les  revenus  se 
trouvent  surchargés  par  les  dettes;  et  la  natirin  se  ruinerait  si  la  source 
même  des  revenus  en  souffrait  un  dépérissement  progressif,  qui  diminuât  la 
reproduction  annuelle  des  richesses.  C'est  sous  ce  point  Ole  wxe  v\\v'\\  "^^xiX. 
envisager  ïéiat  des  nations,  car  c'est  par  les  revenus  du  U^mVvAx^  v\\3^\\  Va>\\. 
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Quant  à  la  république  commerçante  universelle  répandue  dans  les 
différents  pays  et  quant  aux  petites  nations  purement  commerçantes 
qui    ne   sont  que  des  parties  de  cette  république  immense  et  qui 


juger  de  la  prospérité  et  de  la  puissance  réelle  d'un  empire.  Le  pécule  est 
toujours  renaissant  dans  une  nation  où  les  richesses  se  renouvellent  conti- 
nuellement et  sans  dépérissement. 

Pendant  près  d'un  siècle,  c'est-à-dire  depuis  1444  jusqu'à  1525,  il  y  a  eu  en 
Europe  une  grande  diminution  dans  la  quantité  de  l'argent,  comme  on  peut 
en  juger  par  le  prix  des  marchandises  en  ce  temps-là;  mais  cette  moindre 
quantité  de  pécule  était  indifférente  aux  nations,  parce  que  la  valeur  vénale 
de  cette  richesse  était  la  même  partout  et  que,  par  rapport  à  l'argent,  leur 
état  était  le  même  relativement  à  leurs  revenus,  qui  étaient  partout  égale- 
ment mesurés  par  la  valeur  uniforme  de  l'argent.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux, 
pour  la  commodité  des  hommes,  que  ce  soit  la  valeur  qui  supplée  à  la  masse, 
que  si  la  masse  suppléait  à  la  valeur. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  découverte  de  l'Amérique  a  procuré  en  Europe 
une  plus  grande  abondance  d'or  et  d'argent;  cependant  leur  valeur  avait 
commencé  à  baisser  très  sensiblemant  par  rapport  aux  marchandises,  avant 
l'arrivée  de  l'or  et  de  l'argent  de  l'Amérique  en  Europe.  Mais  toutes  ces 
variétés  générales  ne  changent  rien  à  l'état  du  pécule  de  chaque  nation,  qui 
se  proportionne  toujours  aux  revenus  des  biens-fonds;  abstraction  faite  de 
celui  qui  fait  partie  du  fonds  du  commerce  extérieur  des  négociants  et  qui 
circule  entre  les  nations,  comme  celui  d'une  nation  circule  entre  les  provinces 
du  même  royaume. 

Le  pécule  de  ces  négociants  circule  aussi  entre  la  métropole  et  ses  colonies, 
ordinairement  sans  y  accroître  les  richesses  de  part  ni  d'autre;  quelquefois 
même  en  les  diminuant  beaucoup,  surtout  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  la  con- 
currence des  commerçants  de  tout  pays.  Dans  ce  cas,  le  monopole  accroît 
le  pécule  des  coinmerrants  qui  l'exercent  sur  la  métropole  et  sur  les  colonies 
et  diminue  celui  des  colonies  et  de  leur  métropole.  Celle-ci  néanmoins  oublie 
(jue  les  négociants  ne  lui  donnent  pas  leur  ar'rent  pour  rien  et  qu'ils  lui  re- 
vendent au  contraire,  toute  sa  valeur,  cet  argent  qu'ils  ont  gagné  à  ses  dé- 
l)ens  ;  elle  se  laisse  persuader  que,  comme  ses  négociants  sont  nationaux,  c'est 
elle-même  qui  profite  du  monopole  qu'on  exerce  sur  elle  et  sur  ses  colonies 
et  qui  diminue  leurs  richesses  et  le  prix  des  productions  de  S(m  propre  ter- 
ritoire. Ces  idées  perverses  et  al)surdes  ont  causé  depuis  quelques  siècles  un 
grand  désordre  en  Europe. 

Dans  le  siècle  précédent,  sous  Louis  XIV,  le  marc  d'argent  monnayé  valait 
28  livres.  Ainsi  IS^GOO/KX)  de  marcs  d'ar^^ent  valaient  alors  environ  500 
millions.  C'était  à  peu  près  l'état  du  pécule  de  la  France  dans  ce  temps 
où  le  loyaume  était  l)eaucoup  plus  riche  (|ue  sur  la  fin  du  règne  de  ce 
monarque. 

En  1716,  la  refonte  générale  des  espèces  ne  monta  pas  à  400  millions:  le 

marc  d'argent    monnayé    était  à  43  livres  12  sols;  ainsi  la  masse  des  espèces 

(Je  cette  refonte  ne  montait   pas   à  neuf   millions  de    marcs:   c'était    plus  de 

moitié  moins  que  dans  les  refoules  ^èuéra\o*  '^e  \V>%'i  A  \'iS^?>.    C^Ue  masse 
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peuvent  en  être  regardées  comme  les  villes  capitales  ou,  si  Ton 
veut,  comme  les  principaux  comptoirs,  la  masse  de  leur  argent 
monnayé  est  proportionnée  à  l'étendue  de  leur  commerce  de  re- 
vente ;  elles  augmentent  cette  masse,  autant  qu'elles  peuvent,  par  leui-s 
profits  et  par  leur  épargne  pour  accroître  le  fonds  de  leur  commerce  ; 
l'argent  est  leur  propre  patrimoine  ;  les  commerçants  ne  l'emploient 
dans  leurs  achats  que  pour  le  retirer  avec  bénéfice  dans  leurs  ventes. 
Ils  ne  peuvent  donc  augmenter  leur  pécule  qu'aux  dépens  des  na- 
tions avec  lesquelles  ils  commercent  ;  il  est  toujoui-s  en  réserve 
entre  leurs  mains  ;  il  ne  sort  de  leurs  comptoirs  et  ne  circule  que 
pour  y  revenir  avec  accroissement;  ainsi  cet  argent  ne  peut  faire 
lïailie  des  richesses  des  nations  agricoles  toujoui-s  bornées  à  leur 
reproduction,  sur  laquelle  elles  payent  continuellement  les  gains  des 
commerçants.  Ceux-ci,  en  quelque  pays  que  soit  leur  habitation, 
sont  liés  à  différentes  nations  par  leur  commerce  ;  c'est  leur  com- 
merce même  qui  est  leur  partie  et  le  dépôt  de  leurs  richesses; 
ils  achètent  et  vendent  oîi  ils  résident  et  oîi  ils  ne  résident  pas; 

de  pécule  n^aura  pu  augmenter  par  les  fabrications  annuelles  d'espèces  qu'au- 
tant que  le  revenu  de  la  nation  aura  augmenté.  Quelque  considérable  que 
soit  le  total  de  ces  fabrications  annuelles  depuis  cette  refonte,  il  aura  moins 
servi  à  augmenter  la  masse  d'argent  monnayé  qu'à  réparer  ce  tjui  en  est 
enlevé  annuellement  par  la  contrebande,  par  les  diverses  branches  de  com- 
merce passif  et  par  d'autres  emplois  de  l'argent  chez  l'étranger  ;  car,  depuis 
trinquante  ans,  le  total  de  ces  transmissions  annuelles,  bien  calculé,  se  trouverait 
fort  considérable.  L'augmentation  du  numéraire,  qui  ^.est  fixé  depuis  long- 
temps à  54  livres,  ne  prouve  pas  que  la  quantité  de  pécule  de  la  nation  ait 
beaucoup  augmenté  ;  puisqu' augmenter  le  numéraire,  c'est  tâcher  de  suppléer 
^  la  réalité  par  la  dénomination. 

Ces  observations,  il  est  vrai,  sont  peu  conformes  aux  opinions  du  vulgaire 
sur  la  quantité  d'argent  monnayé  d'une  nation.  Le  peuple  croit  que  c'est 
<ians  l'argent  que  consiste  la  richesse  d'un  Etat  ;  mais  l'argent,  comme  toutes 
les  autres  productions,  n'est  richesse  qu'à  raison  de  sa  valeur  vénale  et  n'est 
pas  plus  difficile  à  acquérir  que  toute  autre  marchandise,  en  le  payant  par 
d'autres  richesses.  Sa  quantité  dans  un  Etat  y  est  bornée  à  son  usage,  qui 
y  est  réglé  par  les  ventes  et  les  achats  que  fait  la  nation  dans  ses  dépenses 
annuelles  ;  et  les  dépenses  annuelles  de  la  nation  sont  réglées  par  les  revenus. 
Une  nation  ne  doit  donc  avoir  d'argent  monnayé  qu'à  raison  de  ses  revenus  ; 
une  plus  grande  quantité  lui  serait  inutile;  elle  en  échangerait  le  superflu 
avec  les  autres  nations,  pour  d'autres  richesses  qui  lui  seraient  plus  avanta- 
geuses ou  plus  satisfaisantes;  car  les  possesseurs  de  l'argent,  môme  les  plus 
économes,  sont  toujours  attentifs  à  en  retirer  quelque  profit.  Si  on  trouve 
à  le  prêter  dans  le  pays  à  un  haut  intérêt,  c'est  une  preuve  qu'il  n'y  est  tout 
au  plus  que  dans  la  proportion  que  nous  avons  observée,  puis([u'on  eu  va^^ 
l'usage  ou  Je  besoin  à  si  h:mt  prix.    (Note  de  Vo^gma\.^ 
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retendue  de  Texerciee  de  leur  profession  n'a  point  de  limites  dé- 
tenninées  et  point  de  territoire  particulier.  Nos  commerçants  sont 
aussi  les  commerçants  des  autres  nations;  les  commerçants  des 
autres  nations  sont  aussi  nos  commerçants  ;  et  les  uns  et  les  auti-es 
commercent  aussi  entre  eux.  Ainsi,  la  communication  de  leur  com- 
merce pénètre  et  s'étend  partout,  en  visant  toujours  finalement  vers 
l'argent  que  le  commerce  lui-même  apporte  et  distribue  dans  les 
nations,  confonnément  aux  prix  assujettis  à  l'oindre  naturel  qui  règle 
journellement  les  valeurs  vénales  des  productions.  Mais  les  nations 
agricoles  ont  un  autre  point  de  vue,  plus  utile  pour  elles  et  plus 
étendu;  elles  ne  doivent  tendre  qu'à  la  plus  grande  reproduction 
possible  pour  accroître  et  perpétuer  les  richesses  propres  à  la 
jouissance  des  hommes;  Targent  n'est  pour  elles  qu'une  petite  ri- 
chesse intermédiaire  qui  disparaîtrait  en  un  moment  sans  la  re- 
production. 
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DIT 

GOUVERNEMENT  ÉCONOMIQUE 

D'UN  ROYAUME  AGRICOLE 

ET   NOTES   SUR   CES   31  A  X  I  M  E  S  (^). 


Maxime  V\ 


ve  V autorité  souveraiue  soit  unique  et  supérieure  à  tous  les  i)/- 
dus  de  la  société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes  des  i nié- 
particuliers  ;  car  l'objet  de  la  doniination    et  de  l'obéissance 


Les  présentes  Maximes  sont  formulées  sur  le  modèle  des  36  Maximes  que 

a  présentées  au  roi  Henri  IV  sous  le  titre:  Etat  et  .mémoire  dressé 
commandement  du  roi,  et  à  lui  baillé  à  votre  retour  du  voyage  de 
TU  en  Vannée  1604,  des  choses  lesquelles  peuvent  prévenir  de  grands 
^dres  et  abus,  et  par  conséquent  aussi  apporter  diverses  sortes  d'af- 
issements  aux  royaumes.  Etats  et  principautés  souveraines.  Ce  fut  le 
te  du  marquis  de  Mirabeau  d'avoir  ramené  l'attention  du  public  sur  ces 
mes,  dans  sa  première  édition  de  VAmi  des  hommes,  t.  II,  pages  506  -  510, 
à-dire  à  une  époque  déjà    (1756)    où  il  n'était  pas  encore    en  relations 

Quesnay.  Nous  avons  donc  à  faire  ici  à  une  circonstance  dans  laquelle 
•ulsion  a  été   donnée   par  Mirabeau   à  Quesnay  et  non  vice-versà.     Déjà 

l'article  Grains  de  V Encyclopédie ,  qui  a  paru  peu  après,  nous  trouvons 
•oints  de  vue  principaux  réunis,  vers  la  fin  de  son  texte,  en  quatorze 
mes.  L'éditeur  de  la  Physiocratie  donne,  au  sujet  de  leur  développement 
îssif,  la  note  suivante: 

es  maximes  que  je  remets  aujourd'hui  sous  les  yeux  «lu  public,  et  leurs 
î,  ont  été  imprimées  pour  la  première  fois  avec  le  Tableau  économique, 
làteau  de  Versailles  dans  le  mois  de  décembre  1758.  Les  mêmes  maximes 
îté  réimprimées  environ  deux  ans  après,  et  la  plupart  des  notes  fondues 

l'explication   du    Tableau    économique    donnée   à   la   fin  de   VAmi   des 
neSf  par  M.  le  marquis  de  M'**  (Mirabeau),  qui  depuis  v\.  ew^iox^  ç\\.^  \^'5» 
mes  en  entier,  mais  siins  les  notes,  dans  son  immense  el  "^TO^ouvi  <>^\NT^^^fe 
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est  la  sûreté  de  tous  et  l'intérêt  licite  de  tous.  Le  système  des 
contreforces  dans  un  gouvernement  est  une  opinion  funeste  qui  ne 
laisse   apercevoir  que   la  discorde  entre   les  grands    et  l'accable- 


intilulé   la  Philosophie  rurale,  qui    est   un  développement  très  riche  et  très 
étendu  du  Tableau  économique ^ 

Dans  la  première  édition  de  V Analyse  du  Tableau  économique^  publiée 
dans  le  Journal  de  V agriculture,  etc.  (1766j,  les  maximes  ne  sont  pas  re- 
produites. En  revanche,  elles  paraissent  de  nouveau  dans  la  Physiocratie 
(1768)  et  leur  nombre  en  est  maintenant  élevé  à  30.  (Les  numéros  1,  2,  3, 
4,  17  et  25  sont  nouveaux.)  Le  sous-titre  original:  Extrait  des  économies 
royales  de  M.  de  Sully,  est  par  contre  abandonné.  En  réalité,  les  maximes 
de  Quesnay  n'ont  que  peu  de  rapports  avec  celles  de  Sully;  de  même,  la 
connexion  immédiate  avec  le  Tableau  économique  est  rompue.  Les  Maximes 
générales  du  Gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole  avec  les  Notes 
sur  ces  maximes  paraissent  comme  un  travail  indépendant  que  l'éditeur  fait 
précéder  de  TAvis  suivant: 

y, Avis  de  V éditeur.  Le  droit  naturel  des  hommes  leur  indique  un  ordre  social 
physique,  fondé  invariablement  et  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'huma- 
nité sur  des  lois  naturelles  et  constitutives  d'un  gouvernement  parfait.  Nous 
venons  de  voir  la  marche  de  l'ordre  social  physique  exposée  dans  le  Tableau 
économique.  Les  maximes  générales  suivantes  réunissent  les  principales  lois 
naturelles  et  immuables  conformes  à  l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux 
aux  hommes  réunis  en  société.  Les  notes  qui  y  sont  jointes  y  ajoutent  encore 
des  développements.  Tous  ces  ouvrages  sont  intimement  liés  et  forment  un 
ensemble  complet ,  comme  les  racines  ,  le  tronc  ,  les  branches  et  les  feuilles 
d'un  arbre  fécond  et  vigoureux  fait,  j'ose  le  dire,  pour  durer  autant  que  le 
monde,  et  pour  enrichir  par  des  fruits  toujours  abondants  les  hommes  qui 
voudront  en  profiter.  Nous  voici  arrivés  dans  ce  recueil  à  la  partie  la  plus  inté- 
ressante pour  le  plus  grand  nombre  des  lecteurs  qui  ne  demandent  que  des 
résultats  et  à  qui  leurs  occupations  ne  permettent  pas  de  saisir  autre  chose.  Les 
maximes  quand  elles  sont  vraies,  quand  elles  sont  fondées  sur  l'ordre  naturel, 
sont  toujours  accordées  et  consenties,  elles  passent  de  bouche  en  bouche  et  se  re- 
tiennent avec  facilité.  Les  savants,  les  hommes  d'Etal,  les  génies  supérieurs 
en  connaissent  les  principes  et  les  preuves;  ils  en  ont  une  évidence  entière 
et  raisonnée.  Les  hommes  ordinaires  et  le  peuple  même  en  ont ,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  l'évidence  de  sentiment.  Ce  qui  leur  assure  ce  consentement  général 
est  que  les  véritables  maximes  ne  peuvent  pas  être  l'ouvrage  des  hommes, 
elles  sont  l'expression  des  lois  naturelles  instituées  par  Dieu  même,  ou  elles 
ne  sont  pas  maximes.  Dans  celles  qu'on  va  lire  il  y  en  a  plusieurs  qui  pa- 
raîtront au  premier  coup-dVeil  n'être  que  des  conséquences  nécessaires  de 
celles  qui  les  précèdent.  Il  sera  cependant  aisé  de  remarquer  que  l'on  ne 
pourrait  en  retrancher  aucune  sans  altérer  la  perfection  de  cette  espèce  de 
code  économi({ue.  Et  si  Ton  essaie  au  contraire  d'y  ajouter,  on  sera  surpris, 
par  lu  difficulté  qu'on  y  trouvera,  de  voir  à  quel  petit  nombre  de  propositions 
.*?e  réduisent  les  lois  fondamentales  du  bonheur  des  sociétés  et  de  la  puissance 
if  es  souverains."     A.  G. 
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ment  des  petits.  La  division  ties  sociétés  en  diflférents  ordres  de 
citoyens,  dont  les  uns  exercent  Tâutorité  souveraine  sur  les  autres, 
détruit  Pintérêt  général  de  la  nation  et  introduit  la  dissension  des 
intérêts  particuliers  entre  les  différentes  classes  de  citoyens:  cette 
division  intervertirait  Tordre  du  gouvernement  d'un  royaume  agri- 
cole qui  doit  réunir  tous  les  intérêts  à  un  objet  capital,  à  la  pros- 
périté de  Tagriculture,  qui  est  la  source  de  toutes  les  richesses  de 
TEtat  et  de  celles  de  tous  les  citoyens. 

II. 

Que  la  nation  soit  instruite  des  lois  générales  de  Tordre  naturel, 
qui  constituent  le  gouvernement  évidemment  le  plus  parfait.  L'étude 
de  la  jurisprudence  humaine  ne  suflSt  pas  pour  former  les  hommes 
d'Etat  ;  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  se  destinent  aux  emplois  de 
Tadministration  soient  assujettis  à  l'étude  de  l'ordre  naturel  le  plus 
avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  Il  est  encore  nécessaire 
que  les  connaissances  pratiques  et  lumineuses  que  la  nation  acquiert 
par  l'expérience  et  la  réflexion,  se  réunissent  à  la  science  générale 
du  gouvernement,  afin  que  l'ailtorité  souveraine,  toujours  éclairée 
par  l'évidence,  mstitue  les  meilleures  lois  et  les  fasse  observer 
exactement  pour  la  sûreté  de  tous  et  pour  parvenir  à  la  plus  grande 
prospérité  possible  de  la  société. 

m. 

Qwe  U  souverain  et  la  nation  ne  perdent  jamais  de  vue  que  la 
terre  est  Vunique  source  des  richesses,  et  que  c'est  V agriculture  qui 
les  multiplie.  Car  l'augmentation  des  richesses  assure  celle  de  la 
]>opulation  ;  les  hommes  et  les  richesses  font  prospérer  l'agriculture, 
étendent  le  commerce,  animent  l'industrie,  accroissent  et  perpétuent 
les  richesses.  De  cette  source  abondante  dépend  le  succès  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  du  royaume. 

IV. 

Que  la  propriété  des  biens-fonds  et  des  richesses  mohiUeres  soit 
assurée  à  ceux  qui  en  sont  les  possesseurs  légithws;  car  la  sûhkté 

DE    LA    PROPRIKTÉ    EST    LK    FONDEMENT  ESSENTIEL  DE    L'oHDRE   ÉCO- 

Ni>MiQi:E  DE  LA  SOCIÉTÉ.  Saus  la  certitude  de  la  propriété,  le  ter- 
ritoire i-esterait  inculte.  Il  n'y  aurait  ni  propriétaires  ni  fermiers 
pour  y  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  le  mettre  en  valeur  et 
pour  le  cultiver,  si  la  conservation  du  fonds  et  à^^?»  pToà.u\\s>  w'  viV^àV 
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pas  assurée  à  ceux  qui  font  les  avances  de  ces  dépenses.  C'est  la 
sûreté  de  la  possession  permanente  qui  provoque  le  travail  et  l'em- 
ploi des  richesses  à  Tamélioration  et  à  la  culture  des  terres  et  aux 
entreprises  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  n'y  a  que  la  puis- 
sance souveraine  qui  assure  la  propriété  des  sujets,  qui  ait  un 
droit  primitif  au  partage  des  fruits  de  la  terre,  source  unique  des 
richesses. 

V. 

Que  l'impôt  ne  soit  jjus  destructif,  ou  disproportionné  à  la  masse 
du  revenu  de  la  nation;  que  son  uugmentation  salive  Vaugmentation 
du  revenu;  qu'il  soit  étahli  immédiatement  sur  le  produit  net  des 
biens-fonds  et  non  sur  le  salaire  des  hommes,  ni  sur  les  denrées, 
où  il  nmltiplierait  les  frais  de  perception,  préjudicierait  au  com- 
merce et  détruirait  annuellement  une  partie  des  richesses  de  la 
nation.  Qu'il  ne  se  prenne  pas  non  plus  sur  les  richesses  des  fer- 
miers des  biens-fonds;   car  les  avances  de  l'aghiclxture  d'un 

RoYAl'ME  DOIVENT  ÊTRE  ENVISAGÉES  COMME  UN  IMMEUBLE  QU'iL 
FAUT  CONSERVER  PRÉCIEUSEMENT  POUR  LA  PRODUCTION  DE  L'LMPÔT, 
DU    REVENU    ET     DE    LA    SUBSISTANCE     DE    TOUTES     LES     CLASSES     DE 

citoyens:  autrement  l'impôt  dégénère  en  spoliation  et  cause  un 
dépérissement  qui  ruine  promptement  un  Etat. 

VI. 

Que  les  araurr.^  des  culiiratenrs  soient  suffisantes  pour  fairerenaître 
annuellement  pur  les  dépenses  de  la  culture  des  terres  le  phis  g^'and 
produit  possihle:  car  si  les  avances  ne  sont  pas  suflSsantes,  les 
dépenses  de  la  culture  sont  phis  grandes  à  proportion  et  donnent 
moins  de  produit  net. 

VII. 

(^>ue  la  totalité  des  sommes  du  revenu  réélire  dans  la  circulation 
annuelle  et  la  parcoure  drms  toute  son  étefidue;  qu'il  ne  se  forme 
point  de  fortunes  pécuniaires,  ou  du  moins  qu'il  y  ait  compensation 
entre  celles  (\\n  se  forment  et  celles  qui  reviennent  dans  la  circu- 
lation; car  autrement  ces  fortunes  pécuniaires  arrêteraient  la  dis- 
tribution d'une  partie  du  revenu  annuel  de  la  nation  et  retien- 
draient le  pécule  du  royaume  au  préjudice  de  la  rentrée  des  avan- 
ces de  la  culture,  de  la  rétribution  du  salaire  des  artisans  et  de 
la  consommation  que  doivent  iavre  \e^  Avff^veutes  classes  d'hommes 
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qui  exercent  des  professions  lucratives  :  cette  interception  du  pécule 
diminuerait  la  reproduction  des  revenus  et  de  l'impôt. 

VIII. 

Qté€  le  gouvernement  économique  ne  s'occupe  qu'à  favoriser  les 
dépenses  productives  et  le  commerce  des  denrées  du  cru  et  qu'il 
laisse  aller  d^eUes-mênies  les  dépenses  sférileti. 

IX. 

Qu'une  nation  qui  a  un  cp'and  territoire  à  cultiver  et  la  Jacilité 
d'exercer  un  grand  commerce  des  denrées  du  cru,  n  étende  pas  trop 
remploi  de  Vargent  et  des  hommes  aux  manufacturer  et  au  com- 
merce de  luxe,  au  préjudice  des  travaux  et  des  dépenses  de  Vagri- 
culture;  car,  préférablement  à  tout,  le  royaume  ik)it  être  rien- 
peuplé   DE   RICHES   cultivateurs. 

X. 

Qtt'wwe  partie  de  la  somme  des  revenus  ne  2^((sse  ])as  chez  lé- 
iranger  sans  retour,  en  argent  ou  en  marchandises, 

XI. 

i^u'on  évite  la  désertion  des  Itahitants  qui  emporteraitnt  leurs 
richesses  hors  du  royaume. 

XII. 

Que  les  enfants  des  riches  fermiers  s'établissent  dans  les  cam- 
pagnes pour  y  perpétuer  les  laboureurs;  car  si  quelques  vexations 
leur  font  abandonner  les  campagnes  et  les  déterminent  à  se  retirer 
dans  les  villes,  ils  y  portent  les  richesses  de  leurs  pères  qui  étaient 
employées  à  la  culture.     Ce  S(.)Nt  moins  les  hommes  que   les 

RICHESSES    qu'on    DOIT    ATTIRER    DANS    LES    CAMPAGNES  ;    car    pluS 

on  emploie  de  richesses  à  la  culture,  moins  elle  occupe  d'hommes, 
plus  elle  prospère  et  plus  elle  donne  de  revenu.  Telle  est,  [)ar 
exemple,  pour  les  grains,  la  grande  culture  des  riches  fermiers,  en 
comparaison  de  la  petite  culture  des  pauvres  métayers  qui  labourent 
avec  des  bœufs  ou  avec  des  vaches. 

XIII. 

Que  chacun  soit  libre  de  cultiver  dans  son  champ  telh's  produr- 
tif/ns  que  son  intérêt,  ses  facultés,   la  nature  du  terrain  liù  ^\u^- 
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ghmt  pour  en  tirer  le  plus  grand  jyfvduit  possible.  On  ne  doit 
point  favoriser  le  monopole  dans  la  cultui^e  des  biens-fonds,  car  il 
est  préjudiciable  au  revenu  général  de  la  nation.  Le  préjugé  qui 
porte  à  favoriser  l'abondance  des  denrées  de  premier  besoin,  pré- 
férablement  aux  autres  productions,  au  préjudice  de  la  valeur  vénale 
des  unes  ou  des  autres,  est  inspiré  par  des  vues  courtes  qui  ne 
s'étendent  pas  jusqu'aux  effets  du  commerce  extérieur  réciproque, 
qui  pourvoit  à  tout  et  qui  décide  du  prix  des  denrée  que  chaque 
nation  peut  cultiver  avec  le  plus  de  profit.  Après  les  richesses 
d'exploitation  de  la  culture,  ce  sont  les  revenus  et  l'impôt 
QUI  SONT  les  richesses  DE  PREMIER  BESOIN  daus  uu  Etat,  pour 
défendre  les  sujets  contre  la  disette  et  contre  l'ennemi  et  pour 
soutenir  la  gloii'e  et  la  puissance  du  monarque  et  la  prospérité  de 
la  nation. 

XIV. 

Qu'on  favorise  la  multiplication  des  bestiattx;  car  ce  sont  eux 
qui  fournissent  aux  teiTes  les  engrais  qui  procurent  les  riches 
moissons. 

XV. 

Que  fes^  t(>7'res  employées  à  la  culture  des  grains  soient  réunies, 
autant  quil  est  possible,  en  grandes  fermes  exploitées  par  de  riches 
laboureurs;  car  il  y  a  moins  de  dépense  pour  l'entretien  et  la  ré- 
paration des  bâtiments  et  à  proportion  beaucoup  moins  de  frais  et 
beaucoup  plus  de  produit  net  dans  les  grandes  enti^eprises  d'agri- 
culture que  dans  les  petites.  La  multiplicité  de  petits  fermiers  est 
préjudiciable  à  la  population.  La  population  la  plus  assurée,  la 
plus  disponible  pour  les  différentes  occupations  et  pour  les  différents 
travaux  qui  partagent  les  hommes  en  différentes  classes,  est  celle 
qui  est  entretenue  par  le  produit  net.  Toute  épargne  faite  à  profit 
dans  les  travaux  qui  peuvent  s'exécuter  par  le  moyen  des  animaux, 
des  machines,  des  rivières;  etc.,  revient  à  l'avantage  de  la  popula- 
tion et  (le  l'Etat,  parce  que  plus  de  produit  net  procure  plus  de 
gain  aux  hommes  pour  d'autres  services  ou  d'autres  travaux. 

XVL 

Que  Vo)!  n^onpf'chc  point  le  conDuerce  extérieur  de>!  denrées  du 
cru:  car  tel  est  le  débit,  telle  est  la  reproduction. 
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XVII. 

Que  Von  facilite  les  débouchés  et  les  transports  des  productions 
et  des  marchandises  de  main-d'œuvre,  par  la  réparation  des  chemins 
et  par  la  navigation  des  canaux^  des  rivières  et  de  la  mer;  car 
plus  on  épargne  sur  les  frais  du  commerce,  plus  on  accroît  le 
revenu  du  territoire. 

XVIII. 

Qu'on  ne  fasse  point  baisser  le  prix  des  denrées  et  des  marchan- 
dises dans  le  royaume;  car  le  commerce  réciproque  avec  l'étranger 
deviendrait  désavantageux  à  la  nation.  Telle  est  la  valeur 
VÉNALE,  tel  est  LE  REVENU!  Abondance  et  non-valeur  n^est  pas' 
ricliesse.  Disette  et  cherté  est  misère.  Abondance  et  cherté  es^ 
opulence. 

XIX. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  bon  marché  des  denrées  est  profitable 
au  menu  peuple;  car  le  bas  prix  des  denrées  fait  baisser  le  salaire 
des  gens  du  peuple,  diminue  leur  aisance,  leur  procure  moins 
de  travaU  et  d'occupations  lucratives  et  anéantit  le  revenu  de  la 
nation. 

XX. 

Qié'on  ne  diminue  pas  V aisance  des  dernières  classes  de  citoyens; 
car  elles  ne  pourraient  pas  assez  contribuer  à  la  consommation  des 
denrées  qui  ne  peuvent  être  consommées  que  dans  le  pays,  ce  qui 
ferait  diminuer  la  reproduction  et  le  revenu  de  la  nation. 

XXI. 

Que  les  propriétaires  et  ceux  qui  exercent  des  professions  lucra- 
tives ne  se  livretit  pas  à  des  épargnes  stériles  qui  retrancheraient 
de  la  circulation  et  de  la  distribution  une  portion  de  leurs  revenus 
ou  de  leurs  gains. 

XXII. 

Qu^on  ne  provoque  point  le  luxe  de  (lécorntio)i  au  préjudice  des 
dépenses  d'exploitation  et  d'amélioration  de  l'agriculture  et  des  dé- 
penses en  consommation  de  subsistance,  qui  entretiennent  le  bon 
prix  et  le  débit  des  denrées  du  cru  et  la  reproduction  des  revenus 
de  la  nation. 


HH(\ 


XXIII. 

Que  la  nation  ne  bvujfre  paii  de  perte  dans  son  commerce  réci- 
proque avec  Vciranger ,  quand  même  ce  commerce  serait  profitable 
aux  commerçants  qui  gagneraient  sur  leurs  concitoyens  dans  1 
vente  des  marchandises  qu'il  rapporterait.  Car  alors  Taccroissemen 
de  fortune  de  ces  commerçants  ferait  dans  la  circulation  des  re 


venus  un  retranchement  préjudiciable  à  la  distribution  et  à  la  re- 
l)roduction. 

XXIV. 

Qn'on  ne  soit  jms  trompé  par  un  avantage  apparent  du  com 
mené  nriproquc  arec  Vétranger  en  jugeant  simplement  par  1 
balance  des  sommes  en  argent,  sans  examiner  le  plus  ou  le  moin 
de  profit  qui  résulte  des  marchandises  mêmes  que  l'on  a  vendu 
et  de  celles  que  l'on  a  achetées.  Car  souvent  la  perte  est  pour  l 
nation  qui  reçoit  un  surplus  en  argent;  et  cette  perte  se  trouv 
au  préjudice  de  la  distribution  et  de  la  reproduction  des  revenu^^ 

XXV. 

(^}Con  maintienne  rentHre  Jihorté  du  commerce:    car  la  police  i: 

Dr  COMMKHCE  INTÉUIKl'H  KT  KXTKUlKrU  LA  PLUS  SÛRE,  LA  PLC^^S 
KXACTK,  LA  l'Ll'S  PllôFlTAHi.K  A  LA  NATION  LT  A  L'ÉTAT,  CONSISWI'E 
DANS    LA    I'LEINK    LinLUTL    DK    LA    CONCl'HUKNCK. 

XXVI. 

Qu'on  soit  moins  affcntif  à  Vaugmentatioti  de  la  popidation  g?^  « 
rdvvroissement  des  revenus;  car  i)lus  d'aisance  que  procurent  ^de 
grands  revenus  est  préférable  à  plus  de  besoins  pressants  de  su-  "*>" 
sistance  qu'exige  une  population  qui  excède  les  revenus,  et  il  y  ^ 
l)lus  de  ressources  pour  les  besoins  de  l'Etat  quand  le  peuple  ^^^^ 
<laiis  l'aisance  et  aussi  plus  de  moyens  })0ur  fah-e  prospérer  l'ag  ^'^' 
culture. 

XXVll. 

Qne  le  gonv<mem<'nt  soit  moins  occnpé  du  soin  d'épargner  qf^^ 
dos  ()]>rraiions  nécessaires  pour  la  prospérité  du  rogaume;  car  d^ 
très  grandes  dépenses  peuvent  cesser  d'rtre  excessives  par  rang" 
mentation  des  richesses.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  abus 
avec  les  siuii)les  dépenses  ;  car  les  abus  pourraient  engloutir  toutes 
les  richesses  de  la  nation  et  Au  souverain. 
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XXVIII. 

Qite  V administration  des  Jinances,  soit  dans  la  perception  des  im- 
oôts,  soit  dans  les  dépeïises  du  gouvernement,  n'occasionne  pas  de 
Sortîmes  pécuniaires  qui  dérobent  une  partie  des  revenus  à  la  cir- 
culation, à  la  distribution  et  à  la  reproduction. 

XXIX. 

Qii'on  n'espère  de  ressources  pour  les  besoins  extraordinaires  d'wi 
Etat  que  de  la  prospérité  de  la  nation  et  non  du  crédit  des  finan- 
ciers; car  LES  FORTUNES  l»ÉCUNI AIRES  SONT  DES  RICHESSES  CLAN- 
DESTINES  QUI    NE    CONNAISSENT    XI    ROI    NI    PATRIE. 

XXX. 

Que  VEtat  évite  des  emprunts  qui  forment  des  rentes  financières, 
qui  le  chargent  de  dettes  dévorantes  et  qui  occasionnent  un  com- 
merce ou  trafic  de  finances,  par  Teutremise  des  papiers  comraer- 
çables,  où  l'escompte  augmente  de  plus  en  plus  les  fortunes  pécu- 
niaires stériles  Ces  fortunes  séparent  la  finance  de  l'agriculture  et 
privent  les  campagnes  des  richesses  nécessaires  pour  ramélioration 
des  biens-fonds  et  pour  l'exploitation  de  la  culture  des  terres. 


NOTES   SUR   LES  MAXIMES 

Note  sur  la  Maxime  III 

(La  terre  est  Vuniqne  source  des  richesses  et  c'est  Vagriculture  qui 

les  multiplie.) 

Le  commerce  réciproque  avec  l'étranger  rapporte  des  marchandises 
qni  sont  payées  par  les  revenus  de  la  nation  en  argent  ou  en  échange  ; 
ainsi,  dans  les  détails  des  revenus  d'un  royaume,  il  n'en  faut  pas  faire 
un  objet  à  part  qui  formerait  un  double  emploi.  Il  faut  penser  de 
même  des  loyers  de  maisons  et  des  rentes  d'intérêts  d'argent;  car  ce 
Hont,  pour  ceux  qui  les  payent,  des  dépenses  qui  se  tirent  d'une  autre 
source,  excepté  les  rentes  placées  sur  les  terres,  qui  sont  assignées  sur 
un  fond  productif;  mais  ces  rentes  sont  comprises  dans  le  produit  du  revenu 
des  terres.  Ainsi  ce  sont  les  terres  et  les  avances  des  entrepreneurs  de 
la  culture  qui  sont  la  source  unique  des  revenus  des  nations  agricoles. 

Note  sur  la  Maxime  V 

(Que  Vimpôt  ne  soit  pa^^  destructif,  etc.) 

L'impôt  bien  ordonné,  c'est-à-dire  TimpOt  qui  ne  dégénère  pas  en 
spoliation  par  une  mauvaise  forme  d'imposition,  doit  être  re^^xd^  ç-orox^ft 

Onckes,   Œarrefi  fie  Quonniiy.  'Il 
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une  ])artie  du  revenu  détachée  du  produit  net  des  biens-fonds  d'une 
nation  agricole;  car  autrement  il  n'aurait  aucune  règle  de  proportion 
avec  les  richesses  de  la  nation ,  ni  avec  le  revenu ,  ni  avec  Tétat  des 
sujets  contribuables;  il  pourrait  insensiblement  tout  ruiner  avant  que 
le  ministère  s'en  aperçût. 

Le  produit  net  des  biens-fonds  se  distribue  à  trois  propriétaires  k 
TËtat,  aux  possesseurs  des  terres  et  aux  décimateurs.  Il  n'y  a  que  la 
portion  du  possesseur  du  bien  qui  soit  aliénable  ,  et  elle  ne  se  vend 
qu'à  raison  Ju  revenu  qu'elle  produit.  La  propriété  du  possesseur  ne 
s'étend  donc  pas  au  delà.  Ce  n'est  donc  pas  lui  qui  paye  les  autres 
propriétaires  (jui  ont  part  au  bien,  puisque  leurs  parts  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  qu'il  ne  les  a  pas  acquises,  et  qu'elles  ne  sont  pas  alié- 
nables. Le  possesseur  du  bien  ne  doit  donc  pus  regarder  l'impôt  ordi- 
naire comme  une  charge  établie  sur  sa  portion;  car  ce  n'est  pas  lui 
qui  paye  ce  revenu,  c'est  la  partie  du  bien  quil  n'a  pas  acquise  et 
qui  ne  lai  appartient  pas  qui  le  paye  à  qui  il  est  du.  Et  ce  n'est  que 
dans  les  cas  de  nécessité,  dans  les  cas  où  la  sûreté  de  la  propriété 
serait  exposée,  que  tous  les  propriétaires  doivent  pour  leur  propre  in- 
térêt contribuer  sur  leurs  portions  à  la .  subvention  passagère  que  les 
besoius  pressants  de  l'Etat  peuvent  exiger. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  tous  les  cas  l'impositiou  du 
tribut  ne  doit  porter  que  sur  le  revenu,  c'est-à-dire  sur  le  produit  net 
annuel  des  biens-fonds,  et  non  sur  les  avances  des  laboureurs,  ni  sur 
les  hommes  de  travail,  ni  sur  la  vente  des  marchandises:  car  autrement 
il  serait  destructif.  Sur  les  avances  des  laboureurs  ce  ne  serait  pas  un 
impôt,  mais  une  spoliation  qui  éteindrait  la  reproduction,  détériorerait 
les  terres,  ruinerait  les  fermiers,  les  propriétaires  et  l'Etat.  Sur  le  sa- 
laire des  hommes  de  travail  et  sur  la  vente  des  marchandises,  il  serait 
arbitraire,  les  frais  Je  perception  surpasseraient  l'impôt  et  retomberaient 
sans  règle  sur  les  revenus  de  la  nation  et  sur  ceux  du  souverain.  Il 
faut  distinguer  ici  l'imposition  d'avec  l'impôt;  l'imposition  serait  le 
triple  de  l'impôt  et  s'étendrait  sur  l'impôt  même  ;  car  dans  toutes 
les  dépenses  de  l'Etat,  les  taxes  imposées  sur  les  marchandises  seraient 
payées  par  l'impôt.   Ainsi  cet  impôt  serait  trompeur  et  ruineux 

L'imposition  sur  les  hommes  de  travail  qui  vivent  de  leur  salaire 
n'est,  ri<;oureusement  parlant,  qu'une  imposition  sur  le  travail,  qui  est 
payée  par  ceux  qui  emj)loyent  les  ouvriers  :  de  môme  qu'une  imposition 
sur  les  chevaux  qui  labourent  la  terre  ne  serait  réellement  qu'une  im- 
jjusition  sur  les  dépenses  mômes  de  la  culture.  Ainsi  l'imposition  sur 
les  hommes,  et  non  sur  le  revenu,  porterai!  sur  les  frais  mêmes  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  retomberait  doublement  en  perte  sur  le  re- 
venu des  biens-fonds,  et  conduirait  rapidement  à  la  destruction  de 
rimpOt.  On  doit  penser  de  même  des  taxes  qu'on  imposerait  sur  les 
marcliandises  ;  car  elles  tomberaient  aussi  en  pure  perte  sur  le  revenu, 
sur  l'impôt  et  sur  les  dépenses  de  la  culture ,  et  exigeraient  des  frai^ 
immenses  qu'il  serait  impossible  d'éviter  dans  un  grand   Etat. 

Cependant  ce  genre  d'imposition  est  forcément  la  ressource  des  petits* 
Etats   unii'itiine:*    qui    subsistent   par  un  commerce  de  tratic,  nécessaire^ 
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ment  assujetti  à  Timpôt  dans  ces  Etats  qui  n'ont  point  de  territoire.  Et 
il  est  encore  presque  toujours  regardé  comme  une  ressource  momentanée 
dans  les  grands  Etats  lorsque  l'agriculture  y  est  tombée  dans  un  tel 
dépérissement  que  le  revenu  du  territoire  ne  pourrait  plus  subvenir  au 
payement  de  Timpôt.  Mais  alors  cette  ressource  insidieuse  est  une  sur- 
charge  qui  réduit  le  peuple  à  une  épargne  forcée  sur  la  consommation, 
qui  arrête  le  travail,  qui  éteint  la  reproduction,  et  qui  achève  de  ruiner 
les  sujets  et  le  souverain. 

On  a  souvent  parlé  de  rétablissement  de  Timpot  payé  en  nature  par 
la  récolte  en  forme  de  dîme;  ce  genre  d'imposition  serait  à  la  vérité 
proportionnel  au  produit  total  de  la  récolte,  les  frais  compris;  mais  il 
n^anrait  aucun  rapport  avec  le  produit  net:  plus  la  terre  serait  médiocre 
et  plus  la  récolte  serait  faible,  plus  il  serait  onéreux,  injuste  et  dé- 
sastreux. 

L'impôt  doit  donc  être  pris  immédiatement  sur  le  produit  net  des 
biens-fonds;  car  de  quelque  manière  qu'il  soit  imposé  dans  un  royaume 
qui  tire  ses  richesses  de  son  territoire  ,  il  est  toujours  payé  par  les 
biens-fonds.  Ainsi  la  forme  d'imposition  la  plus  simple,  la  plus  réglée, 
la  plus  profitable  à  TEtat  et  la  moins  onéreuse  aux  contribuables,  est 
celle  qui  est  établie  proportionnellement  au  produit  net  et  immédiate- 
ment à  la  source  des  richesses  continuellement  renaissantes. 

L^ établissement  simple  de  l'imposition  à  la  source  des  revenus,  c'est- 
à-dire  sur  le  produit  net  des  terres  qui  forme  le  revenu  de  la  nation, 
devient  fort  difticile  dans  un  royaume  où ,  faute  d'avances,  l'agriculture 
est  tombée  en  ruine,  ou  du  moins  dans  une  telle  dégradation  qu'elle 
ne  peut  se  prêter  à  aucun  cadastre  fixe  et  proportionné  aux  qualités 
des  terres  qui  sont  mal  cultivées,  et  dont  le  produit,  devenu  très  faible, 
n'est  qu'en  rabon  de  Tétat  misérable  de  la  culture;  car  l'amélioration 
de  la  culture,  qui  pourrait  résulter  d'une  meilleure  administration,  ren- 
drait aussitôt  le  cadastre  trè^  irrégulier. 

Une  imposition  établie  également  sur  les  terres,  sur  leurs  produits, 
sur  les  hommes,  sur  leur  travail,  sur  les  marchandises  et  sur  les  ani- 
maux de  service,  présenterait  nue  gradation  de  six  impositions  égales, 
posées  les  unes  sur  les  autres,  portant  toutes  sur  une  même  base,  et 
néanmoins  payées  chacune  à  part,  mais  qui  toutes  ensemble  fourniraient 
beaucoup  moins  de  revenu  au  souverain  qu'un  simple  impôt  réel,  établi 
uniquement  et  sans  frais  sur  le  produit  net,  et  égal  dans  sa  proportion 
à  celle  des  six  impositions  qu'on  pourrait  regarder  comme  réelle.  Cet 
impôt,  in'diqué  par  l'ordre  naturel  et  qui  augmenterait  beaucoup  le  re- 
venu du  souverain,  coûterait  cependant  cinq  fois  moins  à  la  nation  et 
à  l'Etat  que  les  six  impositions  ainsi  répétées,  lesquelles  anéantiraient 
tous  les  produits  du  territoire  et  sembleraient  exclure  tout  moyen  de 
rentrer  dans  Tordre.  Car  les  impositions  illusoires  pour  le  souverain  et 
ruineuses  pour  la  nation  paraissent  aux  esprits  vulgaires  de  plus  en 
plus  inévitables  à  masure  que  le  dépérissement  de  l'agriculture  aug- 
mente. 

Cependant  il  faut  au  moins  commencer  par  supprimer  au  \\lvi^  iCA  Va^ 
impositions  arbitraires  étabJies  sur  les  fermiers  <\eïi  VeTtÇk*\  %«^vvis  <^vi\  vi.^ 
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genre  d'imposition  ruineuse  achèverait  iV anéantir  entièrement  les  reve- 
nus du  royaume.  L'imposition  sur  les  biens  -  fonds  la  plus  difficile  à 
régler  est  celle  qui  s'établit  sur  la  petite  culture,  où  il  n'y  a  pas  de 
fermage  qui  puisse  servir  de  mesure,  où  c'est  le  propriétaire  même 
qui  fournit  les  avances,  et  où  le  produit  net  est  très  faible  et  fort  in- 
certain. Cette  culture,  qui  s'exécute  par  des  métayers  dans  les  pays  où 
l'impôt  a  détruit  les  fermiers  et  qi-i  est  la  dernière  ressource  de  Tagri- 
culture  ruinée,  exige  beaucoup  de  ménagement;  car  un  impôt  un  peu 
onéreux  enlève  ses  avances  et  l'anéantit  entièrement.  Il  faut  donc  bien 
distinguer  les  teires  réduites  à  cette  petite  culture,  et  qui  à  proportion 
du  produit  sont  labourées  à  grands  frais  et  souvent  sans  aucun  profit, 
d'avec  celles  où  la  grande  culture  s'exécute  par  de  riches  fermiers, 
lesquels  assurent  aux  propriétaires  un  revenu  déterminé  qui  peut  servir 
de  règle  exacte  pour  une  imposition  proportionnelle.  Imposition  qui 
doit  être  payée  par  le  propriétaire,  et  non  par  le  fermier,  si  ce  n'e^t 
en  déduction  du  fermage,  comme  cela  arrive  naturellement  lorsque  le 
fermier  est  instruit,  avant  de  passer  son  bail,  de  la  quotité  de  l'impôt. 
Si  les  besoins  de  l'Etat  y  nécessitent  des  augmentations ,  elles  doiveut 
être  uniquement  à  la  charge  des  propriétaires;  car  le  gouvernement 
serait  en  contradiction  avec  lui-même  s'il  exigeait  que  les  fermiers  rem- 
plissent les  engagements  de  leurs  baux  tandis  que  par  l'impôt  imprévu 
dont  il  les  chargerait,  il  les  mettrait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
ces  engagements.  Dans  tous  les  cas,  le  payement  de  l'impôt  doit  être 
garanti  par  la  valeur  même  des  biens -fonds  et  non  par  celle  de^ 
richesses  d'exploitation  de  la  culture,  qui  ne  peuvent  sans  déprédation 
être  assujetties  à  aucun  service  public  autre  que  celui  de  faire  renaître 
les  richesses  de  la  nation  et  du  souverain ,  et  qui  ne  doivent  jamais 
être  détournées  de  cet  emploi  naturel  et  nécessaire.  Les  propriétaires, 
fixés  à  cette  règle  par  le  gouvernement,  seraient  attentifs,  pour  la  sû- 
reté de  leur  revenu  et  de  l'impôt,  à  n'atfermer  leurs  terres  qu'à  de 
riches  fermiers;  cette  précaution  assurerait  le  sucées  de  l'agriculture. 
Les  fermiers  n'ayant  plus  (Pinquiétude  sur  l'imposition  pendant  le  cours 
de  leurs  baux  se  multiplieraient  ;  la  petite  culture  disparaîtrait  succes- 
sivement ;  les  revenus  des  propriétaires  et  l'impôt  s'accroîtraient  à  pro- 
portion par  l'augmentation  des  produits  des  biens-fonds  cultivés  par  dt» 
riches   laboureurs. 

11   y  a  une  nation  qui  a  su  affermir  sa  puissance  et  assurer  sa  pr(>s- 
périté    en    exemptant  la  charrue  de  toute  imposition.   Les  propriétaires^ 
cliargrs  eux-mêmes  de  l'impôt,   suntlVent  dans    les  temps  de  guerre  de* 
subventions  passa  «itères  ;    mais  les  travaux  de    la  culture  des  terres  n'eii. 
scmt  ])oint  ralentis,  et  le   débit  et   la  valeur  venait;  des  biens-fonds  sont 
toujours  assurés   par   la   libeité   du   cummerce   des   denrées  du   cru.   Aus>». 
chez    cette    nation    l'agriculture    et     la    multiplicati(»n    des    bestiatix    nt? 
souHVent    aucune    dégradation    pendant     les    t^-uerres    les   plus  longues  et:- 
les    plus  dispendieuses:    les     projU'iétaires    retrouvent    à    la    paix    leur.-=- 
terres   lufu   cultivées  et   bii-n   entretenues,   et  leurs  graiuls    revenus  biei* 
maintenus  et  bien   assurés.    Il  est    aisé    par  là  d'apercevoir  la  ditférenci^ 
qu'il  y  a   entre  un   im[)ôt  exovVitaul    el  \\a\  \mvv)\.  sA^vAvaXv^-^   car  par  1 
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forme  de  Timposition,  un  impôt  peut  être  spoliatif  sans  être  exorbitant, 
ou  peut  être  exorbitant  sans  être  spoliatif. 

Note  sur  la  Maxime  VI 

(Que  les  avances  de  la  culture  soient  snffisantfs.j 

Il  faut  remarquer  que  les  terres  les  plus  fertiles  seraient  nulles  sans 
les  richesses  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  culture,  et 
que  la  dégradation  de  Tagriculture  dans  un  royaume  ne  doit  pas  être  im- 
putée à  la  paresse  des  hommes,  mais  à  leur  indigence.  Si  les  avances  de  la 
culture  ne  donnaient  que  peu  de  produit  net,  par  erreur  de  gouvernement,  il 
y  aurait  de  grands  frais,  peu  de  revenu,  et  une  population  qui  ne  se- 
rait presque  qu^en  menu  peuple,  occupé  dans  les  campagnes,  sans  proût 
l^our  TËtat ,  à  une  mauvaise  culture  qui  le  ferait  subsister  misé- 
rablement. 

Autrefois  dans  tel  royaume  les  avances  annuelles  ne  faisaient  renaître 
de  produit  net,  du  fort  an  faible,  l'impôt  sur  le  laboureur  compris, 
qu'environ  viru/t-cinq  pour  cent,  qui  se  distribuaient  à  la  dîme,  à  Tim 
pot  et  au  propriétaire:  distraction  faite  des  reprises  annuelles  du  la- 
boureur. Si  les  avances  primitives  avaient  été  suffisantes,  la  culture 
aurait  pu  y  rendre  aisément  cent  de  produit  net  et  même  davantage 
pour  cent  d'avances  annuelles.  Ainsi  la  nation  souô'rait  un  déficit  dea 
quatre  cinquièmes  au  moins  sur  le  produit  net  de  ses  avances  annuelles, 
sans  compter  la  perte  sur  Temploi  et  le  revenu  des  terres  qui  sup- 
pléaient elles-mêmes  aux  frais  d'une  pauvre  culture,  et  qu'on  laissait 
en  friche  alternativement  pendant  plusieurs  années  pour  les  réparer  et 
les  remettre  en  état  de  produire  un  peu  de  récolte.  Alors  la  plus  grande 
]>artie  des  habitants  était  dans  la  misère,  et  sans  profit  pour  l'Etat. 
Car  tel  eH  le  produit  net  des  avances  au  delà  des  dépenses,  tel  est 
aussi  le  produit  net  du  travail  des  hommes  qui  le  font  naître:  et 
t'il  est  le  produit  net  des  biens-fonds ,  tel  est  le  produit  net  pour 
le  revenu^  pour  Cimpot  et  pour  la  subsistance  des  différentes  classes 
d^hommes  d'une  nation.  Ainsi  plus  les  avances  sont  insuffisantes,  moins 
les  hommes  et  les  terres  sont  profitables  à  l'Etat.  Les  colons  qui  sub- 
sistent misérablement  d'une  culture  ingrate,  ne  servent  qu'à  entretenir 
infructueusement  la  population  d'une  pauvre  nation. 

L'impôt  dans  ce  royaume  était  presque  tout  établi  arbitrairement 
sur  les  fermiers,  sur  les  ouvriers  et  sur  les  marchandises.  Ainsi  il  portait 
directement  et  indirectement  sur  les  avances  des  dépenses  de  la  culture, 
cd  qui  chargeait  les  biens-fonds  d'environ  trois  cents  millions  pour  l'im- 
pôt ordinaire,  et  autant  pour  la  régie,  les  frais  de  perception,  etc.  Et 
les  produits  du  sol  ne  rendaient  [)lus  à  la  nation ,  dans  les  derniers 
temps,  à  en  juger  par  le  dépouillement  de  la  taxe  d'un  dixième  sur 
les  fonds  productifs  et  par  l'examen  du  produit  des  terres,  qu'environ 
<iuatre  cents  millions  de  revenu  net,  y  compris  la  dîme  et  les  autres 
j avenus  ecclésiastiques;  triste  produit  d'un  grand  et  excellent  territoire, 
et  d'une  grande  et  laborieuse  population  !  L'exportation  des  grains  était 
défendue;    la   production   était  bornée    à  la  cousoiwmîLlYoxv  v^^  \^  \\^Na.v)\s.\ 
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la  moitié  des  terres  restaient  en  friches ,  on  défendait  d'y  planter  des 
vignes;  le  commerce  intérieur  des  grains  était  livré  à  une  police  ar- 
bitraire, le  débit  était  continuellement  interrompu  entre  les  provincejs 
et  la  valeur  vénale  des  denrées  toujours  incertaine. 

Les  avances  des  dépenses  productives  étaient  enlevées  cuocessiyement 
par  rimpOt  arbitraire  et  par  les  charges  indirectes,  à  Tanéantissement 
de  la  reproduction  et  de  Timput  même;  les  enfants  des  laboureurs 
abandonnaient  les  campagnes;  le  surfaix  de  T impôt  sur  les  denrées  en 
haussait  le  prix  naturel  et  ajoutait  un  surcroît  de  prix  onérenx  aux 
marchandises  et  aux  frais  de  salaire  dans  les  dépenses  de  la  Dation; 
ce  qui  retombait  encore  en  déchet  sur  les  reprises  des  fermiers,  sur  le 
produit  net  des  biens-fonds,  sur  TimpOt,  sur  la  culture,  etc.  La  spo- 
liation, causée  par  la  partie  de  TimpOt  arbitraire  établie  sur  les  fermiers, 
causait  d'ailleurs  un  dépérissement  progressif  qui,  joint  an  défaut  de 
liberté  de  commerce,  faisait  t4)mber  les  terres  en  petite  culture  et  en 
friche.  C'était  à  ce  degré  de  décadence  où  les  dépenses  de  la  culture 
ne  produisaient  plus,  TimpOt  territorial  compris,  que  25  pour  cent,  ce 
qui  n'était  même  du  qu'au  bénéfice  de  la  grande  culture  qui  existait 
encore  pour  un  quart  dans  le  royaume.  (M  On  ne  suivra  pas  ici  la 
marche  rapide  des  progrès  de  cette  décadence,  il  suffit  de  calculer  les 
eti'ets  de  tant  de  causes  destructives,  procédant  les  unes  des  autres,  pour 
en  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Tous  ces  désordres  et  tous  ces  abus  ont  été  reconnus  et  la  gloire 
de  les  réparer  était  réservée  à  un  ministore  plus  éclairé.  Mais  les  be- 
soins de  l'Ktat  et  les  circonstances  ne  se  prêtent  pas  toujours  aux  vues 
que  l'on  se  j propose  pour  les  réformes  que  peut  exiger  une  bonne  ad- 
ministration dans  l'économie  politique,  quoique  ces  réformes  soient  très 
es.<ientielles  et  très  pressantes  pour  l'avantage  commun  du  souverain  et 
de  la  nation. 

Non:  si'R  i.a  Maxi.mi:  VII 

( Lv.s  Jhrftiiies  r^ni  rottroit  (htns  hi  circulation.) 

On  ne  d<)it  pas  entendre  simj)lement  par  les  fortunes  qui  rentrent 
dans  la  circulation,  les  fortunes  qui  se  détruisent ,  mais  aussi  les  for- 
tunes stériles  ou  oisives  qui  deviennent  actives  et  qui  sont  employées, 
par  ex(;niple,  à  former  les  avances  des  granules  entreprises  d'agriculture, 
de  commerce  et  de  manufactures  protitables,  ou  à  améliorer  des  biens- 
fonds  dont  les  revenus  rentrent  annuellement  dans  la  circulation.  C'est 
même  par  ces  fortunes  actives  bien  établies  qu'un  Etat  a  de  la  con- 
sistance ,  qu'il  a  de  grandes  richesses  assurées  pour  faire  renaître  an- 
nuellement de  grandes  richesses,  pour  entretenir  une  ])(>pulation  dans 
l'aisance,  et  ]>our  assurer  la  prospérité  de  TPitat  et  la  puissance  du 
souverain.  Mais  on  ne  doit  pas  penser  de  même  des  f<)rtunes  pécuniaires 
qui  se  tirent  des  intérêts  de  l'argent  et  qui  ne  sont  pas  établies  sur 
des  fonds   productifs,   ni   de  celles  qui  sont  employées  à  des  acquisitions 

/J)  Voyez  diins  V Encyclopédie,  article  Grains,  Texeniple  d'une  nation  qui 
peni  iinniielloment  les  «jualre  c'inqmèmes  v\w  vtov\\\U  d<i  sa  culture. 
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de  oharges  inutiles ,  de  privilèges  y  etc.  ;  leur  circulation  stérile  ne 
les  empêche  point  d^être  des  fortunes  rongeantes  et  onéreuses  à  la 
nation. 

Note  sur  la  Maxime  VIII 
(Laisser  aller  d'elles-mêmes  les  dépenses  stériles,) 

Les  travaux  des  marchandises  de  main-d'œuvre  et  d'industrie  pour 
Fusage  de  la  nation  ne  sont  qu'un  objet  dispendieux  et  non  une  source 
de  revenu.  Ils  ne  peuvent  procurer  de  profit  dans  la  vent«  à  l'étranger 
qu'aux  seuls  pays  où  la  main-d'œuvre  est  à  bon  marché  par  le  bas  prix 
des  denrées  qui  servent  à  la  subsistance  des  ouvriers;  condition  fort 
désavantageuse  au  produit  des  biens-fonds  :  aussi  ne  doit-elle  pas  exister 
dans  les  Etats  qui  ont  la  liberté  et  la  facilité  d'un  commerce  extérieur 
qui  soutient  le  débit  et  le  prix  des  denrées  du  cru,  et  qui  heureuse- 
ment détruit  le  petit  profit  qu'on  pourrait  retirer  d'un  commerce  ex- 
térieur de  marchandises  de  main-d'œuvre  dont  le  gain  serait  établi  sur 
la  perte  qui  résulterait  du  bas  i)rix  des  productions  des  biens-fonds. 
Ou  ne  confond  pas  ici  le  produit  net  ou  le  revenu  pour  la  nation, 
avec  le  gain  des  commerçants  et  entrepreneurs  de  manufactures;  ce 
gain  doit  être  mis  au  rang  des  frais  par  rapport  à  la  nation  :  il  ne 
suffirait  pas,  par  exemple,  d'avoir  de  riches  laboureurs  si  le  territoire 
qu'ils  cultiveraient  ne  produisait  que  pour  eux. 

Il  y  a  des  royaumes  pauvres  où  la  plupart  des  manufactures  do 
luxe  trop  multipliées  sont  soutenues  par  des  privilèges  exclusifs,  et 
mettent  la  nation  à  contribution  par  des  prohibitions  qui  lui  interdisent 
l'usage  d'autres  marchandises  de  main-d'œuvre.  Ces  prohibitions,  toujours 
préjudiciables  à  la  nation,  sont  encore  plus  funestes  quand  l'esprit  de 
monopole  et  d'erreur  qui  les  a  fait  naître  les  étend  jusque  sur  la  cul- 
ture et  le  commerce  des  productions  des  biens-fonds,  où  la  concurrence 
la  plus  active  est  indispensablement  nécessaire  pour  multiplier  les  ri- 
chesses des  nations. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  commerce  de  trafic  qui  est  le 
lot  des  petits  Ëtats  maritimes.  Un  grand  Etat  ne  doit  pas  quitter 
la  charme  pour  devenir  voilurier.  On  n'oubliera  jamais  qu'un  ministre 
du  dernier  siècle ,  ébloui  du  commerce  des  Hollan«lais  et  de  l'éclat  des 
manufactures  de  luxe,  a  jeté  sa  patrie  dans  un  tel  délire  que  l'on  ne 
parlait  plus  que  commerce  et  argent,  sans  penser  au  véritable  emploi 
de  l'argent  ni  au  véritable  commerce  du  pays. 

Ce  ministre,  si  estimable  par  ses  bonnes  intentions  mais  trop  attaché 
à  ses  idées,  voulut  faire  naître  les  richesses  du  travail  des  doigts,  au 
préjudice  de  la  source  même  des  richesses,  et  dérangea  toute  la  constitution 
économique  d'une  nation  agricole.  Le  commerce  extérieur  des  grains  fut  ar- 
rêté pour  faire  vivre  le  fabricant  à  bas  prix;  le  débit  du  blé  dans 
l'intérieur  du  royaume  fut  livré  à  une  police  arbitraire  qui  interrompait 
le  commerce  entre  les  provinces.  Les  protecteurs  de  l'industrie,  les  ma- 
gistrats des  villes,  pour  se  procurer  des  blés  à  bas  prix,  miraient  par 
un  mauvais  calcul  leurs  villes  et  leurs  provinces  eu  dégradant  iu^^wç^v 
blement    la  culture  de  hura    fcerres:    tout    tew\a\l   l\   \ïv.  ^^^\?cv\çX\wi  \^^ 
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revenus  des  biens-fonds,  des  manufactures,  du  commerce  et  de  Tindustrie 
qui,  dans  une  nation  agricole,  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  les  pro- 
duits du  sol  ;  car  ce  sont  ces  produits  qui  fournissent  au  commerce 
Texportation  du  superflu  et  qui  payent  les  revenus  aux  propriétaires 
et  le  salaire  des  hommes  employés  aux  travaux  lucratifs.  Diverses 
causes  d'émigration  des  hommes  et  des  richesses  hâtèrent  les  progrès 
de  cette  destruction. 

Les  hommes  et  l'argent  furent  détournés  de  Tagriculture  et  employés 
aux  manufactures  de  soie,  de  coton,  de  laines  étrangères,  au  préjudice 
des  manufactures  de  laines  du  pays  et  de  la  multiplicatioa  des  trou- 
]»eaux.  On  provoqua  le  luxe  de  décoration  qui  fit  des  progrès  très  ra- 
pides. L'administration  des  provinces,  pressée  par  les  besoins  de  TEtat, 
ne  laissait  plus  de  sûreté  dans  les  campagnes  pour  Remploi  visible  des 
richesses  nécessaires  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses;  ce  qui 
iit  tomber  une  grande  partie  des  terres  en  petite  culture,  en  friches  et 
en  non-valeur.  Les  revenus  des  propriétaires  des  biens-fonds  furent  sa- 
crifiés en  pure  perte  à  un  commerce  mercantile  qui  ne  pouvait  contri- 
buer à  l'impôt.  L'agriculture  dégradée  et  accablée  touchait  à  l'impossi- 
bilité d'y  subvenir;  on  l'étendit  de  plus  en  plus  sur  les  hommes,  sur 
les  aliments,  sur  le  commerce  des  denrées  du  cru:  il  se  multiplia  en 
dépenses  dans  la  perception  et  en  d'^prédations  deitriiotives  àd  la  re- 
l)roduction;  et  il  devint  l'objet  d'un  systi^me  de  finance  qui  enrichit 
la  capitale  des  dépouilles  des  provinces.  Le  trafic  de  l'argent  à  intérêt 
forma  un  genre  principal  des  revenus  foulés  en  argent  et  tirés  de  Tar- 
gcnt,  ce  qui  n'était,  par  rapport  à  la  nation,  qu'un  produit  imaginaire 
qui  échappait  ii  l'impôt  et  minait  l'Etat.  Ces  revenus  établis  sur  l'ar- 
gent, et  l'aspect  de  l'opulence ,  soutenus  par  la  raagnificeuce  d'un  luxe 
ruineux,  en  imposaient  au  vulgaire  et  diminuaient  de  plus  en  plus  la 
reproduction  des  richesses  réelles  et  le  pécule  de  la  nation.  Eh  î  mal- 
heureusement les  causes  de  ce  désordre  général  ont  été  trop  longtemps 
ignorées:  ind^  mali  labe-i.  Mais  aujourd'hui  le  gouvernement  est  attaché 
à  des  principes  plus  lumineux  ;  il  connaît  les  ressources  du  royaume 
et  les  moyens  d'y  ramener  rabondancc. 

N(»TK  sim  i.A  Mammk  IX 

(Ne  pus  éteu  Ire  Pt'tnpfoi  dr  rftrf/out  vt  de-i  hommes  aux  maiinfuc- 

tnrt'H  et  an  commerce  d('  inx-c,  au  préjadice  des  travaux   et  de^ 

dépenses  de  yagricalture.) 

On  ne  doit  s'attacher  qu'aux  manufactures  de  marchandises  de  main- 
d'œuvre  dont  on  a  les  matières  premières  et  qu'on  peut  fabriquer 
avec  moins  de  dépense  que  dans  les  autres  pays;  et  il  faut  acheter  de 
rétran^or  les  mar(?handises  de  main-d'o^uvre  qu'il  peut  vendre  à  meil- 
leur marché  qu'elles  ne  coûteraient  à  la  nation  si  elle  les  faisait  fa- 
briquer chez  elle.  Par  ces  achats,  on  provoque  le  commerce  réciproque: 
car  si  on  voulait  ne  rien  acheter  et  vendre  de  tout,  on  éteindrait  le 
conimerce  extérieur  et  les  avaiitat^es  de  l'exportation  des  denrées  du 
cni y   qui    est    infiniment    plus    pro\\\a\)\fe  v^w^i  vi^lW  des    marchandises  de 
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main-d'œuvre.  Une  nation  agricole  doit  favoriser  le  commerce  extérieur 
actif  des  denrées  du  cru  par  le  commerce  extérieur  pas-^if  des  mar- 
chandises de  main-d'œuvre  qu'elle  peut  acheter  à  profit  de  l'étranger. 
Voilà  tout  le  mystère  du  commerce;  à  ce  prix  ne  craignons  pas  d'être 
tributaires  des  autres  nations. 

Note  suk  la  mkme  Mammk. 

fPréJérablenient  à  tout,  le  royaume  doit  être  bien  peuplé  de  riches 
cultivateurs,) 

Le  bourg  de  Goadmam-chester  en  Angleterre,  est  célèbre  dans  This- 
toire  pour  avoir  accompagné  son  roi  avec  le  cortège  le  plus  honorable, 
ayant  conduit  cent  quatre-vingts  charrues  à  son  passage.  Ce  faste  doit 
paraître  bien  ridicule  à  nos  citadins  accoutumés  aux  décorations  frivoles. 
On  voit  encore  des  hommes,  stupidement  vains,  ignorer  que  ce  sont 
les  riches  laboureurs  et  les  riches  commerçants  attachés  au  commerce 
rural,  qui'  animent  l'agrioulture,  qui  font  exécuter,  qui  commandent, 
qui  gouvernent,  qui  sont  indépendants,  qui  assurent  les  revenus  de  la 
nation,  qui,  après  les  propriétaires  distingués  par  la  naissance,  par  les  dignités, 
par  les  sciences,  forment  Tordre  de  citoyens  le  plus  honnête,  le  plus 
louable  et  le  plus  important  dans  l'Etat.  Ce  sont  pourtant  ces  habitants 
honorables  de  la  campagne ,  ces  maîtres ,  ces  patriarches ,  ces  riches 
entrepreneurs  d'agriculture,  que  le  bourgeois  ne  connaît  que  sous  le 
nom  dédaigneux  de  pay-iam  et  au\:quels  il  veut  même  retrancher  les 
maîtres  d'école  qui  leur  apprennent  à  lire,  à  écrire,  à  mettre  de  la  sdreté 
et  de  l'ordre  dans  leurs  affaires  ,  à  étendre  leurs  connaissances  sur  les 
différentes  parties  de  leur  état. 

Ces  instructions ,  dit-on,  leur  inspireut  de  la  vanité  et  les  rendent 
processifs:  la  défense  juridique  doit-elle  être  permise  à  ces  hommes  ter- 
restres qui  osent  opposer  de  la  résistance  et  de  la  hauteur  à  ceux  qui, 
par  la  dignité  de  leur  séjour  dans  la  cité,  doivent  jouir  d'une  distinc- 
tion particulière  et  d'une  supériorité  qui  doit  en  imposer  aux  villageois. 
Tels  sont  les  titres  ridicules  de  la  vanité  du  citadin,  qui  n'est  qu'un 
mercenaire  payé  par  les  richesses  de  la  campagne.  Omnium  atUem  re- 
ram  ee  quibus  aliquid  aoquiritiir,  nihil  est  AriRicuLTUKA  melius, 
nihil  uberius  ,  nihil  dulciu'^  ,  nikil  homine  libero  dif/niu-i,  Cicero  de 
Officiis....  Mea  quidem  sententiu^  haud  solo  an  nulla  beaiior  esse  pos- 
sit  ,  neque  solum  of/icio  ,  quod  hominum  f/eneri  miioerso  cn/lura 
ajrorum  est  salutaris;  sed  et  delectatione ,  et  saturitate,  coplaqtie 
omnium  rerum  qnœ  ad  oi'tum  hominum^  ad  cultum  etiam  Deorum 
pertinent.  Idem,  de  Seneotute. 

De  TOl'S  LES  MOYENS  DE  (iAGNEIi  Dr  HIE.N  ,  IL  N'V  E.N  A  IMUNT 
DE  MEILLEUR,  DE  PLL'S  ABONDANT,  DE  PLIS  AGRÉABLE,  DE  PLIS 
CONVENABLE    A    L'IIOMME,    DE    PLIS    DIONE    DE    L'IIOMME    LIBIiE,    gl'E 

l'AGRICCLTURK Poi:r  M(»r ,  .ie    ne    sais    s'il    y    a    aicine 

Sorte  de  vie  pli:s  iieurelse  hue  celle-là,  non  seulement  par 

l'utilité     de     cet    EMI^LOI  ,    on     fait     SIBSFSTER     TorT     LE    CKNRE 
HUMAIN,    MAIS    ENCORE    PAi{    LE    PLAISU\    E.V    P \U  \.\\\\V»s\> XNVvW.  vA'' \^ 
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PKOr.URE;     CAR     LA     CrLITHE     DK    LA    TERRE     PRODUIT    DE    TOUT   T.E 
qu'on    I'EUT    désirer    pour  la  vie    des   hommes   et  pour    le  CULTE 

DES  Dieux. 

Note  sur  la  Maxime  XII 

(Attirer  les  richesses  duvs  les  campagnes  pour  étejidre   la   grande 

et  éviter  la  petite  culture.) 

Dans  la  grande  calture,  un  homme  seul  conduit  une  cbarme  tirée 
par  des  chevaux,  qui  fait  autant  de  travail  que  trois  charmes  tirées 
par  des  bœufs  et  conduites  par  six  hommes.  Dans  ce  dernier  cas, 
faute  d'avances  primitives  pour  l'établissement  d'une  grande  culture,  la 
dépense  annuelle  est  excessive  par  proportion  au  produit  net,  qui  est 
presque  nul,  et  on  y  emploie  infructueusement  dix  ou  douze  fois  plus 
de  terre.  Les  proi)rictaires  manquant  de  fermiers  en  état  de  subvenir 
à  la  dépense  d'une  bonne  culture,  les  avances  se  font  aux  dépens  de 
la  terre,  presque  entièrement  en  pure  perte;  le  produit  des  prés  est 
consommé,  pendant  Thiver,  par  les  bœufs  de  labour,  et  on  leur  laisse 
une  partie  de  la  terre  pour  leur  pâturage  pendant  Tété;  le  produit 
net  de  la  récolte  approche  si  fort  de  la  non-valeur,  que  la  moindre 
imposition  fait  renoncer  à  ces  restes  de  culture,  ce  qui  arrive  même 
en  bien  des  endroits  tout  simplement  par  la  pauvreté  des  habitants. 
On  dit  qu'il  y  a  une  nation  pauvre  qui  est  réduite  à  cette  petite  cul- 
ture dans  les  trois  quarts  de  son  territoire,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs  chez 
cette  nation  plus  d'un  tiers  des  terres  cultivables  qui  sont  en  non- va- 
leur. Mais  le  gouvernement  e>t  occupé  à  arrêter  les  progrès  de  cette 
dégradation  et  à   pourvoir  aux  moyens  de  la  réparer. 

Note  sur  la  Maxlme  XIII 

fXe  point  faroriser  le  monopole  duns  ht  culture  et   laisser  à  chn- 

cnn  la  liberté  de  donner  à  son  champ  celle  qui  lui  conv'utnf.) 

Des  vues  particulières  avaient  fait  croire  pendant  un  temps  qu'il 
fallait  restreindre  en  France  la  culture  des  vignes  pour  augmenter  la 
culture  du  blé,  dans  le  temps  même  où  le  commerce  extérieur  du  blé 
était  prohibé,  oîi  la  communication  même  du  commerce  des  grains  entre 
les  provinces  du  royaume  était  empêchée,  où  la  plus  grande  partie  des 
terres  était  en  friches,  parce  que  la  culture  du  blé  y  était  limitée  à 
la  consommation  de  riutérieur  de  cha([ue  province  du  royaume,  et  ou 
la  destruction  des  vignes  augmentait  de  plus  en  plus  les  friches.  Des 
provinces  éloignées  de  la  capitale  étaient  d'ailleurs  obligées  de  faire  des 
représentations  pour  s'opposer  à  raceroissement  de  la  culture  des  grains 
qui,  faute  de  débit,  tombaient  dans  leur  pays  en  non-valeur,  ce  qui 
causait  la  ruine  des  propriétaires  et  des  fermiers,  et  anéantissait  l'impôt 
dont  les  terres  étaient  chargées.  Tout  conspirait  donc  à  la  dégradation 
des  deux  principales  cultures  du  royaume  et  à  détruire  de  plus  en 
plus  la  valeur  des  biens-fonds;  une  partie  des  propriétaires  des  terres 
au  préjudice  des  autres  tendait  au  privilège  exclusif  de  la  culture  ; 
funestes    etftts  des  prr)hibitions    et  det\  çiT\\^^Ç;WwwA\ts   du  commerce  des 


847 


prodactions  des  biens-fonds  dans  un  royaume  où  le«  provinces  se  com- 
maniqnent  par  les  rivières  et  les  mers ,  oîi  la  capitale  et  toutes  les 
autres  villes  peuvent  être  facilement  approvisionnées  des  productions  de 
toutes  les  parties  du  territoire,  et  où  la  facilité  de  l'exportation  assure 
le  débouché  de  Texcédent. 

La  culture  des  vignes  est  la  plus  riche  culture  du  royaume  de 
France;  car  le  produit  net  d'un  arpent  de  vignes,  évalué  du  fort  au 
faible,  est  environ  le  triple  de  celui  du  meilleur  arpent  de  terre  cultivé 
en  grains.  Encore  doit-on  remarquer  que  les  frais  compris  dans  le  pro- 
duit total  de  Tune  et  de  T autre  culture  sont  plus  avantageux  dan<4  la 
culture  des  vignes  que  dans  la  culture  des  grains;  parce  que  dans  la 
culture  des  vignes,  les  frais  fournissent,  avec  profit,  beaucoup  plus  de 
salaires  pour  les  hommes,  et  parce  que  la  dépense  pour  les  échalas  et 
les  tonneaux  est  à  l'avantage  du  débit  des  bois  ,  et  que  les  hommes 
occupés  à  la  culture  des  vignes  n'y  sont  pas  employés  dans  le  temps 
de  la  moisson  où  ils  sont  alors  d'une  grande  ressource  aux  laboureurs 
pour  la  récolte  des  grains  D'ailleurs  cette  classe  d'hommes  payés  de 
leurs  travaux  par  la  terre ,  en  devenant  fort  nombreuse ,  augmente  le 
débit  des  blés  et  des  vins  et  en  soutient  la  valeur  vénale  à  mesure 
que  la  culture  s'étend  et  que  l'accroissement  de  la  culture  augmente 
les  richesses:  car  l'augmentation  des  richesses  augmente  la  ])opulation 
dans  toutes  les  classes  d'hommes  d'une  nation,  et  cette  augmentation  de  popu- 
lation soutient  de  toutes  parts  la  valeur  vénale  des  produits  de  la  culture. 

On  doit  faire  attention  que  la  facilité  du  commerce  extérieur  des 
denrées  du  cru  délivrées  d'impositions  onéreuses,  est  un  grand  avantage 
pour  une  nation  qui  a  un  grand  territoire,  où  elle  peut  varier  la  cul- 
ture pour  en  obtenir  différentes  productions  de  bonne  valeur;  surtout 
celles  qui  ne  peuvent  pas  naître  chez  les  nations  voisines.  La  vente  du 
vin  et  des  eaux-de-vie  à  l'étranger  étant  pour  nous  un  commerce  pri- 
vilégié que  nous  devons  l\  notre  territoire  et  à  notre  climat ,  il  doit 
spécialement  être  protégé  par  le  gouvernement  ;  ainsi  il  ne  doit  pas 
être  assQJetti  à  des  impositions  multipliées  en  pure  perte  pour  l'impôt 
et  trop  préjudiciables  au  débit  des  productions  qui  sont  l'objet  d'un 
grand  commerce  extérieur,  capable  de  soutenir  l'opulence  du  royaume: 
l'impôt  doit  être  pur  et  simple,  assigné  sur  le  sol  qui  produit  ces  ri- 
chesses; et  dans  la  compensation  de  l'imposition  générale,  on  doit  avoir 
égard  à  celles  dont  il  faut  assurer ,  par  un  prix  favorable  ,  le  débit 
chez  l'étranger;  car  alors  l'Etat  est  bien  dédommagé  de  la  modération 
de  l'impôt  sur  ces  parties  par  l'influence  avantageuse  de  ce  commerce 
sur  toutes  les  autres  sources  de  ricbesses  du  royaume. 

NOTK    SrU    LA    MKMK    MaXFME 

(Après  les  avances  de    la   culture,  ce   t^ont   les    revonis   et  Viinpôf^ 
qui  sont  les  richesses  de  premier  besoin   et  qni  assurent  ht  pros- 
phité  de  la  nation.) 
En  quoi  consiste  la  prospérité  d'une  nation  agricole  :   Ex   dk  giiandks 

AVANCES      POUR      PERPÉTl'Kii      KT      ACCKOITHE.       \A\?>      WV.W.'SV^      \V\ 
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L'IMI'OT;  KX  un  CUMMEHCK  INTI^.IUKL'll  ET  EXTÉRIErH  LIBRE  ET 
FACILE;  EX  JOUISSANCE  DES  RICHESSES  AXXITELLES  DES  RIENS- 
EONDS;    EX    PAYEMENTS    PÉCUXI AIRES    ET    OPULEXTS    I3U    REVENU    ET 

DE  l'imi'ôt.  L'abondance  des  productions  s'obtient  par  les  grandes 
avances;  la  consommation  et  le  commerce  soutiennent  le  débit  et  la 
valeur  vénale  des  productions;  la  valeur  vénale  est  la  mesure  des  ri- 
chesses de  la  nation^  les  richesses  règlent  le  tribut  qui  peut  être  im- 
posé et  fournissent  la  finance  qui  les  paye  et  qui  doit  circuler  dans 
le  commerce,  mais  qui  ne  doit  point  s'accumuler  dans  un  pays  au  pré- 
judice de  r usage  et  de  la  consommation  des  productions  annuelles  qui 
doivent  y  perpétuer,  par  la  reproduction  et  le  commerce  réciproque, 
les  véritables  richesses. 

L'argent  monnayé  est  une  richesse  qui  est  payée  par  d'autres  richesses, 
qui  est  pour  les  nations    un  gage   intermédiaire  entre    les  ventes  et 
les  achats,  qui    ne  contribue  plus  à  perpétuer   les  richesses  d'un   Etat 
lorsqu'il  est  retenu  hors  de  la  circulation  et  qu'il  ne  rend  plus  richesse 
])0ur  richesse  :  alors  plus  il  s'accumulerait,  plus  il  coûterait  de  richesses 
qui  ne  se  renouvelleraient  pas,  et  plus  il  appauvrirait  la  nation.  L'ar- 
gent n'est  donc   une    richesse    active    et   réellement   profitable  dans   ui 
Etat  qu'autant  qu'il  rend  continuellement   richesse  pour  richesse;  parce^^s 
que    la    monnaie    n'est    par    elle-même   qu'une    richesse    stérile    qui    n'i 
d'autre    utilité    dans    une    nation   que    son    emploi   pour    les  ventes   et 
les    achats ,  et    pour    les    payements    des    revenus    et    de    l'impôt    quf 
le   remettent    dans    la  circulation;    en   sorte    que    le  même    argent   sa- 
tisfait   tour    à    tour    et    continuellement    k    ces    payements    et    à    soi 
emploi  dans  le  commerce. 

Aussi    l.i  masse  du  pécule  d'une    nation    agricole    ne   se  trouve-t-ell-     — ^ 
(ja'à   j)eu  près  égale  au  produit  net  ou  revenu  annuel  des    biens-fonds    -^: 
car  dans  cette  proportion    il    est    plus  que    suffisant   pour  l'usage  de  1b=-     * 
nation  ;    une  plus  grande  quantité  de    monnaie    ne  serait    point  une  ri-^^' 
chesse  utile  pour  TEtat.  Quoique  l'impôt  soit  payé  en  argeut,   ce  n'eisia-s^^ 
pas  l'argent  qui    le  fournit,  ce  sont  les  richesses  du  sol  qui  renaissent   ^ 
annuellement:    c'est  dans    ces  richesses   renaissantes    et    non,  comme  ^* 
pense  le  vulgaire,   dans  le  pécule  de  la  nation  que  consiste    la  prospé- 
rité et  la  force  d'un  Etat.  On  ne  supplée  point  au  renouvellement  suc^- 
cessif  de  ces  richesses  par  le  l'écule  ;   mais  le  pécule  est  facilement  sup- 
pléé dans  le  commerce  par  des  engagements  j»ar  écrit,  assurés    par  les 
ii(;hesses    que    l'on    possède  dans    le    pays    et    qui    se    transportent  chez 
rétranger.   L'avidité    de    l'argent    est    une    passion   vive  dans  les  parti- 
culiers parce  qu'ils  sont  avides  de  la  richesjue  qui  représente  les  autres 
richesses  ;  mais  cette  .sorte  d'avidité,  qui  le  soustrait  de  son  emploi,  ue 
doit   pas  être  la  passion  de   l'Etat:    la  grande  quantité  d'argent  n'esta 
désirer  dans  un   Etat  qu'autant  qu'elle  est  proportionnée   au  revenu    et 
qu'elle    nianiue    par    là    une  opulenre    perpétuellement  renaissante,   dont 
la  jouissance  est  etfective  et   bien   assurée.   Telle  était  sous  CHARLES  V, 
(lit  le  Sajff^   Taboudance  de  l'argent  qui  suivait  l'aboudance  des  autres 
7i6'ljesses  du  royaume.   On   })eut  en   juger  par  celles  qui    sont  détaillées 
ilan.s  l'inveiïtâïve  immense  de  ee  pY\\\ce,  Indépendamment  d'une  réserve  de 
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!7  millions  (près  de  300  millions,  valeur  actuelle  de  notre  monnaie) 
[ui  se  trouva  dans  ses  coffres;  ces  grandes  richesses  sont  d'autant  plus 
emarqnables  que  les  Etats  des  rois  de  France  ne  comprenaient  pas 
lors  un  tiers  dn  royaume. 

L'argent  n'est  donc  pas  la  véritable  richesse  d'une  nation,  la  richesse 
ui  se  consomme  et  qui  renaît  continuellement  ;  car  l'argent  n'engendre 
eiB  de  l'argent.  Un  écu  bien  employé  peut  à  la  vérité  faire  naître  une 
chesse  de  deux  écus,  mais  c'est  la  production  et  non  pas  l'argent  qui 
e«t  multipliée,  ainsi  l'argent  ne  doit  pas  séjourner  dans  des  mains 
;ériles.  Il  n'est  donc  pas  aussi  inditférent  qu'on  le  croit  pour  TEtat, 
ne  l'argent  passe  dans  la  poche  de  Pierre  ou  de  Paul,  car  il  est  es- 
)ntiel  qu'il  ne  soit  pas  enlevé  à  celui  qui  l'emploie  au  profit  de  l'Etat. 
L  parler  rigoureusement,  l'argent  qui  a  cet  emploi  dans  la  nation  n'a 
oint  de  propriétaire;  il  appartient  aux  besoins  de  l'Etat,  lesquels  le 
mt  circuler  pour  la  reproduction  des  richesses  qui  font  subsister  la 
fttion  et  qui  fournissent  le  tribut  au  souverain. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  argent  avec  la  finance  dévorante  qui  s(î 
*afique  en  prêt  à  intérêt  et  qui  élude  la  contribution  que  tout  revenu 
anuel  doit  à  l'Etat.  L'argent  de  besoin  a,  dis-je,  chez  tous  les  parti- 
iliers  une  destination  à  laquelle  il  appartient  décisivement:  celui  qui 
*t  destiné  au  payement  actuel  de  Timput  appartient  à  l'impôt  ;  celui 
ni  est  destiné  au  besoin  île  quelque  achat  appartient  à  ce  besoin  ; 
3lai  qui  vivifie  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  appartient  à 
it  emploi;  celui  qui  est  destiné  à  payer  une  dette  échue  ou  prête  h 
îhoir,  appartient  à  cette  dette,  etc.,  et  non  à  celui  qui  le  possède:  c'est 
argent  de  la  nation,  personne  ne  doit  le  retenir,  parce  qu'il  n'appar- 
ent  à  personne;  cependant  c'est  cet  argent  dispersé  qui  forme  la  princi- 
ale  masse  du  pécule  d'un  royaume  vraiment  opulent,  où  il  est  toujours  em- 
loyé  à  profit  pour  l'Etat.  On  n'hésite  pas  même  à  le  vendre  au  même  prix 
ii'il  a  coûté,  c'est-à-dire  à  le  laisser  passer  chez  l'étranger  pour  des 
chats  de  marchandises  dont  on  a  besoin  ;  et  l'étranger  n'ignore  pas 
on  plus  les  avantages  de  ce  commerce  où  le  besoin  des  échanges  dé- 
ide  de  l'emploi  de  l'argent  en  marchandises  et  des  marchandises  en 
rgent  ;  car  l'argent  et  les  marchandises  ne  sont  richesses  qu'à  raison 
e  leur  valeur  vénale. 

L'argent  détourné  et  retenu  hors  de  la  circulation ,  est  un  petit 
•bjet  qui  est  bientôt  épuisé  par  les  emprunts  un  peu  multipliés;  ce- 
lendant  c'est  cet  argent  oisif  qui  fait  illusion  au  bas  peuple;  c'est  lui 
[ue  le  vulgaire  regarde  comme  les  richesses  de  la  nation  et  comme  une 
prande  ressource  dans  les  besoins  d'un  Etat;  même  d'un  grand  Etat 
ui  réellement  ne  peut  être  opulent  que  par  le  produit  net  des  richesses 
ni  naissent  annuellement  de  son  territoire  et  qui ,  pour  ainsi  dire, 
ait  renaître  l'argent  eu  le  renouvelant  et  en  accélérant  continuellement 
a   circulation. 

D'ailleurs  quand  un  royaume  est  riche  et  florissant  par  le  commerce 
e  ses  productions,  il  a,  par  ses  correspondances,  des  richesses  dans  les 
utres  pays,  et  le  papier  lui  tient  lieu  partout  d'argent.  L'abondance 
t   le  débit  de  ses  prothictions  lui  assurent  donc    \>aTtowt  V\x¥^«tÇ,^  ^xi^  \^- 
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cale  des  autres  nations,  et   jamais   l'argent    ne    manque   non    plus  danâ 
un  royaume  bien  cultivé,  pour  payer  au  souverain  et  aux  propriétaires 
les  revenus  fournie   par    le   produit    net    des    denrées  commerçables  qui 
renaissent  annuellement  de  la  terre  :    mais  quoique    l'argent  ne  manque 
point    pour   payer  ces  revenus,  il    ne    faut    pas   prendre    le   change  et 
croire  que  Timpot   puisse  être  établi   sur    la    circulation  de   l'argent  (*) 
L'argent  est  uue  richesse  qui  se  dérobe  à  la  vue.  Le  tribut  ne  {«eut 
être  imposé  qu'à  la  source  des  richesses  disponibles,  toujours  renaissantes, 
ostensibles  et  commerçables.  C'est    là  que   naissent   les  revenus  du  sou- 
verain   et  qu'il  peut  trouver  de    ])lus  des  ressources   assurées  dans  des 
besoins  pressants  de  TËtat.   Lcb  vues  du  gouvernement  ne  doivent  donc 
pas  s'arrêter    à  l'argent,    elles  doivent   s'étendre   plus   loin    et    se  fixer 
à  TaboMilance  et  à  la  valeur  vénale  des  productions  de  la  terre,  pour 
ac(;roître   les  revenus.  C'est  dans   cette    partie    de   richesses   visibles    et 
annuelles   que   consiste    la    puissance   de  l'Etat    et    la  prospérité    de   la 
nation:    c'est    elle  qui  fixe   et  qui    attache    les  sujets   au  sol.  L'argent, 
l'industrie,  le  commerce  mercantile    et    de  trafic   ne  forment   qu'un    do- 
maine postiche  et  indépendant  qui,  sans  les  productions  du  sol,,  ne  cons- 
tituerait qu'un   Etat   républicain:  Constantinople  même,  qui  n'en    a  pas 
le  gouvernement,  mais  qui  est  réduit  aux  richesses  mobilières  du  com- 
merce de  trafic,  en  a,  au  milieu  du  despotisme,  le  génie  et  Tindépen- 
dance  dans  les  cuiTCspondances  et  dans  l'état    libre  de  se*»  richesses  de 
commerce. 

NuTK  sra  LA  Maxime  XIV 

(Faroriser  la  iutdtipJicatioti  des  bestiaux.) 

Cet  avantage  s'obtient  par  le  débit,  par  l'emploi  et  l'usage  des  laines 
dans  le  royaume,  par  la  grande  consommation  de  la  viande,  du  laitage, 
du  beurre,  du  fromage,  etc.,  surtout  par  celle  que  doit  faire  le  menu 
pt^uple  qui  est  le  plus  nombreux  :  car  ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  con- 
sommation que  les  bestiaux  ont  du  débit  et  qu'on  les  multiplie,  et  c'est 
l'engrais  que  les  bestiaux  fournissent  à  la  terre  qui  procure  d'abon- 
dantes récoltes  par  la  multiplication  même  des  bestiaux.  Cette  abondance 
de  récolte  et  de  bestiaux  éloigne  toute  inquiétude  de  famine  dans  un 
royaume  si  fécond  en  subsistance.  La  nourriture  que  les  bestiaux  y 
fournissent  aux  hommes  y  diminue  la  consommation  du  blé,  et  la  nation 
peut  en  vendre  une  plus  grande  quantité  à  Tétranger  et  accroître  con- 
tinuellement ses  richesses  par  le  commerce  d'une  production  si  précieuse. 
L'aisance  du  menu  peuple  contribue  donc  par  là  essentiellement  à  la 
prospérité  de  l'Etat. 

Le  profit  sur  les  bestiaux  se  confond  avec  le  profit  sur  la  culture  à 
l'égard  du  revenu  du  pro}>riétaire  ])arce  que  le  prix  du  loyer  d'une 
ferme  s'établit  à  raison  du  produit  qu'elle  peut  donner  par  la  culture 
et  par  la  nourriture  des  bestiaux ,  dans  les  pays  où  les  avances  des 
fermiers  ne  sont   pas  exposées  à  être  enlevées    par  un  impôt  arbitraire. 


(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  tiaul  sur  l'impôt,  au  bas  de  la  page 
UU  et  les  suivantes.  (Note  de  VorlgmaY.") 
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Mais  lorsque  Tiiupot  est  établi  sur  le  fermier ,  le  revenu  de  la  terre 
tombe  dans  le  dépérissement  parce  que  les  fermiers  n'osent  faire  les 
avances  des  achats  de  bestiaux,  dans  la  crainte  que  ces  bestiaux,  qui 
sont  des  objets  visibles,  ne  leur  attirent  une  imposition  ruineuse.  Alors, 
faute  d'une  quantité  suffisante  de  bestiaux  pour  fournir  les  engrais  à 
la  terre ,  la  culture  dépérit ,  les  frais  des  travaux  en  terres  maigres 
absorbent  le  produit  net  et  détruisent  le  revenu. 

Le  profit  des  bestiaux  contribue  tellement  au  produit  des  biens-fonds 
que  l'un  s^obtient  par  l'autre  et  que  ces  deux  parties  ne  doivent  pas 
être  séparées  dans  l'évaluation  des  produits  Je  la  culture  calculée  d'après 
le  revenu  des  propriétaires;  car  c'est  plus  par  le  moyen  des  bestiaux 
qu'on  obtient  le  produit  net  qui  fournit  le  revenu  et  l'impôt,  que  par 
le  travail  des  hommes  qui  seul  rendrait  à  peine  les  frais  de  leur  sub- 
sistance. Mais  il  faut  de  grandes  avances  pour  les  achats  des  bestiaux, 
c'est  pourquoi  le  gouvernement  doit  plus  attirer  les  richesses  à  la  cam- 
pagne que  les  hommes:  on  n'y  manquera  pas  d'hommes  s'il  y  a  des 
richesses;  mais  sans  richesses  tout  y  dépérit,  les  terres  tombent  en  non- 
valeur,  et  le  royaume  est  sans  ressource  et  sans  forces. 

11  faut  donc  qu'il  y  ait  une  entière  sûreté  pour  l'emploi  visible  des 
richesses  à  la  culture  de  la  terre,  et  une  pleine  liberté  de  commerce 
des  productions.  Ce  ne  sont  pas  les  richesses  qui  font  naître  les  ri- 
chesses qui  doivent  être  chargées  de  l'imput.  D'ailleurs  les  fermiers  et 
leurs  familles  doivent  être  exempts  de  toutes  charges  personnelles  aux- 
quelles des  habitants  riches  et  nécessaires  dans  leur  emploi  ne  doivent 
pas  être  assujettis,  de  crainte  qu'ils  n'emportent  dans  les  villes  les  ri- 
chesses qu'ils  emploient  à  l'agriculture,  pour  y  jouir  des  prérogatives 
qu  un  gouvernement  peu  éclairé  y  accorderait  par  prédilection  au  mer- 
cenaire citadin.  Les  bourgeois  aisés,  surtout  les  marchands  détailleurs 
qui  ne  gagnent  que  sur  le  public  et  dont  le  trop  grand  nombre  dans 
les  villes  est  onéreux  à  la  nation,  ces  bourgeois,  dis-je,  trouveraient 
pour  leurs  enfants  dans  l'agriculture  protégée  et  honorée,  des  établisse- 
ments plus  solides  et  moins  serviles  que  dans  les  villes  ;  leurs  richesses 
ramenées  à  la  campagne  fertiliseraient  les  terres ,  multiplieraient  les 
richesses  et  assureraient  la  prospérité  et  la  puissance  de  l'Etat. 

Il  y  a  une  remarque  à  faire  sur  les  nobles  qui  cultivent  leurs  biens 
à  la  campagne;  il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  en  propriété  un 
terrain  suffisant  pour  l'emploi  de  leurs  charruers  ou  de  leurs  facultés, 
et  alors  il  y  a  de  la  perte  sur  leurs  dépenses  et  sur  leurs  emplois. 
Serait-ce  déparer  la  noblesse  que  de  leur  permettre  d'affermer  des  terres 
pour  étendre  leur  culture  et  leurs  occupations  au  profit  de  TEtat,  sur- 
tout dans  un  pays  oîi  la  charge  de  l'impôt  (devenue  déshonnête)  ne 
serait  plus  établie  ni  sur  les  personnes,  ni  sur  les  cultivateurs?  Est-il 
indécent  à  un  duc  et  pair  de  louer  un  hôtel  dans  une  ville  V  Le  paye- 
ment d'un  fermage  n'assujettit  à  aucune  dépendance  envers  qui  que 
ce  soit,  pas  plus  que  le  payement  d'un  habit,  d'une  rente,  d'un  loyer, 
etc.;  mais  de  plus  on  doit  remarquer  dans  l'agriculture  que  le  posses- 
seur de  la  terre  et  le  possesseur  des  avances  de  la  culture  sont  tous 
deux  également  propriétaires,  et  qu'à  cet  égard  \a  d'\gu\\.fe  ^^\  vi^'aX^^  ^vi, 
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part  et  d'autre.  Les  noble»,  en  étendant  leurs  entreprises  de  culture, 
contribueraient  par  cet  emploi  à  la  prospérité  de  l'Etat,  et  ils  y  trou- 
veraient des  ressources  pour  soutenir  leurs  dépenses  et  celles  de  leurs 
enfants  dans  l'état  militaire.  De  tout  temps  la  noblesse  et  Tagriculture 
ont  été  réunies.  Chez  les  nations  libres,  le  fermage  des  terres,  délivré  àts 
impositions  arbitraires  et  personnelles,  est  fort  indifférent  en  lai- même; 
les  redevances  attachées  aux  biens  et  auxquelles  les  nobles  mêmes  sont 
assujettis,  ont-elles  jamais  dégradé  la  noblesse  ni  Tagriculture. 

Note  sir  la  Maximk  XVI 
('Tel  est  le  débita  telle  est  la  reproduction.) 

Si  on  arrête  le  commerce  extérieur  des  grains  et  des  antres  pro- 
ductions du  cru  ,  on  borne  l'agriculture  à  l'état  de  la  population  ,  au 
lieu  d'étendre  la  population  par  l'agriculture.  La  vente  des  productions 
du  cru  à  l'étranger  augmente  le  revenu  des  biens-fonds;  cette  augmen- 
tation du  revenu  augmente  la  dépense  des  propriétaires;  cette  augmenta- 
tion de  dépenses  attire  les  hommes  dans  le  royaume;  cette  aug- 
mentation de  ]>opulation  augmente  la  consommation  des  productions  du 
cru;  cette  augmention  de  consommation  et  la  vente  à  Tétranger  accé- 
lèrent de  part  et  d'autre  les  progrès  de  l'agriculture,  de  la  population 
et  des  revenus 

Par  la  liberté    et    la  facilité  du  commerce  extérieur  d'exportation  et; 
d'importation ,   les    graius    ont    constamment    un    prix    plus  égal  ,  car  It? 
prix  le  plus  égal  est  celui  (jui  a  cours  entre  les  nations  commerçantes   — 
Ce  commerce   aplanit    en    tout    tenijjs    l'inégalité    annuelle    des    récolte: — rr. 
des  nations    en    apportant  tour  à  tour  chez  celles  qui  sont  dans  la  pé 
nurie    le   8Uj)erllu    de    celles    qui    sont    dans    l'abondance,  ce    qui    reme    — 
partout    et  toujours    les    productions    et    les  prix    à  peu  près    au  mêm- 
niveau.  C'est  pourquoi  les  nations  commerçantes  qui  n'ont  pas  de  tern-  — 
à  ensemencer   ont    leur    pain    au'^si    assuré    que    celles  qui    cultivent  d 
grands    territoires.   Le    moindre  avantage    sur    le  prix  dans  un  pays,  ^^" 
attire  la  marchandise,  et  l'égalité  se  rétablit  continuellement. 

Or  il  est  démontré  qu'indépendamment  du  débit  à  l'étranger,  et  d'u 
plus    haut    prix,  la    seule    égalité    constante  du    prix  augmente  de  plu — 
d'un  dixième   le  revenu   des  terres;   qu'elle  accroît  et  assure  les  avanc^^=' 
de  la  culture;   qu'elle   évite  les  chertés  excessives  qui  diminuent  la  pcr^* 
pulation,    et  qu'elle  empêciie   les  non-valeurs  qui   font   languir  l'agricu/^ 
ture    Au    lieu  que   Tinterdiction  du    commerce    extérieur    est    cause  qvt  «^ 
l'on   manque   souvent  <hi  nécessaire  ;   que  la  culture  qui  est  trop  mesure**? 
aux  besoins  de    la    nation    fait    varier    les  prix  autant  que    les  bonnej^ 
et  mauvaises  années  font  varier   les   récoltes;    que    cette  culture   limitée 
laisse  une  grande   partie  des  terres  en  non-valeur  et  sans  revenu;    que 
rincortitude   du   débit    inquiète    les    fermiers,   arrête    les  dépenses  de    la 
culture,   fait   baisser   le   prix   du   fermai^e  ;   que  ee  dépérissement   s'accroît 
de   plus   en   jdus,   à   niesurt?   que   la   nation   suutVre   d'une   précaution    insi- 
dieuse,  (jui  enlin   la  ruine  entièrement. 

Si  pour  ne  pas    manquer  de  gYav\\s,  ou   s'imaginait  d'en   défendre  la 
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vente  à  l'étranger  et  d'empêcher  aussi  les  commerçants  d'en  remplir 
leurs  greniers  dans  les  années  abondantes  qui  doivent  suppléer  aux 
mauvaisee  années,  d'empêcher,  dis-je,  de  multiplier  ces  magasins  libres, 
où  la  conourrenoe  des  commerçants  préserve  du  monopole,  procure  aux 
laboureurs  du  débit  dans  Tabondance,  et  soutient  l'abondance  dans  la 
stérilité,  il  faudrait  conclure ,  des  principes  d'une  administration  si 
craintive  et  si  étrangère  à  une  nation  agricole  qui  ne  peut  s'enrichir 
que  par  le  débit  de  ses  productions ,  qu'on  devrait  aussi  restreindre 
autant  qu'on  le  pourrait  la  consommation  du  blé  dans  le  pays,  en  y 
réduisant  la  nourriture  du  menu  peuple  aox  pommes  de  terre  et  au 
blé  noir,  aux  glands,  etc.,  et  qu'il  faudrait,  par  une  prévoyance  si  dé- 
placée et  si  ruineuse,  empêcher  le  transport  des  bien  des  provinces  où 
ils  abondent,  dans  celles  qui  sont  dans  la  disette  et  dans  celles  qui 
sont  dégarnies.  Quels  abus!  quels  monopoles  cette  police  arbitraire  et 
destructive  n'occasionnerait-elle  pas!  Que  deviendrait  la  culture  des 
terres;  que  deviendraient  les  revenus,  l'impôt,  le  salaire  des  hommes 
et  les  forces  de  la  nation? 

Note  sur  la  Maxime  XVIII 

(Le  bas  prix  des  denrées  du  cru  rendrait   le  commerce  désavanta- 
geux à  la  nation.) 

Si ,  par  exemple ,  on  achète  de  l'étranger  telle  quantité  de  mar- 
chandises pour  la  valeur  d'un  septier  de  blé  du  prix  de  20  liv.,  il  en 
faudrait  deux  septiers  pour  payer  la  même  quantité  de  cette  marchan- 
dise si  le  gouvernement  faisait  baisser  le  prix  du  blé  à   10  livres. 

Note  sur  la  même  Maxime. 

(Telle  est  la  valeur  vénale^  tel  est  le  revenu,) 

On  doit  distinguer  dans  un  Etat  les  biens  qui  ont  une  valeur  usuelle 
et  qui  n'ont  pas  de  valeur  vénale,  d'avec  les  richesses  qui  ont  une 
valeur  usuelle  et  une  valeur  vénale  ;  par  exemple ,  les  sauvages  de  la 
Louisiane  jouissaient  de  beaucoup  de  biens,  tels  sont  l'eau ,  le  bois,  le 
gibier,  les  fruits  de  la  terre,  etc.,  qui  n'étaient  pas  des  richesses  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  de  valeur  vénale.  Mais  depuis  que  quelques  branches 
de  commerce  se  sont  établies  entre  eux  et  les  Français,  les  Anglais, 
les  Espagnols,  etc.,  une  partie  de  ces  biens  a  acquis  une  valeur  venait^ 
et  est  devenue  richesse.  Ainsi  l'administration  d'un  royaume  doit  tendre 
à  procurer  tout  ensemble  à  la  nation  la  plus  grande  abondance  possible 
de  productions  et  la  plus  grande  valeur  vénale  possible,  parce  qu'avec 
de  grandes  richesses  elle  se  procure  par  le  commerce  toutes  les  autres 
choses  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  la  proportion  convenable  à  l'état 
de  ses  richesses. 

Note  siu  r.A  Maxime  XIX 

fZ^  bon  marché  des  denrées  n'est  pas  avantar/eux  au  petit  pe\iple.) 
Xa  cherté  âa  blé,  par  exemple^  pourvu  queWe    RO\t   GOTis\«i.\i\.^  ^^\i^ 

ODckea,  Œurres  de  Quesnay.  1'-^ 
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un  royaume  agricole,  est  plus  avantageuse  au  mena  penple  qae  le  bas 
prix.  Le  salaire  de  la  journée  du  manouvrier  s^établit  assez  natorelle- 
ment  sur  le  prix  du  blé  ,  et  est  ordioairement  le  vingtième  du  prix 
d^lIl  septier.  Sur  ce  pied,  si  le  prix  du  blé  était  oonstamment  à  vingt 
livres,  le  manouvrier  gagnerait  dans  le  cours  de  Tannée  environ  260 
liv.  ;  il  en  dé{)enserait  en  blé  pour  lui  et  sa  famille  200  liv.,  et  il  loi 
resterait  60  liv.  pour  les  autres  besoins;  si  au  contraire  le  septier  de 
blé  ne  valait  que  10  liv.,  il  ne  gagnerait  que  130  liv.,  il  en  dépen- 
serait 100  liv.  en  blé ,  et  il  ne  lui  resterait  pour  les  antres  besoins 
que  30  liv.  Aussi  voit-on  que  les  provinces  oii  le  blé  est  cher  sont 
beaucoup  plus  peuplées  que  celles  où  il  est  à  bas  prix. 

Le  même  avantage  se  trouve  pour  toutes  les  autres  classes  d^bommes, 
pour  le  gain  des  cultivateurs,  pour  le  revenu  des  propriétaires,  pour 
rimpGt,  pour  la  prosi)érité  de  TEtat;  car  alors  le  produit  des  terres 
dédommage  largement  du  surcroît  des  frais  de  salaire  et  de  nonrritnre. 
Il  est  aisé  de  s^en  convaincre  par  le  calcul  des  dépenses  et  des  ac- 
croissements des  produits. 

Note  srn  la  Maxime  XX 

(Qu'on  fie  diminue  pas  l'aisance  du  menu  peuple.) 

Pour  autoriser  les  vexations  sur  les  babit^uts  de  la  campagne ,  les 
exacteurs  ont  avancé  pour  maxime  qu'il  faut  que  les  pajfsans  soient 
pauvres,  pour  les  empêcher  d'être  paresseux.  Les  bourgeois  dédaigneux 
ont  adopté  volontiers  cette  maxime  barbare,  parce  qu'ils  sont  moins 
attentifs  à  d'autres  maximes  plus  décisives,  qui  sont  que  Tbomme  qui 
ne  peut  rien  con.'^ervfr  ne  travaille  prMsément  que  pour  gagner  de 
quoi  se  nourrir;  et  quen  général  tout  homme  qui  peut  conserver 
est  laborieux^  parce  que  tout  homme  est  avide  de  richesses.  La  vé- 
ritable cause  de  la  paresse  du  paysan  opprimé  est  le  trop  bas  prix  du 
salaire  et  le  peu  d'emploi  dans  les  pays  où  la  gêne  du  commerce  des 
productions  fait  tomber  les  denréeî»  en  non-valeur,  et  où  d'autres  causes 
ont  ruiné  Tagriculture.  Les  vexations,  le  bas  prix  des  denrées,  et  un 
gain  insuffisant  pour  les  exciter  au  travail,  les  rendent  paresseux,  bra- 
conniers, vagabonds  et  pillards.  La  pauvreté  forcée  n'est  donc  pas  le 
moyen  de  rendre  les  paysans  laborieux  :  il  n'y  a  que  la  propriété  et 
la  jouissance  assurées  de  leur  gain  qui  puissent  leur  donner  du  courage 
et  (le  l'activité. 

Les  ministres,  dirigés  par  des  sentiments  d'humanité,  par  une  édu- 
Ciition  supérieure  et  par  des  vues  plus  étendues,  rejettent  avec  indigna- 
tion les  maximes  odieuses  et  destructives  qui  ne  tendent  qu'à  la  dé- 
vastation (les  canipagnes;  car  ils  n'ignorent  pas  que  ce  sont  les  richesses 
(les  habitants  de  la  campagne  qui  font  naître  les  richesses  de  la  nation. 

PaI'VHKS    [»AV>ANS,    l'Al'VHE    HoVArMK. 

Note  siH  LA  Maxime  XXII 
(Lâs  ffrandes  dépenses  en  consommation  de  subsistance  entretiennent 
ie  bon  prix  des  denrées  et  la  rcproductioa  dcîi  recenus,^ 
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Ce  que  Ton  remarque  ici ,  à  Tégard  des  grandes  dépenses  de  con- 
sommation des  denrées  du  cru,  se  rapporte  aux  nations  agricoles.  Mais 
on  doit  penser  autrement  des  petites  nations  commerçantes  qui  n'ont 
pas  de  territoire;  car  leur  intérêt  les  oblige  d'épargner  en  tout  genre 
de  dépenses  pour  conserver  et  accroître  le  fonds  des  richesses  nécessaires 
à  leur  commerce,  et  pour  commercer  à  moins  de  frais  que  les  autres 
nations  afin  de  pouvoir  s'assurer  les  avantages  de  la  concurrence  dans 
les  achats  et  dans  les  ventes  chez  l'étranger.  Ces  petites  nations  com- 
merçantes doivent  être  regardées  comme  les  agents  du  commerce  des 
grands  Etats,  parce  qu'il  est  plus  avantageux  à  ceux-ci  de  commercer 
par  leur  entremise  que  de  se  charger  eux-mêmes  de  différentes  parties 
de  commerce  qu'ils  exerceraient  avec  plus  de  dépenses,  et  dont  ils  re- 
tireraient moins  de  profit  qu'en  se  procurant  chez  eux  une  grande 
concurrence  de  commerçants  étrangers;  car  ce  n'est  que  par  la  plus 
grande  concurrence  possible,  permise  à  tous  les  négociants  de  l'univers, 
qu'une  nation  peut  s'assurer  le  meilleur  prix  et  le  débit  le  plus  avan- 
tageux possible  des  productions  de  son  territoire  et  se  préserver  du 
monopole  des  commerçants  du  pays. 

Note  si  h  la  Maximk  XXVI 

(Eire  moins  attentif  à  r accroissement    de   la   population    qu'à  celui 
des  revenus,) 

Le  désir  qu'ont  toutes  les  nations  d'être  puissantes  à  la  guerre ,  et 
l'ignorance  des  moyens  de  faire  la  guerre,  parmi  lesquels  le  vulgaire 
n'envisage  qae  les  hommes ,  ont  fait  penser  que  la  force  des  Etats 
consiste  dans  une  grande  population.  On  n'a  point  assez  vu  que  pour 
contenir  la  guerre  il  ne  fallait  pas  à  beaucoup  près  une  si  grande 
quantité  d'hommes  qu'on  le  croit  au  premier  coup  d'œil;  que  les  armées 
très  nombreuses  doivent  être  et  sont  ordinairement  plus  funestes  à  la 
nation  qui  s'épuise  pour  les  employer  qu'à  l'ennemi  qu'elles  combattent; 
et  que  la  partie  militaire  d'une  nation  ne  peut  ni  subsister,  ni  agir 
que  par  la  partie  contribuable. 

Quelques  esprits  superficiels  supposent  que  les  grandes  richesses  d'un 
Etat  s'obtiennent  par  l'abondance  des  hommes;  mais  leur  opinion  vient 
de  ce  qu'ils  oublient  que  les  hommes  ne  peuvent  obtenir  et  perpétuer 
les  richesses  que  par  les  richesses,  et  qu'autant  qu'il  y  a  une  proportion 
convenable  entre  les  hommes  et  les  richesses. 

Une  nation  croit  toujours  qu'elle  n'a  pas  assez  d'hommes;  et  on  ne 
s'aperçoit  pas  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  salaire  pour  soutenir  une  plus 
grande  population ,  et  que  les  hommes  sans  fortune  ne  sont  profitables 
dans  un  pays  qu'autant  qu'ils  y  trouvent  des  gains  assurés  pour  y  sub- 
sister par  leur  travail.  Au  défaut  de  gains  ou  de  salaire,  une  partie 
du  peuple  des  campagnes  peut  à  la  vérité  faire  naître,  pour  se  nourrir, 
quelques  productions  de  vil  prix  qui  n'exigent  j>as  de  grandes  dépenses 
ni  de  longs  travaux,  et  dont  la  récolte  ne  se  fait  pas  attendre  long- 
temps :  mais  ces  hommes,  ces  productions  et  la  terre  o\i  ^Ufe%  Tvsc\ès»'è.w\.^ 
sont  nuls  pour  l'Etat:  Il  faut,  pour  tirer  de  \a  texte   wu  TeN^\^>\>  <2»^^ 
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les  travaux  de  la  campagne  rendent  un  produit  net  an  delà  des  salaires 
payés  aux  ouvriers,  car  c'est  ce  produit  net  qui  fait  subsister  les  autres 
classes  d'hommes  nécessaires  dans  un  Etat.  C'est  ce  qu'on  ne  doit  pas 
attendre  des  hommes  pauvres  qui  labourent  la  terre  avec  leurs  bras 
ou  avec  d'autres  moyens  insuffisants;  car  ils  ne  peuvent  que  se  pro- 
curer à  eux  seuls  leur  subsistance  en  renonçant  à  la  culture  du  blé 
qui  exige  trop  de  temps,  trop  de  travaux ,  trop  de  dépenses  pour  être 
exécutée  par  des  hommes  dénués  de  facultés  et  réduits  à  tirer  leur 
nourriture  de  la  terre  par  le  seul  travail  de  leurs  bras. 

Ce  n'est  donc  pas  à  de  pauvres  paysans  que  vous  deves  confier  la 
culture  de  vos  terres.  Ce  sont  les  animaux  qui  doivent  labourer  et 
fertiliser  vos  champs:  c'est  la  consommation,  le  débit,  la  facilité  et  la 
liberté  du  commerce  intérieur  et  extérieur  qui  assurent  la  valeur  vénale 
qui  forme  vos  revenus.  Ce  sont  donc  des  hommes  riches  que  vous  deves 
charger  des  entreprises  de  la  culture  des  terres  et  du  commerce  rural, 
pour  vous  enrichir,  pour  enrichir  l'Ëtat,  pour  faire  renaître  des  richesses 
intarissables  par  lesquelles  vous  puissiez  jouir  largement  des  produits 
de  la  terre  et  des  arts,  entretenir  une  riche  défense  contre  vos  ennemis 
et  subvenir  avec  opulence  aux  dépenses  des  travaux  publics  pour  les 
commodités  de  la  nation,  ))Our  la  facilité  du  commerce  de  vos  denrée>, 
pour  les  fortifications  de  vos  frontières,  pour  l'entretien  d'une  marine 
redoutable,  pour  la  décoration  du  royaume,  et  pour  procurer  aux  hommes 
de  travail  des  salaires  et  des  gains  qui  les  attirent  et  qui  les  retiennent 
dans  le  royaume.  Ainsi  le  gouvernement  politique  de  l'agriculture  et 
du  commerce  de  ses  productions  est  la  base  du  ministère  des  finance» 
et  de  toutes  les  autres  parties  de  l'administration  d'une  nation  agri- 
cole. 

Les  grandes  armées  ne  suffisent  pas  pour  former  une  riche  défense; 
il  faut  que  le  soldat  soit  bien  payé  pour  qu'il  puisse  être  bien  disci- 
pliné ,  bien  exercé  ,  vigoureux  ,  content  et  courageux.  La  guerre  sur 
terre  et  sur  mer  emploie  d'autres  moyens  que  la  force  des  hommes  et 
exige  d'autres  dépenses  bien  plus  considérables  que  celle  de  la  sub- 
sistance des  soldats.  Aussi  ce  sont  bien  moins  les  hommes  que  les  ri- 
chesses qui  soutiennent  la  guerre  :  car,  tant  qu'on  a  des  richesses  pour 
bien  i^ayer  les  hommes,  on  n'en  manque  pas  pour  réparer  les  arméa'^. 
Plus  une  nation  a  de  richesses  pour  faire  renaître  annuellement  les 
richesses,  moins  cette  reproduction  annuelle  occupe  d'hommes,  plus  elle 
rend  de  produit  net,  plus  le  gouvernement  a  d  hommes  à  sa  disposition 
pour  le  service  et  les  travaux  publics;  et  plus  il  y  a  de  salaire  pour 
les  faire  subsister,  plus  ces  hommes  sont  utiles  à  l'Etat  par  leurs  em- 
plois et  par  leurs  dépenses  qui  font  rentrer  leur  paye  dans  la  circu- 
lation. 

Les  batailles  gagnées  où  Ton  ne  tue  que  des  hommes,  sans  causer 
d'autres  dommages,  affaiblissent  peu  l'ennemi  si  Je  salaire  des  hommes 
qu'il  a  perdus  lui  reste,  et  s'il  est  sufii^ant  pour  attirer  d'autres  hommes. 
Une  armée  de  cent  mille  hommes  bien  payés  est  une  armée  d'un  million 
â'hommeni  car  toute  armée  où  la  solde  attire  les  hommes  ne  peut  être 
détruite:    c'est  alors  aux  soldat»  a  se  à^î^wvix^  ÇiOxjiTî^^v^w^^ment;  ce  sont 
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eux  qui  ont  le  plas  à  perdre;  car  ils  ne  manqueront  pas  de  saccesseurs 
bien  déterminés  à  affronter  les  dangers  de  la  guerre.  C'est  donc  la  ri- 
chesse qui  soutient  T honneur  des  armes.  Le  héros  qui  gagne  des  ba- 
tailles, qui  prend  des  villes,  qui  acquiert  de  la  gloire,  et  qui  est  le 
plus  tôt  épuiséy  n'est  pas  le  conquérant.  L'historien  qui  se  borne  au  mer- 
veilleux dans  le  récit  des  exploits  militaires,  instruit  peu  la  postérité 
sur  les  succès  des  événements  décisifs  des  guerres  s'il  lui  laisse  ignorer 
l'état  des  forces  fondamentales  et  de  la  politique  des  nations  dont  il 
écrit  rhistoire;  car  c'est  dans  l'aisance  permanente  de  la  partie  contri- 
buable des  nations,  et  dans  les  vertus  patriotiques,  que  consiste  la 
puissance  permanente  des  Etats. 

Il  faut  penser  de  même  à  l'égard  des  travaux  publics  qui  facilitent 
l'accroissement  des  richesses  ;  tels  sont  la  construction  des  canaux ,  la 
réparation  des  chemins ,  des  rivières  ,  etc.,  qui  ne  peuvent  s'exécuter 
que  par  l'aisance  des  contribuables  en  état  de  subvenir  à  ces  dépenses 
sans  préjudicier  à  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  : 
autrement  de  tels  travaux  si  étendus,  quoique  fort  désirables,  seraient, 
par  les  impositions  déréglées  ou  par  les  corvées  continuelles,  des  entre- 
prises ruineuses  dont  les  suites  ne  seraient  pas  réparées  par  T utilité  de 
ces  travaux  forcés  et  accablants  ;  car  le  dépérissement  d'un  Etat  se  ré- 
pare difficilement.  Les  causes  destructives  qui  augmentent  de  plus  en 
plus  rendent  inutiles  toute  la  vigilance  et  tous  les  efforts  du  ministère 
lorsqu'on  ne  s'attache  qu'à  réprimer  les  effets  et  qu'on  ne  remonte  pas 
jiisqu'iiu  principe  :  ce  qui  est  bien  prouvé ,  pour  le  temps,  par  l'auteur 
du  livre  intitulé:  Le  détail  de  la  France  sous  Louis  XI V^  imprimé 
en  1699.  Cet  auteur  rapporte  les  commencements  de  la  décadence  du 
royaume  à  l'année  1660,  et  il  en  examine  les  progrès  jusqu'au  temps 
ou  il  a  publié  son  livre:  il  expose  que  les  revenus  des  biens-fonds 
qui  étaient  de  700  millions  (1400  millions  de  notre  monnaie  d'au- 
jourd'hui), avaient  diminué  de  moitié  depuis  1660  jusqu'en  1690:  il 
observe  que  ce  n'est  pas  à  la  quantité  d'impôts,  mais  à  la  mauvaise 
forme  d'imposition  et  à  aes  désordres,  qu'il  faut  imputer  cette  énorme 
dégradation.  On  doit  juger  de  là  des  progrès  de  cette  diminution  par 
la  continuation  du  même  genre  d'administration.  L'imposition  devint  si 
désordonnée  qu'elle  monta  sous  Louis  XIV  à  plus  de  750  millions  qui 
ne  rendaient  au  trésor  royal  que  250  millions  (^),  ce  qui  enlevait  an- 
nuellement aux  contribuables  la  jouissance  de  500  millions,  sans  compter 
la  dégradation  annuelle  que  causait  la  taille  arbitraire  établie  sur  les 
fermiers.  Les  impositions  multipliées  et  ruineuses  sur  toute  espèce  de 
dépenses  s'étendaient  par  repompement  sur  la  dépense  de  l'impôt  même, 
au  détriment  du  souverain  pour  lequel  une  grande  partie  de  ses  revenus 
devenait  illusoire.  Aussi  remanjue-t-on  que  par  une  meilleure  admi- 
nistration on  aurait  pu  en  très  peu  de  temps  augmenter  beaucoup  l'impôt, 
et  enrichir  les  sujets  en  abolissant  ces  impositions  si  destructives  et 
en  ranimant  le  commerce  extérieur  des  grains,  des  vins,  des  laines,  des 


(1)  Voyez  les  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  générale  des  ((nanees,^^\ 
M.  D.  de  B.    (Note  de  Toriginal.) 
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toiles,  etc.  Mais  qui  aurait  osé  entreprendre  une  telle  réforme  dans  des 
temps  où  Ton  n'avait  nulle  idée  du  gouvernement  économique 
d'une  nation  agricole?  On  aurait  cru  alors  renverser  les  colonnes  de 
rédifice.  (») 


(1)  Barbier  {Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  et  pseudonymes,  Paris, 
18âé),  et  avec  lui  d'autres  auteurs  encore,  désignent  Touvrage:  Essai  9ur 
Vadministration  des  terres,  par  M.  Bellial  des  Vertus  (ne  pas  confondre  avec 
le  livre  Essay  sur  Vnmélioration  des  terre  s  par  PutuUo),  comme  sortant  de  la 
plume  de  Quesnay.  Si  cola  était  exact,  et  comme  Touvrage  a  paru  en  1759 
(Paris,  J.  F.  Hérissant),  il  aurait  dû,  dans  Tordre  chronologique  que  nous 
observons  ici,  trouver  place  immédiatement  après  les  Maximes  générales. 
Mais  cette  supposition  n'est  en  aucune  manière  fondée.  Non  seulement  Dupont 
ne  dit  rien,  ni  dans  sa  Notice  abrégée,  ni  dans  ses  autres  ouvrages,  de  la 
paternité  ainsi  attribuée  à  Quesnay.  mais  l'écrit  lui-même  est  en  général 
complètement  inconnu  des  physiocrates.  Cela  est  sans  doute  dû  au  fait  que» 
diaprés  son  contenu,  cet  écrit  n'a  pas  été  considéré  comme  étant  rédigé  dans 
Tesprit  de  Quesnay.  En  effet,  on  comprendrait  difficilement  comment  Tauteur 
des  articles  Fermiers  et  Grains,  qui  dans  ces  articles  s'est  prononcé  avec  une 
si  grande  vigueur  en  faveur  des  avantages  de  la  grande  culture  et  pour  la 
réunion  des  petits  domaines,  ait  pu  représenter,  peu  de  temps  après,  le  point 
(le  vue  opposé,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le?  passages  suivants  du  livre  dont 
il  s'agit,  page  143: 

„0n  a  déjà  posé  pour  principe  que  ce  serait  un  très  grand  avantage  pour  TEtat 
si  la  plus  grosse  ferme  n'exploitait  qu'une  charrue  ;  on  connaîtra  la  vérité  de  ce 
principe  lorsqu'on  voudra  bien  faire  attention  que  le  bien  de  l'Etat  consiste  dans 
le  nombre  de  ses  habitants,  et  ses  revenus  dans  leur  consommation.  Or  il  est 
facile  de  comprendre  que  si  toutes  les  grosses  fermes  étaient  réduites  à  une  charrue, 
il  y  aurait  un  bien  plus  grand  nombre  de  familles,  par  conséquent  plus  de 
consommation  et  plus  de  sujets  pour  la  guerre;  il  y  aurait  aussi,  par  une 
suite  nécessaire,  phis  de  bestiaux,  plus  de  laines,  plus  de  chanvres  et  plus 
de  produits  de  basse-cour.  Que  l'on  divise  une  ferme  de  (500  arpents  qui 
composent  4  fortes  charrues  en  GO  familles  dont  chacune  exploitera  10  arpents. 
On  aura  ^30  b;isse-cuurs  pour  la  volaille,  les  porcs,  les  chanvres  et  autres 
fruits  de  la  campagne;  chacune  de  ces  familles  aura  2,  3,  même  4  vaches, 
et  on  pourra  compter  dans  un  village  composé  de  60  feux  avec  600  arpents 
de  labourage  200  à  300  vaches,  tindis  que  le  tout  réuni  en  un  corps  de 
ferme  pourrait  à  peine  en  nourrir  trente.** 

A  ce  qui  précède  vient  encore  s'ajouter  la  circonstance  que,  dans  VAver- 
tissement,  Tauteur  se  présente  comme  un  débutant  et  demande  à  plusieurs 
reprises  de  l'indulgence  pour  son  style: 

„L'essai  que  l'on  donne  au  public  sur  la  manutention  des  terres,  dit-il, 
n'avait  j)oint  été  destiné  pour  rimpression;  l'auteur  ne  s'était  proposé  dans 
cet  ouvrage,  que  de  donner  à  un  ami  les  principales  notions  pour  la  régie 
et  l'administration  d'une  terre;  on  l'a  engagé  à  les  rendre  publiques.  Il 
demande  grâce  pour  le  style  ,  l'utilité  de  la  matière  la  lui  fait  espérer,  et  le 
public  est  intéressé  à  seconder  l'esprit  patriotique  de  ceux  qui.  sans  avoir  le 
talent  d'écrire,  ont  cependant  le  courage  de  faire  part  à  la  société  de  leurs 
observations.* 

On  ne  peut  absolument  pas  admettre  que,  dans  ce  temps,  Quesnay  ait  dû 
se  présenter  de  cette  manière  au  ]>ublic,   et    par    les    preuves   que    nous   en 
donnons  et  dont   le  nomlire  peut  d'ailleurs  encore  être  augmenté,  la  question 
de  savoir  si  l'auteur  du  Tableau  économique  s'est  caché  sous  le  pseudonyme — 
de  Bellial  des  Vertus,  doit  être  une  fois  pour  toutes  résolue  négativement.  A.  0 — 
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CHAPITRE  PREMIER 
Ce  que  cest  que  le  droit  naturel  des  hommes. 

Le  droit  naturel  de  Thomme  peut  être  défini  vaguement  h  ^' 
droit  que  Vhomme  a  aux  choses  propres  à  sa  jouissance. 


(1)  Vers  la  fin  de  la  guerre  de  sept  ans,  alors  que  la  paix  qui  allait  se  con- 
clure promettait  une  longue  période  de  développement  tranquille,  le  gouver- 
nement fhinçais  a  cru  devoir  prendre  cjnelques  mesures  encourageantes  dans 
le  but  de  relever  la  situation  générale  du  peuple,  qui  était  profondément 
affaissée. 

Le  célèbre  édit  du  contrôleur  général  de  Laverdy  sur  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  (1764)  doit  être  considéré  sans  contredit  comme  le  l'ait  le 
plus  important  qui  se  soit  produit  dans  ce  sens.  Déjà  auparavant,  toutefois, 
on  avait  cherché  à  établir  un  rapport  entre  les  sphères  commerciales  et  le 
gouvernement  par  la  création  d'un  or^rane  littéraire,  la  Gazette  du  commerce, 
qui  paraissait  deux  fois  par  semaine  (mardi  et  samedi)  depuis  le  1"  avril 
1763  et  qui  était  rédigée  sous  la  surveillance  de  Tadministration  royale  des 
finances.  Le  Prospectus  dit  en  ce  qui  concerne  l'altitude  et  le  caractère  du 
journal  :  , Cette  gazette,  autorisée  par  un  privilège  exclusif  de  trente  ans  le- 
quel supprime  tous  les  ouvrages    périodiques  qui  pourraient  y  avoir  quelcjue 

(2)  Voir  page  362. 
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Avant  que  de  considérer  le  droit  naturel  des  hommes,  il  faut 

rapport,  contiendra  tous  les  articles  relatifs  au  commerce  en  gros,  en  détail, 
et  à  la  banque,  tant  à  Paris  que  dans  les  principales  villes  du  royaume  et  de 
l'étranger*.  Bien  qu'elle  fût  destinée  en  première  ligne  aux  intérêts  pratiques 
immédiats  du  commerce,  la  gazette  ne  pouvait  cependant  pas  s'empêcher 
d'accueillir  aussi  dans  ses  colonnes  les  points  de  vue  généraux  de  la  politique 
commerciale  et  les  discussions  théoriques  s'y  rapportant.  Bientôt  ces  dis- 
cussions auxquelles  des  disciples  nouvellement  gagnés  à  la  doctrine  de  Ques- 
nay  (Letrosne  et  Dupont)  prirent  aussi  une  part  active,  semblèrent  avoir  ré- 
clamé une  place  exagérée  à  côté  des  communications  d'ordre  pratique.  On 
résolut  en  conséquence  de  séparer  ces  discussions  théoriques  de  la  partie  pra- 
tique et  de  les  renvoyer  à  un  supplément  paraissant  une  fois  par  mois.  Ce 
supplément  a  été  publié  à  partir  du  mois  de  juillet  1765,  sous  le  titre  spé- 
cial: Journal  de  VagricuUure,  du  commerce  et  des  finances,  en  même  im- 
pression. Paris,  Knïipen,  in- 12. 

Le  Préliminaire  de  la  nouvelle  création  s*exprime  comme  suit  sur  le  but 
de  celle-ci:  „Le  journal  que  nous  entreprenons  est  uniquement  destiné  aux 

progrès  des  connaissances  économiques Le  journal,   comme  la  gazette, 

embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  finances. 
Mais  ce  que  la  gazette  ne  fait  qu'indiquer,  le  journal  doit  le  présenter  avec 
l'étendue  nécessaire  pour  éclairer  le  cultivateur,  diriger  le  négociant  et  ins- 
truire le  citoyen/  etc.  Et  en  ce  qui  concerne  la  position  du  nouvel  organe 
vis-à-vis  du  gouvernement,  ï Approbation  du  censeur  Albaret  donne  l'indi- 
cation que  voici:  „J'ai  lu,  par  ordre  de  monseigneur  le  vice-chancelier,  le 
Journal  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances  ;  cette  collection  pério- 
di(iue  n'est  pas  moins  recommandable  par  son  objet  que  par  la  protection 
sage  et  éclairée  du  ministère^.  La  rédaction  du  supplément  parait  être  restée 
à  l'origine  entre  les  mains  des  éditeurs  de  la  gazette  (MM.CromotetMesnard), 
mais  ceux-ci,  ainsi  que  le  démontrent  les  deux  premières  livraisons  mensuelles 
(juillet  et  août),  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  cette  tâche.  A  l'instigation, 
probablement,  du  gouvernement,  la  disjonction  des  deux  publications  a  été 
ordonnée,  et  Dupont,  qui  avait  depuis  peu  fait  son  entrée  dans  l'école  de 
Quesnay,  a  été  nommé  rédacteur  en  chef  de  la  partie  théorique.  Loménie, 
dans  son  ouvrage  Les  Mirabeau,  t.  Il,  page  246,  donne  sur  les  faits  relatifs 
à  cette  question  d'intéressants  détails  que  nous  insérons  ici  :  «Dupont,  était 
en  17r)3  un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans  qui  s'occupait  de  littérature 
et  qui  (!orrespondait  avec  Voltaire,  lors<iu'il  fut  mis  en  rapport  avec  le  marquis 
de  Mirabeau.  Dui>ont,  dit  le  marquis  dans  une  lettre  inédite  à  son  ami  L<.>ngo, 
du  25  novembre  1777,  fut  mon  premier  élève,  et  il  l'est  dès  l'anné  1763.  Je 
dis  mon,  parce  (\ue  ce  fut  à  moi  qu'il  s'adressa  d'abord  ;  car  d'ailleurs  je 
l'envoyai  au  docteur  (^)uesnay  qui  s'en  chargea,  le  dérouilla  de  toute  la  crasse 
du  bol  esprit,  le  contraria,  le  désespéra  avec  une  bonté  et  un  zèle  sans  égal, 
et  en  tit  un  plongeur  d'un  nageur  ({u'il  était.  Vers  la  fin  de  1765,  l'abbé 
Morellet  le  lit  charger  du  Journal  de  VagricuUure,  du  commerce  et  des 
finances  ({u'on  lui  otfrait,  disant  :  „G'est  un  jeune  homme,  mais  je  le  sou- 
tiendrai". Ce  jeune  homme  était  dès  lors  plus  fort  que  l'autre  ne  le  sera 
Jdiniiis.    C'ei^i  de  DujK)nt,   par   paveulhèse,  que   le  docteur   me  disait  ce  mot 
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considérer  Thomme  lui-même  dans  ses  difTérents  états  de  capacité 


digne  de  mémoire  :  Il  faut  soigner  ce  jeune  homme^  car  il  parlera  quand 
nous  serons  morts,  L*excellent  homme  n'imaginait  pas  alors  le  grand  nombre 
de  parleurs  que  nous  lui  avons  faits  depuis.  Aussitôt  nanti  d'un  champ  de 
bataiUe,  Dupont  commença  Tescrime/ 

Par  la  nomination  de  Dupont  à  la  tête  de  Torgane  pour  ainsi  dire  officiel 
du  gouvernement  français  en  matière  d'économie  politique,  un  champ  d'activité 
extrêmement  important  s'ouvrait  pour  l'école  de  Quesnay. 

Dupont  commença  son  activité  rédactionnelle  dans  le  numéro  de  septembre 
1765  par  une  Préfacé  étendue,  dans  laquelle  on  reconnaît  déjà,  au  premier 
coup  d'oeil,  le  physiocrate  convaincu. 

.C'est,  dit-il  entre  autres  choses,  cette  entreprise  utile  qu'un  ministre  occupé  du 
bien  public  veut  exécuter  aujourd'hui  ;  c'est  ceXie  intéressante  philosophie  dont  il 
veut  exciter,  animer,  répandre,  favoriser  l'étude;  et  rien  n'est  sûrement  plus 
propre  à  y  parvenir  qu'un  ouvrage  périodique,  divisé  en  deux  parties  dont  Tune 
renferme  tous  les  faits  historiques  qui  y  ont  journellement  rapport,  et  l'autre 
toutes  les  discussions  et  observations  qui  naissent  de  ces  faits  et  qui  sont 
nécessaires  pour  en  approfondir  les  principes.  La  liberté  de  ces  discussions 
importantes  à  tant  d'égards  est,  dans  cet  ouvrage,  le  principal  objet  de  la 
protection  du  gouvernement,  parce  que  l'instruction  des  hommes  et  le  bien  de 
la  société  sont  le  but  de  ces  opérations.  L'administration  sait  que  Terreur 
se  glisse  dans  tous  les  travaux  humains.  Elle  sait  aussi  que  V erreur  n'est  qu'un 
faux  jugement,  suite  nécessaire  d'un  examen  incomplet.  Elle  est  donc  con- 
vaincue que  les  hommes  ne  se  tromperaient  jamais  s'ils  examinaient  les  choses 
suffisamment  et  sous  toutes  leurs  faces  ;  car  alors  ils  les  verraient  telles  qu'elles 
sont.  Mais  cet  examen  n'est  pas  toujours  aussi  aisé  qu'il  le  parait  au  premier 
coup  d'œil  :  c'est  pourquoi  la  sagesse  du  gouvernement  croit  devoir  laisser 
un  champ  libre  à  la  contradiction ...  On  trouvera  donc  souvent  dans  ce  journal 
des  mémoires  dont  les  principes  seront  fort  opposés  à  ceux  des  rédacteurs: 
et  quand  les  rédacteurs  eux-mêmes  hasarderont  leur  avis,  cet  avis,  qui  se 
ressentira  nécessairement  de  l'incertitude  de  leurs  lumières,  pourra  bien  n'être 
point  du  tout  celui  de  l'administration.  Il  est  tout  simple  que  les  rédacteurs 
jouissent  aussi  à  leurs  propres  risques  de  la  liberté  qui  fait  la  base  de  leur 
ouvrage.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  Journal  de  VagricuUure,  du 
commerce  et  des  finances  doit  être  regardé  comme  une  espèce  d'arène  où 
les  vrais  citoyens  peuvent  et  doivent  concourir,  mesurer  leurs  forces,  et  s'ac- 
quitter envers  la  patrie  par  le  bon  emploi  de  leurs  études.  Le  bien  public 
sera  le  but  commun  de  leurs  efforts  et  ne  pourra  manquer  d'en  être  le  fruit. 
Nous  espérons  que  cet  ouvrage  intéressant  pour  la  génération  présente,  dont 
il  discutera  les  plus  grands  intérêts,  le  sera  plus  encore  pour  les  races  futures 
qui  y  trouveront  un  recueil  de  principes  prouvés  par  les  faits  et  parvenus 
jusqu'à  l'évidence  par  le  secours  de  la  contradiction.  Car  la  science  impor- 
tante qui  fait  l'objet  de  ce  journal  n'est  pas  une  science  d'opinion  où  l'on 
conteste  entre  des  vraisemblances  et  des  probabilités.  Tout  y  est  susceptible 
de  démonstration.  11  s'agit  uniquement  de  la  production  des  richesses  et  des 
moyens  propres  à  augmenter  le  plus  qu'il  est  possible  leur  reproduction  an- 
nuelle, de  laquelle  dépendent  l'existence  et  le  bonheur  de  \^  soç\fe\^.  \N.vi^  ^ 
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corporelle  et  intellectuelle,  et  dans  ses  différents  états  relatifs  aux 
autres  hommes.  Si  Ton  n'entre  pas  dans  cet  examen  avant  que 


là  dedans  rien  que  de  physi(|ue,   et  Tétude  des  lois  physiques,   qui  tontes  se 
réduisent  en  calcul,  en  décide  les  moindres  résultats." 

Dupont  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de  sa  place.  Son  zèle  pour  la 
cause  de  son  nouveau  maître,  Quesnay,  lui  valut  des  dissensions  non  seule- 
ment avec  les  propriétaires  du  journal,  mais  aussi  avec  le  gouvernement  qui 
n'était  pas  du  tout  d'accurd  de  prêter  sa  feuille  en  quelque  sorte  offideUe 
pour  servir  d'organe  au  message  sur  le  produit  net.  Ces  difficultés  que  nous 
citerons  partout,  attendu  qu'elles  sont  importantes  pour  l'histoire  de  Técole  de 
Quesnay,  ont,  conjointement  avec  d'autres  circonstances,  eut  pour  résultat  que 
Dupont  fut  congédié  de  son  poste  vers  la  tin  de  Tannée  suivante  déjà.  Les  articles 
les  plus  importants  de  Quesnay  publiés  dans  le  J(mmal  de  Vagriculiure, 
ont  ensuite  été  reproduits  par  Dupont  dans  les  deux  premiers  volumes  de 
l'ouvrage  «Physiocratie*",  paru  en  1768  et  que  nous  avons  déjà  souvent  men- 
tionné ;  mais  avant  leur  reproduction,  ces  articles  avaient  été  fortement 
remaniés  par  Tauteur  lui-même.  Nous  donnons  les  articles  séparés  dans  Tordre 
où  ils  ont  à  l'origine  paru  dans  le  Journal  de  V agriculture,  mais  nous  choi- 
sissons naturellement,  pour  ceux  qui  ont  été  réimprimés  dans  la  ,Ph3rsiocratie*, 
la  dernière  rédaction  et  nous  ferons  remarquer  les  divergences  les  plus  essen- 
tielles existant  entre  les  deux  éditions.  A.  0. 

(2)  Note  de  la  page  359.  —  Ce  travail  de  Quesnay  sur  le  Droit  natunl 
a  été  publié  par  Dupont  déjà  dans  le  premier  numéro  édité  par  lui  (sep- 
tembre 17(i5);  il  Ta  placé  immédiatement  à  la  suite  de  sa  Préface  en  le 
faisant  précéder  de  V Article  préliminaire  ci-après,  sorti  de  sa  plume: 

^Article  prHim inaire.  Nous  l'avons  dit  dans  notre  préface:  c'est  la  con- 
naissance de  Tordre  et  «les  lois  physiques  et  naturelles  qui  doit  servir 
de  hase  à  la  science  économique.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  à  nos 
lecteurs;  car  cette  grande  vérité  fondamentale  envisagée  avec  ses  conséquences* 
fait  disparaître  tous  les  préjugés  vulgaires  et  tous  les  raisonnements  captieux 
que  de  fausses  combinaisons  et  des  intérêts  mal  entendus  ont  introduits  dans 
une  science  où  Terreur  est  si  dangereuse.  Et  pour  peu  qu'on  se  livre  à  la 
rétlexion,  on  sont  évidemment  (jue  les  lois  souveraines  de  la  nature  renferment 
les  principes  essentiels  de  Tcjnlre  économique.  C'est  dans  cet  esprit  que  notre 
ouvrage  périodique  a  été  divisé  de  manière  qu'il  y  en  a  toujours  une  partie 
consacrée  à  rassembler  une  ample  collection  de  faits  ;  c'est  dans  cet  esprit 
que  nos  raisonnements  seront  toujours  dirigés,  et  que  nous  commencions  le  travail 
de  notre  journal,  quand  une  main,  bien  supérieure  à  la  nôtre ,  nous  a  com- 
muniqué les  Observations  suivantes  .sur  le  droit  naturel  des  hommes  rénuis 
en  société.  De  manière  dont  il  y  est  envisagé,  il  rentre  entièrement  dans  Tordre 
des  lois  physiques  de  la  science  économique;  et  par  conséquent  ces  Obser- 
catitms  peuvent  être  regardées  comme  un  précis  qui  indique  sommairement, 
sous  le  point  de  vue  de  Tintérêt  général  des  hommes  et  des  lois  naturelles 
qu'ils  doivent  observer  pour  ac^fuérir  les  biens  dont  ils  ont  besoin,  qui  indique, 
dis-je,  les  dilTérents  objets  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  de  notre 
Journal.  Ainsi  quoique  ce  mémoire  ne  contienne  pas  de  détails  sur  Tagricul — 
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(l'entreprendre  de  développer  le  droit  naturel  de  chaque  homme, 
il  est  impossible  d'apercevoir  même  ce  que  c'est  que  ce  droit.  (*) 
C'est  faute  d'avoir  remonté  jusqu'à  ces  premières  observations 
que  les  philosophes  se  sont  formé  des  idées  si  différentes  et  même 
si  contradictoires  du  droit  naturel  de  l'homme.  Les  uns,  avec  quelque 
raison,  n'ont  pas  voulu  le  reconnaître;  les  autres,  avec  plus  de 
raison,  l'ont  reconnu;  et  la  vérité  se  trouve  de  part  et  d'autre. 
Mais  une  vérité  en  exclut  une  autre  dans  un  même  être  loi-squ'il 
change  d'état,  comme  une  forme  est  la  privation  actuelle  d'une 
autre  forme  dans  un  même  corps. 


ture,  sur  le  commerce,  ni  sur  les  finances  en  particulier:  comme  il  renferme 
les  principes  dans  lesquels  ces  grands  objets  doivent  être  envisagés;  comme 
MHis  sommes  parfaitement  d'accord  de  ces  principes;  comme  ils  influeront 
sans  cesse  sur  notre  ouvrage,  il  nous  a  paru  indispensable  de  les  placer  à 
la  tête  de  Botre  premier  journal.  C'est  donc  ici  la  base  solide  sur  laquelle 
doit  porter  Tédifioe:  nous  espérons  ne  jamais  perdre  de  vue  les  vérités  fon- 
damentales qui  y  sont  établies,  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  remplir, 
s'il  est  possible,  l'engagement  qu'elles  nous  donnent  vis-à-vis  du  public/ 

Dans  sa  Notice  abrégée  (numéro  d'avril  1769  des  Ephémérides  du  citoyen)^ 
Dupont  signale  ce  traité  en  ces  termes: 

^Mois  de  septembre  1765.  Il  parut  dans  ce  mois  deux  volumes  et  un  suj)- 
plément  du  Journal  d'agriculture  dont  la  rédaction  venait  d'élre  confiée  à 
VAuteur  acttiel  des  Ephémérides.  Le  premier  de  ces  volumes  renferme  la 
première  édition  du  petit  Traité  du  droit  naturel  par  l'auteur  du  Tableau 
économique.  Ce  traité  montre  que  l'usage  du  droit  naturel  des  hommes,  au 
lieu  d'être  restreint  et  diminué,  comme  l'ont  cru  les  philosophes  et  les  juris- 
consultes, a  été  considérablement  augmenté  par  l'institution  de  la  société, 
et  qu'il  aurait  la  plus  grande  extension  possible  si  les  lois  positives  de  la  so- 
ciété étaient  les  meilleures  possibles.  Il  y  a,  de  ce  traité,  une  seconde  édition 
en  one  petite  brochure  in-12  ,  et  une  troisième  à  la  tète  du  recueil  intitulé 
Physiocratie,  à  Paris,  chez  Merlin,  libraire,  rue  de  la  Harpe.* 

Nous  donnons  ci-dessus  l'article  dans  l'édition  qui  a  paru  dans  la  Physio- 
cratie,  et  qui  n'a  été  que  peu  augmentée.  Le  litre  primitif  Observations  sur 
le  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société  y  a  été  remplacé  par  le  simple 
titre  Le  Droit  naturel.  Dans  la  Physiocratie  j  Dupont  a  aussi  placé  cet  ar- 
ticle avant  tous  les  autres  mémoires  ,  môme  avant  V Analyse  du  Tableau  écono- 
mique, et  dans  VAvis  de  Véditeur  concernant  V Analyse,  avis  que  nous  avons 
reproduit  en  note  1  page  307,  le  passage  où  il  est  question  d'un  „ traité  pré- 
cédent** se  rapporte  au  Droit  naturel.  —  A.  0. 

(1)  Il  en  a  été  des  discussions  sur  le  droit  naturel  comme  des  disputes 
philosophiques  sur  la  liberté,  sur  le  juste  et  l'injuste  :  on  a  voulu  concevoir 
comme  des  êtres  absolus  ces  attributs  relatifs,  dont  on  ne  peut  avoir  d'idée 
complète  et  exacte  qu'en  les  réunissant  aux  corrélatifs  dont  ils  dépendent 
nécessairement,  et  sans  lesquels  ce  ne  sont  (jue  des  abstractions  idéales  et 
nulles.  (Note  de  l'original.) 
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Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  Thomme  est  nul,  a  dit 
vrai.(*) 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  l'homme  est  le  droit 
que  la  nature  enseigne  à  tous  les  animaux,  a  dit  vrai.(*) 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  de  Thomme  est  le  droit 
que  sa  force  et  son  intelligence  lui  assurent,  a  dit  vrai.(') 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  se  borne  à  l'intérêt  parti- 
culier de  chaque  homme,  a  dit  vrai.  (*) 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  une  loi  générale  et  sou- 
veraine qui  règle  les  droits  de  tous  les  hommes,  a  dit  vrai.(^ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hommes  est  le  droit 
illimité  de  tous  à  tout,  a  dit  vrai.  (*) 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  des  hommes  est  un  droit 
limité  par  une  convention  tacite  ou  explicite,  a  dit  vrai.(^ 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  ne  suppose  ni  juste  ni  in- 
juste, a  dit  vrai.  (®) 

Celui  qui  a  dit  que  le  droit  naturel  est  un  droit  juste,  décisif 
et  fondamental,  a  dit  vrai.  (*) 

Mais  aucun  n'a  dit  vrai  relativement  à  tous  les  cas. 

Ainsi  les  philosophes  se  sont  arrêtés  au  parallogisme,  ou  argu- 
ment incomplet ,  dans  leurs  recherches  sur  cette  matière  importante, 
qui  est  le  principe  naturel  de  tous  les  devoirs  de  l'homme  réglés 
par  la  raison. 


(1)  Voyez-en  Texemple  à  la  fin  de  ce  chapitre.  (Note  de  l'original.) 

(2)  C'est  la  définition  de  Justinien  ;  elle  a ,  comme  les  autres ,  son  aspect 
où  elle  est  vraie.  (Xote  de  l'original.) 

(3)  Voyez-en  l'exemple,  chap.  III,  et  chap.  IV,  en  note.  (Note  de  roriginal.) 

(4)  Voyez-en  l'exemple  chap.  II  en  note.  (Note  de  l'original.) 

(5)  Voyez-en  l'exemple,  chap.  IV.  Avec  un  peu  plus  d'étendue  cette  propo- 
sition serait  la  nôtre.  (Note  de  rorij?inal.) 

(6)  (^est  le  système  du  sophiste  Trasimaque  dans  Platon ,  renouvelé  depuis 
par  Ilnhhf'H ,  et  de[)uis  Hobbes  par  l'auteur  du  livre  intitulé  Principes 
du  droit  naiurd  et  de  la  politique.  Voyez-le  présenté  et  réfuté  chap.  II. 
(Xote  de  rorijrinal.) 

(7)  Voyez-en  l'exemple,  chap.  IV.  (Note  de  l'original.) 

(8)  C'est  le  cas  d'un  homme  seul  dans  une  île  déserte,  dont  le  droit  na- 
turel aux  productions  de  son  île  n'admet  ni  juste,  ni  injuste,  attendu  que  la 
justice  ou  l'injustice  sont  des  attributs  relatifs  qui  ne  peuvent  exister  lors- 
qu'il n'y  a  personne  sur  qui  les  exercer.  Voyez  le  commencement  du  quatrième 
chapitre.     (Note  de  l'original.) 

(9)  Voyez  la  fin  de  ce  chapitre  et  le  commencement  du  quatrième.  (Note 
de  J 'original) 
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Un  enfant,  dépourvu  de  force  et  d'intelligence,  a  incontestable- 
lent  un  droit  naturel  à  la  subsistance,  fondé  sur  le  devoir  indiqué 
ar  la  nature  au  père  et  à  la  mère.  Ce  droit  lui  est  d'autant  plus 
ssuré  que  le  devoir  du  père  et  de  la  mère  est  accompagné  d'un 
ttrait  naturel  qui  agit  beaucoup  plus  puissamment  sur  le  père  et 
ur  la  mère  que  la  notion  de  Tordre  naturel  qui  établit  le  devoir. 
Néanmoins  on  ne  peut  ignorer  que  ce  devoir  indiqué  et  assuré 
ar  le  sentiment  est  dans  l'ordre  de  la  justice;  car  le  père  et  la 
1ère  ne  font  que  rendre  à  leurs  enfants  ce  qu'ils  ont  reçu  eux- 
lémes  de  leurs  père  et  mère:  or  un  précepte  qui  se  rapporte  à 
n  droit  juste  oblige  tout  être  raisonnable. 

Si  on  me  demande  ce  que  c'est  que  la  justice,  je  répoudrai 
ue  c'est  une  règle  naturelle  et  souveraine,  reconnue  par  les  lu- 
Itères  de  la  raison,  qui  détermine  évidemment  ce  qui  appartient 

soi-même  ou  à  un  autre.  (*) 

Si  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  meurent,  et  que  l'enfant  se 
rouve,  sans  autre  ressource,  abandonné  inévitablement  à  son  im- 
uissance,  il  est  privé  de  l'usage  de  son  droit  naturel,  et  ce  droit 
evient  nul.  Car  un  attribut  relatif  est  nul  quand  son  corrélatif 
\anque.  L'usage  des  yeux  est  nul  dans  un  lieu  inaccessible  à  la 
raière. 

CHAPITRE  II 
De  retendue  du  droit  naturel  des  hommes, 

e  droit  naturel   des   hommes  diffère   du  droit   légitime  ou  du 

!;  décerné  par  les  lois  humaines,  en  ce  qu'il  est  reconnu  avec 

înce  par  les  lumières  de  la  raison  et  que  par  cette  évidence 

,  il  est  obligatoire  indépendamment  d'aucune  contrainte;  au 

lue  le  droit  légitime  limité  par  une  loi  positive  est  obligatoire 

ison  de  la  peine  attachée  à  la  transgression  par  la  sanction 

te  loi,  quand  même  nous  ne  le  connaîtrions  que  par  la  simple 

ion  énoncée  dans  la  loi. 

ces  différentes   conditions  on   voit  toute  l'étendue  du  droit 
et  ce  qui  le  distingue  du  droit  légitime. 


is  rédition  primitive,  cet  alinéa  était  conclu  en  ces  termes: 
me  demande  ce  que  c'est  qu'un  droit  juste,  et  si  je  réponds  d'après 
je  dirai  (|ue  c'est  ce  que  Von  connaît  appartenir  à  quelqu'un,  ou  à 
à  titre  de  règle  naturelle  et  souveraine,  reconnue  évidemment  pav 
8  de  la  raiso/i.*     A.  0. 
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Souvent  le  droit  légitime  restreint  le  droit  naturel,  parce  que 
les  lois  des  hommes  ne  sont  pas  aussi  parfiûtes  que  les  lois  de 
TAuteur  de  la  nature,  et  parce  que  les  lois  humaines  sont  qud- 
quefois  surprises  par  des  motife  dont  la  riuson  éclairée  ne  reconnaît 
pas  toujours  la  justice  ;  ce  qui  oblige  ensuite  la  sagesse  des  légis- 
lateurs d'abroger  des  lois  quHls  ont  faites  eux-mêmes.  La  multi- 
tude des  lois  contradictoires  et  absurdes  établies  successivement 
chez  les  nations,  prouve  manifestement  que  les  loiâ  positives  sont  su- 
jettes à  s'écarter  souvent  des  règles  immuables  de  la  justice  et 
de  Tordre  naturel  le  plus  avantageux  à  la  société. 

Quelques  philosophes  absorbés  dans  Tidée  abstraite  du  droit 
naturel  des  hommes,  qui  laisse  à  tous  un  droit  à  tout,  ont  borné 
le  droit  naturel  de  Thomme  à  Tétat  de  pure  indépendance  des 
hommes  les  uns  envers  les  autres ,  et  à  l'état  de  guerre  entr'eux 
poiur  s'emparer  les  uns  et  les  autres  de  leur  droit  illimité.  Ainsi, 
prétendent  ces  philosophes,  lorsqu'un  homme  est  privé  par  con- 
vention ou  par  une  autorité  légitime,  de  quelques  parties  du  droit 
naturel  qu'il  a  à  toutes  les  choses  propres  à  sa  jouissance,  son 
droit  général  est  détruit;  et  cet  homme  se  trouve  sous  la  dépen- 
dance d'autrui  par  ses  engagements,  ou  par  une  autorité  coactive. 
II  n'est  plus  dans  le  simple  état  de  nature  ou  d'entière  indépen- 
dance; il  n'est  plus  lui  seul  juge  de  son  droit;  il  est  soumis  au 
jugement  d'autrui;  il  n'est  donc  plus,  disent-ils,  dans  l'état  de 
pure  nature,  ni  par  conséquent  dans  la  sphère  du  droit  naturel. 

Mais  si  Ton  fait  attention  à  la  futilité  de  cette  idée  abstraite 
(lu  droit  naturel  de  tous  à  tout,  il  faudra,  pour  se  conformer  à 
Tordre  naturel  même,  réduire  ce  droit  naturel  de  l'homme  aux 
rJiob'Ps  dont  il  peut  obtenir  la  jouissance;  et  ce  prétendu  droit  gé- 
néral sera  dans  le  fait  un  droit  fort  limité. 

Dans  ce  point  de  vue,  on  apercevra  que  les  raisonnements  que 
Ton  vient  d'exposer  ne  sont  que  des  sopliismes  frivoles,  ou  un 
badinage  de  Tesprit  fort  déplacé  dans  Texamen  d'une  matière  si 
importante;  et  on  sera  bien  convaincu  que  le  droit  naturel  de 
chaque  honmie  se  réduit  dans  la  réalité  à  la  portion  qu'il  peut  se 
procurer  par  son  travail.  (  0  Car  son  droit  à  tout  est  semblable  au 
droit  de  chaque  hirondelle  à  tous  les  moucherons  qui  voltigent 


(l)  Dans  la  rédaction  primitive,  cette  phrase  est  conclue  en  ces  termes:  ,0n 
convaincu  que  le  droit  naturel  de  chaque  homme  se  réduit  dans  la  ré- 
^  k  une  portion  des  choses  propres  à  la  jouissance  des  hammes."  A.  O. 
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dans  l'air,  mais  qui  dans  la  réalité  se  borne  à  ceux  qu'elle  peut  saisir 
par  son  travail  ou  ses  recherches  ordonnées  par  le  besoin. 

Dans  l'état  de  pure  nature,  les  choses  propres  à  la  jouissance 
des  hommes  se  réduisent  à  celles  que  la  nature  produit  spontané- 
ment et  sur  lesquelles  chaque  homme  ne  peut  faire  usage  de  son 
droit  naturel  indéterminé  qu'en  s'en  procurant  quelque  portion 
par  son  travail,  c'est-à-dire  par  ses  recherches.  D'où  il  s'ensuit 
V  que  son  droit  à  tout  n'est  qu'idéal;  2*  que  la  portion  de  choses 
dont  il  jouit  dans  l'état  de  pure  nature  s'obtient  par  le  travail; 
T  que  son  droit  aux  choses  propres  à  sa  jouissance  doit  être  con- 
sidéré dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'ordre  de  la  justice  ;  car 
dans  l'ordre  de  la  nature  il  est  indéterminé  tant  qu'il  n'est  pas 
assuré  par  la  possession  actuelle;  et  dans  l'ordre  de  la  justice  il 
est  déterminé  par  une  possession  effective  de  droit  naturel,  acquise 
par  le  travail,  sans  usurpation  sur  le  droit  de  possession  d'autrui; 
4^  que  dans  l'état  de  pure  nature,  les  hommes  pressés  de  satis- 
faire à  leurs  besoins,  chacun  par  ses  recherches,  ne  perdront  pas 
leur  temps  à  se  livrer  inutilement  entr'eux  une  guerre  qui  n'ap- 
porterait que  de  l'obstacle  à  leurs  occupations  nécessaires  pour 
pourvoir  à  leur  subsistance (*);  5"  que  le  droit  naturel,  compris 
dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'ordre  de  la  justice,  s'étend  à 
tous  les  états  dans  lesquels  les  hommes  peuvent  se  trouver  res- 
pectivement les  uns  aux  autres. 

CHAPITRE  III 
De  Vinégalité  du  droit  naturel  des  lionmies. 

Nous  avons  vu  que  dans  l'état  même  de  pure  nature  ou  d'en- 
tière indépendance,  les  hommes  ne  jouissent  de  leur  droit  naturel 
aux  choses  dont  ils  ont  besoin  que  par  le  travail,  c'est-à-dire  par 
les  recherches  nécessaires  pour  les  obtenir;  ainsi  le  droit  de  tous 
à  tout  se  réduit  à  la  portion  que  chacun  d'eux  peut  se  procurer, 
soit  qu'ils  vivent  de  la  chasse,  ou  de  la  pêche,  ou  des  végétaux 
qui  naissent  naturellement.  Mais  pour  faire  ces  recherches,  et  pour 


(1)  C'est  ici  le  cas  du  proverbe  qui  peut  s'adresser  à  tous  dans  l'état  de 
pure  nature,  si  tu  en  as  besoin  vas-en  chercher,  personne  ne  s^y  oppose; 
cette  règle  s*étend  jusqu'aux  bétes;  celles  d'une  même  espèce  qui  sont  dans 
le  même  cas,  ne  cherchent  point  à  se  faire  la  guerre  pour  s'empêcher  réci- 
proquement de  se   procurer   leur   nourriture   par   leurs  reclierclves.  ^\cyV.^  vkft 

l'nrinrinol  ^ 
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y  réussir,  il  leur  faut  les  facultés  du  corps  et  de  Tesprit,  et  les 
moyens  ou  les  instruments  nécessaires  pour  agir  et  pour  parveiùr 
à  satisfaire  à  leurs  besoins.  La  jouissance  de  leur  droit  naturel 
doit  être  fort  bornée  dans  cet  état  de  pure  nature  et  d'indépen- 
dance, oii  nous  ne  supposons  encore  entr'eux  aucun  concours  pour 
s'entr'aider  mutuellement,  et  oii  les  forts  peuvent  user  ûgustement 
de  violence  contre  les  faibles.  Lorsqu'ils  entreront  en  société  et 
qu'ils  feront  entr'eux  des  conventions  pour  leur  avantage  réciproque, 
ils  augmenteront  donc  la  jouissance  de  leur  droit  naturel,  et  ils 
s'assureront  même  la  pleine  étendue  de  cette  jouissance,  si  la  cons- 
titution de  la  société  est  conforme  à  l'ordre  évidemment  le  plus 
avantageux  aux  hommes  relativement  aux  lois  fondamentales  de 
leur  droit  naturel. 

,  Mais  en  considérant  les  facultés  corporelles  et  intellectuelles,  et 
les  autres  moyens  de  chaque  homme  en  particulier,  nous  y  trou- 
verons encore  une  grande  inégalité  relativement  à  la  jouissance 
du  droit  naturel  des  hommes.  Cette  inégalité  n'admet  ni  juste  ni 
injuste  dans  son  principe;  elle  résulte  de  la  combinaison  des  lois 
de  la  nature;  et  les  hommes  ne  pouvant  pénétrer  les  desseins  de 
l'Etre  suprême  dans  la  construction  de  l'univers,  ne  peuvent  s'élever 
jusqu'à  la  destination  des  règles  immuables  qu'il  a  instituées  pour 
la  formation  et  la  conservation  de  son  ouvrage.  Cependant,  si  on 
examine  ces  règles  avec  attention,  on  apercevra  au  moins  que  les 
causes  pht/siques  du  mal  physique  sont  elles-mêmes  les  causes  des 
biens  pliysiques;  que  la  pluie,  qui  incommode  le  voyageur,  fertilise 
les  terres  :  et  si  on  calcule  sans  prévention  ,  on  verra  que  ces 
causes  produisent  infiniment  plus  de  bien  que  de  mal  (  *  ),  et  qu'elles 
ne  sont  instituées  que  pour  le  bien;  que  le  mal  qu'elles  causent 
incidemment  résulte  nécessairement  de  Tessence  même  des  pro- 
priétés par  lesquelles  elles  opèrent  le  bien.  C'est  pourquoi  elles  ne 
sont,  dans  Tordre  naturel  relatif  aux  hommes,  des  lois  obligatoires 
que  pour  le  bien;  elles  nous  imposent  le  devoir  (Téviter,  autant 
que  nous  le  pouvons,  le  mal  que  nous  avons  à  prévoir  par  notre 
pnidence. 

Il  faut  donc  bien  se  garder  d'attribuer  aux  lois  physiques  les 
maux  qui  sont  la  juste  et  inévitable  punition  de  la  violation  de 
Tordre  même  des  lois  physiques,  instituées  pour  opérer  le  bien. 
Si  un  gouvernement  s'écartait  des  lois  naturelles  r^ui  assurent  les 
succès  (le  l'agriculture,  oserait-on  s'en  prendre  à  l'agriculture  elle- 

flj  Ce  (fui,  à  partir  d'ici,  termine  VaYmfea,  ^ai  (bV(i  vAViiVv^Mx^wv^wl  aioulé.  A.  0. 
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même  de  ce  que  Ton  manquerait  de  pain,  et  de  ce  que  l'on  verrait 
en  même  temps  diminuer  le  nombre  des  hommes  et  augmenter 
celui  des  malheureux? 

Les  transgressions  des  lois  naturelles  sont  les  causes  les  plus 
étendues  et  les  plus  ordinaires  des  maux  physiques  qui  affligent 
les  hommes:  les  riches  mêmes,  qui  ont  plus  de  moyens  pour  les 
éviter,  s'attirent  par  leur  ambition,  par  leurs  passions,  et  même 
par  leurs  plaisirs,  beaucoup  de  maux  dont  ils  ne  peuvent  inculper 
que  leurs  dérèglements.  Ceci  nous  mènerait  insensiblement  à  une 
autre  cause  du  mal  physique  et  du  mal  moral,  laquelle  est  d'un 
autre  genre  que  les  lois  physiques;  c'est  le  mauvais  usage  de  la 
liberté  des  hommes.  La  liberté,  cet  attribut  constitutif  de  l'homme 
et  que  l'homme  voudrait  étendre  au  delà  de  ses  bornes ,  paraît  à 
l'homme  n'avoir  jamais  tort:  s'il  se  nuit  à  lui-même,  s'il  détruit 
sa  santé,  s'il  dissipe  ses  biens  et  ruine  sa  famille  par  le  mauvais 
usage  de  sa  liberté,  il  se  plaint  de  l'auteur  de  sa  liberté,  lorsqu'il 
voudrait  être  encore  plus  libre  (*);  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  est 
lui-même  en   contradiction  avec  lui-même.  Qu'il  reconnaisse  donc 


(1)  Que  signifient  ces  mots  pîus  libre  ?  signifient-ils  plus  arbitraire,  c'est-à- 
dire  plus  indépendant  des  motifs  qui  agissent  sur  la  volonté?  Non,  car  cette 
indépendance,  si  elle  était  entière,  réduirait  la  volonté  à  Tétat  d'indinérence  ; 
et  dans  cet  état  la  liberté  serait  nulle:  ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sens  (jue 
Ton  peut  dire  pîus  libre.  Ces  mots  peuvent  encore  moins  se  rapporter  à  l'état 
de  la  volonté  subjuguée  par  des  motifs  invincibles.  Ces  deux  extrêmes  sont 
les  termes  qui  limitent  l'étendue  de  l'usage  naturel  de  la  liberté. 

La  LIBERTÉ  est  une  faculté  relative  à  des  motifs  excitants  et  surmon- 
f<ible8,  qui  se  contrebalancent  et  s' entr' affaiblissent  les  uns  les  autres ,  et 
qui  présentent  des  intérêts  et  des  attraits  opposés ,  que  la  raison  plus  ou 
moins  éclairée  et  plus  ou  moins  préoccupée  examine  et  apprécie.  Cet  état 
de  délibération  consiste  dans  plusieurs  actes  de  l'exercice  de  la  liberté,  plus 
ou  moins  soutenus  par  l'attention  de  l'esprit.  Mais  pour  avoir  une  idée  encore 
plus  exacte  de  la  liberté  ,  il  ne  faut  pas  confondre  son  étal  de  délibération 
avec  l'acte  décisif  de  la  volonté,  qui  est  un  acte  simple,  définitif,  plus  ou  moins 
précipité,  qui  fait  cesser  tout  exercice  de  la  liberté  ,  et  qui  n'est  point  un 
acte  de  la  liberté,  mais  seulement  une  détermination  absolue  de  la  volonté 
plus  ou  moins  préparée  pour  le  choix  par  l'exercice  de  la  liberté. 

D'après  ces  observations  familières  à  tout  homme  un  peu  attentif  à  l'usa^^e 
de  ses  pensées,  on  peut  demander  à  ceux  (jui  nient  la  liberté,  s'ils  sont  bien 
assui'és  de  n'avoir  jamais  délibéré  ?■  S'ils  avouent  qu'ils  ont  délibéré,  on  leur 
demandera  pourquoi  ils  ont  délibéré?  Et  s'ils  avouent  que  c'était  y^owr  choisir, 
ils  reconnaîtront  l'exercice  d'une  faculté  intellectuelle  entre  les  motifs  et  la 
décision.  Alors  on  sera  d'accord  de  part  et  d'autre  sur  la  réalité  de  ce^ll^ 
faculté;  et  il  deviendra  inutile  de  disputer  sur  le  nom. 

OackeDt  Glurrca  de  Qaosnay,  1\ 
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sas  extravagances;  qu'il  apprenne  à  bien  employer  cette  liberté 
qui  lui  est  si  chère  ;  qu'il  bannisse  l'ignorance  et  les  dérèglements, 
source  des  maux  qu'il  se  cause  par  l'usage  de  sa  liberté.  Il  est  de 
sa  nature  d'être  libre  et  intelligent,  quoiqu'il  ne  soit  quelquefois 
ni  l'un  ni  l'autre.  Par  l'usage  aveugle  et  imprudent  de  sa  liberté, 
il  peut  faire  de  mauvais  choix;  par  son  intelligence,  il  peut  par- 
venir aux  meilleurs  choix,  et  se  conduire  avec  sagesse,  autant  que 
le  lui  permet  l'ordre  des  lois  physiciues  (lui  constituent  l'univers,  (') 
Le  bien  physicpie  et  le  mal  ])hysique,  le  bien  moral  et  le  mal 
moral  ont  donc  évidemment  leur  origine  dans  les  lois  naturelles. 
Tout  a  son   essence  immuable,  et  les  propriétés  inséparables  de 

Mais,  sous  ce  nom,  ne  réunissons  pas  ties  conditions  contradictoires,  telles 
<[ue  la  condition  de  pouvoir  également  accpiiescer  à  tous  les  motifs  actuels, 
et  la  condition  de  pouvoir  également  n'acquiescer  h  aucun;  conditions  qui 
excluent  toute  raison  de  prélérence,  de  choix  et  de  décision.  Car  alors  tout 
exercice,  tout  usage,  en  un  mot,  toutes  les  propriétés  essentielles  de  la  faculté 
même  qu'on  appellerait  liberté,  n'existeraient  pas;  ce  nom  ne  signifierait 
qu'une  abstraction  inconcevable,  comm»*  celle  du  bAton  sans  deux  bouts.  Dé- 
pouiller la  volonté  de  l'homme  de  toutes  causes  déterminantes,  pour  le  rendre 
libre,  c'est  annuler  la  volonté;  car  tout  acte  de  la  volonté  est  de  vouloir 
une  chose  qui,  elle-même,  détermine  la  volonté  à  vouloir.  Anéantir  les  motifs, 
c'est  anéantir  la  liberté  même  ou  la  faculté  intellectuelle  qui  examine  et 
apprécie  les  objeN  relatifs  aux  aiïertions  de  la  volonté 

\e  nous  arrêtons  pas  «lavantage  à  cette  absurdité,  et  concluons  en  ob- 
>ervant  qu'il  n'y  a  (|ue  l'homme  sage  qui  s'o<-cupe  à  perfectionner  sa  liberté; 
les  autres  croient  toujours  être  assez  libres  quand  ils  satisfont  leurs  désirs: 
aussi  ne  sont-ils  attentifs  (|u'à  se  prc»curer  les  moyens  de  multiplier  les  choix 
4iui  peuvent  étendre,  non  pas  leur  liberté,  mais  l'usage  imprudent  de  leur 
liberté.  Celui  qui  n'a  (ju'un  mets  pour  sou  repas  n'a  que  le  choix  de  le 
laisser  ou  de  le  manger,  et  d'eu  manger  plus  ou  moins;  mais  celui  qui  a 
vingt  mets  a  le  pouvoir  d'étendre  l'exercice  de  sa  liberté  sur  tous  ces  mets, 
de  choisir  ceux  qu'il  trouvera  les  meilleurs,  et  de  manger  plus  ou  moins  de 
ceux  (ju'il  aura  choisis.  C'est  en  ce  sens  que  riiomme  brut  n'est  occupé  qu'à 
étendre  toujours  l'u-^^age  de  sa  liberté  et  à  satisfaire  ses  passitms  avec  aussi 
]»eu  de  di^-crnement  que  de  modération;  ce  «lui  a  fon-é  les  hommes  qui 
vivent  eu  société  à  établir  eux-mêmes  des  lois  pénales  pour  réprimer  l'usage 
effréné  de  leur  liberté.  Alors  ils  étendent  leur  liberté  par  des  motifs  inté- 
ressants «|ui  se  contrebalancent  et  excitent  l'attention ,  (|ui  est  pour  ainsi 
«lire  Vorf/fDK  adif  de  la  liberté  ou  de  la  délibération.  Ainsi  la  hberté  ou 
délil>ération  peut  s'étendre  par  les  motifs  mêmes  (jui  limitent  l'usage  précipité 
et  inquudent  de  la  liberté.  (Note  de  l'original.) 

il)  11  y  a  bien  des  espèces  et  bien  de-  de^'^rés  de  fnlie  ;  mais  tout  homme 
qui  e>t  fou  par  l'elVel  d'une  mauvaise  cnn>titution  de  son  cerveau,  est  en- 
trniné  pur  une  loi  jiJu/.<iqne  «jui  m  îui  jumuf  jniii  de  faire  le  meilleur  choix 
oîi  de  se  conduire  orée  snijease.   i^'SoVe  v\e  V *.a"v^\tvv\\..\ 
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«on  essence.  D'autres  lois  auraient  d'autres  propriétés  essentielles, 
vraisemblablement  moins  conformes  à  la  perfection  à  laquelle 
l'Auteur  de  la  nature  a  porté  son  ouvrage:  celles  qu'il  a  instituées 
sont  justes  et  parfaites  dans  le  plan  général  lorsqu'elles  sont 
conformes  à  l'ordre  et  aux  fins  qu'il  s'est  proposées;  car  il  est 
lui-même  l'auteur  des  lois  et  des  règles,  et  par  conséquent  supé- 
rieur aux  lois  et  aux  règles.  Mais  leur  destination  est  d'opérer  le 
bien,  et  tout  est  soumis  à  celles  qu'il  a  instituées;  l'homme  doué 
d'intelligence  a  la  prérogative  de  pouvoir  les  contempler  et  les 
connaître  pour  en  retirer  le  plus  grand  avantage  possible,  sans 
être  réfractaire  à  ces  lois  et  à  ces  règles  souveraines. 

D'oîi  suit  que  chacun  a  le  droit  naturel  de  faire  usage  avec 
reconnaissance  de  toutes  les  facultés  qui  lui  ont  été  départies  par 
la  nature  dans  les  circonstances  oii  elle  l'a  placé,  sous  la  condition 
de  ne  nuire  ni  à  soi-même  ni  aux  autres:  condition  sans  laquelle 
personne  ne  serait  assuré  de  conserver  l'usage  de  ses  facultés  ou 
la  jouissance  de  son  droit  naturel,  et  qui  nous  conduit  au  chapitre 
suivant.  (  *) 

CHAPITRE  IV 

Du  droit  naturel  des  hommes  considérés  relativemmt  les  tins  . 

aux  autres 

Les  hommes  peuvent  être  considérés  dans  l'état  de  solitude  et 
dans  l'état  de  multitude. 

Si  l'on  envisage  les  hommes  comme  dispersés  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  avoir  entr'eux  aucune  communication,  on  aperçoit  qu'ils 
sont  complètement  dans  l'état  de  pure  nature  et  d'entière  indé- 
pendance, sans  aucun  rapport  de  juste  et  d'injuste  relativement 
les  uns  aux  autres.  Mais  cet  état  ne  peut  subsister  que  le  temps 
de  la  durée  de  la  vie  de  chaque  individu  ;  ou  bien  il  faudrait  sup- 
poser que  ces  hommes  vivraient  au  moins,  chacun  avec  une  femme, 
dans  leur  retraite  ;  ce  qui  changerait  entièrement  l'hypothèse  de  lem* 
état  de  solitude:  car  cette  association  d'une  femme  et  des  enfants 
qui  surviendraient,  admettrait  un  ordre  de  dépendance,  de  justice, 
de  devoirs,  de  sûreté,  de  secours  réciproques. 

Tout  homme  est  chargé  de  sa  conservation  sous  peine  de  souf- 
france, et  il  souffre  seul  quand  il  manque  à  ce  devoir  envers  lui- 
même,  ce  qui  l'oblige  à  le  remplir  préalablement  h   tout  autre. 


(1)  Ce  dernier  alinéa  a  été  ultérieurement  ajoulé.     A..  0. 
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Mais  tous  ceux  avec  lesquels  il  est  associé  sont  chargés  envers 
eux-mêmes  du  même  devoir  sous  les  mêmes  peines.  D  est  de  Tordre 
naturel  que  le  plus  fort  soit  le  chef  de  la  famille;  mais  il  n'est 
pas  de  l'ordre  de  la  justice  qu'il  usurpe  sur  le  droit  naturel  de 
ceux  qui  vivent  en  communauté  d'intérêts  avec  lui.  Il  y  a  alors 
un  ordre  de  compensation  dans  la  jouissance  du  droit  naturel  de 
chacun  qui  doit  être  à  l'avantage  de  tous  les  individus  de  la  fa- 
mille, et  qui  doit  être  réglé  par  le  chef  selon  l'ordre  même  de 
v/  la  justice  distributive,  conformément  aux  devoirs  prescrits  par  la 
nature,  et  à  la  coopération  oii  chacun  contribue  selon  sa  capacité 
aux  avantages  de  la  société.  Les  uns  et  les  autres  y  contribuent  di- 
'  versement,  mais  l'emploi  des  uns  est  à  la  décharge  de  l'emploi  des 
autres;  par  cette  distribution  d'emploi,  chacun  peut  remplir  le 
sien  plus  complètement;  et  par  ce  supplément  réciproque,  chacun 
;  contribue  à  peu  près  également  à  l'avantage  de  la  société  ;  donc 
■chacun  doit  y  jouir  de  toute  l'étendue  de  son  droit  naturel,  conformé- 
ment au  bénéfice  qui  résulte  du  concours  des  travaux  de  la  so- 
ciété; et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'y  contribuer  doivent  y 
participer  à  raison  de  l'aisance  que  cette  société  particulière  peut 
se  procurer.  Ces  règles,  qui  se  manifestent  d'elles-mêmes,  dirigent 
la  conduite  du  chef  de  famille  pour  réunir  dans  la  société  Tordre 
naturel  et  l'ordre  de  la  justice.  Il  y  est  encore  excité  par  des 
sentiments  de  satisfaction,  de  tendresse,  de  piété,  etc.,  qui  sont 
autant  d'indices  des  intentions  de  l'Auteur  de  la  nature  sur  l'ob- 
servation des  rèjïk's  c^u'il  prescrit  aux  honmies  pour  les  obliger 
par  devoir  h  s'entre-secourir  mutuellement. 

Si  on  considère  les  honmies  dans  l'état  de  multitude  où  la  com- 
munication entr'eux  est  inévitable  et  où  cependant  il  n'y  aurait 
pas  encore  de  lois  positives  qui  les  réunissent  en  société  sous 
Tautorité  d'une  ])uissance  souveraine,  et  qui  les  assujettissent  à 
une  forme  de  gouvernement ,  il  faut  les  envisager  connue  des  peu- 
plades de  sauvages  dans  des  déserts,  qui  y  vivraient  des  ])roductions 
naturelles  du  territoire  ou  (|ui  s'exposeraient  par  nécessité  aux 
dani^^TS  du  brijiandajAe  s'ils  i)ouvaient  faire  des  excursions  chez 
des  nations  où  il  y  aurait  des  richesses  h  piller;  car  dans  cet  état 
ils  ne  ])ourraient  se  procurer  des  richesses  par  Ta^ïriculture  ni  par 
les  ])àturages  des  troupeaux,  parce  (|u'il  n'y  aurait  pas  de  puissance 
tutélaire  pour  leur  en  assurer  la  ])ropnété.  Mais  il  faudrait  au 
moins  qu'i]  y  eût  entr'eux  des  conventions  tacites  ou  explicites 
pour  leur  sûretv  pei'sonnelle  ;  car  Ve^^»  \\v>\\\w\^?s  cNut,  dans  cet  état 
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d'indépendance ,  une  crainte  les  uns  des  autres  qui  les  inquiète  réci- 
proquement, et  sur  laquelle  ils  peuvent  facilement  se  rassurer  de 
part  et  d'autre,  parce  que  rien  ne  les  intéresse  plus  que  de  se 
délivrer  réciproquement  de  cette  crainte.  Ceux  de  chaque  canton 
se  voient  plus  fréquemment;  ils  s'accoutument  à  se  voir,  la  con- 
fiance s'établit  entr'eux,  ils  s'entr'aident,  ils  s'allient  par  des  ma- 
riages et  forment  en  quelque  sorte  des  nations  particulières  où 
tous  sont  ligués  pour  leur  défense  commune ,  et  où  d'ailleurs  chacun 
reste  dans  l'état  de  pleine  liberté  et  d'indépendance  les  uns  envers 
les  autres,  avec  la  condition  de  leur  sûreté  pei-sonnelle  entr'eux 
et  de  la  propriété  de  l'habitation  et  du  peu  d'effets  ou  ustensiles 
qu'ils  ont  chacun  en  leur  possession  et  à  leur  garde  particu- 
lière. ' 

Si  leurs  richesses  de  propriété  étaient  plus  considérables  et  plus 
dispersées,  ou  plus  exposées  au  pillage,  la  constitution  de  ces 
nations  ne  suffirait  pas  pour  leur  en  assurer  la  propriété;  il  leur 
faudrait  alors  des  lois  positives  écrites  ou  de  convention,  et  une 
autorité  souveraine  pour  les  faire  observer:  car  leurs  richesses, 
faciles  à  enlever,  et  abandonnées  à  la  fidélité  publique,  susciteraient 
aux  compatriotes  peu  vertueux  des  désirs  qui  les  porteraient  à 
violer  le  droit  d'autruL 

La  forme   des   sociétés  dépend  donc  du   plus  ou  du  moins  de  v' 
biens  que  chacun  possède  ou  peut  posséder,  et  dont  il  veut  s'as- 
surer la  conservation  et  la  propriété. 

Ainsi  les  hommes  qui  se  mettent  sous  la  dépendance,  ou  plutôt 
sous  la  protection  des  lois  positives  et  d'une  autorité  tutélaire, 
étendent  beaucoup  leur  faculté  d'être  propriétaires;  et  par  con- 
séquent étendent  beaucoup  l'usage  de  leur  droit  naturel,  au  lieu 
de  le  restreindre. 

CHAPITRE  V 

Du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  société  sous  une  autorité 

souveraine 

Il  y  a  des  sociétés  qui  sont  gouvernées  les  unes  par  une  autorité 
monarchique,  les  autres  par  une  autorité  aristocratique,  d'autres 
par  une  autorité  démocratique,  etc.  Mais  ce  ne  sont  pas  ces  diffé- 
rentes formes  d'autorités  qui  décident  de  l'essence  du  droit  naturel 
des  hommes  réunis  en  société,  car  les  lois  varient  beaucoup  sous 
chacune  de  ces  formes.  Les  lois  des   gouvevivew\e;Wl^ ,  cvxiv  vi<^tv\&\^ 
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du  droit  des  sujets,  se  réduisent  presque  toujours  à  des  lois  posi- 
tives ou  d'institution  humaine  :  or  ces  lois  ne  sont  pas  le  fondement 
essentiel  et  immuable  du  droit  naturel,  et  elles  varient  tellement 
qu'il  ne  serait  pas  possible  d'examiner  l'état  du  droit  naturel  des 
hommes  sous  ces  lois.  Il  est  même  inutile  de  tenter  d'entrer  dans 
cet  examen  ('):  car  là  où  les  lois  et  la  puissance  tutélaire  n'assurent 
point  la  propriété  et  la  liberté,  il  n'y  a  ni  gouvernement  ni  so- 
ciété profitables,  il  n'y  a  que  domination  et  anarchie  sous  les  ap- 
parences d'un  gouvernement;  les  lois  positives  et  la  domination 
y  protègent  et  assurent  les  usurpations  des  forts,  et  anéantissent 
la  propriété  et  la  liberté  des  faibles.  L'état  de  pure  nature  est 
alors  plus  avantageux  que  cet  état  violent  de  société ,  qui  passe 
par  toutes  les  vicissitudes  de  dérèglements,  de  formes,  d'autorités 
et  de  souverains.  Ce  qui  paraît  môme  si  inévitable  que  les  hommes 
qui  se  livrent  à  la  contemplation  de  tous  ces  changements  se 
persuadent  intimement  qu'il  est  dans  l'ordre  de  la  fatalité  des 
gouvernements  d'avoir  leurs  commencements,  leurs  progrès,  leur 
plus  haut  degré  de  puissance,  leur  déclin  et  leur  fin.  Mais  ils  ont 
dû  remarquer  aussi  que  cet  ordre  est  bien  irrégulier,  que  les  pas- 
sages y  sont  plus  ou  moins  rapides,  plus  ou  moins  uniformes ,  plus 
ou  moins  inégaux,  plus  ou  moins  compliqués  d'événements  impré- 
vus, favorables  ou  désastreux,  plus  ou  moins  dirigés  ou  fortuits, 
plus  ou  moins  attribués  h  la  prudence  et  aux  méprises,  aux  lu- 
mières et  à  l'ignorance,  h  la  sagesse  et  aux  passions  effrénées  de 
ceux  qui  gouvernent:  ainsi  ils  auraient  dû  en  conclure  au  moins 
que  le  fatalisme  des  mauvais  gouvernements  n'est  pas  une  dépendance 
de  l'ordre  naturel  et  inmmable,  Varche-type  des  gouvernements. 

Pour  connaître  l'ordre  des  temps  et  des  lieux,  pour  régler  la 
navigation  et  assurer  le  commerce,  il  a  fallu  observer  et  calculer 
avec  précision  les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes:  il  faut 
de  même ,  pour  connaître  l'étendue  du  droit  naturel  des  hommes 
réunis  en  société,  se  tixer  aux  lois  naturelles  constitutives  du  meil- 
leur gouvernement  possible,  ('e  gouvernement  auquel  les  hommes 
doivent  être  assujettis,  consiste  dans  l'ordre  naturel  et  dans  l'ordre 
positif,  les  i>lus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société. 

Les  honmies  réunis  en  société  doivent  donc  être  assujettis  à  des 
lois  naturelles  et  à  des  lois  positives. 

Les  lois  naturelles  sont  ou  physiques  ou  morales. 

(î)  (le  qui,  à  partir  (Vïcï,  termine  VaVmèa,  a  ^Vê:  mW^^mt^wv^uI  ajouté.  A.  0. 


375 


On  entend  ici  par  loi  physique,  le  cours  réf/lé  de  tout  événement 
physiqtœ  de  V ordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  an  genre 
humain. 

On  entend  ici  par  loi  morale,  la  règle  de  toute  action  humaine 
de  V ordre  tnoral  conjorme  à  V ordre  physigiue  évidemment  le  pln^ 
avantageux  au  genre  hunmn. 

Ces  lois  forment  ensemble  ce  qu'on  appelle  la  loi  naturelle. 
Tous  les  hommes  et  toutes  les  puissances  humaines  doivent  être 
soumis  à  ces  lois  souveraines,  instituées  par  l'Etre  suprême:  elles 
sont  immuables  et  irréfragables  et  les  meilleures  lois  possibles  (\)  ; 
par  conséquent  la  base  du  gouvernement  le  plus  parfait  est  la 
règle  fondamentale  de  toutes  les  lois  positives  ;  car  les  lois  positives 
ne  sont  que  des  lois  de  manutention  relatives  à  l'ordre  naturel 
évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain. 

Les  lois  positives  sont  des  règles  authentiques  établies  par  wu*. 
autorité  souveraine,  pour  fixer  Vordre  de  l'administration ,  du  gou- 
vernement, pour  assurer  la  défense  de  la  société,  pour  faire  ob- 
server régîdièrement  les  lois  naturelles,  pour  réjornwr  ou  maintenir 
les  coutuines  et  les  usages  introduits  dans  la  nation,  pour  régler 
les  droits  particuliers  des  sxijets  relativement  à  leurs  différents  états, 
pour  déterminer  Vordre  positif  dans  les  ca^  douteux  réduits  à  dfS 
probabilités  d^opinion  ou  de  convenances,  pour  asseoir  les  décisions 
(le  la  justice  distributivei'^).  Mais  la  première  loi  positive,  la  loi  fon- 
damentale de  toutes  les  autres  lois  positivas,  est  l'institution  de 
Vimtruction  publique  et  privée  des  lois  de  Vordre  naturel,  qui  c^t 
la  règle  souveraine  de  toute  législation  humaine  et  de  toute  con- 
duite civile,  politique,  économique  et  sociale.  Sans  cette  institution 
fondamentale,  les  gouvernements  et  la  conduite  des  honnnes  ne 
peuvent  être  que  ténèbres,  égarements,  confusion  et  désordres: 
car  sans  la  connaissance  des  lois  naturelles  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  législation  humaine  et  de  règles  souveraines  à  la  con- 
duite des  hommes,  il  n'y  a  nulle  évidence  de  juste  et  d'injuste, 
<le  droit  naturel,  d'ordre  physique  et  moral;  nulle  évidence  de  la 
distinction  essentielle  de  rintérêt  jjjénéral  et  de  l'intérêt  particulier, 

(1)  L'ordre  naturel  le  plu<  avantaîj^eux  aux  hommcïî  n'est  peut-tHre  pas  le 
plus  avantageux  aux  autres  animaux  :  niais  dans  le  droit  illimité  rhomme  a 
celui  de  faire  sa  part  la  meilleure  possible.  f>tte  supériorité  appartient  à  <on 
intelligence;  elle  est  de  droit  naturel,  puisque  l'homme  la  tient  !e  l'Auteur 
de  la  nature,  qui  l'a  décidé  ainsi  par  les  lois  qu'il  a  instituées  dans  l'ordre 
de  la  formation  de  l'univers.  (Note  de  l'original.) 

(2)  La  suite  de  l'alinéa  est  une  addition  uUérieuro.    \.  V>, 
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de  la  réalité  des  causes  de  la  prosi)érité  et  du  dépérissement  des 
nations;  nulle  évidence  de  l'essence  du  bien  et  du  mal  moral,  des 
droits  sacrés  de  ceux  qui  commandent  et  des  devoirs  de  ceux  à 
qui  l'ordre  social  prescrit  l'obéissance. 

La  législation  positive  consiste  donc  dans  la  déclaration  des  lois 
naturelles,  constitutives  de  l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux 
possible  aux  hommes  réunis  en  société:  on  pourrait  dire  tout 
simplement  le  plus  avantageux  possible  au  souverain;  car  ce  qui 
est  réellement  le  plus  avantageux  au  souverain,  est  le  plus  avan- 
tageux aux  sujets.  Il  n'y  a  que  la  connaissance  de  ces  lois  suprêmes 
qui  puisse  assurer  constamment  la  tranquillité  et  la  prospérité  d'un 
emi)ire;  et  plus  une  nation  s'appliquera  à  cette  science,  plus  l'ordre 
naturel  dominera  chez  elle,  et  plus  l'ordre  positif  y  sera  régulier  : 
on  ne  proposerait  pas,  chez  une  telle  nation,  une  loi  déraisonnable, 
car  le  gouvernement  et  les  citoyens  en  apercevraient  aussitôt  l'ab- 
surdité. 

Le  fondement  de  la  société  est  la  subsistance  des  hommes  et 
les  richesses  nécessaires  à  la  force  qui  doit  les  défendre:  ainsi  il 
n'y  aurait  que  l'ignorance  qui  pût,  par  exemple,  favoriser  l'intro- 
duction de  lois  positives  contraires  à  l'ordre  de  la  reproduction  et 
de  la  distribution  régulière  et  annuelle  des  richesses  du  territoire 
d'un  royaume.  Si  le  liambeau  de  la  raison  y  éclaire  le  gouverne- 
ment, toutes  les  lois  positives  nuisibles  h  la  société  et  au  souverain, 
disparaîtront. 

Il  s'agit  ici  de  la  raison  exercée,  étendue  et  perfectionnée  par 
l'étude  des  lois  naturelles.  Car  la  simple  raison  n'élève  pas  l'homme 
au-dessus  de  la  béte;  elle  n'est  dans  son  principe  qu'une  faculté 
ou  une  aptitude  par  laquelle  l'homme  peut  acquérir  les  connais- 
sances qui  lui  sont  nécessaires,  et  par  laquelle  il  peut,  avec  ses 
connaissances,  se  procurer  les  biens  physiques  et  les  biens  moraux 
essentiels  à  la  nature  de  son  être.  La  raison  est  k  l'âme  ce  que 
les  yeux  sont  au  corps:  sans  les  yeux  l'homme  ne  peut  jouir  de 
la  lumière,  et  sans  la  lumière  il  ne  peut  rien  voir. 

La  raison  seule  ne  suftit  donc  pas  h  l'homme  pour  se  conduire; 
il  faut  qu'il  acquière  par  sa  raison  les  connaissances  ([ui  lui  sont 
nécessaires,  et  (pie  par  sa  raison  il  se  serve  de  ces  connaissances 
l)our  se  conduire  dignement  et  pour  se  procurer  les  biens  dont 
il  a  besoin  (').  L'ignorance  est  l'attribut  primitif  de  Thomme  brut  et 

(1)  Ce  (jui  suit  jusqu'au  comnieiicement  du  dernier  alinéa  de  ce  chapitre, 
a  été  ultérieurement  ajouté.     A.  (  ). 
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isolé  :  dans  la  société  elle  est  la  plus  funeste  infirmité  des  hommes; 
elle  y  est  même  un  crime,  parce  que  les  hommes  étant  doués  d'in- 
telligence doivent  s'élever  à  un  ordre  supérieur  à  l'état  des  brutes; 
elle  y  est  un  crime  énorme  par  son  délit,  car  l'ignorance  est  la 
cause  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  humain  et  de  son 
indignité  envers  l'Auteur  de  la  nature,  envers  la  lumière  éternelle, 
la  suprême  raison  et  la  cause  première  de  tout  bien. 

Mais  la  raison  éclairée,  conduite,  et  parvenue  au  point  de  con- 
naître avec  évidence  la  marche  des  lois  naturelles ,  devient  la  règle 
nécessaire  du  meilleur  gouvernement  possible,  où  l'observation  de 
ces  lois  souveraines  nmltiplierait  abondamment  les  richesses  néces- 
saires à  la  subsistance  des  honmies  et  au  maintien  de  l'autorité 
tutélaire,  dont  la  protection  garantit,  aux  hommes  réunis  en  société, 
la  propriété  de  leurs  richesses  et  la  sûreté  de  leurs  personnes. 

Il  est  donc  évident  que  le  choit  naturpJ  de  chaque  homme  s'étend 
à  raison  de  ce  que  Von  s'attache  à  rohservation  des  meilleures  lois 
possibles  qui  constitueiit  Vordre  le  iilus  avafitoffeux  aux  hommes 
réunis  en  société. 

Ces  lois  ne  restreignent  point  la  liberté  de  l'homme,  qui  fait 
partie  de  son  droit  naturel  ;  car  les  avantages  de  ces  lois  suprêmes 
sont  manifestement  l'objet  du  meilleur  choix  de  la  liberté.  L'homme 
ne  peut  se  refuser  raisonnablement  à  Tobéis^^ance  qu'il  doit  à  ces 
lois;  autrement  sa  liberté  ne  serait  qu'une  liberté  nuisible  à  lui-même 
et  aux  autres  ;  ce  ne  serait  que  la  liberté  d'un  insensé,  qui,  dans  un 
bon  gouvernement,  doit  être  contenue  et  redressée  par  l'autorité 
des  lois  positives  de  la  société. 


IL 

NOVEMBUE  1765. 


LEHRE  J  7  ^ 


MM.  les  atiteurs  de  la  Gazette  et  du  Journal  de  V Agriculture, 

du  Commerce  et  des  Finances 

par  M.  H.  (') 


Messieurs, 

J'ai  lu,  à  la  page  15(5  de  votre  journal  du  quinze  septembre,  une 
note  qui  expose  avec  beaucoup  de  netteté  le  système  renfermé  dans  le 
Tableau  économique.  {^)  Ce  système,  auquel  j'ai  profondément  réfléchi,  m'a 
suggéré  les  idées  que  vous  trouverez  dans  le  mémoire  ci-joint.  Comme 
je  remarque,  Messieurs,  l'impartialité  sévère  et  loyale  avec  laquelle 
vous  publiez  toutes  les  opinions  dont  la  discussion  importe  à  la  patrie, 
soit  que  vous  partagiez  ces  o[)inion8,  soit  que  vous  ne  les  partagiez  pas(*), 

(1)  Quesnay  signait  M.  U.,  M.  N.,  M.  de  Vlsle^  et  M.  NtsaqtÂe,  anagramme 
lie  Que^înay  ;  Mirabeau  se  cachait  sous  la  lettre  jP.,  Mercier  de  la  Rivière  sous 
la  lettre  (t.,  etc.  La  Xofice  abrégée  de  Dupont  (numéro  d'avril  1769  des 
Ephémérides)  dit  de  ce  mémoire:  -Après  ce  mémoire  (de  M.  G,),  on  en  trouve 
un  autre  fort  orijrinal,  composé  dans  des  principes  très  faux  mais  très  subtils,  et 
que  nous  ne  nous  déterminons  à  citer  que  parce  qu'il  doit  être  regardé  comme 
un  clief-d'(t*uvre  dans  son  genre.  Ce  mémoire  d'objections  contre  le  Tableau 
économique  était  une  plaisanterie  de  V auteur  môme  du  Tableau  économtque 
qui,  ne  trouvant  pas  ses  adversaires  assez  forts,  s'amusait  à  leur  prêter  la 
main  sous  le  nom  de  M.  H.,  et  ceux  qui  se  sont  acharnés  le  plus  vivement 
contre  les  vérités  qu'il  a  découvertes,  sont  encore  à  lui  faire  une  seule  ob- 
jection aussi  spécieuse,  aussi  embarrassante  et  aussi  séduisante  que  celles  qu'il 
s'était  faites  à  lui-même  pour  animer  leurs  elTorts.*"  A.  0. 

{"2)  C.ette  note  est  reproduite,  dans  son  texte  complet,  au  commencement 
de  l'Extrait  111  ci-après,  page  385;  nous  pouvons  donc  nous  abstenir  de  l'in- 
sérer ici.     A.  0. 

(3)  yous  sommes  extrêmement  flattés  de  voir  que  le  public  rend  justice 
à  l'i  m  partialité  dont  nous  sommes  el  vVml  tvoxxçn  ?,feTQ\v?>  ^wvmés.  Nous  n'avons, 
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je  me  tiens  ponr  certain  de  vous  faire  plaisir  en  vous  communiquant 
la  mienne.  Votre  journal,  comme  vous  Tavez  très  bien  dit  dans  votre 
préface,  est  ane  arène  où  tout  le  monde  a  droit  de  venir  combattre 
pour  le  bien  public  ;  je  vois  avec  plaisir  que  les  meilleurs  écrivains  et 
les  plus  instruits  de  part  et  d'autre  se  présentent  sur  la  scène,  et  que 
leurs  disputes  fixent  les  regards  de  tous  les  bons  citoyens.  Heureux  si 
je  puis  contribuer  comme  les  autres  à  la  découverte  de  la  vérité,  c'est 
le  seul  but  où  je  vise  dans  mes  écrits,  et  comme  je  n'en  ai  point  d'autre> 
vous  me  dispenserez,  s'il  vous  plaît,  Messieurs,  de  placer  mon  nom  à 
la  fin  de  cette  lettre,  mes  raisonnements  seuls  peuvent  être  intéressants 
ici  pour  le  public  et  pour  vous.  Je  suis,  etc. 


SUR  LES 

AVANTAGES  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE, 

ET  SUR 

LA  FÉCONDITÉ  DE  LA  CLASSE  PRÉTENDUE  STÉRILE 

PAR  QUELQUES  AUTEURS  ÉCONOMIQUES, 

envoyé  avec  la  lettre  précédente  (*) 

Les  différentes  manières  d'envisager  les  objets  n'apportent  sou- 
vent que  de  la  confusion  dans  les  irlées,  cependant  il  est  avanta- 


non  plus  que  les  écrivains  dont  nous  publions  les  ouvrages,  d'autre  but  que 
la  recherche  de  la  vérité.  Les  mémoires  des  auteurs  que  nous  croyons  les 
plus  éloignés,  la  renferment  peut-être,  ou  s'ils  ne  la  renferment  pas,  offrent 
du  moins  roccasion  de  la  démontrer.  U  est  impossible  que  nous  n'ayons  point 
sur  ces  ouvrages  notre  opinion  particulière,  et  si  nous  n'étions  pas  capables 
d'avoir  une  opinion,  certainement  nous  ne  serions  nullement  dignes  du  soin 
d'extraire  et  rédiger  quelquefois  celles  des  auteure  qui  en  ont  une,  et  savent 
pourquoi.  Mais  plus  un  mémoire  nous  paraîtra  opposé  à  notre  façon  de  pen- 
ser, et  plus  nous  nous  hâterons  de  publier  ce  mémoire,  et  de  rendre  justice  aux 
talents  et  au  zèle  de  son  auteur.  Nous  sommes  moins  exacts  et  plus  sévères 
avec  ceux  qui  pensent  comme  noas,  car  pour  ceux-ci  nous  nous  croyons  à 
portée  de  les  juger  en  rigueur,  attendu  que  nous  connaissons  et  comprenons 
les  principes  qui  les  font  penser  comme  nous  ;  et  s'il  nous  arrive  quehjuefois 
de  leur  applaudir,  ce  sur  quoi  nous  serons  très  retenus,  nous  aurons  grand 
soin  de  détailler  les  raisonnements  (jui  nous  y  forcent.  Quant  aux  autres  dont 
nous  ne  comprenons  pas  si  bien  les  raisons,  nous  nous  empresserons  toujours 
de  les  mettre  sous  les  yeux  du  public,  qui  est  leur  juge  et  le  nôtre,  et  comme 
nous  leur  devons  de  la  reconnaissance,  puiscju'ils  exposent  des  arguments  et 
développent  des  systèmes  qui  ne  nous  seraient  point  venus  dans  l'esprit  et 
qui,  dans  ces  matières  importantes,  méritent  tous  d'être  examinés  par  le  pu- 
blic, nous  aurons  soin  de  leur  payer  le  tribut  d'éloges  et  d'actions  de  grâces 
qu'ils  nous  paraissent  mériter.  (Note  de  Dupont.) 

(1)  Dans  son  édition  des  principaux  ouvrages  de  Quesnay  E.  Daire  a  donné 

(p.  103),  une  énumération   des  articles   de  (juesnay  pu\>\\ès  d^iis  \^  JoutnaV 
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geux  de  considérer  les  choses  sur  tous  les  aspects  qu'elles  peuvent 
l)résenter  pour  les  examiner  plus  complètement  et  plus  exactement 
Mais  lorsque  cet  examen  ne  se  fait  que  par  parties  et  par  plusieurs 
observateurs,  et  que  chacun  ne  raisonne  que  d'i^rës  ce  qu'il  a 
observé,  l'esprit  cliemine  de  conséquences  en  conséquences  et  se 
jette  dans  des  écarts  (lui  lui  font  perdre  de  vue  une  multitude  de 
vérités  qui  appartiennent  à  l'objet  même  de  ses  recherches;  plus 
il  s'abandonne  à  ses  raisonnements,  plus  il  rétrécit  ses  connais- 
sances, i)lus  il  rejette  les  vérités  connues  par  ceux  qui  ont  examiné 
le  même  sujet  sous  d'autres  faces.  Si  chacun  raisonne  de  même 
d'après  son  i)oint  de  vue  particulier,  il  en  résulte  autant  de  sys- 
tèmes discordants  fort  nuisibles  à  l'avancement  de  la  science  qui 
exerce  la  sagacité  des  auteurs  de  ces  différents  systèmes.  La 
science  économique,  la  plus  intéressante  et  la  plus  négligée  de 
toutes  les  sciences,  semble  exciter  vivement  aujourd'hui  l'attention 
des  Français;  mais  chacun  d'eux,  fixé  à  ses  propres  recherches, 
embrasse  d'abord  un  plan  général,  et  on  voit  déjà  naître  divers 
systèmes  fondés  sur  des  connaissances  particulières  ;  les  conséquences 
qu'elles  peuvent  suggérer  à  leui-s  auteurs  par  un  enchaînement 
de  raisonnements  incomplets  qui  rassemblent  autant  d'erreurs  que 
les  bornes  des  connaissances  sur  lesquelles  on  raisonne,  excluent 
des  vérités. 

Nous  n'en  rapporterons  ici  pour  exemple  que  le  point  de  vue 
éblouissant  sous  le([uel  on  a  envisagé  la  société  comme  cora- 
l)osée  de  trois  classes,  d'une  classe  productive,  d'une  classe  de 
propriétaires  et  d'une  classe  stérile.  Ce  coup  d'œil  qui  présente 
quelques  réalités  a  été  analysé  avec  une  rigueur  systématique  et 
arithmétique  qui  en  impose  à  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  instruits 
pour  étendre  leurs  regards  sur  Tensemble  des  vérités  économiques. 
Cependant  on  peut  avouer  que  cette  division  des  habitants  d'un 
royaume  a«i:ricole  est  assez  commode  pour  examiner  la  distribution 
des  déi)enses  entre  les  difiéreiits  corps  des   citoyens   et  pour  con- 


çut* VngricuUurv,  etc.;  toutefois,  il  en  ressort  que  ces  écrits  n'étaient  connus 
de  lui  que  j)ar  ouï-dire.  La  récapitulation  dont  il  s'agit  a  évidemment  été  ré- 
ili^'ée  d'aj)rL'S  les  rapports  de  Dupont  dans  la  Notice  abrégée.  Une  très  petite 
])artic  seulement  des  titres  concordent  entre  eux.  Ainsi,  il  dit,  au  sujet 
du  Mémoire  ci-dessus:  .,Année  17()7  (ce  doit  être  1765),  Objections  contre  le 
Tahleiiu  économique,  criticfue  supposée  où,  sous  le  nom  de  M.  //. . .,  l'auteur 
combat  sim  système  pour  ten»lre  à  ses  adversaires  un  piège  dans  lequel  ils 
>L'  Jiiisseront  prendre'".     A.  O. 
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naître  la  source  des  productions,  qui  naissent  toutes  de  travaux 
de  la  classe  productive.  Mais  la  mesure  des  productions  annuelles 
d*un  royaume  agricole  n'est  pas  la  mesure  des  richesses  de  ce 
royaume  ;  les  productions  ne  sont  des  richesses  qu'à  raison  de  leur 
valeur  vénale;  des  récoltes  surabondantes  font  diminuer  le  prix 
des  productions,  et  les  faibles  récoltes  le  font  augmenter;  ainsi 
une  grande  quantité  de  productions  ne  représente  pas  une  grande 
quantité  de  richesses;  or  la  classe  productive  ne  procure  que  les 
productions  ;  qui  est-ce  qui  leur  procure  la  valeur  vénale  qui  forme 
les  richesses  de  la  nation?  N'est-il  pas  certain  qu'elle  ne  s'établit 
que  par  la  concurrence  des  acheteurs  V  C'est  donc  cette  concurrence 
des  acheteurs,  c'est-à-dire  toute  la  nation,  qui  est  elle-même  la 
classe  productive  des  richesses.  La  division  des  habitants  d'un 
royaume  agricole  en  trois  classes ,  telle  qu'elle  est  représentée 
dans  le  Tableau  économique,  est  donc  une  division  erronée  en  ce 
qu'on  y  représente  la  classe  des  agriculteurs  comme  la  classe  pro- 
ductive des  richesses,  et  qu'on  y  exclut  une  nmltitude  de  rapports 
essentiels  entre  les  citoyens  dont  le  concours  réciproque  établit  la 
prospérité  de  la  nation.  On  voit  clairement  que  ces  raisonnements 
que  nous  venons  de  répéter  ne  sont  établis  que  sur  une  erreur 
grossière  qui  attribue  à  la  classe  des  agriculteurs  le  produit  total 
des  richesses  qui  résultent  des  ventes  de  la  première  main  des  pro- 
ductions du  territoire.  On  n'a  pas  aperçu  qu'il  faudrait  abandonner 
la  culture  de  toutes  les  productions  qui  ne  seraient  d'aucun  prix  sans 
les  travaux  de  la  classe  qu'on  ai)pelle  stérile,  et  qui  est  réellement 
la  classe  productive  de  la  valeur  vénale  qui  donne  h  ces  productions 
la  qualité  de  richesses.  C'est  donc  à  cette  classe  même  qu'il  faut 
attribuer  le  produit  de  la  vente  de  la  première  main  de  ces  pro- 
ductions, et  non  k  la  classe  des  agriculteurs,  qui  ne  i)euvent  leur 
donner  aucune  valeur  par  leurs  travaux  ;  car  c'est  la  classe  stérile 
qui  rend  ces  productions  propres  à  la  jouissance  des  hommes  et 
qui  leur  assure  le  prix  de  la  vente  de  la  première  main,  ainsi 
c'est  elle  qui  paye  les  travaux  de  la  classe  productive,  qui  paye 
sur  le  produit  des  ventes  de  la  première  main  les  travaux  de  la 
classe  stérile;  c'est  donc  ici  la  classe  stérile  qui  est  la  classe  pro- 
ductive, la  classe  qui  salarie  celle  de  l'agriculture. 

On  doit  étendre  ces  vérités  non  seulement  à  la  valeur  vénale  des  ma- 
tières premières  des  ouvrages  de  la  classe  ([u'on  appelle  stérile,  mais 
encore  à  la  valeur  vénale  des  productions  qui  sont  consonmiées  pour  la 
subsistance  des  agents  de  cette  classe,  ot  qui  sont  \)9î5èe^  \5w  \^  Oi^àSi^^ 
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de  Tagriculture  par  le  produit  des  ventes  des  ouvrages  de  la  classas 
stérile.  Le  produit  des   ventes  des   ouvrages  de  la  classe  stérile 
peut  encore  s'étendre  plus  loin  pour  le  payement  des  travaux  Ag 
la  classe  de  l'agriculture;  les  manufactures  florissantes  et  fort  mul- 
tipliées dans  un  royaume,  et  qui  vendent  leurs  ouvrages  aux  nations 
étrangères  payent,  par  le  produit  de  leurs  ventes  faites  à  l'étranger, 
toutes  les  productions  que  ces  manufactures  achètent  dans  le  pays 
à  la  classe  de  l'agriculture,  ce  qui  augmente  les  travaux  des  terres; 
dans  ce  cas,  c'est  toujours  la  classe  stérile  qui  produit  des  richesses 
pour  la  classe  productive  du  pays,  c'est  la  classe  s:érile  à  qui  la 
classe  productive  ne  paye  rien,  qui  paye  toujours  la  classe  pro- 
ductive;  on   ne  peut  donc  pas  dire  alors  que  c'est  la  classe  pro- 
ductive du  royaume  qui  paye  la  classe  stérile  sur  les  produits  des 
ventes  de  la  première  main  de  ses  productions;  on  ne  peut  donc 
pas  dire  non  plus  que  la  classe  stérile  ne  produit  rien,  puisque  des 
ouvrages   sont  des  productions  qui   étendent  l'agriculture,  qui  ac- 
croissent les  revenus  et  la  population  du  royaume. 

C'est  aussi  au  comiuerce  des  transports  que  la  classe  des  cultivateurs 
doit  pour  la  plus  grande  partie  le  prix  de  la  vente  de  la  première 
main  des  i)roductions  qu'elle  fait  naître.  Les  grains  tombaient  en  non- 
valeur  par  la  défense  inconsidérée  de  les  exporter  hors  du  royaume; 
alors  il  n'y  avait  point  de  commerce  d'exi)ortation  payé  sur  le 
produit  (le  la  vente  des  grains;  la  classe  productive  a  sollicité  le 
l'établissement  de  ce  conunerce  pour  faire  monter  le  prLx  de  ses 
grains  ;  cette  classe  n'espérait-elle  pas  que  les  fi'ais  de  ce  commerce 
seraient  payés  sur  l'augmentation  du  prix  des  grains  procurée 
par  ce  conunerce  mémeV  Le  commerce  alors  ne  produit-il  pas  le 
payement  de  ses  frais  et  en  outre  un  bénéfice  pour  l'agriculture 
que  l'agriculture  ne  pouvait  pas  produire  elle-même?  Ce  n'est  donc 
pas  la  classe  productive  qui  i)roduit  cette  richesse  qui  paye  le 
conunerce  et  qui  lui  forme  à  elle-même  un  bénéfice,  puisque  c'est 
au  commerce  qu'elle  doit  cette  production  ;  le  commerce  n'est  donc 
pas  un  service  stérile.  Les  travaux  de  l'agriculture  ne  sont  donc 
pas  les  seuls  travaux  productifs,  (-'est,  il  est  vrai,  sur  le  produit 
de  la  vente  des  productions  que  l'agriculture  fait  naître,  que  les 
travaux  de  la  classe  stérile  sont  payés;  mais  ce  produit  s'obtient 
par  le  concours  de  la  classe  stérile  et  de  la  classe  productive. 
Celle-ci  fait  naître  les  productions,  et  celle-là  augmente  leur  prix, 
et  elle  produit  elle-même  par  cette  augmentation  de  prix  la  ré- 
tributi()n  qui  lui  est  due  et  de  plus  un  produit  net  pour  la  nation. 


Tous  les  travaux  productifs,  c'est-à-dire  tous  les  travaux  qui  font 
renaître  annuellement  les  richesses  d'une  nation  ne  sont  donc  pas, 
comme  on  veut  le  soutenir,  renfermés  dans  la  classe  de  l'agricul- 
ture, la  dénomination  de  classe  productive  n'appartient  donc  pas 
plus  à  l'agriculture  relativement  aux  richesses  renaissantes,  qu'à 
la  classe  qu'on  a  appelée  stérile;  celle-ci  ne  fait  pas  naître,  il  est 
vrai ,  les  productions  du  territoire ,  mais  elle  fait  naître  des  richesses. 
L'auteur  du  Tableau  économique  n'a  pas  démêlé  ces  deux  sources  ; 
il  a  vu  qu'il  n'y  avait  point  de  richesse  sans  production,  donc 
l'agriculture  produit  les  richesses;  il  n'a  point  aperçu  de  causes 
intermédiaires  entre  deux  effets  qui  dépendent  nécessairement  l'un 
de  l'autre,  mais  qui  ne  sont  pas  produits  l'un  par  l'autre.  Il  a 
confondu  les  conditions  par  lesquelles  l'une  ne  peut  exister  sans 
l'autre,  avec  les  causes  même  de  [leur  existence;  la  constmction 
ingénieuse  de  son  tableau  en  a  été  plus  simple  et  plus  facile  à 
démontrer  par  le  calcul;  mais  ce  n'est  qu'une  démonstration  cap- 
tieuse, qui  choque  le  bon  sens  à  un  point  qui  inspire  plus  de  doute 
que  de  confiance  ;  cependant  il  prête  à  l'erreur  un  asile  qui  écha])- 
perait  à  des  regards  superficiels,  mais  lorsqu'on  y  apporte  un  i)eu 
d'attention,  le  développement  des  idées  qui  y  sont  confondues  suffit 
pour  bannir  l'équivoque  qui  forme  l'échafaudage  de  ce  nouveau 
système  économique  par  lequel  l'ordre  de  la  société  serait  boule- 
versé. (J) 


(1)  Nous  croyons  que  ce  mémoire  est  peut-ôtre  le  plus  fort,  le  plus  suivi, 
le  plus  serré,  celui  dont  la  marche  est  la  plus  conséquente  et  dans  le  meilleur 
ordre  de  logique  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent  pour  sou- 
tenir le  système  que  Fauteur  y  adopte,  etc.  (Note  de  Dupont.) 
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MÉMOIRE  hE  M.  H.  ' 

sur  les  avantages  de  V industrie  et  du  commerce,  et  sur  lafécomlité 

de  la  classe  prétendue  stérile,  etc., 

inséré  dans  le  Journal  tragriculture,  commerce  et  linances, 

du  mois  de  novembre  17G5. 

PAR 

L'AMI  DE  L'AITEUR  DE  CE  MÉMOIRE,  OU  LETTRE  AUX  ÀlTELTtô,  etc. 


Messiki'rs, 

La  note  que  vous  avez  placée  à  la  page  lô(î  de  votre  jouinal 
(lu  15  septembre  est  (levcinie  la  matière  d'une  discussion  sérieuse 

(1)  A  la  fin  du  numéro  de  décembre  1765,  la  rédaction  du  journal  dit  : 
,,Nous  avons  re(.;u  une  réponse  au  mémoire  de  M.  H.  sur  les  avantages  de 
l'industrie  et  du  commerce  et  sur  la  fécondité  de  la  classe  prétendue  stérile 
par  que^iues  auteurs  écouomi(iues,  lequel  a  été  inséré  dans  le  journal  de 
novembre  :  cette  réponse  est  du  meilleur  ami  de  M.  H.'' 

Ensuite,  Dupont  a  fait  précéder  cette  Réponse,  que  nous  donnons  ici  de 
rintroduction  suivante  : 

„Nous  avons  promis,  à  la  lin  de  notre  dernier  journal,  le  mémoire  suivant 
en  réponse  à  celui  de  M.  H.  (|ue  nous  avons  inséré  dans  n(»tre  journal  de 
novembre.  Nous  nous  acquittons  de  notre  parole  avoc  d'autant  plus  de  plaisir 
([ue  par  la  connaissance  que  nous  avons  de  M.  H.,  nous  sommes  certains 
qu'il  ne  sera  point  du  tout  fàcbé  de  voir  réfuter  son  mémoire,  et  pas  j)lu> 
que  ne  l'a  été  l'auteur  du  Tableau  ('conowique  en  voyant  paraître  ce  mé- 
moire fait  contre  moi/ 
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et  bien  digne  d'être  suivie.  M.  H.  a  combattu  avec  vigueur  cette 
note,  ou  plutôt  les  principes  du  Tableau  écoyiomiqne  qui  y  sont 
exposés.  Vous  avez  opposé  à  ses  raisonnements  spécieux  et  serrés, 
des  réflexions  qui  me  paraissent  les  balancer  au  moins,  et  je  désire 
ardemment  que  vous-même  ou  quelqu'autre  entreprenne  V Essai  sur 
les  prix  dont  vous  avez  esquissé  le  plan  dans  vos  réflexions,  et 
que  je  crois  indispensable  pour  terminer  les  contestations  sur  cette 
matière.  Mais  en  attendant  que  cet  ouvrage  qui  ne  saurait  être 
trop  mûrement  réfléchi,  soit  en  état  de  devenir  public,  je  crois  utile 
de  faire  à  M.  H.  une  réponse  préliminaire:  et  comme  par  l'extrême 
intimité  qui  nous  unit,  je  suis  certain  qu'en  vous  adressant  son 
mémoire  il  n'a  eu  l'intention  que  de  contribuer  à  constater  la 
vérité,  je  suis  certain  aussi  que  j'entre  dans  ses  vues  en  lui  répli- 
quant. Je  vais  donc  commencer  par  rappeler  ici  votre  note  qui 
pose  l'état  de  la  question. 

a  La  classe  productive,  dites-vous  d'après  le  Tableau  écono- 
«  mique,  comprend  tous  les  hommes  employés  aux  travaux  néces- 
«  saires  pour  obtenir  les  productions  de  la  terre  propres  à  la 
«jouissance  des  hommes.  Ces  travaux  se  terminent  à  la  vente 
«de  la  première  main  des  productions.  Par  cette  vente,  ces 
«  productions  passent,  comme  matières  premières,  dans  les  mains 
«  des  agents  de  la  classe  stérile ,  pour  la  fabrication  des  ou- 
«  vrages  de  cette  classe,  ou,  comme  marchandises,  dans  les  mains 
«  des  commerçants,  pour  être  transportées  et  revendues  aux  lieux 


Dans  sa  Notice  abrégée,  qui  a  paru  au  moins  trois  ans  plus   tard   (1769), 
Dupont  s'exprime  comme  suit  au  sujet  de  cette  Bépanse  : 

„Le  volume  de  ce  mois  (janvier)  commence  par  une  Réponse  au  Mémoire 

d'objections  contre  le  Tableau  économique,   que  Tauteur   môme   du  Tableau 

économique  avait  publié  sous  le  nom  de  M.  II.,  au  mois  de  novembre  1765, 

i^insi  que  nous  Tavons  remarqué    à   Tarticle   de   ce   mois    dans  la  notice  (jui 

précède  notre  dernier  volume.  Cette  réponse  discute  profondément  les  raison- 

Ciements  spécieux  que  les  adversaires  du  Tableau  économique   n'avaient   pas 

rtiême  eu  Tesprit  de  faire,  mais  par  lesquels  ils  auraient  pu  cependant  obscurcir 

la    vérité   vis-à-vis   des  hommes   peu   attentifs  et  peu  instruits.  I/auteur  du 

Tableau  économique,  qui  se  nomma  alors  M.  \\.  ou  Y  ami  de  M.  H.,  prouve 

que  la  distinction  des  travaux  productifs  et  des  travaux  stériles,  qui  choquait 

principalement  ses  adversaires,  est  fondée  sur  la  nature,  et  que  tout  ce  (ju'on 

peut  lui  opposer  se  réduit  au  sophisme  des  écoliers,  qui  alïectenl  de  confondre 

la  corde  et  la  source  du  puits,  à  cause  que  la  corde  sert  à  puiser  Teau  (jue 

la  source  produit." 

E.  Daire   la  mentionne   sous  le    titre  divergent  de  Réponse  aux  objections 
eotitre  le  Tableau  économique.     A.  0. 

Oncken,  Œnvreîj  de  Qïi«'8riuy.  25 
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«  (le  leur  consommation.  L'accroissement  de  prix  qu'elles  acquiè- 
«  rent  après  la  vente  de  la  première  main,  par  le  commerce  des 
«  revendeurs  ou  par  les  travaux  des  autres  agents  de  Id  classe 
c(  stérile,  n'est  point  une  augmentation  de  richesse:  cette  augmeu- 
M  tation  de  prix  ne  consiste  que  dans  la  rétribution  due  aux  tra- 
({  vaux  des  agents  de  la  classe  stérile,  à  qui  elle  est  payée  par  le 
((  produit  du  prix  de  la  vente  de  la  première  main.  Ce  sont  les 
«  dépenses  du  revenu  des  propriétaires  des  biens-fonds  et  celles 
«  de  la  cïus.'^e  2>*'odi(rfirf>  à  la  classe  stérile  i\m  payent  cette  rétri- 
«  hution  aux  agents  de  cette  classe;  et  moins  elle  est  onéreuse, 
«  i)lus  il  y  a  de  profit  i)our  les  revenus  de  l'Etat  et  de  la  nation, 
a  Car  cette  rétribution  fait  baisser  le  prix  de  la  vente  de  la  pre- 
«  mière  main,  ou  le  prend  sur  le  produit  même  de  cette  vente. 
«  La  recette  totale  des  ventes  de  la  première  main  faite  par  la 
«  classe  productive  dans  l'année,  est  la  mesure  des  richesses  re- 
«  nouveléos  dans  cette  même  année.  Les  travaux  de  l'industrie  et 
«  du  commerce  ne  peuvent  les  étendre  au  delà  de  cette  mesure. 
((  Les  nations  agricoles  qui  connnercent  entre  elles  sont  toujours 
((  assujetties  à  la  même  loi.  Aucune  d'elles  ne  donne  ses  richesses 
«  à  une  autre  que  pour  des  richesses  de  même  valeur.  Ainsi  les 
a  travaux  de  leurs  commerçants  n'augmentent  ])oint  leurs  richesses, 
«  et  elles  payent  de  part  et  d'autre  le  rencliérissement  survenu 
«  ])ar  les  frais  inséparables  des  travaux  et  des  déi)enses  du  com- 
«  merce  et  de  l'industrie.  L'augmentation  des  frais  ne  saurait 
«  aujimentcr  les  ricliesses  de  ceux  qui  restituent  ces  frais;  l'aug- 
«  mentation  des  prix  causée  j^ar  les  frais  du  commerce,  n'est  donc 
((  point  une  augmc^itatinn  de  richesses  pour  les  nations  (jui  payent 
((  ces  frais  de  part  et  d'autre  à  raison  de  leurs  ventes  et  de  leurs 
((  achats  réciproiiues.  Dans  ce  commerce  d'échange  entre  les 
<(  nations,  chacune^  d'elles  ne  i)eut  acheter  (|u'autant  qu'elle  vend: 
((  ainsi  leurs  ventes  et  leurs  acliats  récii)roques  les  réduisent  à  la 
rt  même  mesure  de  richesses  qu'elles  avaient  chacune  en  particulier 
a  avant  leur  commerce  d'échange;  il  semblerait  même  qu'elles  le 
«  sont  moins.  ])ar('e  qu'elles  ont  i)ayé  des  frais  de  part  et  d'autre; 
((  mais  elles  s'entre-restituent  aussi  ces  frais  de  part  et  d'autre, 
t<  ce  qui  les  ramène  tout(»s  également  à  la  mesure  des  richesses 
«  qu'elle^  avaient  aui)aravant,  (*n  sni)posant  qu'elles  ont  également 
((  attention  à  leurs  intV'rêts  (lan>  leur  commerce  réciproque,  sinon 
((  il  faudrait  croira»  (prelles  ne  seraient  dui)es  (]ue  tour  h  tour  les 
a  unes   des   autres,   ce  qui  revient  au  même.  En  tout  cas.  l'avan- 
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«  tage  ne  sera  pas  du  côté  de  celles  dont  le  commerce  dominera 
«  le  plus  en  marchandises  de  main-d'œuvre,  quoiqu'on  leur  paye 
«  plus  de  frais;  car  ce  n'est  qu'une  simple  restitution  de  ce  qu'elles 
«  ont  payé  d'avance  chez  elles  en  dépenses,  qui  ne  sont  pas  un 
<(  accroissement  de  richesses  comme  celles  qui  font  naître  des  pro- 
«  ductions  qui  assurent  un  produit  net,  lequel,  outre  les  consom- 
«  mateurs  qui  vivent  sur  les  dépenses  dont  il  est  le  fruit,  entre- 
a  tiennent  d'autres  consonmiateurs  par  surcroît.  Voilà  quel  est 
«  l'ordre  des  dépenses  représenté  dans  le  Tableau  économique,  et 
«  voilà  aussi  l'objet  actuel  de  la  grande  discussion  qui  s'est  élevée 
«  entre  les  savants  qui  écrivent  sur  la  science  économique,  » 

L'auteur  du  mémoire  inséré  dans  votre  journal  de  novembre  dernier 
ne  veut  pas  reconnaître  ce  partage  de  classe  producfiveet  déclasse  stérile 
dans  le  sens  opposé  que  présentent  ces  dénominations.  Il  y  a,  selon 
lui,  par  le  prix  que  les  achats  donnent  aux  productions,  un  cercle 
de  communication  productive  entre  les  deux   classes  qui  les  rend 
également  et  réciproquement  fécondes  relativement  l'une  à  l'autre. 
La  classe  qu'on  appelle  productive  dans  le  Tableau  économique  fait 
naître  les  productions,   mais  elle  ne  leur  communique  pas  le  prix 
qui  leur  donne  la  qualité  de  richesses  ;  c'est,  dit-il,  la  classe  qu'on 
appelle  stérile  dans  le  même  Tableau,  qui  par  les  achats  qu'elle  fait 
à  la  classe  productive,  leur  procure  la  valeur  vénale  sur  laciuelle 
tous  les  calculs  du  tableau  sont  établis;  c'est  donc  aux  achats  de 
la  classe  stérile  à  la   classe  productive,    qu'il   faut    attribuer   les 
richesses  d'une  nation,  cette  classe  n'est  donc  pas  stérile;  c'est  donc 
mal  à  propos  qu'on   étend  les  limites  de  la  classe  i)roductive  jus- 
qu'aux ventes  des  productions,  en  première  main,  puisque  le  produit 
de  ces  ventes  est  fourni  par  la  classe  i)rétendue  stérile.   Ce  n'est 
donc  pas  à  la  classe  productive  que  l'on  doit  attribuer  ce  produit. 
La  classe  prétendue  stérile  est   donc  aussi  i)roductive  que  l'autre 
classe,  puisque  c'est  d'elle  que  vient  le  i)roduit  de  la  valeur  vénale 
des  ventes  des  productions   en  première  main.     Les  limites  de   la 
classe  productive   ne  s'étendent  donc  que  jusqu'au  terme  où  finis- 
sent les  travaux  qui  procurent  les  productions  de  la  terre,  et  non 
jusqu'aux  ventes  de  ces  productions  h  la  première  main.  Car  à  ce 
terme,  la  classe  productive  a  produit  tout  ce  qu'elle  a  pu  produire, 
et  c'est  ensuite   la  classe  prétendue  stérile   qui  produit  dans  les 
ventes  des  productions   à  la   ])remière  main,  la  valeur  vénale  que 
la  classe  productive  retire  de  ses  proiluctions;  ainsi  la  classe  prétendue 
stérile  n'est  donc  pas  moins  productive  que  la  classe  productive  même. 
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Ce  raisonnement  spécieux,  conduit  par  gradation  avec  beaucoup 
d'art,  paraît  très  concluant  et  change  entièi'ement  rexplication 
des  calculs  du  Tableau  écofiomiqtte.  Mais  si  on  demande  à 
l'auteur  qu'est-ce  que  la  classe  stérile  lui  paraît  avoir  produit  :  que 
répondra-t-il  ?  Est-ce  l'argent  avec  lequel  elle  a  payé  les  produc- 
tions qu'elle  a  achetées  à  la  classe  productive?  Mais  on  sait  qu'elle 
a  reçu  cet  argent  par  des  ventes  ciu'elle  a  faites  aussi  elle-même, 
qu'ainsi  elle  ne  Ta  pas  produit  On  sait  encore  qu'elle  en  tire  le 
plus  qu'elle  peut  pour  ses  ventes  et  qu'elle  en  donne  le  moins 
qu'elle  peut  pour  ses  achats;  qu'ainsi  elle  contribue  autant  qu'elle 
peut  à  la  diminution  du  prix  des  productions  qu'elle  achète,  et 
qu'elle  tend,  au  contraire,  autant  qu'elle  peut  à  l'augmentation  du 
prix  (le  ce  qu'elle  vend  :  en  ce  sens,  ce  ne  serait  pas  comme  ache- 
teur, mais  comme  vendeur  qu'elle  serait  productive,  c'est-à-dire  pro- 
ductive de  la  valeur  vénale  qui  constitue  les  richesses:  or  dans  le 
même  sens,  la  classe  productive  serait  aussi  productive  elle-même 
de  la  valeur  vénale  des  productions  qu'elle  vend.  Mais  toutes  ces 
idées  sont  chimériques;  les  prix  ne  sont  point  soumis  aux  intérêts 
de  l'acheteur  ni  du  vendeur  ;  ces  intérêts  eux-mêmes  sont  en  oppo- 
sition récii)roque  dans  les  ventes  et  dans  les  achats  :  ainsi  le  ven- 
deur et  les  acheteurs,  considérés  séparément,  ne  sont  point  les  ar- 
bitres des  prix  des  productions.  Ce  serait  donc  avancer  un  para- 
doxe inconcevable  que  de  nous  dire  que  la  classe  stérile,  envisagée 
en  particulier,  est  i)r()ductive  de  la  valeur  vénale  des  productions 
que  la  classe  productive  fait  n<ùtre.  Car  personne  n'ignore  qu'à 
riHiai'fl  ^1^^  productions,  les  causes  générnles  de  leur  prix  courant 
font  leur  rareté  ou  leur  abondance,  ou  la  concurrence  ])lus  ou  moins 
grande  de  vendeurs  ou  d'acheteurs;  et  que  par  ces  causes,  le  prix 
actuel  des  productions  précède  leurs  ventes,  même  celles  de  la 
première  main. 

Or  c'est  sur  ce  prix  absolu ,  auquel  la  classe  stérile  elle- 
même  est  nssujettie  ])i-éalal)leiiient  à  ses  achats,  que  sont  établis 
dans  le  Tahlean  économique  les  calculs  de  la  valeur  vénale  des 
pnxluctions  ([ue  In  clnsse  i)ro(luctive  f.iit  naître;  et  c'est  en  effet 
sur  ce  prix  inénie,  réduit  en  année  commune,  (jue  les  fermiers  des 
terres  se  règlent  i)our  le  i)rix  du  fermage  qu'ils  s'engagent  de 
payer  aux  propriétaires  j)en(lant  In  durée  de  leurs  baux.  Cette  base 
(le  calcul  ne  doit  donc  pas  être  reganlée  comme  YécJuifdwlage  (Vint 
Houi'Cfiu  sfjsfhïh'  qui  houlrvw.^crdit  V ordre  ^rononuquc;  car  ce  pré- 
tendu   êchof(ifola//r    est    aussi    ancien   (jue  l'agriculture.    L'auteur 
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réduit  à  se  retrancher,  continuera  de  soutenir  que  la  classe  stérile 
contribue  au  moins  à  la  valeur  vénale  des  productions  qu'elle  achète 
à  la  classe  prodmtive;  mais  il  doit  apercevoir  qu'elle  n'y  contribue 
pas  plus  que  la  classe  productive  ne  contribue  à  la  valeur  vénale 
de  ce  qu'eDe  achète  à  la  classe  stérile;  et  que  ses  achats  se  contre- 
balancent de  part  et  d'autre,  de  manière  que  leur  effet  se  réduit 
de  part  et  d'autre  à  des  échanges  de  valeur  pour  valeur  égale. 
De  valeur,  dis-je,  qui  existait  d'un  côté  et  de  l'autre  avant  l'échange: 
ainsi,  dans  le  fait,  l'échange  ne  produit  rien.  La  classe  stérile  n'est 
donc  pas,  par  ses  achats,  productive  de  la  valeur  des  productions 
qu'elle  achète  à  la  classe  productive.  Il  en  est  de  même  de  la 
classe  productive  relativement  à  ce  qu'elle  achète  de  la  classe 
stérile;  car,  de  part  et  d'autre  elles  sont  également  acheteui*s  et 
vendeurs,  et  assujetties  réciproquement  aux  mêmes  conditions  et 
aux  mêmes  lois  d'échange.  L'auteur  pourra  croire  qu'il  s'est  mépris, 
et  que  c'est  comme  vendeur  que  la  classe  prétendue  stérile  est 
productive,  parce  que  la  valeur  de  ce  qu'elle  vend  existait  même 
dès  avant  la  vente,  puisque  dans  ces  ventes  il  y  a  échange  de 
valeur  pour  valeur  égale.  Mais  relativement  à  la  question  dont  il  s'agit 
ici,  il  faut  distinguer  la  valeur  des  productions  renaissantes  de  la  valeur 
des  dépenses  purement  en  frais,  car  une  dépense  n'est  i)as  une 
production;  et  le  remboursement  de  cette  déi)ense,  quand  il  n'est 
pas  fait  par  la  renaissance  des  richesses  que  produit  la  nature, 
n'est  lui-même  qu'une  dépense  nouvelle  qui  n'est  pas  i)lus  une  pro- 
duction que  la  dépense  de  frais  n'en  était  une.  Or  dans  les  ventes 
de  la  classe  stérile,  cette  classe  ne  vend  que  des  valeurs  de  pures 
dépenses  en  frais.  Mais  puisqu'il  est  clair  que  des  dépenses,  unique- 
ment en  frais,  ne  sont  pas  des  productions,  il  est  tout  aussi  clair 
que  la  classe  stérile,  ne  vendant  que  des  valeui-s  de  pures  dé|)enses 
en  frais,  n'est  pas  productive  du  prix  de  ces  ventes. 

On  nous  demandera  sans  doute  si  un  aitisan  qui  vend  son  ouvrage, 
un  cordonnier,  par  exemple,  qui  vend  une  paire  de  souliers,  vend  et  la 
matière  première  avec  laquelle  il  a  formé  la  paire  de  souliers,  et 
son  travail  dont  la  valeur  est  déterminée  par  celle  de  la  dépense 
en  productions  ou  marchandises  nécessaires  pour  la  subsistance  et 
Tentretien  de  sa  famille  et  de  lui-même  i)endant  le  temps  du  travail 
employé  à  faire  la  paire  de  souliers;  on  voit  qu'il  n'y  a  là  que 
consommation  et  point  de  production.  N'y  a-t-il  pas,  dira-t-on, 
la  production  d'une  j^^fi^e  de  soidiers  ?  Non,  car  si  vous  distinguez 
la  matière  premii're  de  cette  j)aire  de  souliers,  d'avec  la  façon  de 
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cet  ouvrage,  vous  n'y  trouvez  qu'une  foinnation  exécutée  par  le 
travail  du  cordonnier,  dont  la  valeur  est  en  pure  dépense  de  frais 
faits  pour  sa  subsistance  ;  et  si  vous  lui  demandiez  ce  que  c'est  que 
la  façon  dont  il  veut  i*etii-er  le  prix,  il  vous  dira  que  c'est  le  travail 
qu'il  a  employé  à  faire  la  paire  de  souliers.  Car  un  ouvrier  dit 
indifférennnent  qu'il  fait  payer  sa  façon,  son  temps,  son  travail,  ses 
frais  ;  tous  ces  termas  sont  synonymes  pour  lui.  Il  resterait  encoi-e 
à  nous  dire  que  ce  travail  produit  au  moins  la  sx^sistcoice  de 
VoHvrier  et  de  sa  famille.  Mais  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on 
veuille  abuser  des  mots  au  j)oint  de  vouloir  faire  entendre  qu'une 
simple  consommation  est  une  production.  Car  une  production  telle 
que  nous  l'entendons  ici,  est  une  richesse  renaissante,  au  lieu  qu'une 
simple  consommation  est  Taurantissement  d'une  richesse;  il  est 
difficile  de  réunir  dans  une  même  idOe  deux  choses  si  opposées; 
en  tout  cas  ce  serait  une  idée  bien  compliquée  qui  aurait  besoin 
d'un  développement  pour  en  dissiper  la  confusion.  L'ouvrier  parle 
plus  exactement;  il  dit  qu'il  [/apne  sa  subsistance,  et  ne  dit  pas 
qu'il  la  produit.  Mais  u'y  aurait-il  pas  de  production  relntire- 
ment  aux  matières  premières  qui  entrent  dans  les  oum'ages  de  la 
chsse  stérile!  C'est  ce  qu'il  faut  examiner  rigoureusement. 

On  apei-çoit  d'abord  que  l'ouvrier  ne  i)roduit  pas  la  matière  pi*emière 
de  son  ouvrai^e,  qu'il  l'nchète  et  la  revend  avec  l'ouvrage,  et  qu'en 
ce  point,  on  ne  poun'ait  le  regarder  que  comme  marchand  reven- 
deur; alors  le  gain  qu'il  ferait  dans  cette  revente  serait  pris  sur 
celui  qui  achète  rouvrnge,  ou  sur  celui  qui  a  vendu  la  matière 
première,  lequel  aurait  soufiert  une  diminution  sur  le  prix  de  sa 
vente;  ainsi  il  n'y  aurait  pas  là  de  production,  il  n'y  aurait  que 
des  frais  ])ayés  pîir  l'acheteur  ou  i)ar  le  premier  vendeur.  Mais  la 
matière  ])remière  ne  tire-t-cUe  pas  sa  râleur  vénale  de  remploi  que 
Vouvrier  en  fait  /  T)r  (p(rl/e  atilifé,  par  excmph',  sorait  le  lin 
et  (juclle  va/f'ur  rônalc  aurait-il  s*iJ  n  était  pas  enij/lut/é  par  h* 
tissf  rand  à  faire  de  la  toile/ 

J'avoue  (juc  dans  ce  cas  i(li'*al  il  n'aunnt  peut-être  aucune 
valeur,  et  que  le  cultivateur  en  abandonnerait  la  culture  ;  niais 
sa  terre  ne  resterait  i)as  en  friche  :  car  une  terre  (jui  rapporte 
du  lin  i)eut  ('gaiement  ra|)p()rter  d'autres  productions  de  bonne 
valeur  et  même  dos  i)roducti()ns  (pii  n'auraient  pas  besoin  du 
travail  d'aucun  ouvrier  de  la  classe  stérile;  tels  sei-aient  le  blê, 
le  vin,  etc.  C'est  l'emploi  nu!'me  de  la  terre  que  le  cultivateur 
vend    à    ceux     qui   achètent   des   productions  :    et   j)0urvu    que    la 
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teire  soit  bien  employée,  il  lui  est  indifférent  de  cultiver  une 
production  ou  une  autre.  Dans  le  cas  même  où  une  produc- 
tion augmenterait  de  prix  par  son  emploi  à  la  classe  stérile,  les 
cultivateurs  la  multiplieraient  £ant  que  bientôt  son  prix  n'excéderait 
plus  celui  des  autres  productions,  toutes  dépenses  et  profits  com- 
pensés. Ainsi  l'emploi  des  productions  du  pays  en  matières  pre- 
mières à  la  classe  stérile  ne  peut  guère  accroître  que  pour  un 
moment  le  prix  de  ces  productions.  Mais  la  variété  des  productions' 
ne  contribiie-t'eUe  pas  à  rendre  Vemploi  de  la  terre  plus  assuré  et 
plus  profitable?  D'ailleurs,  une  bonne  production  de  jdus  n' est-elle 
pas  une  richesse  de  plus  ?  On  ne  voit  là  autre  chose,  sinon  que 
l'emploi  de  la  terre  serait  plus  partagé  à  la  culture  de  j)lusieurs 
bonnes  pi*oductions,  sans  augmenter  la  masse  totale  du  produit. 
La  qualité  des  terres  est  si  variée  qu'il  n'y  a  que  la  variété  des 
productions  qui  puisse  assurer  le  bon  emi)i()i  des  terres  :  cela  est 
vrai,  mais  il  y  a  indépendamment  des  matières  premières  des 
ouvrages  de  luxe,  une  grande  variété  de  productions  pour  l'em- 
ploi des  différentes  qualités  des  terres  ;  les  matières  premières  des 
ouvrages  de  luxe  que  la  culture  fournit,  sont  un  si  petit  objet  que 
les  terres  qui  en  seraient  privées  n'en  seraient  pas  moins  bien 
occupées  par  d'autres  productions.  Je  dis  les  matières  premitres  des 
ouvrages  de  luxe,  car  en  tout  pays  où  la  culture  produit  beaucoup 
de  richesses,  les  matières  des  ouvrages  de  besoin  n'y  manqueront 
jamais. 

Le  besoin  seul  est  le  père  de  l'industrie,  il  sollicite  l'artisan 
à  s'y  livrer  pour  gagner  sa  subsistance,  il  sollicite  aussi  tous  ceux 
qui  peuvent  acheter  à  se  procure)*  ses  ouvrages.  La  politiciue  i)eut 
se  dispenser  de  se  joindre  au  besoin  pour  exciter  les  hommes  à  y 
satisfaire,  parce  que  la  classe  stcTile  s'étendra  toujours  à  proportion 
des  richesses  du  pays.  Je  dis  à  proportion  des  richesses  du  pays, 
car,  comme  elle  ne  produit  rien  et  qu'elle  ne  travaille  que  pour 
la  consommation,  elle  ne  peut  subsister  que  par  les  richesses  de  la 
nation,  c'ast-à-dire  par  les  ricliesses  que  la  classe  productive  fait 
naître.  Quoique  le  besoin  presse  assez  les  hommes  qui  ne  peuvent 
vivre  que  de  leur  travail,  de  se  livrer  à  l'industrie  et  au  commerce 
de  revendeur  sans  y  être  excités  par  le  gouvernement;  quoiqu'en 
général  les  travaux  de  la  classe  stérile  soient  moins  pi'uibles  que 
ceux  de  la  classe  productive  ;  quoique  la  classe  sti'rile  attire  les 
hommes  dans  les  villes,  dont  le  séjour  est  préférable  i\  celui  des 
campagnes,    et  que   l'ancien   i)roverl)e  hf'ati  qui  habitant  nrhes  ne 
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laisse  pas  ignorer  que  la  classe  stérile  est  toujours  la  partie  la 
plus  complète  et  la  plus  séduisante  d'une  nation  :  ces  raisons  mêmes 
déterminent  encore  plus  à  penser  qu'elle  étend  beaucoup  son  in- 
dustrie et  ses  travaux,  qu'elle  emploie  beaucoup  de  matières  pour 
la  fabrication  de  ses  ouvrages,  et  que  cet  emploi  de  matières  pre- 
mières doit  augmenter  le  débit  et  le  prix  des  productions  que  la 
classe  productive  lui  fournit.  Ainsi  dans  ce  point  de  vue,  cette  classe 
ne  devrait  pas  être  envisagée  comme  purement  stérile.  Nous  remar- 
querons aussi  que  dans  ce  point  de  vue  même  il  faut  faire  atten- 
tion à  ce  qu'elle  ne  peut  pas  multiplier  ses  ouvrages  au  delà  de  ce 
qu'elle  peut  vendre.  Or  elle  n'en  peut  vendre  qu'à  raison  des 
richesses  de  la  nation  annuellement  renaissantes  par  les  travaux  de 
la  classe  productive  ;  et  si  elle  faisait  augmenter  le  prix  des  ma- 
tières qu'elle  tire  de  cette  classe,  elle  renchérirait  elle-même  d'au- 
tant plus  les  ouvrages  qu'elle  vend,  ce  qui  ne  produirait  dans  ce 
cercle  qu'une  augmentation  illusoire  de  richesses.  D'ailleurs  ces 
matières,  achetées  à  la  classe  productive,  forment  une  partie  si 
peu  considérable  dans  Tordre  général  de  la  culture  d'un  grand 
territoire,  qu'il  ne  pourrait  résulter  d'un  faible  changement  dans 
leur  prix  aucun  effet  remarquable  relativement  à  la  masse  totale 
de  la  reproduction  des  richesses  annuelles  de  la  nation. 

On  doit,  k  la  vérité,  excepter  de  cette  observation  générale  l'emploi 
des  laines  dont  le  bas  prix  a  un  l'etour  sur  la  classe  j)roductive,  fort 
avantageux  à  rajT;riculture  :  mais  cela  dépendrait  moins  de  la  classe 
stérile  que  du  retranchement  des  (îtoffes  de  luxe,  dont  cette  classe 
est  occupée  au  préjudice  de  la  consommation  des  laines.  On  ne 
peut  pns  même,  dans  cette  hy])othèse  du  renchérissement  des  ma- 
tières ])remières  des  ouvrages  de  la  classe  stérile,  supposer  que  les 
ventes  de  ses  ouvrnges  à  l't'tranger  réaliseraient  cette  i)i*étendue 
augmentation  de  richesses  :  car  le  renchérissement  de  ces  mêmes 
ouvrages  que  la  classe  st(4Mle  occasionnerait  elle-même,  en  arrê- 
terait la  vente  eliez  l'étranger.  Il  ne  pourrait  donc  être  à  consi- 
dérer que  dans  un  pays  oii  il  n'y  aurait  pas  de  débouchés  faciles 
pour  le  commerce  extérieur  des  productions  du  territoire,  et  oii  leur 
débit  seriiit  procun»  i)ar  la  multii)lication  des  travaux  de  l'industrie; 
encore  ne  faudrait-il  pas  confondre  alors  le  moyen  avec  la  cause. 
Mais  malheur  aux  nations  réduites  à  une  telle  ressource,  et  heu- 
reuses celles  où  elle  ne  peut  pas  exister  à  cause  de  la  facilité  de 
leur  commerce  extérieur  qui  soutient  leurs  productions  à  un  prix 
trop  haut  pour  que  leur  claisse  Htévile  puisse  entrer  en  concurrence 
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)our  le  débit  de  ses  ouvrages  chez  l'étranger,  et  où  cette  classe 
lerait,  par  cette  raison,  bornée  ou  presque  bornée  au  commerce 
ntérieur  de  ses  ouvrages. 

Il  y  a  un  argument  que  Ton  répète  sans  cesse  et  que  Ton 
Toit  décisif  en  faveur  de  la  fécondité  opulente  de  l'industrie; 
nais  lorsqu'il  est  approfondi,  il  signifie  autre  chose  que  ce 
lue  l'on  veut  lui  faire  signifier  et  prouve  le  contraire  de  ce 
lue  l'on  veut  prouver.  On  dit  que  plus  il  y  a  de  consomma- 
etirs  dans  un  royaume,  plus  ils  renchérissent  les  productions  du 
erritoire  et  leur  procurent  la  qualité  de  richesses.  Or,  plus  il  y  a 
Vhmnmes  occupés  à  Vindustrie  dans  un  royaume,  plus  il  y  a  de 
consommateurs.  Donc,  etc.  Dans  l'école  on  nierait  sèchement  la 
najeure,  mais  contentons-nous  de  faire  remarquer  qu'au  lieu  de 
lire  plus  il  y  a  de  consommateurs,  il  faut  dire  plus  il  y  a  de 
vnsommation,  car  les  consommateurs  ne  manquent  nulle  part  :  par- 
x)ut  le  plus  grand  nombre  des  consommateurs  ne  peuvent  consommer 
lutant  qu'ils  le  voudraient;  ceux  qui  ne  mangent  que  du  pain  de 
3lé  noir  et  qui  ne  boivent  que  de  l'eau  voudraient  pouvoir  manger 
lu  pain  de  froment  et  boire  du  vin  ;  ceux  qui  ne  peuvent  manger 
le  la  viande,  voudraient  pouvoir  en  manger;  ceux  qui  n'ont  que 
le  mauvais  vêtements  voudraient  en  avoir  de  bons;  ceux  qui 
l'ont  pas  de  bois  pour  se  chauffer  voudraient  pouvoir  en  acheter, 
îtc.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  consommateurs  qui  manquent,  c'est 
a  consommation.  Or  il  est  sensible  que  plus  on  retrancherait 
les  dépenses  et  des  travaux  superflus  qui  se  font  à  la  classe  sté- 
•ile  pour  la  fabrication  des  ouvrages  de  luxe  et  pour  les  achats 
le  matières  premières  étrangères,  pour  employer  ces  dépenses  et 
îes  travaux  à  faire  naître  de  nouvelles  productions,  plus  il  y  aurait 
le  productions  consommables  et  surtout  de  productions  comestibles. 
[1  y  aurait  donc  dans  ce  cas  une  plus  grande  consommation,  puis- 
lu'il  y  aurait  plus  de  productions  à  consommer.  Les  consommateurs, 
)ar  conséquent ,  qui  n'aspirent  qu'après  Une  plus  grande  faculté 
le  consommer,  se  nmltiplieraient,  et  consonimei'aient  ;  les  richesses, 
es  revenus,  la  population  et  la  puissance  du  royaume  s'accroîtraient 
:)ar  l'accroissement  de  la  culture  et  de  la  consommation.  Mais 
[)lus  la  consommation  et  les  richesses  augmenteraient  et  plus  on 
aurait  besoin  dnns  ce  même  cas  des  services  des  agents  de  la 
classe  stérile,  dont  l'emploi  se  nmltipliera  toujours  en  raison  des 
moyens  qu'on  aura  de  les  soudoyer;  moyens  qui  augmenteraient 
sensiblement   chez  les  agents  de  la  elasï>e  \>yoAwc\\n^  <iV  ^x^-l  X^"^ 
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propriétaires  du  produit  net  de  la  culture,  qui  sont  les  possesseurs 
des  terres,  l'Etat,  et  les  déciniateurs,  en  raison  de  la  plus  grande 
abondance  des  productions  échangeables,  d'où  suit  la  plus  grande 
consommation. 

La  classe  stérile  elle-même  s'accroîtrait  donc  par  la  suite 
des  conséquences  de  la  diminution  des  dépenses  superflues  faites 
à  cette  classe;  et  il  est  aussi  naturel  que  la  multiplication  des 
richesses  et  des  objets  de  consommation  multiplie  les  consomma- 
teurs, qu'il  serait  absurde  de  croire  que  l'emploi  des  hommes  et 
des  richesses  à  des  travaux  qui  ne  font  point  naître  de  productions 
et  qui  seraient  multipliés  au  préjudice  des  dépenses  et  des  travaux 
qui  font  naître  les  productions,  multiplierait  les  richesses  et  les  con- 
sommateurs. C'est  ce  point-ci  qui  doit  décider  de  la  question  puisqu'il 
prouve  que  la  classe  stérile  est  onéreuse  à  la  classe  productive,  loin  de 
l'enrichir  et  d'enrichir  la  nation.  Rien  ne  manifeste  mieux  la  sté- 
rilité et  plus  que  stérilité  de  cette  classe,  que  de  remarquer  que 
plus  on  l'étend  par  l'augmentation  des  frais  de  fabrique,  de  trans- 
port, de  voiturage,  etc.,  etc.,  et  plus  elle  est  onéreuse  à  la  classe 
productive.  On  ne  peut  pas  dire  que  plus  on  la  retrancherait  par 
la  diminution  de  tous  ces  frais,  et  plus  on  retrancherait  de  cou- 
sommatetirs;  car  plus  les  travaux  de  la  classe  productive  augmen- 
teraient par  le  retranchement  de  la  classe  stérile,  et  plus  ils  oc- 
cuperaient de  cotisommntoirs.  Ce  n'est  dont  pas  par  l'industrie 
que  l'on  fiiit  prosjxh'er  la  classe  productive  et  que  l'on  enrichit 
un  royaume;  c'est  par  la  classe  productive  et  par  les  richesses 
qu'elle  les  fait  naître,  que  les  hommes  se  multiplient,  que  le  royaume 
devient  opulent  et  que  la  classe  stérile  augmente. 

Quant  à  ce  que  l'auteur  dit  k  l'avantage  du  commerce  pour  prouver 
qu'il  est  ])roductif,  il  pourrait  en  dire  autant  à  l'avantage  des  chemins 
nécessaires  pour  les  charrois  des  productions;  et  il  nous  prouverait 
sans  doute  que  ce  sont  les  chemins  qui  produisent  les  récoltes. 
Avec  des  entrelacements  d'idées  bien  artistement  ajustés,  on  peut 
tout  ])rouvcr  à  ceux  qui  n'apju'ofondissent  rien.  Les  grains,  dit-il, 
rfaient  tomhcs  en  non-ra/enr  par  la  défense  inconsidérée  de  les  ej- 
portt  r  hors  du  roijamne,  etc.  Que  l'on  suppose  une  défense  incon- 
sidérée de  laisser  passer  les  charrois  i)ar  les  chemins,  on  fera  fa- 
cilement la  parodie  des  raisonnements  de  Tauteur.  Ainsi  nous  nous 
pouvons  (lisi)enser  de  les  discuter. 

Le  commerce  est  un  éclian^e  de  choses  qui  existent  et  qui  ont 
entre  elles  chacune  leur  valeur  respective.  II  y  a  de  plus  le  besoin 
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d'échanger,  condition  sans  laquelle  il  n'y  aurait  point  d'échange  ou 
de  commerce;  toutes  ces  choses  précèdent  l'action  d'échanger; 
l'échange  ou  le  commerce  ne  fait  pas  naître  les  productions,  l'action 
de  l'échange  ne  produit  donc  rien;  elle  est  seulement  nécessaire 
pour  satisfaire  au  besoin  qui  est  lui-même  la  cause  de  l'échange. 
Il  faut  donc  distinguer  ici  ce  qui  est  simplement  nécessaire  de  ce 
qui  est  productif:  si  ce  qui  est  productif  est  nécessaire,  il  ne 
s'ensuit  pas,  ainsi  que  l'auteur  l'insinue,  que  tout  ce  qui  est 
nécessaire  soit  productif.  La  confusion  est  l'asile  des  sophismes,  et 
le  discernement  est  le  scrutateur  qui  les  dévoile.  (') 


(1)  D  y  a  deux  sortes  d'arguments  dont  les  étudiants  en  logique  s'amusent 
beaucoup  :  Targument  de  la  corde  du  puits ,  et  l'argument  du  jambon.  La 
source  du  puits  me  fournit  Teau  que  je  bois.  Or  c'est  la  corde  du  puits  qui 
me  fournit  l'eau  que  je  bois.  Donc  la  corde  du  puits  est  la  source  qui  me 
fournit  Teau  que  je  bois.  Boire  beaucoup  désaltère.  Or  le  jambon  fait  boire 
beaucoup.  Donc  le  jambon  désaltère.  Le  premier  confond  le  moyen  avec  la 
cause;  le  second  confond  différents  effets  et  différentes  causes.  C'est  ainsi  que 
M.  H.  (il  veut  bien  me  permettre  d'en  faire  la  remarque)  a  raisonné  pour 
prouver  la  fécondité  de  la  classe  stérile  et  réfuter  le  Tableau  économique,  ou 
du  moins  lui  prodiguer  des  invectives.    (Note  de  Vauteur.) 


IV. 
Janvieh  1766. 


LETTRE  yf^ 


Al'X 

AUTEUBS  DU  JOURNAL^')  etc. 


Messiel'hs, 

J'ai  la  dans  votre  gazette  du  24  décembre  la  question  suivante:  «Dis 
^fabricants    de   la  ville    de  Nîmes  achètent,  année  commune,  en  Italie 
^ou  en  Espagne,    cinquante    milliers    de   soie   qui,  à  un  prix  commun^ 
„leur  coûtent  1,000,000  liv.  Ils  fabriquent  de  cette  matière  vingt-cinq. 
^  mille    douzaines    de    bas    qu'ils  vendent    partie    aux   Portugais,    partie 
„aux  Allemands  à   100  liv.  la    douzaine,    ce  qui  forme  une  somme  de 
„ 2, 500,000  liv.,  et  un   profit  de  1,500,000  liv.  répandu  sur  deux  ou 
„  trois  mille  ouvriers  de  tout  genre,  employés  à  la  fabrication  des  bas, 
„et  sur  les  dix  fabricants  qui  les  occupent.  On  demande  si  ces  1,500,000 
„liv.  ne  font  pas  pour    la  France    un  produit   réel  dont  Tindustrie  des 
«dix  fabricants  de  Nîmes  est  la  cause  directe,  et  si  conséquemment  ces 
«dix  manufacturiers  ne  peuvent  pas  prétendre  à  Thonneur  d'être  admis 
„dans  la  classe  productive  des  citoyens,  et  de  faire  partie  de  la  nation? 

(1)  ^On  trouve  ensuite  une  lettre  du  niêine  auteur,  dans  laquelle,  au  sujet 
d'une  questi<in  proposée  par  un  habitant  de  Nîmes,  il  développe  rUlusion  d\X 
profit  que  paraît  donner  la  méthode  d'acheter  les  matières  premières  de 
l'étran^'er,  dans  la  vue  de  les  mettre  en  leuvre  et  de  les  lui  revendre  toutes 
manufacturées.  L'auteur  (jui  ne  veut  i)as  encore  traiter  la  question  à  fond- 
se  contente  «rol)server  que  le  plus  ^'rand  débit  des  ouvrages  des  manufactures 
se  fait  naturellement  dans  le  pays  même  où  elles  sont  situées,  qu'il  n'est  pas 
dans  le  cours  habituel  des  choses  (ju'on  puisse  revendre  à  l'étranger  des 
ouvra jfes  de  la  manufacture  dont  il  a  fourni  la  matière  première,  pour  une 
somme  égale  à  la  valeur  de  cette  matière  ;  que  c'est  donc  supposer  contre  le 
fait  que  rl'avancer  (jue  ces  manufactures  soient  entretenues  aux  dépens  de 
rétranger."  [Notice  ahrcgi'e  de  bupoïiV.'\ 
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„0n  demande  encore  si  le  travail  qne  T  industrie  des  dix  fabricants 
„ procure,  n^augmente  pas  les  ressources  du  peuple  pour  vivre;  si  cette 
„  augmentation  de  ressources  ne  tend  pas  à  Taccroissement  du  nombre  des 
„  consommateurs  ;  si  le  plus  grand  nombre  de  consommateurs  ne  produit 
„pas  Taugmentation  de  la  valeur  des  denrées;  si  la  plus  grande  valeur 
„des  denrées  n^opère  pas  leur  multiplication  ;  si,  d'après  cette  suite  de 
„  conséquences,  les  dix  fabricants  de  Nîmes  ne  peuvent  pas  être  con- 
„ sidérés  comme  les  producteurs  des  consommations  de  leurs  trois  mille 
,  ouvriers,  et  même  des  consommations  des  divers  artisans  que  ces  ouvriers 
^occupent  pour  les  besoins  de  la  vie,  et  pour  la  construction  et  l'entre- 
„tien  des  macbines  et  instrumeuts  nécessaires  à  leur  art;  et  si  à  ce 
^second  égard,  les  dix  fabricants  de  Nîmes  n'ont  pas  encore  le  droit 
„de  prétendre  à  Thonneur  d'être  admis  dans  la  classe  productive  des 
n citoyens  et  de  faire  partie  de  la  nation?**  Des  raisons  particulières  me 
font  désirer  que  ma  réponse  à  cette  question  soit  placée  dans  votre 
journal  ;  comme  elle  sera  courte,  j'espère  que  vous  pourrez  la  faire  entrer 
lans  celui  de  janvier  prochain,  sans  reculer  les  matériaux  précieux  que 
70US  avez  pour  ce  journal.  Je  suis,  etc. 


I^fîPOlSrSE  A.  J^A.  QXJESTIOIN^ 

proposée  dans  la  Gazette  du  commerce  du  24  décembre  1765 

srB 

LES  PROFITS  DE  LA  FABRICATION  DES  BAS  DE  SOIE 

EN  FRANCE 

On  suppose  dans  cette  question  que  la  France  vend  à  l'étranger 
pour  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  de  bas  de  soie,  dont  la 
matière  première  n'a  coûté  qu'un  million  (je  crois  qu'elle  coûte 
beaucoup  plus,  mais  cela  est  indifférent  pour  le  fond  de  la  question). 
Dn  voit  que  l'étranger  paye  à  la  France  un  bénéfice  de  1,500,000 
ivres,  qui  se  trouve  au  delà  du  prix  de  la  matière  première  que 
'étranger  lui  a  vendue:  donc,  conclut-on,  ce  bénéfice  enlève  annuel- 
lement à  1  étranger  une  somme  d'argent  de  1,500,000  livres.  On 
3St  attentif  à  représenter  ce  bénéfice  en  argent,  parce  qu'il  semble 
lue  le  principal  objet  du  commerce  d'une  nation  est  de  tirer  de 
.'argent  de  l'étranger;  un  commerce  (rechange  de  marchandises 
pour  marchandises  semble  ne  procurer  aucun  profit.  Il  s'agit  donc 
ci  d'un  bénéfice  en  argent  payé  par  l'étranger:  examinons  le  fait, 
ijuand  la  France  vend  pour  deux  millions  cinq  cent  mille  livres 
le  bas  de  soie  k  l'étranger,  son  commerce  intérieur' en  bas  de  soie 
achetés  par  si^s  habitants  est  au  moins  \e  àov\\A^  divi  ^À\x\  ^\^vi 
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fait  avec  l'étranger;  le  total  de  ce  commerce  sera  donc  au  moins 
de  sept   millions   cinq  cent   mille   livres,  et  Tachât  des  matières 
premières  chez  l'étranger  sera  au   moins  de  trois  millions.  Amsi 
dans  le  cas  proposé,  qui  retire  deux  millions  cinq  cent  mille  livres 
de  l'étranger  lui  paye  trois  millions  :  de  quel  côté  sera  le  bénéfice 
en  ai'gent  si  ces  ventes  se  font  en  argent?  A  ce  premier  fonds 
d'avances  de  trois  millions   pour  l'achat  de  la   matière  première, 
ajoutons  quatre*  millions   cinq  cent  mille  livres  d'avances  pour  la 
dépense  des  fabricants,  entrepreneurs,  commerçants,  etc.,  le  total 
des  avances  sera  sept  millions  cinq  cent  mille  livres  :  où  est  le  produit 
netV  II  n'y  a  même  aucun  pi*oduit  réel  par  lequel  la  main-d'œuvre 
puisse  elle-même  se  restituer  la  moindre  portion  de  ses  frais. 

On    nous  dira  sans  doute  que   les   avances  des  dépenses    ont 
fourni  aux  fabricants,  aux  entrepreneurs  et  aux  commerçants  em- 
ployés dans  cette  exi)loitation   les  gains  dépensés  pour  leur  sub- 
sistance. Qui  est-ce  qui  leur  paye  ces  gains  V  Ce  n'est  pas  l'étranger, 
puisqu'on  lui  paye  500,000  livres  au  delà  de  ce  qu'on  a  reçu  de  lui 
pour  ses  achats;   c'est  donc  la  nation  qui  paye  le  tout,  et  pour 
parler  le  lan^^age  vulgaire,  avec  le  désavantage  de  500,000  livres 
qui  passent  à  demeure  chez   l'étranger.  Dira-t-on  du  moins   cette 
fabrication  procure  la  subsistance   h  un  grand  nombre  d'habitants 
qui   ne   pourraient  pas   subsister  sans  ce  travail  :   C'est   trop   dire 
(jue  d'avancer  qu'ils   ne  i)ourraient  pas   subsister  sans  ce  travail; 
car  la  nation  payant  ce  travail ,  elle  pourra  également  occuper  la 
même  quantité  (riiouunes  à  tout  autre  genre  de  travail,  et  même 
à  des  travaux  i)lus  profitables,  tels  que  seraient  ceux  de  la  culture 
(jui,   multipliant  les  denrées  consommables,  donneraient  encore  un 
moyen  (qui  est  Tunique)  d'accroître  la  population,  dont  la  mesure 
est  toujours  celle  de  la  subsistance.  Ainsi    les  fabriques  de  Nîmes 
])ourraient    ne   pas   exister    sans  qu'il   y  eût    moins   d'hommes,  ni 
moins  de  richesses,  ni   moins  de  cimsommation,    ni   moins   de   re- 
productions dans   la  nation.  Par  quel  côté  donc   pourrait-on  croire 
que  ces  fabri(iues  fussent   i)ro(luctives    et  que  leurs  entrepreneurs 
et  fabricants  tissent  partie  de  la  classe  productive  (0*-'' 

(l)  On  (lira  pout-ôtre  (lue  nous  ne  répondons  pa-^^  précisément  à  la  (juesiion 

itu  (îontondanl  les  achats  de  bas  de  soie  j»ayés  i)ar  la  nation  avec  les  ventes 

laites  il  rétran;-'er.  Mais    nous  dirons   de  notre  cùtè    ([u'on  n'a  pas  dû  les  se- 

j)arer  dans  la  question  proposée;    car  toute  manufacture    est  à  Pusa-^e  de  la, 

nutioîi    et  île   l'étranger.  Cependant,   si  l'on  veut   se  fixer   à   une   abstraction 

idénlv  et  inutile,  on  i»eul  insister:  \aTépouse\\es^i\^\Nv\^\viKw>vi^.V^<itQde  Pauteur.) 


V. 

Janviek  1766. 
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SUR 

L'INTÉRÊT  DE  L'ARGENT 

par  M,  NisAQi'K.  (^) 

Le  fur  ou  l'intérêt  exigé  pour  le  prêt  de  l'argent,  est  fondé  de 
droit  sur  le  rapport  de  conformité  qu'il  a  avec  le  revenu  des  biens- 
Ci)  Ce  mémoire  est  remarquable  en  ce  sens  qu'il  fait,  au  sujet  de  la  politique 
du  taux  de  l'intérêt,  des  propositions  paraissant  s'écarter  des  principes  défendus 
ailleurs  par  Quesnay.  Les  disciples  de  Quesnay  et,  parmi  eux,  Turgot  en  première 
ligne,  n'ont  pas  adopté  les  opinions  exposées.  De  même,  l'école  a  cherché 
autant  que  possible  à  faire  passer  l'article  sous  silence;  à  dessein,  Dupont 
ne  l'a  pas  inséré  dans  la  Physiocratie.  Schelle,  dans  son  œuvre  Dupont  de 
Nemours,  page  44,  dit  à  ce  sujet:  „ Dupont  avait  écarté,  et  pour  cause,  un 
article  (de  Quesnay)  sur  VintérH  de  V argent  favorable  à  la  réglementation". 
Nous  ajoutons  ici  les  indications  y  relatives  de  la  Notice  abrégée: 
„0n  lit  encore  dans  le  volume  de  janvier  deux  morceaux  intéressants  (de  Ques- 
nay): le  premier  intitulé  :  Observations  sur  Vintêrêt  de  Vargent,  par  M-  Nisaque, 
prouve  que  le  revenu  qu'on  acquiert  par  le  prêt  de  l'argent  est  dans  l'ordre  de  la 
justice  la  plus  exacte  ;  qu'il  faut  à  cet  égard,  comme  à  tout  autre,  respecter  la 
liberté  des  conventions  dans  le  commerce;  que  pour  les  cas  où  il  n'y  a  point  de 
convention  connue,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'adjuger  en  justice  des  intérêts 
pour  le  retard  du  paiement  d'une  dette,  ou  de  fixer  le  revenu  dont  un  tuteur 
doit  compter  à  des  mineurs,  etc.,  etc.,  il  faut  partir  d'un  principe  simple,  c'est 
que  l'intérêt  de  l'argent  devant  être,  moyennant  un  circuit  plus  ou  moins 
long,  payé  par  le  revenu  des  terres,  il  s'ensuit  qua  cet  intérêt  ne  doit  pas 
être  plus  haut  que  la  proportion  du  revenu  que  donnent  les  terres  en  raison 
du  capital  de  leur  acfjuisition,  sans  (|ur)i  l'intérêt  deviendrait  onéreux  et  des- 
tructeur; que  la  loi  ne  pouvant  pas  fixer  cette  proportion,  mais  devant  s'y 
conformer,   il   fallait   tous   les  ans  déterminer  par  un  acte  de  ïioloricU  viv>^v- 
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fonds  et  avec  le  gain  que  procure  le  commerce  de  revendeur.  Avec 
de  Targent,  on  acquiert  la  propriété  et  le  revenu  d'un  bien-fonds; 
la  propriété  d'un  bien  tient  lieu  du  capital  de  Targent  payé  pour 
l'acquisition  de  ce  bien  qui,  en  outre,  rapporte  annuellement  un 
revenu.  Ainsi  par  cet  exemple  de  l'argent  on  acquiert  un  revenu 
annuel  avec  la  conservation  du  capital.  Donc  avec  de  l'argent  on 
peut,  dans  Tordre  de  la  justice  la  plus  exacte,  acquérir  un  revenu 
annuel  avec  la  conservation  du  capital  de  l'argent  qui  procure  le 
revenu.  Nous  disons  dans  l'ordre  de  la  justice  la  plus  exacte, 
puisque  c'est  le  bien  acquis  avec  de  l'argent  qui  produit  ce  revenu 
sans  rien  retrancher  de  ce  qui  appartient  à  autrui.  Quand  quelqu'un 
prête  de  T  argent,  il  aliène  donc  une  richesse  qui  de  droit  peut  lui 
rapporter  un  revenu  avec  la  conservation  du  capital  qu'il  aliène. 
On  pourrait  objecter  que  prêter  de  l'argent  n'est  pas  acheter  un 
bien  qui  produise  un  revenu,  sans  rien  retrancher  de  ce  qui  ap- 
partient à  autrui,  sous  le  prétexte  que  cet  argent  employé  à  un 
bien-fonds  lui  rapporterait  ce  revenu  sans  rien  retrancher  de  ce 
(pii  appartient  à  autrui;  et  qu'il  est  trop  connu  que  l'argent  que 
l'on  emprunte  ne  rapporte  pas  à  l'emprunteur  le  revenu  que  le  - 
prêteur  exige.  Mais  cette  objection  n'aurait  aucune  autorité  contre  -= 
le  prêteur;  elle  lui  est  même  totalement  étrangère:  car  en  aliénant.^:" 

son  argent,  il  se  i>rive  de  l'usage  d'une  richesse  qui  peut  lui  rap 

porter  un  revenu  avec  la  conservation  du  capital  sans  faire  tort  à — 
autrui.    C'est  à  l'emprunteur,    qui    devient    possesseur    de    cette-^ 
richesse,  à  en  faire  un  emploi  par  lequel  elle  puisse  lui  rapporter-^ 
sans  faire  tort  à  autrui,  le  revenu  qu'il  s'est  engaj^é  de  i)ayer  am 

biné  i^ur  les  contrats  de  vente  dont  les  notaires  ont  la  minute,  quel  a  étt^ 
dans  l'année  le  cours  de  l'intérêt  qu'on  pourrait  nommer  terrien,  et  qui  ser- 
virait de  rè^de  pour  les  décisions  des  juges  dans  les  occasions  litigieuses.*  Voir 
la  suite  de  la  note,  à  la  pièce  suivante,  pa^^e  407. 

l)up«)nt  a  mis  en  tête  de  cGi^  Ohserraiions  la  note  ci-jointe:  ,Le  mé- 
moire suivant  roule  sur  l'intérêt  de  Tarjzent,  matière  importante  qui  de- 
mande il  être  profondément  discutée,  et  sur  laquelle  il  est  également  utile 
pour  Vdgrivulturv,  pour  le  commerce  et  pour  les  finances,  (jue  l'on  se  mette 
par  la  suite  des  contestations  en  état  de  s'arrêter  à  des  vérités  fixes  et  à 
des  principe*^  constants.  Nous  aurions  pu  placer  presque  inditVéreniment  ce 
mémoire  sous  un  des  trois  titres  de  notre  ouvrage  périodi({ue.  Cependant  nous 
nous  sommes  déterminé-;  à  l'insérer  dans  l'article  Agriculture^  parce  (jue 
c'est  principalement  sous  cette  face  «[uc  l'auteur  y  envisage  la  question  qu'il 
traite.  II  nous  parait  l'avoir  saisie  flans  un  }»oint  fondamental:  c'est  au  lecteur 
à  en  décider.  Mais  quant  à  nous,  nous  souhaitons  (jue  cet  ouvrage  s'attire 
une  réy)lique,  beaucoup  plu^  que  nous  ne  l'espérons".     A.  0. 
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prêteur.  Mais  cette  raison  décisive  prouve  aussi  que  ce  revenu 
a  manifestement  ses  bornes  dans  Tordre  de  la  nature  et  dans 
l'ordre  de  la  justice,  qui  limitent  le  droit  qu'a  le  prêteur  au 
revenu  qu'il  peut  exiger  de  Temprunteur.  Il  serait  donc  injuste 
d'exiger  un  revenu  qui  excéderait  ces  bonies,  et  les  lois  du  sou- 
verain doivent  avoir  pour  objet  de  réprimer  une  injustice  si  mani- 
feste. 

Le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  est  donc,  comme  le  revenu 
des  terres,  assujetti  à  une  loi  naturelle  qui  limite  Tune  et  Vautre. 
Le  revenu  des  terres  que  Ton  peut  acquérir  avec  de  l'argent  n'est 
qu'une  portion  du  produit  net  qui  peut  rtre  vendue  à  l'acquéreur 
avec  la  propriété  du  fonds.  Or  c'est  cette  portion  de  produit  net 
connue  du  vendeur  et  de  l'acheteur  qui  décide  du  prix  de  l'ac- 
quisition. La  quantité  de  revenu  que  l'on  peut  acquérir  par  l'achat 
d'une  terre  n'est  donc  ni  arbitraire  ni  inconnue  ;  c'est  une  mesure 
manifeste  et  limitée  par  la  nature,  qui  fait  la  loi  au  vendeur  et  à 
l'acheteur;  et  nous  allons  prouver  que  dans  l'ordre  de  la  justice, 
c'est  cette  même  loi  qui  doit  régler  le  taux  de  l'intérêt  ou  du 
revenu  de  l'argent  placé  en  constitution  de  rentes  perpétuelles 
dans  un  royaume  agricole. 

Il  y  a,   dit-on,   des   risques  à  placer  rarf];ent  à  constitution   de 
rentes  perpétuelles,  qui  doivent  inspirer  des  considérations  en  faveur 
de  cet  emploi  de  l'argent.  S'il  y  a  des  risques,  il  y  a  aussi  ])our 
le  rentier  l'avantage  de  n'être  point  chargé  du  soin  de  l'entretien 
c.le  son  revenu,  et  de  se  procurer  un  état  oisif.  Il  y  a  des  incerti- 
tudes partout:   si  le  genre  du  revenu  dont  il  s'agit  était  à  l'abri 
cJes  incertitudes,   la  masse,  des  faux  revenus  suri)a^serait  de  beau- 
coup celle  des  revenus  réels  d'un  royaume.  Ces  faux  revenus  eux- 
mêmes  n'auraient  donc  pas  de  base;  ils  dévasteraient  le  territoire. 
Il  est  donc  très  essentiel  qu'il  y  ait  un  contrepoids  qui  en  modère 
les  progrès,  autrement  les  terres  tomberaient  h  vil  i)rix  et  dans  le 
dépérissement:  l'argent  ne  serait  employé  qu'en  ac(iuisition  de  rentes; 
mais  bientôt  l'argent  manquerait  aussi,  parce  qu'un  royaume  qui  n'a 
pas  de  mines  ne  peut  acquérir  de  l'ar^^ent  que  jjar  les  i)ro(lucti()iîs 
du  territoire  ;  les  propriétaires,  les  revenus  des  biens,  les  rentiers,  les 
rentes,  les  capitaux  tomberaient  dans  le  même  précipice. 

Rien  ne  peut  réellement  produire  de  revenu  que  la  terre  et  les  eaux. 
On  peut  dire  simplement  la  terre:  car  sans  ten'c  les  eaux  ne  pro- 
duiraient rien.  Ainsi  le  prétexte  du  prêt  de  l'argent  ji  intérêt  ne  jieut 
donc  être  fondé  dans  l'ordre  naturel  et  dans  l'ordre  de  la  justice  ([ue  sur 

Oucken,  Œuvre*  de  Qniîsnny.  'i.v\ 
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le  rapport  de  conforaiité  de  cet  intérêt  avec  le  revenu  que  Ton  peut 
acquérir  avec  de  l'argent  par  Tachât  des  terres  :  car  il  est  impos- 
sible de  concevoir  d'autre  revenu  réel  qu'on  puisse  acquérir  avec 
de  l'argent  sans  le  prendre  injustement  sur  ce  qui  appartient  à 
autrui.  Je  n'ignore  pas  que  les  fausses  idées  de  richesses  que  Ton 
croit  que  le  commerce  produit,  fourniront  une  multitude  d'objec- 
tions captieuses  qui  viendront  échouer  contre  ce  principe  inébran- 
lable ;  nous  ne  les  préviendrons  pas,  pour  éviter  ici  une  discussion 
prématurée  et  superflue;  nous  parlerons  seulement  dans  la  suite 
des  emprunts  passagers  usités  dans  le  commerce,  qui  sont  d'un 
autre  ordre  que  les  emprunts  contractés  à  constitution  de  rentes 
perpétuelles. 

On  sait  assez  que  l'argent  considéré  en  lui-même  est  une 
richesse  stérile,  qui  ne  produit  rien,  et  que  dans  les  achats 
il  n'est  reçu  que  pour  un  prix  égal  à  celui  de  la  chose  que 
1  on  achète.  Ainsi  l'argent  ne  peut  procurer  de  revenu  que  par 
rachat  d'un  bien  qui  en  produit,  ou  en  l'aliénant  à  un  em- 
prunteur qui  peut  en  faire  le  même  emploi,  parce  que  effective- 
ment Targent  peut  servir  à  cet  emploi,  et  que  celui  qui  le  prête 
à  constitution  de  rente  peut  présumer  avec  raison  que  Temprim- 
teur  le  dédonimagera,  puisqu'il  le  peut,  par  l'emploi  de  cet  argent 
même,  de  -la  rente  qu'il  se  charge  de  payer  annuellement  et  à 
perpétuité,  s'il  n'éteint  pas  cette  rente  par  le  remboursement  volon- 
taire du  capital. 

Mais  le  prêteur  ne  peut  présumer  avec  raison,  pour  décider 
lui-même  arbitrairement  du  taux  de  l'intérêt  de  son  argent,  que 
Tempiiuiteur  pourra  loyalement  se  dédommager  par  un  plus 
grand  revenu  que  celui  que  les  terres  produisent,  puisqu'il  n'y 
a  que  les  terres  qui  produisent  réellement  un  revenu,  et  qu'il 
n'y  a  que  ce  revenu  qui  i)uisse  servir  de  prétexte  au  prêt  de 
l'argent,  en  constitution  de  rentes  perpétuelles.  Car  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  loi  positive,  constante,  qui  puisse  fixer  équitable- 
ment  le  taux  de  l'intérôt  de  l'argent,  qui  n'admet  d'autre  loi  que 
la  loi  naturelle:  c'est-à-dire  l'état  réel  des  revenus  produits  par 
la  nature,  et  qui  peuvent  être  aci^uis  avec  de  l'argent:  la  loi  du 
prince  peut  seulement  assigner  des  limites  que  le  prêteur,  qui 
pourrait  abuseï'  du  besoin  de  l'emprunteur,  ne  peut  passer,  eu 
laissant  d'ailleurs  les  contractants  libres  de  traiter  à  un  moindi*e 
intérêt;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  préjudiciable  au  débiteur 
dans  les  cas  litigieux  oii  le  juge  a  à  décider  lui-même  sur  le  taux 


403 


de  l'intérêt  de  l'argent,  qui  alors  n'est  jamais  plus  bas  pour  le 
créancier  que  celui  qui  est  marqué  par  la  loi,  quoiqu'en  différents 
temps  ce  taux  soit  exorbitant.  Cependant  il  est  nécessaire  que  le 
juge  ait  en  tout  temps  un  renseignement  certain  pour  asseoir  ses 
décisions;  mais  il  serait  bien  plus  équitable  de  suivre  une  règle 
authentique  qui  serait  renouvelée  au  moins  tous  les  dix  ans,  et 
qui  ne  serait  que  déclaratoire  du  rapport  actuel  et  le  plus  com- 
mun du  prix  des  teiTes  avec  leur  revenu.  Telle  serait  à  chaque 
renouvellement,  par  exemple  l'estimation  unanime  des  notaires  du 
district  de  chacune  des  villes  principales  de  chaque  province,  qu'ils 
seraient  engagés  de  remettre  aux  greffes  des  juridictions  de  leur 
ville  pour  y  être  confinnée;  et  d'oii  il  serait  envoyé  des  extraits 
aiix  greffes  des  cours  souveraines  de  la  province.  Ce  renseignement 
aurait,  dans  le  cas  litigieux  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  le 
même  effet  pour  asseoir  les  décisions  de  la  justice  que  celui  des 
mercuriales  qui  chaque  marché  consignent  au  greffe  de  la  juri- 
diction du  Ueu  le  prix  des  grains,  pour  décider  sur  les  redevances 
en  grains  dans  les  cas  litigieux,  le  taux  du  revenu  qui  doit  être 
payé  par  les  débiteurs  aux  créanciers. 

Le  rapport  naturel  de  conformité  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  avec 
le  prix  et  le  revenu  des  terres,  exige  la  même  règle  pour  décider  équi- 
tnblement  entre  le  créancier  et  le  débiteur  dans  les  cas  litigieux.  Les 
prêteurs  d'argent  à  intérêt,  qui  se  couvrent  du  manteau  de  conmierce 
pour  le  taux  arbitraire  de  l'intérêt  de  Targent,  ne  manqueront  pas 
d'objecter  que  ce  serait  détruire  le  commerce  si  on  assujettissait  le 
t-aux  de  l'intérêt  de  l'argent  à  ce  principe  rigoureux  du  rapport 
de  conformité  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  avec  le  revenu  des 
terres;  car  chez  eux  Texpression  vague  de  commerce  brouille  tout: 
on  y  confond  des  emprunts  qui  ne  sont  point  de  la  sphère  du 
commerce,  et  on  légitime  même  des  prêts  à  intérêt,  très  ilhcites, 
qui  se  font  dans  le  commerce  et  qui  sont  également  préjudiciables 
au  commerce  et  à  la  société.  On  conclut  enfin  que  le  prix  de 
l'argent  prêté  à  intérêt  doit  être  aussi  libre  et  aussi  variable  que 
le  prix  des  denrées  aux  marchés,  à  condition  néanmoins  que  le 
taux  de  l'intérêt  qui  aura  été  stipulé  ne  changera  point.  Ainsi  on 
veut  que  l'effet  d'une  cause  continuellement  variable,  reste  invariable, 
tandis  que  le  revenu  des  biens-fonds  est  exposé  à  des  change- 
ments considérables,  relativement  au  prix  de  l'acquisition.  Ces 
contrariétés,  suggérées  par  la  cupidité  des  prêteurs  d'argent  à 
intérêt,  et  contraires  à  Tordre  de  la  justice,  ont  pour  prétexte  les 
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prétendus  avantages   du  commerce,   dont  on  n'a  que  des  notions 
erronées  et  confuses.  On  invoque  sans  cesse  la  protection  du  gou- 
vernement pour  le  commerce,  et  c'est  toujours  pour  le  commerce 
de  revendeur  que  Ton  parle    et  jamais  pour  le  commerce  de  la 
vente  des  productions  en  première  main,  qui  forme  les  revenus  du 
royaume.  Cei)endant  la  nation  ne  peut  acheter  qu'à  raison  de  ses 
ventes  ou  de  sas  revenus;  et  le  commerce  des  revendeurs  est  tou- 
jours dans  une  nation  en  raison  des  achats  qu'elle  peut  faire.  Ce 
commerce  n'a  pas  besoin  d'être  provoqué.  Les  marchands  surabon- 
dent toujours   dans  les  royaumes  opulents;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  marchands  qui  enrichissent  un  royaume,   ce  sont  les  richesses 
d'un    royaume  qui  y   nuiltiplient   les   marchands    et   qui  y   font 
fleurir  ce  qu'on  appelle  le  commerce,  c'est-à-dire  le  commerce  des 
revendeui-s,  commerce  qui  n'a  besoin  d'autre  protection  que  l'attrait 
des  richesses   de  la    nation;  mais  le  commerce  des  marchands,  le 
commerce  de  la  nation,  Tindustrie,  le  luxe,  les  revenus  du  royaume, 
les  frais  du  conunerce,  tout  ce  qui  a  quelque  communication  avec 
le  commerce,   a  été  confondu  ou  enveloppé  sous  la  dénomination 
générique  et  équivoque  de  commerce  ;  et  dans  cette  confusion  on  a 
toujours  regardé  sans  distinction  toute  espèce  d'emprunt  d'argent 
à  intérêt  comme  la  cheville  ouvrière  du  commerce,  et  cette  opinion 
triviale  a  toujours   favorisé   la    cupidité   des   prêteurs    d'argent    à 
intérêt. 

Pour  se  tirer  de  ce  chaos  eu  attendant  que  la  lumière  dissipe 
les  ténèbres,  il  suffit  de  remarquer:  1°  que  les  emprunts  à 
constitution  de  rentes  perpétuelles  n'ont  presque  jamais  lieu  dans 
le  connuerce,  parce  que  les  fonds  des  commerçants  revenant  promp- 
tenient  dans  leurs  mains,  par  le  débit  de  leurs  marchandises,  les 
remettent  promptement  en  état  d'acquitter  les  emprunts  passagers 
qu'ils  ont  besoin  de  faire  pour  des  payements  ou  pour  des  achats 
dans  (les  temps  oii  le  courant  de  leur  commerce  ne  peut  y  pourvoir; 
2"  (lu'il  y  a  proprement  entre  les  marchands  une  sorte  de  com- 
merce d'argent  à  intérêt  qui  se  trafique  sur  la  place  comme  dans 
un  marché,  et  ([ui  n'a  lieu  (pfentre  eux;  T  que  les  emprunts  les 
plus  ordinaires  des  commerçants  sont  les  emprunts  des  marchan- 
dises mêmes  dont  le  payement  est  remis  au  terme  prévu  par  le 
débit  de  ces  marchandises;  en  sorte  (pie  les  marchands  ne  sont, 
pour  ainsi  dire,  que  commissionnaires  les  uns  des  autres;  et  les 
marchandises  elles-mêmes  forment  en  plus  grande  partie  les  fonds 
d'emprunt  de  leur  connuerce;  4''  qu'ils  ont   une  juridiction  consu- 
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laire  pour  les  affaires  contentieuses  qui  sont,  privativement  à  toute 
autre,  du  ressort  du  commerce;  en  sorte  que  la  jurisprudence 
propre  du  commerce  n'influe  point  sur  les  affaires  contentieuses 
des  autres  classes  des  citoyens,  et  que  la  jurisprudence  contentieuse 
de  ceux-ci  n'influe  point  non  plus  sur  les  affaires  de  pur  commerce 
exercé  entre  marchands.  Ainsi  les  prêteui-s  d'argent  à  intérêt,  qui 
ne  sont  pas  marchands  par  état  et  qui  prêtent  à  constitution  de 
rentes  perpétuelles,  n'ont  aucun  droit  d'invoquer  le  commerce  pour 
jeter  de  la  confusion  dans  Tordre  naturel  du  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  prêté  à  constitution  de  rentes  perpétuelles  et  pour  sou- 
tenir, sous  le  prétexte  des  avantages  du  commerce,  que  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  prêté  à  constitution  de  rentes  perpétuelles,  doit 
hausser  ou  baisser  à  raison  de  la  concurrence  du  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  préteurs  ou  d'emprunteurs,  d'où  résulterait  la 
iTiine  de  la  nation  ;  car  dans  les  temps  malheureux  le  nombre  des 
emprunteurs  surpasserait  de  beaucoup  celui  des  prêteurs:  l'intérêt 
de  l'argent  monterait  à  un  taux  extrême;  les  rentes  enfin  absor- 
beraient les  revenus  des  biens-fonds;  la  culture  des  terres  dépéri- 
rait de  plus  en  plus  ;  les  besoins  d'emprunter  deviendraient  encore 
plus  pressants;  à  mesure  que  les  revenus  diminueraient,  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  augmenterait  sans  bornes;  les  hypothèques  ex- 
pulseraient les  propriétaires  de  leur  patrimoine,  les  terres  dégradées 
et  tombées  en  friches  seraient  l'unique  ressource  des  rentiers  qui, 
eux-mêmes,  seraient  ruinés  par  la  défection  de  ceux  qu'ils  auraient 
ruinés. 

D'ailleurs,  lorsque  l'intérêt  monte  plus  haut  que  son  taux  na- 
turel, la  surcharge  s'étend  sur  tous  les  citoyens;  les  commerçants, 
qui  ne  calculent  que  par  l'argent  et  par  les  intérêts  qu'il  rapjjorte, 
augmentent  les  frais  de  leur  commerce  h  raison  du  prix  du  taux 
excessif  de  l'intérêt  courant  de  l'argent,  qui  fait  baisser  le  prix 
des  ventes  des  productions  en  première  main  et  qui  augmente  celui 
des  reventes  faites  par  les  marchands;  ce  qui  établit  une  contri- 
bution sourde  et  générale  qui  devient  d'autant  plus  funeste  qu'on 
est  peu  attentif  à  en  arrêter  le  progrès.  Cette  surcharge  du  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent  au  delà  du  rapport  de  la  conformité  oii  il 
doit  être  au  plus  haut,  comme  le  prLx  des  ten*es  est  avec  le  re- 
venu qu'elles  produisent,  cette  surcharge,  dis-je,  est  nécessairement 
imposée  sur  ce  qui  appai-tient  aux  citoyens  et  à  TEtat:  parce 
qu'elle  excède  dans  la  réalité  le  revenu  que  l'on  peut  acquérir 
avec  de  l'argent  par  l'achat  des  terres  qui,  seules,  peuvent  produire 
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des  revenus;  ainsi  il  n'y  a  plus  de  propoition  entre  cet  emploi 
de  Targent  et  celui  du  prêt  à  intérêt  démesuré;  car  cet  intérêt 
qui  excède  Tordre  naturel  des  revenus  relativement  au  prix  de  leur 
acquisition,  est  une  déprédation  qui  retombe  injustement  sur  toute 
la  nation  et  sur  l'Etat;  mais  elle  est  bien  plus  redoutable  encore 
lorsque  PEtat  est  lui-même  le  principal  débiteur  des  rentiers,  qui 
ont  abusé  des  besoins  pressants  de  l'emprunt  dans  des  temps  mal- 
heureux ou  qui  du  moins  ont  ignoré  que  Tappât  d'un  intérêt  trop 
fort  rend  cet  intérêt  dangereux  pour  eux-mêmes,  par  la  raison 
qu'il  est  funeste  à  l'Etat  et  à  la  nation.  Car  l'Etat  n'est  alors  que 
la  nation  elle-même  surchargée  d'un  fardeau  qui  excède  les  forces 
et  qui  menace  aussi  d'accabler  ceux  qui  le  rendent  plus  pesant 
qu'il  ne  doit  êti-e  naturellement.  Les  différents  moyens  que  l'on 
pouiTait  tenter  pour  parvenir  indirectement  à  l'alléger,  pourraient 
n'avoir  pas  dans  un  état  d'épuisement  le  succès  que  l'on  en  es- 
pérerait. Il  y  a  alors  tant  de  circonstances  qui  s'y  opposent  dans 
un  r<^yaume  agricole  et  tant  de  besoins  qui  en  dérangent  les  effets, 
qu'il  est  beaucoup  plus  sûr  de  revenir  à  la  règle  prescrite  par  la 
loi  naturelle  et  par  la  voix  de  l'équité  pour  rétablir  l'ordre;  car 
un  faux  revenu  qui  excède  l'ordre  du  revenu  réel  est  une  excrois- 
sance parasite  dans  une  nation  et  un  dérèglement  désastreux  dans 
l'économie  générale  d'un  royaume  agncole. 


VI. 

Janvier  1766. 


nn 


QUESTION  SUR  LES  DEUILS 

par  M.  ^V. 


Les  deuils  sont-ils  mtis'ihles  an  commerce  des  manufactures? 

11  y  a  différents  genres  de  manufactures  relatives  à  la  question 
dont  il  s'agit,  et  la  dépense  peut  se  porter  î)1us  vers  un  de  ces 
genres  de  manufactures  que  vers  un  autre.  Dans  les  temps  de 
deuil,  il  se  débite  plus  d'étoffes  de  laine,  et  dans  les  autres  temps 
il  se  débite  plus  d'étoffes  de  soie  et  de  tissus  d'or  et  d'argent; 
y  a-t-il  dans   l'un  et  l'autre  cas  une  diminution  ou  une  augmen- 


(1)  «Le  morceau  suivant  est  une  Question  sur  les  deuils,  par  M.  N.:  Le 
but  de  cette  question  est  de  faire  voir  que  la  consommation  des  étoiles  de 
laine  étant  en  elle-même  plus  utile  que  celle  des  étoffes  de  soie,  les  deuils 
qui  augmentent  le  débit  des  premières  et  restreignent  celui  des  dernières,  ne 
sont  pas  aussi  nuisibles  qu'on  le  croit  communément.  U  y  a  cependant  à 
observer  que  toute  variation  dans  les  consommations  habituelles  entraîne 
dans  le  premier  moment  des  inconvénients  indépendants  de  Tutilité  plus  ou 
moins  grande  qui  peut  être  liée  à  la  nature  de  ces  consommations  ;  d'où  suit 
que  si  les  deuils  peuvent  faire  un  mal,  ce  n'est  point  par  leur  durée,  mais 
par  leur  fréquence^  ce  qui  est  préci>ément  le  rebours  de  ce  qu'on  a  pensé 
jusqu'à  présent.  Au  rfste,  ces  petites  choses  seraient  peu  importantes  chez  les 
Dations  riches.  Nous  avons  prévenu  nos  lecteurs  que  M.  N,  et  M.  Nisaque 
n'étaient  que  des  dénominations  diverses  de  l'illustre  M.  Quesnay.  On  voit 
qu'il  avait  enrichi  de  quatre  mémoires  le  premier  volume  du  journal  de 
l'année  1766/  (Notice  abrégée  de  Dupont.)  A.  0. 
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tatioii  de  commerce  de  manufactures  dans  l'intérieur  du  royaume? 
Lequel  des  deux  genres  de  manufactures  dont  on  \ient  de  parler 
est  préférable  à  TEtat  pour  la  consommation  et  pour  le  commerce 
intérieur? 

Si  toutes  choses  étaient  égales  de  pail  ou  d'autre  pour  la 
nation,  la  question  n'intéresserait  que  les  manufacturiei'S  et  les 
marchands  de  l'un  ou  Tautre  genre  de  manufactures,  lesquels  s'entre- 
disputeraient  les  gains  de  leurs  professions.  S'il  y  avait  plus  de 
profits  d'un  côté  que  de  l'autre  pour  la  nation,  cette  raison  pour- 
rait alors  engager  le  gouvernement  à  décider  lui-même  la  question 
à  l'avantage  de  la  nation.  Ceci  se  réduit  donc  à  examiner  les- 
quelles sont  préférables  ou  des  manufactures  utiles  ou  des  manu- 
factures de  luxe  pour  l'usage  de  la  nation.  Comme  cet  examen  est 
à  la  portée  de  tout  le  monde,  il  nous  suffit  de  l'avoir  exposé  dans 
son  véritable  point  de  vue,  sans  avoir  égard  au  débit  des  étoffes 
de  nos  manufactures  aux  étrangers,  qui  n'a  aucun  rapport  à  la 
question. 


vu. 


Févhier  17C.G.  (') 


Yûf 


RÉPÉTITION  DE  LA  QUESTION 

PROPOSÉE 

dans  la  Gazette  du  cannuerce  du  24  du  mois  de  décembre  17(jô 

AU   SUJET  DU  BÉNÉFICE   QUE  LA  FABRIQUE  DES  BAS 
DE  SOIE  ÉTABLIE  A  NIMES  PRODUIT  A  LA  FRANCE  i^) 

par  M.  X. 

C'est  précisément   dans  ce  même  point  de  vue  que  Ton  a  déjà 
répondu  à  la  question   dont  il  s'agit.    On  s'est  prêté  à  cette  idée 


(1)  Le  premier  orage  qui  s'était  amassé  sur  la  tête  de  Dupont  à  eaur?e  de 
son  activité  rédactionnelle  purement  physiocratique,  a  éclaté  dans  le  courant 
du  mois  de  février. 

La  Notice  abrégée  de  Dupont  (mai  1769  des  Ephémérides)  dit,  au  sujet 
de  l'article  de  Quesnay  publié  dans  le  numéro  de  février  1766: 

^On  trouve  dans  le  volume  do  ce  mois  une  Répétition  par  M.  H.  de  la 
Question  proposée  par  les  Fabricants  de  Nimes  dans  le  volume  précédent, 
avec  une  seconde  Réponse  par  M.  N.  Cette  question,  dans  laquelle  il  s'agissait 
de  savoir  si  le  travail  des  fabricants  était  ou  non  productif  de  ricbesse,  se 
suivait  ainsi  avec  beaucoup  de  chaleur  par  V auteur  du  Tableau  économique , 
qui  continuait  d'exposer  les  raisons  des  deux  partis. 

Cependant  ceux  qui  avaient  engagé  la  querelle,  plus  embarrassés  de  la 
vigueur  avec  laquelle  il  les  poursuivait  (lue  rassurés  par  les  raisonnements 
qu'il  n'alléguait  en  leur  faveur  que  pour  les  réfuter  ensuite  avec  plus  de 
force,  cherchaient  à  faire  finir   cette  discussion  avan*.  qu'elle    fût  »léridoe  par 

(2)  Voir  page  411. 
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illusoire  de  balance  en  argent,  qui  est  devenue  Tobjet  capital  de 
ceux  qui   parlent  aveuglément  des  avantages  du  commerce  et  des 

Téviilence.  C^était  en  effet  à  Tabri  des  préjugés  qui  persuadaient  que  le  com- 
merce et  les  travaux  de  main-d\puvre  produisaient  des  richesses  et  rendaient 
V étranger  tributaire  de  la  tmtion,  qu'on  avait  toujours  obtenu  du  ^uveme- 
ment  des  privilèges  exclusifs  pour  repousseï*  la  concurrence  étrangère  et 
bientôt  la  nationale,  et  des  gratifications  qui  faisaient  acheter  à  la  nation 
les  fabriques  mêmes,  qui  ensuite  la  forçaient  par  leurs  privilèges,  d'acheter 
encore  au-dessus  de  leur  valeur  naturelle  les  ouvrages  qu'elles  fabriquaient. 
Les  gens  qui  avaient  obtenu  ou  qui  voulaient  obtenir  des  faveurs  si  redoutables 
au  public,  sentirent  qu'on  en  attaquait  la  source  en  détruisant  l'opinion  qui 
les  rendait  communes.  Ces  gens  étaient  nombreux  et  accrédités,  et  avaient 
pour  eux  cette  opinion  mùme  qui  régnait  depuis  un  siècle.  Ils  parvinrent  à 
persuader  à  un  homme  en  place,  qui  était  le  protecteur  spécial  du  Jowrnal 
de  ViigricuUure,  du  commerce  et  des  finances,  qu'il  devait  imposer  silence 
sur  une  cofitestation  qui  ne  menait  à  rien,  disaient-ils,  qui  roulait  sur  une 
dispute  de  motSj  et  qui  chocjuait  les  idées  re(;ues.  Le  journaliste,  en  imprimant 
les  mémoires  dont  nous  venons  de  parler,  fut  obligé  d'y  ajouter  une  espèce 
de  manifeste  pour  sa  justification  personnelle,  dans  lequel  il  expose  le  plus 
clairement  qu'il  lui  est  possible,  l'état,  l'objet  et  l'importance  de  la  question. 
et  fait  voir  (|ue  la  solution  de  cette  question  devait  décider  de  la  nécessité 
des  règlements  de  tous  les  genres,  ou  de  celle  de  la  liberté  du  commerce;  de 
la  protection  î\  accorder  à  l'agriculture,  de  préférence  et  dans  tous  les  cas, 
ou  des  gênes  auxifuelles  on  pourrait  fassujettir;  et  enfin  du  système  entier 
des  impositions." 

r)ans  G.  Schelle,  Dupont  de  Nemours  et  Vicole  physiocratique,  on  trouve 
(j).   iO)  un  exposé  détaillé  de  la  coiitestiition;  voici  cet  exposé: 

„Les  partisans  de  la  régkMiicutation,  excités  par  Farbonnais,  qui  ne  par- 
donnait pas  à  Quesnay  de  ne  pas  s'être  incliné  devant  sa  réputation,  cher- 
chèrent hient<U  à  étoutïer  l'ieuvre  commune  des  économistes.  Us  commencèrent 
par  faire  concurrence  au  Journal  par  la  Gazette,  en  insérant  dans  celle-ci  de-? 
articles  de  p«)lcmique  bien  qu'elle  ne  «lût  contenir  que  des  faits.  Puis  ils  s'atta- 
quèrent au  docteur  et  tirent  »'osser  la  publication  d'articles  de  lui  sur  le 
commerce  actif  et  passif  sous  prétexte  ({u'ils  étaient  contraires  aux  idées 
reçues.  (Probablement  sur  l'ordre  dedhoiseul  qui  ne  manquait  aucune  occasion 
d'ctre  désagréable  à  Ouesnay.  Dupont  lut  blâmé  en  outre  pour  avoir  fait  dans 
le  journal  l'éloge  do  fauteur  du  Tableau  économique.  Le  Trosne  et  Quesnay 
re|iro''horent  au  jeune  publiciste  cette  imprudence.)  Ils  prétendirent  ensuite 
({ue  Dupont,  en  encombrant  <le  notes  les  mémoires  qu'ils  publiait,  manquait 
à  -es  «levoir-  d'éditeur,  , qu'un  journaliste  ne  pouvait  pas  avoir  la  liberté 
d'exprimer  ses  doutes  et  ses  opinions  quand  on  ne  l'en  priait  pas,"  et  ils 
tirent  interdire  les  notes  marginales  par  onlre  supérieur  (mars  1706).  Enfin 
ils  trouvèrent  ([ue  les  article^  libéraux  étaient  trop  nombreux.* 

En  ^rénéral,  cet  exposé  est  exact.  Toutefois,  Schelle  se  trompe  en  attribuant 

à  Quesnay  la  , Lettre  aux  auteurs  <ur  le  commerce  actif  et  passif*.  D'autres 

îirtirle<y  f/ésignés  comme  étant  du  même  auteur,  sont   signés   de  l'initiale  B. 

Dupont  a  />résenfé  l'auteiT  \ovs  Au  Avibwl  A^  v'fe\\xvvi\  vviç.\ç\N\^  17G5)  en  disant: 
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manufactures,  même  des  manufactures  de  luxe;  mais  ce  n'était 
pas  la  fabrication  des  bas  de  soie  en  France  que  l'on  devait  prendre 
pour  exemple,  car  dans  ce  cas  il  faut  examiner  le  total  des  ventes 
faites  à  l'étranger  et  le  total  des  achats  faits  par  la  nation  chez 
l'étranger,  pour  voir,  sans  examiner  les  résultats  des  effets  des 
ventes  et  des  achats,  pour  voir,  dis-je,  seulement  de  quel  côté  il 
passe  plus  d'argent;  en  faisant  attention  néanmoins  que  cet  excé- 
dent en  argent  n'est  pas  un  gain  fait  sur  la  nation  qui  le  paye, 
que  l'argent  n'est  pas  plus  précieux  qu'une  autre  richesse  de 
même  valeur,  et  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  à  acquérir  que  les 
autres  marchandises;  car  autrement  il  ne  se  présenterait  pas  en 
échange  dans  le  commerce.  Or  c'est  d'après  l'usage  de  l'échange 
réciproque  et  libre  de  l'argent  dans  le  commerce  qu'on  a  répondu 

,Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nommer  le  nouvel  athlète  qm  se  présente 
aujourd'hui  dans  la  carrière  et  qui  joint  à  beaucoup  d'esprit  l'expérience  que 
Ton  peut  acquérir  dans  un  long  exercice  des  places  les  plus  brillantes  du 
commerce*'.  Nulle  part  nous  n'avons  trouvé  une  indication  de  nom.  Il  est 
bien  possible  que  cette  lettre,  qui  était  écrite  tout  à  fait  dans  l'esprit  de 
Quesnay  et  qui  attaquait  par  sa  racine  le  système  mercantile,  ait  été  attri- 
buée à  l'auteur  même  du  Tableau  économique.  Remarquons  encore  que  Ton 
peut  supposer  que  la  personnalité  qui  imposait  le  silence  sur  la  contestation 
relative  h  la  productivité  et  à  la  stérilité  du  commerce  et  de  l'industrie,  rou- 
lant plutôt  sur  une  dispute  de  mots,  personnalité  que  Dupont  désignait 
comme  ,un  homme  en  place  qui  était  le  protecteur  spécial  du  Journal  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances**,  était  probablement  l'intendant 
des  finances,  M.  Trudaine,  ami  de  Gournay  et  de  Turgot,  dans  le  ressort  du- 
quel rentrait  le  commerce.  E.  Daire  mentionne  l'article  ci-dessus  sous  le  titre 
de  , Discussion  sur  la  productivité  et  la  non-productivité  de  l'industrie  à  la- 
quelle les  partisans  du  système  mercantile  mirent  fin  par  l'influence  qu'ils 
exerçaient  sur  les  propriétaires  du  journal.*     A.  0. 

(2)  Il  est  facile  d'apercevoir  que  la  réponse  que  l'on  a  faite  à  cette  question 
dans  le  journal  d'agriculture  du  15  janvier,  où  l'on  a  joint  les  ventes  de  bas 
de  soie  que  cette  fabrique  fait  à  la  nation,  avec  celles  qu'elle  fait  à  l'étranger, 
il  est  facile,  dis-je,  d'apercevoir  que  cette  réponse  s'étend  au  delà  de  la 
question,  où  il  ne  s'agit  que  des  ventes  et  des  achats  de  bas  de  soie  que  cette 
fabrique  fait  à  l'étranger.  Elle  achète  pour  un  million  de  soie  de  l'étranger, 
et  elle  lui  vend  pour  deux  millions  cin(|  cent  mille  livres  de  bas  de  soie,  elle 
retire  donc  de  l'étranger  un  excédent  en  argent  de  1,500.000  livres.  Peut-on 
nier  que  cette  fabrique  ne  soit  productive  au  profit  de  la  France  '?  Or,  si  elle 
est  productive,  la  fabrication  des  marchandises  de  main-d'œuvre  n'est  donc 
pas  stérile,  étant  considérée  strictement  dans  le  point  de  vue  du  bénéfice  de 
la  balance  en  argent.  Voilà  le  point  de  vue  sous  lecjuel  les  célèbres  SuUy 
et  Colhert  ont  envisagé  cet  objet  important,  sur  leciuel  ils  ont  eu  des  idées 
si  opposés  et  sur  lequel  ils  se  sont  conduits  si  difîéremment  daws  V^\«  ^^- 
ministration.     (yote  de  Dupont.) 
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à  la  question  ;  ainsi  les  difféi-entes  manières  de  Texaminer  ne  feront 
pas  disparaître  la  vérité  qui  se  trouve  dans  la  réponse:  la  vérité 
pourra  seulement  être  restreinte  aux  différents  cas  auxquels  la 
question  elle-même  peut  être  restreinte;  mais  alors  la  question  et 
la  réponse  ne  seront  i)lus  applicables  à  la  fabrique  des  bas  de  soie 
de  Nîmes;  le  fait  sera  converti  en  hypothèse. 

Faudrait-  il  donc  supposer  une  manufactui-e  en  France  qui  ne  serait 
qu'à  Tusage  de  l'étranger  V  mais  cette  restriction  ne  suflSrait  pas  encore 
pour  limiter  exactement  la  question;  car  il  pourrait  y  avoir  de  même, 
l)ar  compensation,  chez  l'étranger  quelque  manufactui*e  qui  ne  serait 
qu'à  l'usage  de  la  France.  Alors  les  prérogatives  qu'on  voudrait 
attribuer  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  manufactures,  seraient  dé- 
truites par  les  achats  réciproques,  à  moins  qu'on  ne  fit  beaucoup 
d'autres  suppositions  arbitraires  pour  imaginer  des  inégalités  rela- 
tives à  cette  balance  en  argent  tant  désirée.  Mais  toutes  ces  sup- 
positions pourront-elles  se  rapporter  à  la  France? 

Il  faut  donc,  pour  satisfaire  à  l'idée  de  ceux  qui  rappellentla  question, 
perdre  de  vue  la  fabrique^  de  bas  de  soie  de  Nîmes,  et  la  France  môme, 
pour  se  représenter  le  cas  idéal  auquel  on  veut  la  restreindre.  Ce 
cas  ne  peut  pas  se  trouver  chez  une  nation  oîi  les  communications, 
la  population  et  les  débouchés  assurent  un  grand  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  facile  et  libre  qui  soutienne  la  valeur  vénale  des 
productions  du  territoire  au  prix  qui  a  coui's  entre  les  nations 
commerçantes,  (.'ar  les  manufactures  qui  auraient  pour  objet  princi- 
pal la  vente  des  marchandises  de  main-d'œuvre  pour  favoriser  le 
débit  des  productions  et  pour  se  procurer  la  préférence  dans  la 
concurrence  de  leur  commerce  chez  Tétranger,  ces  manufiictui'es, 
(lis-je,  avec  de  telles  conditions  seraient  fort  déplacées  dans  un 
pays  oii  la  cherté  de  la  subsistance  des  ouvriers  exclurait  de  la 
concurrence  les  marchandises  de  main-d'œuvre  dans  le  commerce 
itranizer  et  où  la  facilité  du  débit  des  productions  qui  s'opposerait 
au  succès  (le  ces  manufactures  chez  l'étranger,  rendraient  ces 
manufactures  elles-mêmes  inutiles  i)()ur  le  débit  des  productions; 
car  ici  les  conditions  que  Ton  aurait  en  vue  se  contrarieraient.  Il 
faut  encore  faire  attention  que  dans  un  royaume  bien  peuplé  et 
l>ien  {^muverné,  plus  le  connnerce  extérieur  est  libre  et  facile,  moins 
il  y  a  (le  commerce  extérieur,  relativement  aux  mêmes  productions 
et  juix  mêmes  marchandises  de  iiiain-d'ceuvre  que  les  différentes 
n/ititms  ])onrraient  commercer  entre  elles  réciproquement  ;  car  les 
hiihitimts  dr  ce  rovaunie  êtivut  a^^v^x  wv^wA^w.^w^v'^xyx  ^<^\vsvMumer  les 
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mêmes  productions  et  les  mêmes  marchandises  de  main-d'œuvre 
qui  peuvent  se  commercer  réciproquement  avec  l'étranger,  ils  n'en 
achèteront  chez  l'étranger  que  dans  le  cas  de  disette,  et  ils  n'en 
vendraient  à  l'étranger  que  dans  les  cas  de  surabondance.  Cepen- 
dant leur  dépense  se  ferait  toujours  sur  le  pied  du  prix  commun 
qui  aurait  cours  entre  les  nations  commerçantes,  quoique,  hors  les 
cas  dont  on  vient  de  parler,  il  n'y  aurait  pour  ce  royaume  ni 
exportations  ni  importations  des  mêmes  productions  et  des  mêmes 
marchandises  de  main-d'œuvre  qu'il  pourrait  vendre  à  l'étranger 
et  que  l'étranger  pourrait  lui  vendre  réciproquement,  puisque  leur 
commerce  extérieur  étant  libre  et  facile,  les  prix  de  ces  produc- 
tions et  marchandises  de  main-d'œuvre  se  contrebalanceraient  et 
se  maintiendraient  nécessairement  au  même  niveau,  cependant  avec 
l'avantage,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  exportations  ni  importations, 
qu'on  épargne  alors  les  frais  de  commerce  extérieur  des  revendeurs. 

Il  faut  donc  supposer  un  pays  où  les  productions  du  temtoire 
surabondent  relativement  à  la  population,  où  faute  de  chemhis 
faciles,  de  rivières,  de  canaux  et  du  voisinage  de  la  mer,  il  n'y 
aurait  pas  de  débouchés  pour  le  débit  de  ces  productions  par  un 
commerce  d'exportation,  et  oîi  pour  se  procurer  du  moins  en  partie 
ce  débit  on  aurait  la  faible  ressource  des  manufactures  dont  les 
ouvrages,  qui  seraient  d'un  moindre  volume  que  les  productions 
et  dont  la  fabrication  serait  peu  chère  à  cause  du  bas  prix  de  la 
consommation  des  manufacturiers,  pourraient  être  transportés  et 
vendus  chez  l'étranger;  ce  qui  payerait  aux  ouvriers  la  dépense 
qu'ils  feraient  dans  leur  pays  où  leur  consommation  procurerait 
quelque  débit  aux  productions  du  territoire;  je  dis  quelque  débit, 
parce  que  la  difficulté  du  transport  de  leurs  ouvrages  exigerait 
des  frais  considérables  qui  diminueraient  beaucoup  le  prix  de  leurs 
ventes  en  première  main;  d'ailleurs,  le  besoin  de  se  procurer  la 
préférence  dans^^la  concurrence  du  commerce  chez  l'étranger,  en 
ferait  encore  baisser  le  prix.  Ce  ne  pourrait  donc  être  que  dans 
ce  cas  si  peu  avantageux  où  l'on  i)ourrait  switenir  que  les  artisans 
peuvent  être  regardés  comme  producteurs,  à  cause  du  débit  des 
productions  du  territoire  que  procure  la  vente  de  leurs  ouvrages 
chez  l'étranger;  mais  en  regardant  dans  ce  point  de  vue  les  manu- 
factures comme  productives,  ne  serait-ce  pas  confondre  le  moyen 
avec  la  cause?  Ne  serait-il  pas  vrai  que  des  chemins  faciles,  des 
rivières,  des  canaux,  seraient  des  moyens  beaucoup  plus  avanta<!;eux 
que  ces  artisans  pour  pi-ocnrer  le  débit  des  pvodv\çX\ox\^  ^w  ^^^^  • 
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Dirait-on  à  cause  de  cela,  et  dans  le  même  sens,  que  ces  chemins, 
ces    rivières,    ces   canaux,    seraient  jtroduciexirs,  et  que  par  cette 
niison  ils  donneraient  au  pays  l'avantage  de  la  balance  en  argent 
sur  TetrangerV  Dans  le  cas  que  nous  venons  de  supposer,  Tétran- 
ger  achèterait  les  ouvrages  des  artisans   qui   demeureraient   dans 
le    pays     dont    les    productions     n'auraient    pas    un     débouché 
facile,  parce  que  ces  ouvrages  seraient  à  meilleur  marché  que  ceux 
qui  se  font  dans  son  pays;  ainsi  ce  commerce  lui  serait  profitable, 
parce  que,  ayant  un  bon  débit  des  productions  de  son  territoire,  il 
n'aurait  pas  besoin  de  la  ressource  du  commerce  extérieur  de  ses 
manufactures.    Quant   à  ceux   dont   on    vient   de  parler,    qui  ont 
besoin   de  cette  ressource,  ils  vendraient  sans  doute  toujours  plus 
qu'ils    n'achèteraient,    et  leur  numéraire,    selon  le  calcul  de  ceux 
qui  spéculent  sur  la  balance  en  argent  du  commerce,  augmente- 
rait, à  ce  que  l'on  croirait,  d'année  en  année  ;  car  il  paraît  qu'ils 
achèteraient  ])eu  de  productions,  puisqu'en  général  elles  surabonde- 
raient chez  eux  et  qu'ils  n'achèteraient  pas  non  plus  des  marchan- 
dises   de    main-d'œuvre,    puisque   leur   commerce  est  d'en  vendre 
aux  autres;   ainsi  ne  pourrait-on  pas  croire  ingénument  que  ces 
nations  qui  n'auraient  point  de  facilités  pour  le  commerce  extérieur 
de  leurs  i)ro(luctions,  et  qui  seraient  par  conséquent  réduites  à  la 
ressource  i)récaire  des  manufactures,  auraient  par  là  même  Tavan- 
tiigc  de  la  balance  en  argent  sur  l'étranger,  et  que  leur  petit  com- 
nierce  mercantile  épuiserait  enfin  le  numéraire  des  autres  nations  V 

Il  est  cependant  à  considérer  qu'aucune  nation  n'a  chez  elle  toutes 
les  différentes  sortes  de  matières  premières  qui  s'emploient  dans 
les  manufactures;  et  cela  est  suitout  à  observer  pour  une  nation 
qui  multiplierait  les  manufactures  exprès  pour  établir  un  com- 
merce de  marchandises  de  main-d'œuvre  avec  l'étranger.  Il  faudrait 
<iue  cette  nation  achetât  de  l'étranger  une  grande  partie  des  ma- 
tières premières  dont  elle  aurait  besoin,  particulièrement  dans  les 
manufactures  de  luxe  qui  fornuM'aient  le  principal  objet  de  son 
commerce.  Ces  manufactures  étendraient  infailliblement  le  luxe 
chez  cette  nation  même,  par  l'effet  de  l'exemple,  ce  qui  augmen- 
terait encore  ses  achats  en  matière  première  chez  l'étranger. 
D'ailleurs  toute  nation  est  chargée  d'un  hnpôt  dont  toute  la  dé- 
pense ne  se  fait  pas  chez  elle,  ainsi  il  serait  plus  difficile  qu'une 
])artie  de  l'argent  ([u'elle  retirerait  de  Tétranger  par  son  conunerce 
(]e  i/i/îirhandises  de  main-d'cvuvre  ne  retournât  pas  chez  l'étranger, 
ce  qui  doit  conmiencer  a  u\eU\*ç  \vi^  VvW^xxx^  ^ï^  ^^vAe  contre  la 
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possibilité  de  ce  prétendu  avantage  de  la  balance  en  argent.  Les 
artisans  payent  aussi  aux  cultivateurs  du  pays,  avec  l'argent  de 
l'étranger,  les  productions  qu'ils  consomment,  mais  ceux-ci  n'en  de- 
viennent pas  plus  riches  d'année  en  année,  car  il  faut  qu'ils  don- 
nent en  productions  la  valeur  de  l'argent  qu'ils  reçoivent  de  ces 
artisans,  et  qu'ils  employent  cet  argent  aux  dépenses  nécessaires 
pour  faire  renaître  les  mêmes  productions,  sans  quoi  leur  culture 
s'anéantirait  et  l'argent  qu'ils  garderaient  n'empêcherait  pas  leur 
ruine  ni  celle  des  artisans  qui  leur  ont  donné  cet  argent.  Les 
marchands  voituriers  rendent  aux  artisans,  par  l'achat  des  ouvrages 
de  main-d'œuvre  de  ceux-ci,  l'argent  qui  a  passé  dans  les  mains 
des  cultivateurs;  et  cet  argent  est  rendu  aux  marchands  voituriers 
par  la  vente  qu'ils  font  des  marchandises  de  main-d'œuvre  à 
l'étranger.  L'étranger  qui  a  besoin  de  ces  marchandises  pour  son 
usage,  et  qui  profite  sur  leur  prix,  trouve  une  épargne  sur  la 
dépense  qui  revient  à  l'avantage  des  travaux  de  son  agriculture; 
ainsi  la  balance  (terme  étranger  à  l'agriculture)  est  alors  à  l'avan- 
tage de  l'étranger  qui  fournit  l'argent  à  ceux  qui  lui  vendent  les 
marchandises  de  main-d'œuvre,  et  on  ne  voit  chez  ceux-ci  qu'une 
circulation  de  cet  ai'gent,  qui  entretient  les  dépenses  de  leur  agri- 
cidture  et  de  leurs  manufactures,  sans  surcroît  annuel  de  richesses. 
Leurs  premières  avances  faites  pour  l'établissement  de  leurs  manu- 
factures, et  les  premières  dépenses  avancées  aussi  alors  pour  la 
subsistance  des  ouvriers,  leur  reviennent  annuellement,  et  les  entre- 
tiennent successivement,  sauf  accident  (malgré  leurs  dépenses  an- 
nuelles de  consommation)  dans  le  même  état,  relativement  au  fonds 
des  richesses  d'exploitation  des  travaux  de  leur  culture  et  de  leurs 
manufactures.  Il  faut  bien  remarquer  que  c'est  sur  ce  premier 
fonds  d'avance  que  roulent  les  retours  d'argent,  qui  se  restituent 
successivement  sans  s'accroître  ;  mais  c'est  l'agriculture  qui  reproduit 
continuellement  le  courant  des  dépenses  annuelles  qui  font  subsister 
la  nation;  sans  cette  reproduction,  les  manufactures,  le  commerce 
et  tous  les  autres  moyens  conditionnels  et  auxiliaires  seraient  nuls; 
parce  que  de  leur  nature  ils  sont  absolument  stériles,  attendu 
qu'ils  ne  sont,  non  plus  (jue  les  chemins,  les  rivières  et  les  canaux 
(et  moins  efficacement  qu'eux  encore),  que  des  moyens  que  l'on  ne 
doit  ni  ne  peut  confondre  avec  les  causes  de  la  production,  si  l'on 
ne  veut  s'exposer  à  renouveler  l'argument  de  la  corde  du  imits 
confoïidiœ  avec  la  source. 

On  peut  envisager  sous  un  aspect  plus  sim\Ae  \es  ^^^\.s  ^^'^^ 
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fabrications  des  marchandises  de  main-d'œuvre  dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  en  regardant  le  surcroît  d'ouvriers  employés  à  ces 
travaux,  comme  des  pensionnaires  dans  une  nation,  où  ils  seraient 
payés  par  l'étranger  pour  y  fabriquer  à  son  profit,  c'est-à-dire 
à  meilleur  marché,  des  marchandises  de  main-d'œuvre.  Or  ce 
surcroît  d'ouvriers  dans  un  pays  y  fait  un  surcroît  de  consom- 
mation (lui  peut  y  faire  augmenter  un  peu  le  prix  des  produc- 
tions du  territoire  au  profit  des  propriétaires  des  terres;  de  ma- 
nière cependant  qu'il  reste  encore  pour  l'étranger  un  profit  suflS- 
sant  sur  le  travail  de  ces  ouvriers.  Le  renchérissement  des  pro- 
ductions du  territoire,  qui  arrive  d'abord  par  le  surcroît  de  consom- 
mation faite  par  ce  surcroît  d'ouvriers,  continue  sur  le  même  pied  tant 
(lue  l'étranger  continue  de  payer  leur  travail  par  l'achat  de  leurs 
ouvrages  ;  cecpii  procure  dans  le  pays  le  débit  des  productions  et  une 
augmentation  de  revenu  pour  les  propriétaires  des  terres.  Le  ren- 
chérissement des  productions  du  territoire  ne  peut  s'étendre  qu'à 
raison  du  surcroît  de  consommation  faite  par  le  surcroît  d'ouvriers 
payés  par  l'étranger;  car  le  surcroît  d'achats  faits  i)ar  ces  ouvriers 
en  matières  premières,  employées  dans  leurs  ouvrages,  doivent  se 
faire  chez  l'étranger  si  ces  matières  premières  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  pays.  Cependant  il  est  à  supposer  que  le  pays  peut  en 
fournir  une  grande  partie  qui  participe  comme  les  autres  produc- 
tions au  i)etit  renchérissement  (jue  les  manufactures,  qui  y  suppléent 
un  peu  au  commerce  qui  y  mauiiue,  peuvent  y  procurer. 

On  s'apercevra  peut-être  (juc  toute  cette  hypothèse  est  assez 
mal  fondée,  mais  aussi  ne  la  i)résente-t-on  (pie  comme  une  abstrac- 
tion idéale  oii  l'on  suppose  un  jjays  peu  peuplé,  et  surabondant 
en  productions,  c'est-à-dire  un  i)ays  où  les  productions  consom- 
mables excèdent  la  consommation  (|u'en  peuvent  faire  les  habitants 
(jui  les  font  naître  par  leui-s  travaux;  ne  pourrait-on  pas  à  force 
de  supj)()sitions,  difficiles  à  concilier  à  la  vérité,  imaginer  un  tel 
paysV  Ne  pourrait-on  pas  dire  (pie  ces  productions  ([ui  y  surabon- 
dent, n'y  sont  pas  assez  variées  pour  y  satisfaire  aux  besoins  des 
habitants?  Mais  elles  ne  satisferaient  pas  non  plus  aux  besoins  de 
ces  fabricants  (pfon  \ou(Irait  y  rassembler;  ce  cas  exigerait  né- 
cessairement, comme  en  tout  autre  cas,  un  commerce  de  produc- 
tions pour  (raiitres  productions,  ce  (pii  change  entièrement  rhyi)0- 
tliè>e  du  simple  commerce  extérieur  de  marchandises  de  main- 
iVœuvrc.  Nous  supposons  cejiendant  que  par  des  combinaisons  de 
circonstances  singulières  on  \m\>^e  \vcWn^xv\x  ^  viV-ïiVnVvv  la.  possibilité 
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de  ce  cas  difficile  à  concevoir  à  Tégard  d'une  nation,  et  qui 
pourrait  plutôt  avoir  lieu  entre  différentes  provinces  d'un  même 
royaume,  où  l'inégalité  de  la  consommation  et  du  commerce 
peut  causer  une  irrégularité  dans  le  débit  des  productions;  ce 
qui  présenterait  un  autre  point  de  vue  à  l'égard  de  la  totalité  du 
royaume  et  à  l'égard  de  ces  différentes  provinces  ;  car  dans  ce  dernier 
cas,  les  fabricants  seraient  toujours  payés  par  la  nation  même. 

Mais  sans  entrer  dans  ces  distinctions,  nous  nous  prétons  vo- 
lontiers à  toutes  les  suppositions  qu'on  peut  admettre  sous  tous 
les  différents  points  de  vue  ôU  l'on  peut  envisager  le  cas  dont  il 
s'agit,  relativement  aux  manufactures  et  à  leur  commerce  de 
marchandises  de  main-d'œuvre.  En  suivant  donc  l'examen  du  cas 
hypothétique  dans  lequel  on  veut  nous  restreindre,  l'argent  de 
l'étranger  que  les  manufactures  retireraient  annuellement,  propor- 
tionnerait chaque  année  dans  le  pays  la  masse  de  la  circulation 
au  petit  renchérissement  des  productions  procuré  par  le  commerce 
des  marchandises  de  main-d'œuvre.  Ainsi  ce  surcroît  annuel  d'ar- 
gent serait  absorbé  par  le  renchérissement  même,  c'est-à-dire  par 
la  petite  augmentation  du  numéraire  circulant  dans  le  commerce 
du  pays,  défalcation  faite  de  ce  qui  repasse  chez  l'étranger;  la 
masse  du  numéraire  circulant  s'y  trouverait  donc  seulement  en 
raison  de  la  masse  des  valeurs  des  productions,  conformément  à  la 
petite  augmentation  de  leur  pilx.  Les  ouvriers  supporteraient  eux- 
mêmes  ce  renchérissement  sur  toute  leur  dépense,  et  s'en  dédom- 
mageraient annuellement,  et  autant  que  le  leur  permettrait  la 
concurrence,  par  leurs  ventes  à  l'étranger  ;  ainsi  lorsque  leur  com- 
merce cesserait,  tous  ces  effets  disparaîtraient  et  ne  laisseraient 
aucunes  suites,  parce  que  ce  n'est  qu'un  état  actuel  entretenu  par 
un  moyen  actuel,  dont  l'effet  ne  s'étend  point  au  delà  de  la  durée 
de  sa  cause.  Tel  serait  aussi  le  profit  que  procurerait  un  nombre 
de  rentiers  étrangeiN  qui  viendraient  résider  dans  un  pareil  pays, 
où  ils  dépenseraient  l'argent  de  leurs  rentes  qui  leur  sont  payées 
par  d'autres  pays,  avec  la  différence  que  cette  dépense  transplantée 
ne  serait  pas,  comme  celle  des  ouvi-iers  dont  on  vient  de  i)arler, 
profitable  aux  nations  qui  la  payent.  Elle  serait  même  préjudiciable 
à  celles-ci,  si  elles  n'avaient  pas  chez  elles  un  plein  débit  de  leurs 
productions.  On  conçoit  de  même  que  la  dé])ense  de  ces  rentiers 
étrangers  serait  d'un  faible  avantage  dans  le  pays  où  elle  se  ferait 
s'il  était  bien  peuplé  et  s'il  avait  un  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur libre  et  facile  j)Our  vendre  et  i)Our  acheter  \es  \NYv>^\\ç^iç>rçv^ 
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selon  le  besoin  du  débit  ou  de  la  consommation.  Mais  toujours  est- 
il  visible  que  ces  rentiers,  qu'importe  oii  se  fasse  leur  dépense, 
ne  sont  pas  producteurs,  et  que  la  somme  de  leur  dépense  doit 
entrer  pour  très  i)eu  de  chose  dans  Tidée  que  Ton  se  forme  de 
l'avantage  de  la  balance  en  argent,  puisque  ce  qu'ils  consomment 
vaut  bien  leur  argent,  quand  tous  les  moyens  qui  peuvent  faciliter 
l'échange  portent  les  choses  commerçables  à  leur  meilleur  prix 
l)0ssible;    ainsi  daas  ce  cas  l'argent  coûte  partout   ce  qu'il  vaut. 

Il  n'y  a  donc  alors  pas  plus  d'avantage  sur  la  balance  en  a]*gent 
que  sm-  la  balance  en  d'auti^es  richesses  qui  s'échangent  à  valeur 
égale  avec  l'argent;  car  l'argent  n'est  bon  que  iK)ur  l'échanger 
avec  d'autres  richesses;  encoi-e  dans  ce  point  de  Mie  doit-on  s'a- 
percevoir que  ces  autres  richesses  elles-mêmes  sont  ])référables  à 
l'argent;  aussi  les  avantages  du  commerce  et  des  moyens  qui  le 
facilitent  n'ont-ils  pas  réellement  pour  objet  ce  pi'étendu  pi-ofit  de 
la  balance  en  argent,  tant  désiré  sans  savoir  pourquoi.  Tous  les  avan- 
tages du  commerce  et  de  la  circulation  de  l'argent  doivent  tendre 
aux  progrès  de  l'agriculture  et  au  meilleur  prix  i)0ssible  de  ses 
productions;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  mot  prix  signifie 
argent,  quoi(|ue  l'argent  soit  la  mesure  ordinaire  du  prix,  car  l'ar- 
gent monnayé  est  une  richesse  qui  ne  sei-t  que  de  gage  intenné- 
diaire  enti-e  les  ventes  et  les  achats  des  richesses  propices  à  la 
jouissance  des  hommes.  Ainsi  Tobjet  du  prix  de  chacune  de  ces 
richesses  n'est  pas  l'argent;  c'est  l'achat  d'une  autre  richesse  par 
l'entremise  de  l'argent;  on  ne  peut  donc  concevoir  aucun  pix)fit 
sur  un  excédent  de  balance  en  argent;  mais  dans  le  commerce, 
on  peut  au  contraire  y  concevoir  de  la  ])ei'te,  parce  qu'un  excédent 
en  argent  i)eut  y  être  un  retardement  de  remi)loi  de  l'argent,  ce 
qui  est  toujours  une  interruption  de  gain  pour  les  commerçants; 
ainsi  les  agents  des  manufactures  et  les  commerçants  qui  se  disent 
pro(lucteui*s  d('  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  ne  i)arlent  pas 
conformément  l\  leur  intérêt,  ni  à  celui  de  la  nation  où  ils  résident. 

Le  connuerçant  <loit  non  seulement  i)ar  son  argent,  mais 
encore  par  son  crédit,  nmltiplier  ses  achats  pour  multiplier  sfô 
ventes  ;  par  cette  conduite  il  augmente  ses  gains  et  anime  le  com- 
nierce  des  productions  de  la  terre  et  <les  marchandises  de  main- 
d'œuvre,  et  ])ar  la  môme  raison  l'argent  de  la  nation  ne  doit  pas 
êtï'e  détourné  de  la  circulation  généiale  ])our  former  des  fortunes 
]>écmnâires.  Le  produit  d'un  excédent  de  balance  de  commerce  en 
argent   présente   donc    une   Wt^  t,o\\\^vî^^\ç.VvSvt^  ^\^^  le  \)rofit  du 
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commerce  et  des  nations  qui  tendraient  plus  à  se  procurer  la 
prépondérance  de  la  balance  en  productions  et  autres  marchan- 
dises de  bonne  valeur  et  de  bon  débit,  car  c'est  le  maixhand  qui 
en   achète   le  plus   pour  nmltiplier  ses  ventes,  qui  gagne  le  plus. 

Ainsi  le  gain  est  du  côté  de  la  prépondérance  de  la  balance  en 
marchandises.  Telle  est  donc  la  balance  la  plus  profitable  au  com- 
merce de  revendeur.  Quant  au  commerce  de  première  main,  il  ne 
reconnaît  d'autre  balance  que  la  quantité  et  la  valeur  de  la  re- 
production annuelle  qui  fait  subsister  les  hommes.  Plus  vous  di- 
minuerez les  dépenses  qui  se  font  sans  nécessité  à  classe  stérile 
pour  les  employer  aux  travaux  de  la  classe  productive,  et  plus  la 
prospérité  sera  assurée,  plus  vous  procurerez  l'abondance;  plus 
l'abondance  augmentera,  plus  aussi  la  population  s'étendra;  plus 
les  hommes  se  multiplieront  par  l'abondance,  plus  la  valeur  vénale 
des  productions  se  soutiendra  par  la  consommation  dans  une  nation, 
et  moins  aussi  cette  nation  aura  besoin  de  commerce  extérieur  et 
dispendieux  pour  le  débit  de  ses  productions;  or  moins  il  y  aura 
de  commerce  extérieur  (  *)  et  de  manufactures  de  luxe  dans  un  Etat, 
moins  le  luxe  y  régnera,  s'il  n'y  a  pas  de  désordres  qui  Texcitent  ; 
la  reproduction  annuelle  accroîtra  de  plus  en  plus  ;  les  hommes 
se  multiplieront  et  pourront  satisfaire  à  leurs  besoins  par  leurs 
travaux  productifs;  plus  les  hommes  se  multiplieront  et  plus  leui- 
prospérité  sera  assurée,  plus  ils  seront  laborieux  et  moins  leurs 
mœurs  seront  déréglées;  les  revenus  du  souverain,  imposés  sur  le 
territoire  qui  en  est  lui  seul  la  source,  accroîtront  alors  de  plus 
en  plus,   et  la   nation  deviendra  riche  et  puissante  en  propoition. 

Le  rétabhssement  de  la  prospérité  des  nations  affaiblies  par  le 
luxe  ou  par  d'autres  désordres,  exige  donc  pour  conditions  essen- 
tielles  la  sûreté  de  la  propriété,  la  libellé  et  la  facilité  du  com- 


(1)  Il  est  essentiel  que  le  commerce  extérieur  jouisse,  ainsi  que  le  com- 
merce intérieur,  de  la  plus  grande  liberté,  afin  d'assurer  aux  productions  du 
territoire  la  participation  du  prix  courant  et  peu  variable  du  marché  général  ; 
mais  il  n'est  pas  essentiel  d'avoir  un  grand  commerce  extérieur  :  au  contraire, 
car  quand  les  productions  peuvent  se  débiter,  sans  son  secours,  à  son  plus 
haut  prix  permanent  possible,  la  nation  y  gagne  au  moins  Tépargne  des 
frais  de  transport  nécessaires  pour  voiturer  les  productions  qu'elle  aurait 
exportées  depuis  le  lieu  de  leur  naissance  jusqu'à  ses  portes,  et  cette  épargne 
tourne,  par  l'effet  du  niveau  naturel,  au  profit  de  la  valeur  vénale  de  toutes 
ses  productions  du  même  genre  (et  même  de  celles  qui  dans  le  cas  d'un 
commerce  extérieur  auraient  néanmoins  été  consommées  dans  rexlérv^wxV  '^'^ 
accroît  par  conséquent  tous  ses  revenus.    (Note  de  Von^\xva\.'^ 
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lîierce,  et  le  bon  emploi  des  richesses  par  la  diniinution  des  dé- 
penses de  la  classe  stérile,  pour  être  employées  aux  travaux  de  la 
classe  productive.  Il  est  donc  manifeste  que  les  dépenses  de  la 
classe  nommée  stérile  ne  sont  pas  des  dépenses  productives,  et 
que  souvent  elles  sont  au  contraire  fort  préjudiciables, 

t'es  vérités  si  sensibles  semblent  néanmoins  diflSciles  à  concilier  avec 
le  succès  de  tant  de  nations  maritimes  parvenues  par  le  commerce 
de  revendeurs  à  des  états  d'opulence  et  de  splendeur  qui  les  ont 
rendues  célèbres.  Mais  avec  un  peu  d'attention  on  observera  que  cette 
sorte  d'opulence  n'est  si  remarquable  que  pai*ce  qu'elle  se  trouve 
concentrée  dans  quelques  villes  (*),  et  on  reconnaîtra  en  eflfet  que 
ces  nations  dont  on  parle  tant,  n'étaient  et  ne  seront  toujours  que 
des  communautés  ou  des  comptoii'S  de  marchands  qui  forment  eux- 
mêmes   des  sociétés  détachées  des  nations  agricoles  dont  ils  sont 


(1)  Une  des  causes  qui  ont  le  plus  égaré  les  politiques  ea  leur  fabant 
ambitionner  le  commerce  de  revendeur,  est  précisément  cette  opulence  qu'il 
a  acquise  à  quel({ues  petites  républiques  mercantiles;  de  très  beaux  génies 
ont  été  jusqu'à  croire  qu'il  pouvait  produire  le  même  effet  pour  tout  un 
empire;  et  saas  faire  réflexion  ([ue  ces  petites  républiques  ne  faisaient  pas 
leur  commerce  en  raison  de  leur  territoire,  mais  en  raison  du  territoire  d'au- 
trui,  ils  ont  pensé  qu'un  Etat  qui  avait  un  grand  territoire  pouvait  faire  un 
beaucoup  \)\us  jrrand  commerce  de  revendeurs  que  ces  petits  Etats  qui 
faisaient  néanmoins  celui  de  tout  le  monde  commerçant.  Il  paraît  que  c'était 
en  t^énéral  l'opinion  de  M.  Colbert  (comme  on  peut  le  voir  dans  les  Bêche  r- 
ches  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  tome  1**^).  Ce  grand  homme 
n'avait  peut-être  pas  assez  observé  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  navires  mar- 
chands et  de  commerce  de  revendeurs,  qu'en  proportion  de  la  quantité  de 
choses  à  transporter  et  k  revendre;  que  ce  commerce  si  borné  par  lui-même  ne  pou- 
vait occuper  (jue  iiuelques  villes  ;  que  jamais  deux  Etats  n'avaient  pu  le  faire  à  la 
fois  ;  que  la  Hanse  teutonique  avait  anéanti  le  commerce  brillant  de  Venise,  d^ 
Gênes  et  de  Florence;  que  Bruges  avait  presque  englouti  la,  Hanse  teuto- 
niquf,  et  (ju'il  avait  fallu  qiCAnvcrs,  établi  sur  les  ruines  de  Bruges,  fût 
ruiné  lui-même  pour  donner  naissance  au  ^Tand  commerce  à^  Amsterdam  : 
s'il  vivait  aujourd'hui,  il  verrait  Londres  et  Hambourg  détruire  la  Hollande 
et  vraisemblablement  il  s'apercevrait  qu'une  ress(jurce  aussi  précaire  ne  doit 
pas  être  reirardée  conmie  le  fondement  de  la  prospérité  d'un  grand  empire 
agricole  ,  ((ui  ne  pourrait  au  plus  y  trouver  de  l'occupation  que  pour  deux 
ou  trois  de  ses  j»orts.  où  ce  cumnierce  naîtra  de  lui-même  dès  qu'il  sera 
avantatreux  et  facile  aux  hal)itants,  mais  où  il  ne  faut  pas  chercher  à  Tex- 
citer  par  des  privilège-?  exclusifs  ou  par  des  proliibitions  qui  détruiraient  la 
valeur  vénale  tles  productions  du  territoire,  et  »[ui  anéantiraient  le  revenu 
des  j»ropriétaires  et  <le  l'Etat,  sans  (juoi  Ton  risquerait  de  payer  au  centuple 
de  <a  valeur  un  avantage  très  mince  et  tout  à  fait  impossible  à  conserver. 
f\ote  de  /V/r/ginal.) 
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les  facteurs  et  les  voituriers,  et  d'où  ils  tirent  les  richesses  qu'ils 
se  pi-ocurent  par  leur  service;  mais  ces  richesses  mobilièi^es  qui 
foiTuent  le  fond  du  commerce  de  ces  petites  nations  marchandes 
<iui  n'ont  pas  d'autres  possessions,  seraient  pour  ainsi  dire  imper- 
ceptibles si  elles  étaient  dispereées  dans  un  grand  empire,  et  elles 
disparaîtraient  bientôt  si  les  sources  étrangères  qui  les  entre- 
tiennent continuellement,  venaient  à  tarir.  Ainsi  ces  petites  répu- 
bliques formées  d'hommes  d'une  même  profession  pour  le  sei-vice 
des  nations  agricoles,  ne  renferment  point  en  elles  le  principe  de 
leur  existence  ;  les  gains  ou  les  salaires  qui  les  font  subsister  peu- 
vent toujours  leur  être  enlevés  par  d'autres  sociétés  marchandes 
qui  se  forment  au  préjudice  les  unes  des  autres,  et  qui  toutes 
n'ont  d'autres  possessions  foncières  qu'une  concurrence  commune 
de  salaires  toujours  disputés,  et  où  la  rivalité,  qui  les  force  de 
mettre  leur  rétribution  au  rabais,  doit  dans  l'ordre  naturel  se 
prêter  continuellement  aux  intérêts  des  nations  qui  payent  leurs 
services.  Ces  marchands  ne  sont  donc  ni  producteurs  de  leurs 
richesses,  ni  propriétaires  du  fonds  qui  les  fournit.  Il  n'y  a  donc 
de  véritables  empires,  de  véritables  nations,  de  véritables  domina- 
tions que  celles  qui  sont  propriétaires  et  cultivatrices  des  terres 
qui  produisent  les  richeases  propres  à  la  jouissance  des  hommes. 

Mais  ne  dira-t-on  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  dispute  de 
mots?  que  le  commerce  de  revendeurs  et  l'industrie  produisent 
ou  non  de  richesses,  pourvu  qu'elles  en  yrocurmt  aux  nations  qui 
les  emploient  et  qui  les  salarient,  on  ne  doit  pas  les  regarder 
comme  stériles? 

Pour  dissiper  ici  toute  équivoque,  il  faut  distinguer  les  richesses 
qui  tournent  au  profit  des  commerçants  et  des  artisans  aux  dé- 
pens des  nations  qui  payent  leurs  travaux,  d'avec  celles  de  ces 
nations  mêmes  qui  ont  besoin  de  ces  moyens  dispendieux  pour 
les  échanges  qu'elles  se  procurent  par  leurs  ventes  et  par  leurs 
achats.  Dans  le  premier  cas,  les  intérêts  du  commerce  de  re- 
vendeurs et  de  l'industrie  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux 
de  la  nation.  Alors  il  n'y  a  qu'une  concurrence  libre  dans  l'exer- 
cice de  ce  commerce  et  de  l'industrie,  qui  peut  préserver  la  nation 
des  dommages  que  l'un  et  l'autre  lui  causeraient.  Dans  l'autre 
cas,  cette  concurrence  libre  étant  supposée,  toutes  les  richesses  de 
la  nation  qui  renaissent  continuellement,  consistent  dans  la  repro- 
duction annuelle  obtenue  par  la  culture  du  territoire  et  évaluée 
par  le   prix   de   h  vente   de   la  première  mavu.    Ot  ^^  \>ràw  ^'^ 
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formé  par  différentes  causes  indépendantes  du  commerce  de  re- 
vendeur et  de  rindustrie;  ainsi  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  aug- 
menter la  masse  annuelle  des  richesses  de  la  nation,  évaluée  par 
ce  prix  de  la  vente  de  la  première  main,  le  commerce  et  l'industrie 
n'y  exercent  que  rechange  des  productions  selon  leur  valeur  pour 
valeur  égale,  cet  échange  ne  procure  donc  aucun  accroît  de  ri- 
chesses. 

C'est  au  moins,  dira-t-on,  l'exercice  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie qui,  dans  l'état  de  libre  concurrence,  procure  cette  com- 
pensation de  valeurs  dans  les  échanges;  oui,  mais  sans  cet  usage, 
l'un  et  l'autre  seraient  à  cet  égard  non  seulement  stériles,  mais 
inutiles,  et  même  souvent  nuisibles;  leur  emploi  considéré  dans  le 
cas  le  plus  avantageux  peut  être  comparé  à  celui  de  la  corde  du 
puits  qui  sert  à  tirer  Teau  mais  qui  n'en  augmente  pas  la  source. 

L'industrie,  comme  on  l'a  remarqué,  pourrait  peut-être  faciliter 
un  peu  le  commerce,  dans  un  cas  où  le  voiturage  serait  diflScile 
et  trop  dispendieux  ;  mais  dans  ce  cas  même  ce  n'est  qu'un  moyen 
qui  supplée  imparfaitement  à  un  autre  moyen  qui  serait  plus 
naturel  et  [)lus  avantageux,  qui  cependant  n'est  que  dispendieux 
sans  être  productif,  et  qui  n'existerait  pas  même  s'il  n'était  pas 
payé  par  les  richesses  commerçables  qu'il  ne  produit  pas  ;  car  le 
commerce  ne  fait  autre  chose  (lue  d'aller  chercher  le  prix  où  il 
est,  de  même  que  la  corde  du  puits  va  chercher  l'eau  dans  le 
puisard  là  oii  elle  est,  et  où  la  corde  ne  la  produit  point;  ainsi 
le  commerce  n'est  qu'un  moyen  d'obtenir  les  prix  qui  existent 
indépendamment  de  lui.  Le  conimer(;ant  ([ui  porte  du  blé  en  Es- 
pagne parce  qu'il  y  est  plus  cher  ([u'en  France,  va  chercher  le 
prix  ([iii  par  h\  passe  aussitôt  en  France:  mais  en  cela  le  com- 
merce ne  produit  pas  plus  le  prix,  (lu'une  fenêtre  qui  donne  pas- 
sage à  la  lumière  dans  une  chambre,  ne  produit  la  lumière.(^)  Or 
pourquoi  l'industrie  serait-elle  regardée  comme  itrodftctive  à  cause 
<le  la  faculté  qu'on  lui  accorde  dans  un  seul  cas  de  suppléer  im- 
parfaitement à   un   moyen   qui  n'est  pas  productif   et  qui,  comme 

(1)  Il  nous  paraît  que  voilà  le  véntal)le  point  de  vue  du  commerce,  quand 
on  veut  l'envisa^'er  sans  l'idée  d'accroissement  de  richesses  au  profit  des  na- 
tions commerçantes,  qui  participent  entre  elles  aux  prix  qui  existent  chez 
les  unes  et  chez  les  autres.  Celles  qui  vendent  vont  chercher  le  haut  prix, 
celles  »(ui  achètent  vont  chercher  le  bas  prix,  ce  qui  met  le  niveau  de  part 
et   d'autre.  Tout  cela  n'est  qu'arrangement  sans  productions,  et  peut  nnôme 

.se   >w/?po.ser   par    la    seule   liberté   du   commerce,    sans    commerce  extérieur 

eiïectit'.     (Soie  de  Du})ont.) 
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l'industrie  elle-même,  n'existe  que  par  des  richesses  qu'il  ne  pro- 
duit pas  ?  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'industrie,  dans 
un  cas  où  elle  pourrait  suppléer  un  peu  au  commerce,  serait  pro- 
ductive, parce  qu'alors  elle  suppléerait  un  peu  à  un  moyen  qui 
n'est  pas  productif  et  qui,  comme  l'industrie  elle-même,  n'existe 
que  par  des  richesses  qu'il  ne  produit  pas?(^) 


(1)  La  question  entamée  légèrement  entre  M.  C.  et  M'*  D.  et  E.  dans  le  jour- 
nal d'octobre,  discutée  plus  profondément  depuis  entre  M.  H.  et  son  ami,  a 
été  prise  sous  un  autre  aspect,  et  relativement  à  la  vente  à  l'étranger  et  à 
la  balance  en  argent  du  commerce  extérieur,  par  MM.  les  fabricants  de 
Nîmes  qui  ont  proposé  une  question  à  laquelle  M.  N.  a  fait  la  réponse  que 
Ton  a  vue  dans  le  journal  de  janvier  à  celle  que  Ton  vient  de  lire.  Nous 
n'osons  pas  assurer  qu'elles  soient  sans  réplique,  peut-être  tout  n'a-t-il  pas 
encore  été  vu  ni  dit  de  part  et  d'autre.    (Note  de  Dupont.) 


VIII. 

Avril  1766.  (•) 

LETTRE 

DE 

M.  DE  L'ISLE 


i'o'i 


aux  auteurs  do  la  Gazette  et  du  Journal   d^ Agriculture, 

Commerce  et  Finances, 


Messiei'hs 

J'ai  remarqué  que  vous  publiez  impartialement  tous  les  mémoires  qni 
vous  sont  adressés  sur  les  questions  intéressantes.  Je  crois  devoir  vous 
en  communiquer  un,  où  Fauteur  ose  attaquer  Topinion  de  M.  de  Mon- 
tesquieu. Je  pense  que  vous  voudrez  bien  en  faire  usage  dans  un  de 
vos  prochains  journaux. 

J'ai  riionneur  d'être,  etc. 

Paris,  ce  10  février  176 G. 


(1)  „Le  volunie  de  ce  mois  offre  d'abrjn]  au  lecteur  des  llemarq^es  but 
Vopùiion  de  M.  de  Montesquieu,  relaticewent  aux  lois  prohibitives  dans  le 
commerce  des  colonies.  L'auteur  de  ces  remarques,  qui  se  cache  sous  le  nom 
de  M.  de  VlsJcy  est  celui  du  Tableau  cconomique.  11  expose  avec  beaucoup 
de  simplicité  et  d'éloquence  les  diverses  opinions  qu'on  a  eues  sur  le  but  de 
l'établissement  des  colonies  :  il  t'ait  voir  ensuite  quel  a  dû  être  véritablement 
ce  but,  et  démontre  eniin  que  M.  de  Montesquieu  l'a  méconnu  et  qu'il  s'est 
luf-me  trompé  sur  les  moyens  de  remplir  celui  qu'il  suppose  à  la  place.' 
(yotico  abrégée  de  Duj^ont.) 
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SUR 

L'OPINION  DE  L'AUTEUR  DE  VESPRIT  DES  LOIS 

CONCERNANT  LES  COLONIES 

Liv.  XXIy  chap,  17. 

On  a  établit  dit  M.  de  Montesquieu,  que  la  métropole  seule 
pourrait  négocier  dans  la  colonie,  et  cela  avec  de  grandes  raisons, 
parce  que  le  but  de  V établissement  a  été  V extension  du  commerce, 
et  non  la  Jondati<yn  d'une  ville  ou  d^m  nouvel  empire. 

Il  est  peut-être  assez  inutile  de  savoir  quel  a  été  ou  quel  n'a 
point  été  le  but  qui  a  présidé  à  des  établissements  faits  dans  des 
temps  où  il  paraît  qu'on  n'avait  pas  des  idées  bien  nettes  de  ce 
qui  était  le  plus  propre  à  accroître  la  puissance  et  la  richesse  de 
l'Etat. 

Les  différentes  personnes  qui  ont  dirigé  Vétablissetnent  des  colonies 
ont  pu  se  former  des  idées  très  différentes  de  l'espèce  d'utilité  que 
la  métropole  en  retirerait. 

Les  uns  y  auront  envisagé  l'avantage  d'étendre  la  domination 
du  souverain;  d'autres  y  auront  vu  celui  d'accroître  la  puissance 
du  corps  politique  par  le  concours  des  forces  d'une  province  nou- 
velle; d'autres  y  auront  considéré  la  nécessité  de  ports  qui,  dans 
les  mers  éloignées,  offrent  un  asile  à  la  marine  militaire  de  la 
nation  ;  d'autres  y  auront  cherché  un  moyen  d'opérer  la  consom- 
mation et  les  débouchés  des  produits  de  la  métropole  ;  et  d'autres 
n'y  auront  été  frappés  que  de  l'extension  du  commerce  des  mar- 
chands voituriers  de  cette  métropole. 

Quelques-uns  auront  plus  ou  moins  uni,  et  quelques  autres  plus 
ou  moins  séparé  ces  divers  aspects. 

Mais  tous  avaient  certainement  en  vue  le  plus  grand  bien  de  la 
patrie.  Ce  vœu,  indéterminé  peut-être,  de  l'avantage  public,  est  donc 
hi  véritable  but,  le  but  unique  de  rétablissement  des  colonies.  Et 
la  question  demeure  en  entier  sur  les  principes  qui  peuvent  con- 
duire les  colonies  à  remplir  le  plus  qu'il  est  possible  ce  but  sacré 
de  leur  institution. 

On  pourrait  objecter  à  M.  de  Montesquieu  qu'en  supposant  que 
l'extension  du  commerce  Jût  Vuirique  but  de  J'étabUs.^cntent  des 
colonies,  ce  serait  un   très  mauvais  moyen  çovvt  amN^v  \y.  ^<è  ^n^^^. 
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que  (le  donner  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  ces  colonies  à 
un  corps  quelconiiue  de  commer(;ants,  de  quelque  pays  qu'ils  soient, 
fût-ce  même  au  corps  des  commerçants  nationaux. 

Il  arriverait  nécessairement  de  ce  privilège  exclusif,  entre  quelques 
mains  qu'il  fût  placé,  que  les  colonies  seraient  moins  bien  et  plus 
chèrement  fournies  des  choses  dont  elles  auraient  besoin,  et  qu'elles 
débiteraient  moins  avantageusement  les  productions  de  leur  terri- 
toire. Les  voituriers,  assurés  du  privilège  exclusif,  négligeraient  les 
moyens  propres  à  économiser  les  frais  de  leur  navigation,  dans  la 
certitude  oîi  ils  seraient  de  s'en  dédommager  en  faisant  la  loi  sur 
le  prix  du  fret,  tant  aux  colonies  qu'à  la  métropole.  Et  celles-ci 
dans  leurs  marchés  réciproques  seraient  toujours  à  la  merci  des 
agents  intermédiaires  qui,  à  l'abri  de  toute  concun*ence  étrangère, 
ne  connaîtraient  de  bornes  dans  le  prix  des  salaires  qu'ils  se  feraient 
payer  par  la  métropole  et  les  colonies,  que  celles  qu'y  mettrait 
leur  intérêt  personnel  bien  ou  mal  entendu,  dont  les  erreurs  auraient 
le  champ  vaste,  et  fort  i)eu  Umité  par  la  très  faible  concun*ence 
intérieure  ([ui  se  trouverait  entre  eux. 

Les  colonies  qui  seraient,  comme  on  vient  de  le  dire,  fournies 
moins  bien  et  plus  chèrement,  et  qui  vendraient  leurs  productions 
à  plus  bas  prix,  ne  pourraient  cultiver  que  leurs  meilleures  terres, 
que  celles  dont  la  récolte  exigerait  peu  de  travaux  et  serait  assez 
abondante  pour  les  payer  malgré  son  bas  prix  qui  donnerait  plus 
de  revenu  net  ;  les  terres  plus  difficiles,  qui  seraient  cultivables, 
mais  qui  exigeraient  de  ])lus  grands  travaux  ou  donneraient  des 
produits  un  peu  moindres,  resteraient  en  friche.  Ce  serait  autant 
de  productions,  autant  de  richesses,  autant  de  revenus,  et,  par  con- 
séquent, autant  de  population  perdus  pour  l'Etat  et  pour  l'humanité. 

Si  on  lui  eût  présenté  ces  réflexions,  l'illustre  auteur  de  YRsprit 
des  lois'  aurait  compris  sans  doute  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  véritable 
cjjfcHsinn  (h>  comunriu^  que  par  l'extension  des  productions  et  des 
richesses.  Les  nations  ne  peuvent  participer  au  commerce  de 
l'univers  qu'en  raison  des  productions  (lue  leur  territoire  fournit.  (*) 

(M  On  parle  ici  du  véritable  commerce  considéré  dans  toute  son  étendue, 
et  qui  consiste  dans  le  débit  des  productions  qui  se  fait  par  le  moyen  de 
réchanrje,  et  non  de  la  petite  branche  interinédiaire  et  précaire  qu'on  appeUe 
coiiirnerce  de  revendeurs  et  de  voituriers.  Cette  branche  naît  d'elle-même  à 
la  suite  et  à  ciMé  du  commerce  des  peuples  propriétaires  des  productions. 
Pourvu  que  ceux-ci  aient  de  <(uoi  vendre  et  ((u'ils  laissent  à  tout  le  monde 
la  liberté  (facheter,  ils  n'ont  pas  à  craindre  de  manquer  de  voituriers,  et  même 
de  voituriers  qui  s'étahlironl  ii  \ei\r  pvivV'è  ^V  ^\\x  \<i\\t  \ft\î\\,civ:e,  viour  être  plus 
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Elles  ne  sauraient  aspirer  à  en  vendre  plus  quUl  n'en  peut  pro- 
duire, ni  à  les  vendre  constamment  plus  cher  que  le  prix  du  marché 
général.  Mais  elles  ont  tout  intérêt  que  ce  prix  hausse  le  plus  qu'il 
est  possible,  parce  que  l'augmentation  de  ce  prix  accroît  le  produit 
net  de  leur  territoire  et  les  met  à  portée  d'étendre  leur  culture 
sur  les  moins  bonnes  terres,  et  de  l'améliorer  sur  les  autres. 

Or  le  prix  du  marché  général  ne  peut  accroître  pour  aucune  nation 
qu'en  raison  de  T accroissement  de  la  quantité  des  productions 
différentes  que  les  autres  nations  y  portent.  La  chose  est  sensible  : 
si  je  vais  vendre  mes  denrées  dans  un  marché  où  il  y  ait  peu  de 
vendeurs  qui  aient  peu  de  chose  à  vendre,  mes  denrées  ne  seront 
échangeables  que  contre  une  petite  quantité  d'autres  productions, 
chacun  des  acheteurs  qui  aura  peu  de  quoi  payer  offrira  peu  en 
retour,  et  je  vendrai  à  bas  prix.  Si  le  nombre  des  acheteurs  aug- 
mente dans  ce  marché,  ou  plutôt  si  la  quantité  de  choses  que  ces 
acheteurs  ont  à  vendre  augmente,  mes  denrées  deviennent  échan- 
geables contre  une  plus  grand  quantité  d'autres  productions;  les 
acheteurs,  aussi  pressés  de  vendre  leur  marchandise  que  moi  la 
mienne,  offrent  en  raison  de  leur  richesse,  et  je  vends  cher.  C'est 
ainsi  que  tous  les  biens  commerçables  répandus  sur  le  globe  se 
consomment  au  profit  de  l'humanité  entière.  C'est  ainsi  que  nulle 
richesse  ne  peut  appartenir  exclusivement  à  aucun  peuple.  C'est 
ainsi  que  le  ciel  a  voulu  qu'aucune  nation,  comme  aucun  parti- 
culier,  ne  pût  jouir  de  la  totalité  des  biens  que  lui  offre  la  na- 
ture, qu'en  les  échangeant  contre  les  productions  ou  contre  les 
travaux  de  ses  semblables.  C'est  ainsi  que  par  une  loi  sublime  que 
le  calcul  démonti-e  à  chaque  instant,  par  une  loi  physique  égale- 
ment irrévocable,  bienfaisante  et  sacrée,  l'Etre  suprême,  dans  la 
vue  d'unir  fraternellement  toutes  les  créatures  raisonnables  sorties 
de  ses  mains,  a  fait  de  l'abondance  de  ses  richesses,  du  bonheur 
de  la  population,  le  prix  de  la  liberté  du  commerce,  et  de  la  misère 
des  honnnes  présents,  qui  mène  à  l'anéantissement  des  races  futures, 
la  peine  des  prohibitions. 

Il  n'est  donc  que  trop  clair  que  ces  prohibitions,  que  ce  privilège 
exclusif,  qui  empêcheraient  les  colonies  de  parvenir  à  leur  nmxhnum 
de  culture,  de  richesse  et  de  population  possibles,  et  qui  les  tien- 
draient dans  un  état  de  médiocrité,  pour  ne  pas  dire  d'indigence 
relativement  à  ce  qu'elles  pourraient  devenir,  bien  loin  de  procurer 

près  de  la  source  de  leur  salaire  et  plus  connu.s  des  vendeurs  c^vii  l^^  ^v^- 
ploient.    (Note  de  roriginal) 
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l'extension  du  commerce  de  la*,  métropole,  s'opposeraient  à  cette 
extension  qui  ne  peut  résulter  que  de  l'augmentation  des  productions 
et  des  richesses  de  tous  ceux  avec  qui  la  métropole  commerce. 

Nous  osons  croire  que  M.  de  Montesquieu  aurait  été  frappé  de 
ces  raisons;  son  génie  en  eût  embrassé  toute  retendue;  son 
humanité  en  aurait  été  touchée  ainsi  que  son  patriotisme;  son 
éloquence  ingénieuse  les  aurait  développées  mieux  sûrement  que 
nous  ne  pouvons  le  faire;  une  expression  vive  et  saillante  les 
aurait  consacrées  même  dans  les  têtes  frivoles  de  notre  nation, 
dans  ces  têtes  pour  lesquelles  ce  grand  homme  crut  quelquefois 
nécessaire  d'habiller  la  vérité  en  épigrammes.  Quand  on  lui 
aurait  représenté  l'inconvénient  d'enrichir  nos  colonies  et  leur 
métropole  par  un  moyen  qui  pourrait  accroître  aussi  quelque  peu 
la  richesse  des  autres  nations  de  l'Europe,  il  aurait  demandé, 
commerçons-nous  avec  ces  nations-là  ?  Et  lorsqu'on  aurait  répondu 
que  oui,  il  aurait  répliqué,  il  ny  a  donc  point  de  fnal  à  les  enticliir 
anssiy  car  si  ceux  avec  qui  nous  commeiçons  n^étaient  pas  riches, 
nous  ferions  un  pauvre  commerce. 

Mais  M.  de  Montesquieu  ne  vit  plus,  et  comme  son  autorité 
pouiTait  entraîner  ceux  qui  sont  accoutumés  à  jtêrer  sur  la 
2)arole  du  maiire,  nous  avons  moins  pour  but  aujourd'hui  d'ap- 
puyer sur  les  saintes  et  fondamentales  vérités  que  nous  venons 
d'indiquer,  que  d'examiner  les  expressions  et  les  idées  de  l'auteur 
illustre  ([ue  nous  attaquons,  et  de  faire  voir  que  ce  vaste  génie 
n'avait  pas  encore  assez  réfléchi  sur  la  nature  des  colonies, 
des  métropoles  et  de  leur  commerce.  Dans  la  définition  qu'il 
donne  de  la  métropole,  qu'il  ai)pelle,  selon  le  langage  des  anciens, 
VEtat  qui  a  fondé  la  colonie,  on  ne  trouve  pas  la  netteté 
qui  serait  nécessaire  pour  une  matière  aussi  importante  ;  on  ne 
voit  point  qu'il  ait  remarqué  la  différence  de  l'appUcation  du  nom 
de  métropole  à  une  république  de  marchands,  ou  à  un  empire 
agricole  dans  lequel  il  faut  distinguer  le  souverain,  l'Etat,  la  nation, 
et  les  négociants  qui  exercent  le  conunerce  extérieur;  d'où  résultent 
(les  intérêts  différents  qui  doivent  être  réglés  par  le  gouvernement 
conformément  î'i  la  constitution  de  la  société.  Avant  de  mettre  en 
maxime  que  c'était  avec  île  grandes  raisons  que  Von  avait  établi 
qiœ  la  métro]fole  sejdc  pourrait  néf/ocier  dans  la  colonie,  parce 
quo  h:  but  de  Vétahlissrnh'iit  avait  été  Vextoitsion  du  commerce,  il 
avrait  été  digne  du  célèbre  auteur  de  V Esprit  des  lois  d'examiner 
quelle  part  la   métropole  pewl  a\o\\  ^  vi^  ^ç^wwweree^  abstraction 
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faite  de  celui  des  négociants  à  qui  le  commerce  des  colonies  serait 
dévolu  exclusivement;  il  aurait  été  digne  de  lui  de  distinguer  les 
différents  genres  de  colonies,  et  leurs  différents  rapports  avec  la 
métropole  et  avec  la  constitution  naturelle  de  la  société. 

Il  y  adas  colonies  qui  ne  sont  que  des  comptoirs  de  négociants  établis 
dans  des  possessions  de  puissances  étrangères.  Telles  sont  celles  que  les 
Hollandais  ont  formées  dans  les  Indes  orientales,  et  qui  avaient  été 
d'abord  établies  presque  toutes  par  les  négociants  portugais  qui  en 
ont  été  expulsés  par  les  Hollandais.  Ce  genre  de  colonies  n'appartient 
point  aux  métropoles,  mais  aux  négociants  des  métropoles  :  excepté 
les  métropoles  dont  le  corps  politique  est  purement  commerçant,  où 
ce  sont  les  négociants  eux-mêmes  qui  forment  la  métropole,  et  oîi 
l'on  peut  dire  que  le  genre  de  colonies  dont  nous  parlons  appartient 
à  la  métropole. 

U  y  a  des  colonies  qui  appartiennent  à  des  compagnies  de 
négociants  qui  habitent  des  royaumes  agricoles  et  qui  y  sont 
autorisées  par  l'Etat:  alors  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  co- 
lonies qui  n'ont  pour  objet  que  le  commerce  de  ces  compagnies 
appartiennent  à  la  métropole;  car  les  intérêts  de  ces  compagnies 
marchandes  et  ceux  de  la  métropole  sont  fort  différents  et  même 
fort  opposés.  Et  on  ne  convient  pas  encore  dans  ce  cas  de  quelle 
utilité  ce  genre  de  colonies  peut  être  à  la  métropole,  si  ce  n'est 
en  Angleterre  oîi  non  seulement  les  colonies,  mais  les  provinces 
même  de  la  métropole,  sont  soumises  aux  lois  du  commerce  de 
voiturage;  où  les  lois  du  commerce  maritime  ne  se  prêtent  point 
aux  lois  de  la  politique;  où  les  intérêts  de  la  glèbe  et  de  TEtat 
sont  subordonnés  aux  intérêts  des  négociants  ;  où  le  commerce  des 
productions  de  l'agriculture,  la  propriété  du  territoire  et  l'Etat 
même  ne  sont  regardés  que  comme  des  accessoires  de  la  métropole, 
et  la  métropole  comme  formée  de  négociants.  Mais  cette  constitution 
carthaginoise  ne  peut  servir  de  modèle  aux  empires  monarchiques, 
dont  la  politique  et  les  intérêts  sont  fort  opposés  à  ceux  du  com- 
merce de  voiturage.  Dans  ceux-ci,  les  négociants  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  un  accessoire  de  la  métropole  ;  car  des  négo- 
ciants étrangers  ne  peuvent  satisfaire  au  même  service  aussi  bien 
que  ceux  du  pays,  et  ces  derniers  ne  sont  préférables  aux  autres 
que  quand  ils  sont  assujettis  pour  le  payement  de  leurs  salaires  au 
prix  courant  qui  s'y  établit  par  la  liberté  de  la  concurrence. 

Il  y  a  des  colonies  dont  les  possessions  ne  sont  que  des  pays  incultes^ 
et  qui  n'ont  pour  objet  que  le  commerce  des  ipro(V\\çX\ow$»  w^Xx^x'â^^^ 
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de  ces  pays  déserts.  Ces  colonies  appartiennent,  comme  les  autres 
précédentes,  ou  à  des  métropoles  purement  marchandes,  ou  à  des 
royaumes  agricoles  qui  en  abandonnent  le  commerce  à  des  négociants 
à  des  conditions  relatives  aux  intérêts  de  TEtat  et  du  souverain, 
surtout  s'il  y  a  des  mines  dont  la  propriété  appartienne  au  sou- 
verain et  dont  l'exploitation  ne  puisse  être  entreprise  que  par  des 
compagnies  de  marchands  en  état  de  faire  les  dépenses  à  leur 
charge  et  profit,  en  payant  au  souverain  les  droits  stipulés  dans  le 
titre  de  concession.  Mais  tous  ces  arrangements  sont  entièrement 
séparés  des  intérêts  de  la  nation  qui  fait  partie  de  la  métropole. 
Ainsi  on  ne  peut  pas  encore  dire  dans  ce  cas  que  le  commerce  de 
ces  compagnies  soit  le  commerce  de  la  métropole. 

Enfin  il  y  a  des  colonies  qui  ne  subsistent  que  par  la  culture  du  terri- 
toire de  ces  colonies  mêmes,  et  par  le  commerce  des  productions  que  la 
culture  des  habitants  y  fait  naître.  Ce  qui  exige  des  travaux  et  des  dé- 
penses d'exploitation  qui  les  fixent  à  Tordre  général  de  la  constitution 
naturelle  des  autres  provinces  cultivatrices  du  royaume,  lesquelles 
payent  à  l'Etat  une  contribution  proportionnée  au  produit  net  de 
leurs  terres,  pour  la  défense  de  leurs  propriétés  et  pour  les  autres 
défenses  du  gouvernement.  La  constitution  de  ces  colonies  cultiva- 
trices de  la  domination  du  souverain  n'a  jamais  pu  avoir  pour 
objet  principal  dans  son  établissement  le  commerce  de  la  métropole; 
car  cet  objet  renfermerait  une  complication  d'intérêts  opposés,  rela- 
tivement au  souverain,  à  l'Etat,  à  la  nation,  au  commerce,  etc.; 
ce  qui  ne  laisserait  apercevoir  dans  cet  objet  même  que  confusion, 
désordre  et  absurdité. 

Les  colonies  peuvent  encore  être  envisagées  sous  deux  états 
relativement  à  la  propriété  de  la  possession  du  territoii-e.  Le 
premier  est  lorsque  les  habitants  qu'on  y  a  transportés  n'y 
sont  point  propriétaires,  mais  seulement  vice-gérants  de  ceux 
qui  en  ont  foncièrement  ou  par  concession  la  propriété,  et  à  qui 
le  fonds  et  les  productions  appartiennent.  Telle  est  la  propriété 
des  colonies  des  Hollandais  aux  Indes,  d'oii  ils  retirent  en  nature 
les  épices  qu'ils  apportent  en  Europe.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas 
seul  que  l'on  peut  dire  que  l'établissement  de  la  colonie  a  eu  pour 
objet  le  commerce  de  la  métropole  :  parce  que  la  métropole  hollan- 
d.'iise  est  purement  commentante,  et  que  le  commerce  y  réunit  tous 
les  intérêts  du  corps  politique,  de  la  nation,  de  la  métropole  et  de 
.ses  colonies,  et  c'est  ce  cas  seul  aussi  qui  a  jeté  tant  de  confusion 
(Inns  les  esprits  sur  la  de^^lmalm  Oi^^  tÇN\Qv[\^^  \d^lWement  au  com- 
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merce  des  métropoles.  On  peut  encore  rapporter  à  ce  même  état 
de  propriété  les  concessions  des  colonies  faites  par  des  Etats  monar- 
chiques à  des  compagnies  marchandes  qui  y  établissent  des  habi- 
tants pour  faire  valoir  ces  colonies  et  leur  commerce  au  profit  de 
ces  compagnies  :  ce  qui  réunit  les  intérêts  de  ces  habitants  qui  ne 
sont  point  propriétaires  et  de  ces  compagnies  mêmes  dans  un  ordre 
naturel,  convenable  aux  uns  et  aux  autres ,  mais  qui  ne  fait  point 
que  l'on  puisse  dire  que  ces  colonies  sont  destinées  au  commerce 
de  la  métropole.  Car  les  intérêts  de  la  métropole  et  ceux  de  ces 
compagnies  marchandes  sont  si  différents  qu'on  est  même  incertain 
si  le  commerce  de  celles-ci  est  avantageux  ou  nuisible  aux  métro- 
poles, quoiqu'on  soit  bien  assuré  qu'il  est  fort  profitable  aux  com- 
merçants. 

Mais  on  entrevoit  que  les  profits  des  négociants  ne  sont  pas 
les  profits  de  la  métropole  ni  ceux  de  la  colonie.  Les  négociants 
espagnols  et  les  négociants  portugais  ont  étendu  leur  commerce 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  ils  ont  enlevé  les  richesses  im- 
menses et  exterminé  les  habitants  naturels  de  l'Amérique  méridio- 
nale, et  n'ont  pas  enrichi  leurs  métropoles  qui  précédemment  étaient 
si  bien  cultivées,  si  opulentes  et  si  peuplées,  dans  des  temi)s  où 
les  maîtres  des  terres  n'allaient  pas  chercher  fortune  sur  les  mers, 
et  oîi  ils  se  fixaient  à  la  source  des  richesses,  et  abandonnaient 
le  commerce  maritime  à  des  petites  nations  qui  n'avaient  que  des 
ports  et  très  peu  de  territoire.  Mais  dans  ces  temps  d'oi)ulence 
des  métropoles,  les  politiques  n'en\iaient  j)as  encore  aux  villes  com- 
merçantes les  richesses  pécuniaires  qu'elles  se  procuraient  par  leurs 
salaires  et  par  leur  parcimonie;  ils  comprenaient,  ou  du  moins  ils 
se  conduisaient  comme  s'ils  avaient  compris  que  ces  richesses  qui 
faisaient  l'opulence  d'une  ville  ou  d'une  petite  nation  marchande 
n'auraient  pas  satisfait  aux  besoins  de  la  vingtième  partie  du  i)eu])le 
d'un  grand  empire;  et  que  dans  un  grand  emi)ire  qui  ambition- 
nerait le  commerce  des  mers,  ces  richesses  mêmes  acciuisés  i)ar  les 
salaires  du  voiturage,  n'appartiendraient  qu'aux  habitants  des  i)orts 
qui  pourraient  exercer  ce  conunerce. 

On  aurait  dit  que  l'on  savait  dans  ces  siècles  grossiers,  mais  heureux, 
que  les  autres  membres  de  la  nation  ni  l'Etat  ne  i)ourraient  participer 
aux  profits  des  négociants  :  1°  parce  que  les  commerçants  ne  donnent 
rien  pour  rien,  et  qu'ils  vende))  f  aux  uaiions  ce  que  l'on  pense  vulgaire- 
ment qu'ils  leur  renchmt  par  la  circulation  ;  2**  parce  que  dans  un  grand 
empire  le   profit  des  commerçants  de  la  natioii   s^  l^\\  \>^^sv\^<^ 
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tout  aux  dépens  de  la  nation  même  ;  surtout  lorsque  le  gouverne- 
ment leur  accorde  des  privilèges  exclusifs  dont  l'effet  retombe  sur 
la  nation  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats.  Car  les  frais  du  com- 
merce ne  peuvent  être  pris  (jue  sur  la  valeur  des  productions  du 
territoire  de  ceux  qui  payent  le  ser\'ice  des  négociants. 

L'autre  état,  dans  leciuel  on  peut  envisager  une  colonie  relativement 
à  la  propriété,  est  celui  où  les  habitants  mêmes  sont,  comme  aux 
colonies  françaises  des  Antilles,  cultivateurs  et  propriétaires  des  terres  et 
des  productions  qu'elles  rai)portent,  en  payant  à  l'Etat,  comme  les 
pro[)riétaires  de  toutes  les  autres  provinces  cultivatrices  de  la  domi- 
nation du  souverain,  la  contribution  nécessaire  pour  les  dépensa 
du  gouvernement  et  de  la  défense  de  la  nation.  Cette  condition 
remplie,  les  colonies  ne  sont  pas  plus  dépendantes  de  la  métropole 
que  les  provinces  de  la  métropole  ne  sont  dépendantes  les  unes  des 
autres.  Or  le  conmierce  de  ces  provinces  s'exerce  librement  entre 
elles  et  au  dehors  (*). 

Tel  est  l'ordre  naturel  du  droit  de  propriété  des  habitante 
d'un  royaume  agricole,  oii  le  gouvernement  tend  à  la  plus 
grande  prospérité  i)ossible  et  au  plus  grand  avantage  |>ossible 
du  souverain  et  des  sujets.  Les  ternies  de  colù)iie  et  de  métropole 
ne  peuvent  donc  être  employés  dans  une  monarchie  que  pour  dé- 
signer (litîérentes  i)arties  du  territoire  soumis  à  la  domination  du 
souverain;  mais  ils  ne  i)euvent  pas  servir  à  établir  une  distinction 
applicable  au  gouvernement  relativement  au  commerce.  Cette  dis- 
tinction ne  peut  être  d'usage  que  dans  le  gouvernement  d'une  répu- 
bli(iue  marchande,  où  ce  sont  les  marchands  mêmes  qui  constituent 
la  métropole,  l'Etat,  la  nation,  et  où  ces  marchands  sont  eux- 
mêmes  les  pro|)riétaires  du  territoire  de  leurs  colonies  et  des  pro- 


(M  11  e>t  il  reiiianiuer  cependant  que  les  provinces  de  la  métropole  étant 
limitrophes  les  unes  des  autres,  leur  commerce  leur  assure  réciproquement 
le  débit  de  presrjue  toutes  leurs  j)roductions,  ce  que  les  colonies  des  îles  ne 
peuvent  obtenir  que  j)ar  un  commerce  extérieur  d'où  dépend  leur  existence 
et  la  contribution  ([u'elles  doivent  payer  à  l'Etat.  Ainsi  toutes  prohibitions 
nuisibles  à  leur  commerce  extérieur  sont  d'autant  plus  préjudiciables  à  leur 
agriculture  et  à  l'Etat,  qu'elle^  anéantissent  les  richesses  d'exploitation  de  ces 
colonies  cultivatrices;  ainsi  les  prohibitions  «jui  bornent  le  commerce  des  colonies 
sont  encore  plu>  ruineuses  ([ue  celles  qui  bornent  le  commerce  extérieur  de 
la  métropole.  Les  colonies  cultivatrices  font  une  extension  de  domination  et 
de  richesses  que  l'Etat  doit  conserver,  ((ui  par  leurs  contributions  (quand  elles 
i^ont  en  l)onne  valeur)  satisfont  aux  «lépenses  nécessaires  pour  leur  défense, 
et  ilont  la  /»os<ession  peut  être  «VvùWewts  V^vV  'YKvv^xVwwle.  (Note  de  roriginal.) 
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ductions  qui  y  naissent.  Dans  un  eni])ire  monarchique,  les  mar- 
chands ou  commerçants  ne  sont  propriétaires  ni  de  la  métropole 
ni  des  colonies,  ils  n'ont  d'autre  emploi  que  le  voiturage  du  com- 
merce intermédiaire  entre  la  nation  et  les  autres  nations,  ils  n'ont 
d'autre  propriété  qu'un  mobilier  ambulant,  ni  d'autre  objet  ([ue  leur 
intérêt  particulier  exclusivement  à  celui  do  la  métropole  et  des 
colonies,  c'est-à-dire  exclusivement  à  celui  de  la  nation  et  du  sou- 
verain. Or  le  gouvernement  monarchique  considéré  dans  sa  consti- 
tution fondamentale,  et  séparément  de  ces  accessoires  dispendieux 
qu'il  doit  contenir  dans  leurs  justes  bornes,  le  gouvernement  mo- 
narchique est  le  gouvernement  même  de  la  propriété  de  la  métro- 
pole et  des  colonies  indistinctement.  La  métropole  et  les  colonies 
sont  également  des  parties  du  territoire  soumis  à  la  domination  du 
souverain,  et  sur  lesquelles  les  revenus  du  souverain  doivent  être 
établis;  leur  prospérité,  qui  doit  être  l'objet  du  gouvernement, 
intéresse  également  la  nation  et  l'Etat,  et  cette  prospérité  de  toutes 
les  parties  d'un  territoire,  dont  le  souverain  et  la  nation  sont  pro- 
priétaires, doit  être  générale  confonnément  à  tous  les  avantages 
naturels  dont  chaque  partie  du  territoire  peut  profiter.  Autrement 
il  y  aurait  dans  le  gouvernement  une  irrégularité  préjudiciable  au 
souverain  qui  est  propriétaire  général,  et  aux  citoyens  propriétaires 
particuliers  des  parties  du  territoire  qui  souffriraient  une  diminution 
de  richesses  par  les  erreurs  du  gouvernement. 

Les  différentes  parties  du  territoire  peuvent  par  leur  situation  pré- 
senter au  gouvernement  des  points  de  vue  différents  relativement  au 
bien  général  et  à  la  sûreté  de  la  nation.  Les  frontières  d'un  royaume 
doivent  être  fournies  de  jilaces  fortes  qui  s'opposent  aux  entreprises  des 
puissances  voisines;  les  colonies  des  îles  doivent  présenter  des  asiles 
à  la  marine  militaire  i)our  favoriser  ses  opérations  en  temps  de 
guerre  et  pour  garantir  en  tout  temps  la  marine  marchande  de 
la  nation  des  insultes  auxquelles  elle  pourrait  être  exposée.  La  mer 
est  im  grand  chemin  sur  lequel  la  nation  doit  poser,  dans  les 
endroits  où  elle  a  des  possessions,  des  corps  de  garde  [)our  la 
sûreté  de  ses  voyageurs.  Mais  ces  destinations  particulières  et  les 
dépenses  qu'elles  peuvent  exiger  relativement  au  bien  public,  ne 
s'opposent  point  à  Tobjet  général  (|ui  est  la  prospérité  que  le  sou- 
verain doit  se  procurer  lui-même  et  à  ses  sujets  dans  toute  l'-étendue 
du  territoire  soumis  à  sa  domination,  sans  distinction  de  métropole 
et  de  colonies. 

Ceux  qui  savent  comment  nos  colonies  se  ^owl  fonw^^^  \>l^\X.\v 

Oacken,  Œuvres  de  Quesnay.  'l^^ 
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bueront  point  à  notre  gouvernement  ces  prétendues  idées  de 
commerce  prohibitif  que  les  négociants  ont  introduit  dans  la  nation 
en  nous  anienant  adroitement  à  une  législation  hollandaise  par 
laquelle  nos  colonies  ont  été  séparées  de  la  nation  et  livrées  aux 
voituriers  de  la  métropole  ;  par  laquelle  la  métropole  croit  ingénue- 
ment  que  c'est  elle-même  qui  s'est  emparée  des  colonies  et  de  leur 
commerce;  par  laquelle  les  int('*rêts  de  l'Etat,  ceux  de  la  nation, 
ceux  de  la  métropole,  ceux  des  voituriers  ne  sont  pas  démêlés;  et 
l)ar  laquelle  ceux  des  colonies  ont  été  sacrifiés  aux  privilèges  exclusif; 
des  voituriers  travestis  en  métropole,  ce  qui  donne  à  ceux-ci  le 
droit  d'être  les  seuls  acheteurs  des  j)roductions  de  nos  îles,  de  s'en 
assurer  exclusivement  la  propriété  avec  la  pleine  liberté  de  les 
revendre  à  toutes  les  nations,  sans  aucun  autre  avantage  pour  la 
métropole  que  d'être  confondue  avec  l'étranger  dans  ce  commerce 
par  ses  armateurs  privilégiés  ;  cependant  elle  croit  que  leurs  gains 
l'enrichissent,  quoiqu'elle  soit  bien  assurée  que  ses  commerçants  ne 
donnent  jamais  rien  pour  rien,  et  qu'elle  n'est  pas  mieux  traitée 
l)ar  eux  que  par  les  marchands  étrangers;  mais  elle  se  flatte  au 
moins  que  les  privilèges  exclusifs  accordés  à  ses  armateurs  lui  pro- 
curent des  débouchés  pour  le  débit  de  ses  productions. 

D'autres  citoyens  plus  clairvoyants  diraient  peut-être  ouvrons  nos 
l)ortsaux  marchands  de  toutes  les  nations,  nous  nous  procurerons  beau- 
coup i)his  d'acheteui's  et  un  débit  beaucoup  plus  avantageux  ;  il  n'y  a 
que  notre  propre  commerce  qui  puisse  nous  enrichir,  celui  des  com- 
merçants ne  tend  qn'h  nous  appauvrir.  Quel  paradoxe,  leur  objec- 
terait-on, comment  ponvotis-nous  commercer  sans  armateurs,^  Vous 
ne  pouvez  pas  commercer  sans  armateurs,  mais  n'oubliez  jamais 
que  leur  intérêt  est  opposé  au  vôtre,  et  qu'il  n'y  a  que  la  con- 
currence qui  puisse  maintenir  Téiiuilibre  entre  votre  commerce  et 
celui  (les  armateurs.  Eh  !  que  thriemlrait  }totre  marine  marchande 
(pu  ))ous  forme  (1rs  maillots!  Devenez  riches  par  votre  propre  com- 
merce, votre  marine  marchande  s'étendra  à  raison  de  vos  richesses 
et  formera  des  mntelots  dont  rapi)rentissage  vous  coûtera  bien 
moins  cher.  Toute  nation  riche  (^ui  a  des  ports  a  toujours  une 
grande  marine  marchande  ;  les  commer^'ants,  les  marchands,  les 
armateurs,  les  voituriers  ne  mantiuent  jamais  de  s'accumuler  autour 
des  riches.  Quoi  !  mnts  permettrionn  auj:  antres  nations  de  fom- 
mercrr  citez  non  s,  lor.^qn'rJlcs  ne  non.^  permettraient  pas  de  corn- 
mercvr  chez  elles  'f  Ldrantafje  de  cette  liberté  de  commerce  ne  serait 
2frfs  ér/al  de  part  et  (Vanire,  Il  \\e  serait  pas  égal,  il  est  vrai,  i>our 
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ces  nations  qui  boraeraient  leur  propre  commerce  au  trafic  de 
leurs  commerçants;  si  elles  ne  démêlent  pas  leur  intérêt  de  celui 
de  leurs  négociants,  que  vous  importe?  Mais  ces  nations  observent 
de  près;  elles  seraient  bientôt  attentives  à  cette  concurrence  d'ache- 
teurs, de  vendeurs  et  de  voituriers  qui  abonderaient  chez  nous  et 
qui  hâteraient  rapidement  les  progrès  de  notre  prospérité  et  de 
notre  puissance,  elles  ne  nous  laisseraient  pas  longtemps  profiter 
seuls  d'une  concurrence  qui  les  avertirait  sérieusement  de  rentrer 
conmie  nous  dans  Tordre  naturel  du  commerce,  lequel  ne  suggère 
aucun  motif  de  guerre,  ni  aucune  réserve  dans  les  traités  de  paix. 

Toutes  guerres  et  toutes  réserves  relatives  au  pur  commerce  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  qu'un  monopole  involontaire  peut-être  de 
la  part  des  négociants  régnicoles,  mais  toujours  funeste  aux  nations 
qui  ne  distinguent  pas  leur  intérêt  de  celui  de  leurs  commerçants, 
et  qui  se  ruinent  à  soutenir  des  guen*es  pour  assurer  aux  agents 
nationaux  de  leur  commerce  un  privilège  exclusif  qui  leur  est  pré- 
judiciable à  elles-mêmes.  Voilà  vraisemblablement  ce  que  diraient 
les  hommes  sages  et  penseurs;  mais  cela  pourrait  bien  ne  faire 
impression  que  sur  les  hommes  désintéressés;  et  ce  ne  serait  pas 
.sans  courir  le  danger  d'essuyer  de  très  vives  querelles  que  l'on  se 
hasarderait  à  tenir  un  pareil  langage  dans  un  pays  oîi  les  voituriers 
entretiendraient  des  ambassadeurs  et  oii  ils  auraient  pendant  long- 
temps profité  vraisemblablement  même  à  bonne  intention  et  de 
bonne  foi  de  la  confusion  et  de  l'obscurité  des  idées  qui  auraient 
eu  cours  dans  la  métropole  elle-même,  à  l'unique  intérêt  de  leur 
commerce  de  voiturage.  C'est  ce  dont  nous  venons  de  voir  un 
exemple  frappant. 

Le  système  du  privilège  exclusif  que  des  hommes  certaine- 
ment honnêtes,  mais  entraînés  malgré  eux  par  d'anciens  pré- 
jugés, voudraient  conserver  à  leur  profit  entre  la  métropole  et 
les  colonies  d'un  Etat  monarchique,  ne  peut  fournir  aucun  déve- 
loppement. Un  citoyen  d'un  rare  mérite,  qui  vient  de  soutenir  comme 
les  autres  que  les  colonies  devaient  être  tenues  sous  la  loi  d'une 
sévère  prohibition  en  faveur  de  la  métropole,  a  osé  avancer  que 
néanmoins  elles  devaient  avant  tout  être  tenues  dans  le  plus  grand 
état  de  ridiesses  possible  :  et  quoiqu'il  ait  employé  toutes  les  res- 
sources d'un  génie  supérieur  pour  concilier  ces  deux  princii)es  qui 
s'entre-détruisent  et  qu'il  ne  soit  entré  qu'avec  beaucoup  de  ména- 
gement dans  l'analyse  des  propositions  qu'il  voulait  révmt,  \\  \îl^ 
pu  éviter  de  ]aisser  entrevoir  une  distinction  tfiTvtèvèX^,  ^^x^^^^siXfc 
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pour  les  voituriers  du  royaume  qui  sont  accoutumés  à  confondre 
le  voiturage  de  la  nation  avec  le  commerce  même  de  la  nation, 
laquelle  a  cependant  intérêt  d'épargner  autant  qu'il  est  possible 
sur  les  frais  du  voiturage  en  faveur  du  commerce,  et  qui  ne  peut 
y  parvenir  qu'en  accordant  une  libre  concurrence  aux  voituriers  de 
toutes  les  nations.  Les  nôtres  se  sont  élevés  avec  vivacité  contre 
ce  développement  d'idées;  et  en  marquant  beaucoup  de  zèle  pour 
les  intérêts  de  la  nation  et  du  souverain,  ils  ont  eu  recours  aux 
raisonnements  les  plus  captieux  (par  lesquels  ils  ont  été  séduits 
eux-mêmes)  i)Our  replonger  dans  la  confusion  le  voiturage,  le  com- 
merce, les  intérêts  de  la  nation  et  leur  intérêt  particulier  exclusif, 
et  pour  ramener  le  gouvernement  et  le  public  aux  opinions  vulgaires 
sous  lesquelles  était  enveloppé  leur  système  de  commerce. 


yj? 
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Avril  1766. 

SXJITE  DE  Ij^  RiÉPÏiîTITIOlSr 

DE  LA 

QUESTION  DES  FABRICANTS  DES  BAS  DE  SOIE  DE  NIMES 
sur  les  effets  productifs  de  la  classe  ijrétendue  stérile 

par  M.  H.  (>) 


L'auteur  qui  s'est  chargé  dans  le  journal  de  février  dernier, 
de  répondre  à  l'instance  qui  réduit  la  question  dont  il  s'agit  à  une 
précision  que  l'on  souhaitait,  ne   paraît  pas  y  avoir  répondu  di- 


(1)  «Après  ce  mémoire,  qui  est  un  des  plus  intéressants  qui  soient  sortis  de  la 
plume  de  son  iUustre  auteur,  on  trouve  une  suite  des  discussions  sur  les 
véritables  propriétés  de  Vagriculture,  du  commerce  et  de  Vindustrie.  Les  pro- 
priétaires du  journal,  qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  maintenir  la  liberté 
de  ces  discussions  qui  soutenaient  leur  ouvrage  périodique,  se  laissaient  de 
plus  en  plus  entraîner  à  s^opposer  à  cette  liberté  et  à  engager  même  Tauto- 
rite  qui  les  protégeait,  à  l'interdire.  Ils  avaient  vraisemblablement,  sans  s'en 
apercevoir,  pris  parti  contre  Tagriculture  :  leur  journaliste  avait  très  sciem- 
ment pris  parti  pour  elle,  et  ne  demandait  que  des  objections.  Il  fallut  pre- 
mièrement continuer  de  prouver  la  nécessité  de  laisser  éclaircir  la  question 
par  les  débats  publics;  c'est  ce  que  firent  en  partie  le  journaliste,  par  un 
préambule ,  et  en  partie  l'écrivain  que  nous  nommons  aujourd'hui  M.  H. 
et  qui  s'appelait  alors  M.  C,  par  une  lettre  qui  forme  le  second  article  de 
ce  volume.  D  fallut  secondement,  pour  ménager  l'opinion  des  propriétaires, 
commencer  de  préférence  par  défendre  la  cau.se  qu'ils  avaient  embrassée;  et 
c'est  ce  que  fit  encore  très  ingénieusement  dans  ce  volume  V  Auteur  du  Tableau 
économique,  sous  le  nom  de  M.  H.  qu'il  avait  adopté,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu,  pour  suppléer  à  la  faiblesse  de  ses  adversaires  en  écrivant  contre 
lui-môme.*    (Notice  abrégée  de  Dupont.)    A.  0. 
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recteiiient  ni  décisivement  dans  tous  les  points.  Il  n'a  pu  éluder 
une  objection  qui  se  présentait  trop  visiblement  pour  la  passer 
sous  silence.  Il  l'expose  assez  clairement;  mais  au  lieu  d'une  solution 
satisfaisante,  il  donne  une  explication  qui  ne  sert  qu'à  montrer 
mieux  l'objection  dans  toute  sa  force  sans  y  répondre.  Voici  l'objec- 
tion telle  (lu'elle  est  exposée  par  l'auteur  même  et  on  verra  si  sa 
réponse  suit  exactement  le  til  d'une  logique  rigoureuse, 

a  Mais  ne  dira-t-on  pas  qu'il  ne  s'agit  ici,  dit-il^  que  d'une  dispute 
a  de  mots  ;  car,  que  le  commerce  des  revendeurs  et  l'industrie  |>^ro({t<»5en^ 
a  ou  non  des  richesses,  pourvu  qu'elles  en  procurent  aux  nations  qui  les 
«emploient  et  qui  les  salarient,  on  ne  doit  pas  les  regarder  comme 
(istériles'i  Pour  dissiper  ici  l'équivoque,  répofid-il,  il  faut  distinguer 
«les  richesses  qui  tournent  au  i)rofit  des  commerçants  et  des  ailisans 
«aux  dépens  des  nations  qui  payent  leurs  travaux,  d'avec  celles  de 
«ces  nations  mêmes  qui  ont  besoin  de  ces  moyens  dispendieux 
«pour  les  échanges  qu'elles  se  procurent  par  leurs  ventes  et  par 
«leurs  achats.  Dans  le  premier  cas,  les  intérêts  du  commerce  des 
«revendeurs  et  de  l'industrie  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux 
«de  la  nation.  Alors  il  n'y  a  qu'une  concurrence  libre  dans  l'exercice 
«de  ce  commerce  et  de  l'industrie  qui  puisse  préserver  la  nation 
«des  dommages  que  l'un  et  l'autre  lui  causeraient.  Dans  l'autre  cas, 
«cette  concurrence  libre  étant  supposée,  toutes  les  richesses  de  la 
«nation,  qui  renaissent  continuellement,  consistent  dans  la  rei)roduction 
«annuelle  obtenue  par  la  culture  du  territoire  et  évaluée  par  le 
«j)rix  de  la  vente  de  la  première  main.  Or  ce  prix  est  formé  par 
«différentes  causes  indépendantes  du  commerce  de  revendeurs  et 
«de  l'industrie;  ainsi  ni  l'un  ni  Tautre  ne  peuvent  augmenter  la 
«masse  annuelle  des  richesses  de  la  nation,  évaluée  par  ce  prix  de 
«la  vente  de  la  première  main;  le  commerce  et  l'industrie  n'y 
«exercent  cpie  l'échange  des  productions  selon  leur  valeur  pour 
«valeur  égale;  cet  échange  ne  procure  donc  aucun  accroît  de 
«richesses.  C'est  au  moins,  dira-t-on,  contimœ-t'U,  l'exercice  du 
«commerce  et  de  l'industrie,  qui  dans  l'état  d'une  libre  concurrence 
«procure  cette  utile  conipensation  de  valeur  dans  les  échanga^. 
«Oui,  rëpo)id-il  encore,  mais  sans  cet  usage,  l'un  et  l'autre  seraient 
«i\  cet  égard  non  seulement  stériles,  mais  inutiles  et  souvent  nui- 
«sibles.  )) 

L'auteur  nous  donne  ainsi  le  change  en  présentant  le  com- 
merce et  l'industrie  dans  un  cas  oi)posé  à  celui  dont  il  s'agit, 
ou  Ton  examine  l'effet  de  la  libre  concurrence  dans  l'exercice  du 
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commerce  et  de  l'industrie,  au  moyen  de  laquelle  la  rivalité  des 
marchands  et  des  artisans  les  force,  comme  il  le  dit  un  peu 
auparavant,  de  metti*e  leur  rétribution  au  rabais,  à  l'avantage  des 
nations  qui  payent  leurs  services.  Le  commerce  produit  donc  ou 
procure  donc  du  profit:  il  est  inutile  d'éi)iloguer  ici  sur  la  significa- 
tion exacte  du  mot  produire  et  sur  celle  du  moi  procurer  \  il  suflSt 
de  convenir  que  Ton  obtient  du  profit  par  le  commerce,  pour 
convenir  aussi  que  le  commerce  n'est  jias  stérile.  Voilà  où  se 
réduit  en  rigueur  le  vrai  point  de  \'ue  sur  lequel  on  insiste  ;  i)arce 
que  ce  qui  procure  du  profit  n'est  pas  renfermé  dans  la  signification 
du  mot  stérile,  ni  dans  les  vues  que  ce  mot  peut  inspirer  au 
gouvernement,  attentif  à  assurer  à  la  nation  tous  les  avantages 
que  le  commerce  peut  lui  procurer.  On  convient  que  cette  matière 
est  si  compliquée  qu'on  ne  peut  la  démêler  sans  entrer  dans  les 
détails  fort  abstraits  et  absolument  nécessaires  i)Our  é\1ter  des 
erreurs  très  nuisibles  qui  i)euvent  être  suggérées  par  des  raisonne- 
ments insidieux,  et  [)ar  l'abus  des  termes  vagues  et  équivoques 
qui  enveloppent  des  intérêts  fort  opposés,  que  le  ministère  ne  doit 
pas  confondre  dans  ses  décisions.  Mais  plus  on  examine  ces  détails, 
plus  on  aperçoit  que  la  connaissance  de  leur  ensemble  et  de  leurs 
rapports  forme  une  étude  métaphysique,  peut-être  plus  métaphysique 
que  celle  des  écoles  de  philosophie;  aussi  est-elle  moins  connue, 
quoique  plus  importante  dans  Tordre  naturel  des  sociétés. 


X. 
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TABLEAU  ÉCONOMIQUE 

Voir  pages  305  à828{^) 

AVIS  AU  LECTEUR 

par  DUPONT 

Pour  être  en  état  d'entendre  et  de  résoudre  les  différents  problèmes  de  la 
science  économique^  il  faut  avoir  une  idée  nette  de  la  distribution  des  dé- 
penses annuelles  qui  conduisent  à  la  reproduction  des  denrées  et  des  richesses. 


(1)  U Analyse,  que  nous  avons  déjà  reproduite  plus  haut,  ne  peut,  en  raison 
de  la  chronologie  et  des  circonstances  qui  se  sont  produites  lors  de  sa  première 
publication  par  l'auteur  même,  être  ici  passée  complètement  sous  silence.  Le 
fait  que  les  Maximes  générales  qui  en  formaient  un  complément,  n'ont  pas 
paru  dans  le  Journal  de  Vagriculturc,  nous  a  engagé  à  placer  les  deux 
parties  principales  de  ce  „ trésor  de  la  science"  dans  Tordre  chronologique 
des  travaux  de  Quesnay  à  l'année  1758,  époque  de  sa  rédaction  la  plus 
ancienne;  cette  rédaction  primitive  n'existant  plus,  la  forme  dans  laquelle 
nous  l'avons  donnée  correspond  k  celle  de  l'ouvrage  Physiocratie,  qui  parut 
10  ans  plus  tard  et  dans  lequel  les  Maximes  générales  ont  été  réajoutées  à 
l'Analyse. 

L'Avis  au  lecteur,  (jue  Dupont  a  mis  en  tôte  de  V Analyse  dans  le  Journal 
de  V agriculture,  fournil  la  i)reuve  que  le  blâme  qu'il  a  dû,  suivant  Schelle 
(voir  la  note  1.  page  409),  recevoir  en  février  à  cause  de  son  attitude  physio- 
cratique,  en  général  et  surtout  à  cause  de  ses  éloges  exagérés  k  l'adresse  de 
l'auteur  du  Tahleau  économique,  l'a  plutôt  excité  k  poursuivre  dans  la  même 
voie  (lu'k  se  modérer.  Il  faut  peut-être  admettre  d'ailleurs  qu'il  s'est  agi 
d'avertissements  répétés  dont  celui  relatif  à  ses  trop  grands  éloges  de  Ques- 
nay  lui  n  été  adressé  (juelques  mois  plus  tard  et  se  rapportait  à  cet  Avis  au 
lecteur,  dont  nous  donnons  ci-desï?\is  \ei^  Vetwv^^.    k.  O. 


) 
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Avant  de  raisonner,  il  faut  voir  les  faits,  il  faut  embrasser  leur  ensemble, 
il  faut  connaître  leur  ordre  général.  Tout  nous  prouve  qu'il  existe  essentiel- 
lement un  tel  ordre^  une  îoi  universelle  et  physique  qui  a  été  établie  par  le 
Créateur  du  monde,  et  selon  laquelle  les  êtres,  les  productions,  les  richesses 
tendent  à  se  perpétuer  et  même  à  se  multiplier  le  plus  qu'il  est  possible. 
La  portion  de  cette  loi  générale  qui  est  directement  relative  à  la  société  des 
hommes  a  été  trop  longtemps  ignorée. 

Quelques  grands  génies  en  avaient  découvert  des  points  particuliers  en  fort 
petit  nombre;  mais  ils  n'avaient  pu  tirer  de  ces  principes  trop  bornés  que 
des  conséquences  particulières,  dont  la  plus  grande  partie  des  rapports  réci- 
proques restaient  inconnus. 

Un  autre  homme  est  enfin  venu,  doué  d'une  tête  sublime  et  profonde,  d'un 
esprit  observateur ,  méditatif  et  pénétrant ,  d'une  âme  simple,  élevée,  droite 
et  forte,  et  joignant  à  ces  qualités  un  goût  exclusivement  décidé  pour  les 
études  utiles,  le  plus  grand  zèle  pour  le  bien  public,  et  l'amour  le  plus  tendre 
pour  la  patrie  et  pour  l'humanité.  Cet  homme  a  senti  que  c'est  dans  la  nature 
même  qu'il  faut  étudier  quelle  doit  être  la  marche  de  la  nature.  Il  a  apporté 
dans  cette  étude  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  la  réflexion  la  plus  soutenue, 
et  cette  patience  opiniâtre  que  le  désir  de  connaître  des  vérités  importantes 
]>eut  seul  inspirer  à  ceux  qui  sont  faits  pour  aimer  ces  vérités,  pour  les  com- 
prendre et  pour  les  dire.  Il  a  vu  les  productions  naître  de  la  terre  par  le 
concours  des  travaux  et  des  avances  des  cultivateurs,  pour  fournir  à  la  sub- 
sistance et  aux  besoins  de  tous  les  autres  hommes.  Il  a  vu  que  la  culture 
donnait  généralement  un  produit  iiet^  puisque  par  un  effet  de  la  bienfaisance 
divine  les  cultivateurs  faisaient  en  général  naître  plus  de  productions  qu'ils 
n'en  peuvent  consommer,  et  pour  une  plus  grande  valeur  que  celle  des  dé- 
penses de  leur  culture. 

n  a  vu  que  ce  produit  net  était  nécessaire  et  indispensable  à  la  société, 
que  s'il  n'y  avait  point  de  produit  nety  il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  sûreté 
de  possession,  ni  même  d'existence  pour  quelque  individu  que  ce  soit ,  puis- 
qu'il n'y  aurait  point  alors  d'autorité  tutélaire  pour  protéger  le  droit  de  pro- 
priété de  chacun  et  réprimer  la  cupidité  des  méchants.  De  sorte  que,  parmi 
la  grande  quantité  de  cultures  différentes,  quoiqu'il  puisse  y  en  avoir  quel- 
qu'une qui  ne  rende  que  ses  frais ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  sous 
l'aspect  étendu  où  ces  grandes  matières  doivent  être  envisagées,  sans  prodxiit 
net,  il  ne  pourrait  point  y  avoir  de  culture. 

Cette  vérité  a  été  d'autant  plus  claire  pour  lui  qu'il  a  vu  qu'il  était  im- 
possible de  prendre,  sur  le  produit  d'une  culture  qui  ne  rembourserait  que 
.«es  frais,  de  quoi  subvenir  aux  dépenses  qu'exige  le  maintien  d'une  autorité 
tutélaire,  puisqu'on  ne  pourrait  le  faire  qu'en  diminuant  les  dépenses  pro- 
ductives, et  par  conséquent  la  reproduction  qui,  plus  faible  et  chargée  néan- 
moins des  mêmes  dépenses  pour  l'autorité  tutélaire,  diminuerait  progressive- 
ment jusqu'à  son  extinction  totale,  d'où  suivrait  celle  de  la  population.  Il  a 
tJonc  vu  les  productions,  ou  leur  valeur,  se  partager  d'abord  entre  les  culti- 
vateurs, dont  elles  doivent  avant  tout  payer  les  dépenses  et  les  travaux,  et 
les  propriétaires  de  ce  produit  net  dont  l'existence  est  la  première  base  de 
celle  d'une  société  tant  so'ii  peu  nombreuse  et  policée.  W  a  n\x  o^xx^  V*^  «^^j^Na 
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valeurs  et  les  propriétaires,  pour  se  procurer  par  le  moyen  des  productions 
qu'ils  possèdent  toutes  les  jouissances  qui  leur  sont  nécessaires,  utiles  ou 
agréables,  étaient  obligés  de  se  livrer  réciproquement  à  une  multitude  d*échanges, 
et  de  payer  les  services  d'une  autre  classe  d'hommes  qui  servent  d^agents 
intermédiaires  à  ces  échanges  ou  qui  donnent  aux  productions  une  forme 
qui  en  rend  la  consommation  plus  facile,  plus  commode,  etc«  U  a  vu  que 
cette  classe  d'hommes  qui  subsistent  par  la  dépense  des  autres,  rapportait 
nécessairemefU  à  celle  des  vendeurs  de  productions  les  salaires  qu'elle  avait 
reçus,  pour  en  acheter  les  différentes  productions  nécessaires  à  sa  subsistance 
et  celles  qui  servent  de  matières  premières  à  ses  ouvrages. 

11  a  vu  que,  par  Tefifet  du  commerce  perpétuellement  entretenu  entre  les 
trois  classes,  toutes  les  productions  qui  n'ont  pas  été  consommées  directement 
par  leurs  premiers  possesseurs,  leur  sont  payées  par  l'échange  d'autres  pro- 
ductions. Il  a  vu  que  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  ces  échanges  directs 
ou  indirects  de  productions  contre  productions,  déterminait  le  prix  de  chacune, 
la  valeur  de  la  reproduction  totale ,  le  taux  des  salaires ,  les  dépenses  de  la 
culture,  la  quotité  du  produit  net,  la  puissance  des  Etats,  les  jouissances  et 
le  bonheur  des  particuliers.  Enfin,  après  avoir  suivi  dans  toutes  ses  branches 
la  marche  de  ce  commerce  réciproque  qui,  par  le  débit,  l'échange  et  l'emploi 
des  différentes  productions  en  assure  la  renaissance,  il  a  inventé  une  formule 
arithmétique  qui  représente  exactement  cette  marche,  et  qui  selon  la  diffé- 
rence des  dfmnees  en  exprime  les  divers  résultats.  La  postérité  seule  connaîtra 
tout  le  prix  du  service  que  ce  vertueux  patriote  a  rendu  par  là  au  genre 
humain. 

11  nous  suffit  (Ken  dire  que  justju'à  lui  la  science  économique  n'avait  encore 
été  qu'une  science  conjecturale  dans  laquelle  on  ne  pouvait  raisonner  au 
plus  (jue  par  induction;  et  que  depuis  Tingénieuse  invention  de  la  formule 
du  Tableau  economifiue,  cette  même  science  est  devenue  une  science  exacte, 
dont  tous  les  points  sont  susceptibles  de  démonstrations  aussi  sévères  et  aussi 
incontestables  que  celles  de  la  géométrie  et  de  l'algèbre.  Cette  formule,  qui  a 
porté  la  conviction  et  la  lumière  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  voulu 
prendre  la  peine  de  l'étudier  et  de  se  la  rendre  propre,  a  néanmoins  paru 
obscure  à  beaucoup  de  personnes,  soit  que  ces  personnes  manquassent  des 
éléments  nécessaires  pour  la  bien  entendre,  soit  que  l'appareil  du  calcul  ait 
eft'rayé  ceux  qui  craignent  la  fatijrue  d'une  attention  trop  sérieuse.  Plusieurs 
de  nos  abonnés  nous  ont  demandé  une  explication  nette,  précise,  et  si  Ton 
peut  ainsi  dire,  en  langue  vulgaire,  de  ce  Tableau  économique  dont  les  prin- 
cipes ont  causé  et  causeront  vraiseiiiblablernent  encore  tant  de  contestations 
dans  notre  journal.  Nous  aurions  peut-être  pu  donner  nous-mêmes  cette  ex- 
plication ;  les  princijies  du  Tableau  économique  sont  si  clairs  et  si  simples 
pour  ceux  qui  veulent  rélléchir,  (ju'il  n'est  pas  difficile  de  les  faire  entendre 
aux  hommes  qui  ont  la  tête  bien  orj^ranisée,  et  que  nul  intérêt  particuher  n'a 
prévenu.  Mais  nous  avons  senti  (pi'un  travail  de  cette  importance  n'est  jamais 
assez  bien  fait  lorsqu'il  peut  l'être  beaucoup  mieux  :  c'est  pourquoi  nous  nous 
serions  bien  gardés  de  pren<lre  sur  nous  de  répondre  à  cet  égard  au  désir 
(Je  nos  abonnés,  tandis  ([ue  nous  avons  la  facilité  de  recourir  à  l'auteur 
même  du  Tableau  économique.  'SviMs  ïv.\nx\^  ÔiOyvc,  «w  d<tvoir  lui  communiquer 
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les  demandes  qui  nous  ont  été  faites;   et  il  nous  a  envoyé,   en   réponse,  le 
mémoire  suivant. 

Le  public  ne  peut  que  gagner,  et  nous  aussi ,  à  entendre  ce  grand  homme 
s'expliquer  lui-même.  Et  nous  nous  bornerons  à  le  remercier  de  ce  qu'il  a 
bien  voulu  enrichir  notre  ouvrage  de  cette  analyse  du  sien.  Puisse-t-il,  pour 
le  bien  de  Thumanité,  comme  pour  notre  instruction  personnelle,  nous  rendre 
encore  dans  trente  ans  un  service  du  même  genre  ! 


XL 
JciN  1766. 

LETTRE 

DE 

M.  N.  AUX  AUTEURS,  etc., 

au  sujet  de  Vohjection  qui  lui  a  été  faite  par  M.  H.  relativement  à 
LA  PRODUCTIBILITÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


Messieurs,] 

Monsieur  H.  trouve  que  je  n'ai  pas  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante à  une  objection  que  je  m'étais  faite  dans  votre  journal  de 
février  dernier,  et  il  vient  de  la  rappeler  en  lui  donnant  un  nouveau 
degré  de  force  dans  le  volume  d'avril. 

Je  sens  avec  ce  digne  ami  combien  la  question  dont  nous  sommes 
occupés  est  à  la  fois  importante  et  compliquée.  L'ardeur  uniforme  avec 
laquelle  les  commerçants,  les  armateurs  et  les  manufacturiers  de  toutes 
les  nations  ont  sans  cesse  cherché  à  obtenir  des  souverains  le  privilège 
exclusif  du  commerce  et  de  l'industrie  de  leur  pays,  et  le  bannissement 
de  la  concurrence  des  négociants,  des  armateurs  et  des  manufacturiers 
étrangers;  les  raisons  spécieuses  avec  lesquelles  ils  ont  dans  des  temps 
d'ignorance  et  à  la  faveur  de  (quelques  expressions  vagues  (qui  tiennent 
plus  à  la  rhétorique  qu'à  la  connaissance  précise  des  idées)  confondu 
l'utilité  du  commerce  avec  la  productibilité  de  l'agriculture,  et  surtout 
l'intérêt  du  commerce  d'une  nation  avec  celui  des  agents  nationaux 
de  ce  commerce  \  la  forme  peut-être  de  nos  études,  si  propre  à  retarder 
les  progrès  de  la  lumière  en  ce  qu'elle  nous  accoutume  à  appeler 
savoir  la  connaissance  de  ce  que  les  autres  ont  pensé  et  celle  des 
lois  positives  que  les  hommes  ont  faites,  plutôt  que  Tart  de  penser 
soi-même  et  de  suivre  la  marche  de  l'ordre  naturel  institué  par  TAuteur 
de  l'univers ,  de  sorte  que  lorsqu'il  s'agit  de  se  déterminer  sur  des 
choses  dont  on  ignore  une  paTt\e  d^  ^tvivcv^es  et  des  conséquences,  on 
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argamente  de  la  condaite  et  des  raisonnements  de  ceux  qui  n'avaient 
souvent  encore  aucune  idée  de  ces  conséquences  ni  de  ces  principes; 
toutes  ces  raisons  jointes  à  l'inapplication  qui  a  été  pendant  trop  long- 
temps générale  et  dont  on  commence  à  peine  à  se  corriger,  toutes  ces 
raisons  rendent  abstraites  aujourd'hui  et  difficiles  à  comprendre  des  vérités 
qai  seront  palpables  pour  nos  enfants,  mais  qui  le  deviendraient  beau- 
coup plus  tard  si  elles  n'étaient  pas  combattues  et  si  la  contradiction 
n'obligeait  à  les  considérer  sous  toutes  leurs  faces. 

Aussi  regardé-je,  Messieurs,  le  travail  de  M.  H.  et  le  zèle  avec  lequel 
il  oppose  les  plus  spécieuses  objections  à  ce  qui  me  paraît  la  vérité, 
comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  répandre  et  de  démontrer 
cette  vérité  que  nous  chérissons  et  que  nous  cherchons  tous  deux  par 
des  routes  différentes. 

Pour  concourir  donc  au  but  que  se  propose  ce  bon  citoyen  et  pour 
dissiper,  si  je  puis,  tous  ses  doutes,  je  vais  joindre  à  l'objection  sur 
laquelle  il  insiste  tontes  celles  qui  peuvent  en  découler  et  la  faire 
mieux  valoir.  Je  rendrai  ses  objections  les  plus  fortes  qu'il  me  sera 
possible,  et  ensuite  je  les  examinerai  l'une  après  l'autre.  J'épargnerai 
vraisemblablement  par  là  du  travail  à  M.  H.  et  du  temps  à  la  mani- 
festation de  la  vérité. 

Comme  l'enchaînement  d'objections  et  de  réponses  auxquelles  je  crois 
devoir  me  livrer,  deviendrait  naturellement  et  nécessairement  une 
espèce  de  dialogue,  trouvez  bon,  Messieurs,  que  je  lui  en  donne  tout 
à  fait  la  forme;  supposez  que  ce  soit  M.  H.  qui  me  fait  les  objections, 
auxquelles  je  réponds  en  mon  propre  et  privé  nom.  (") 


(1)  La  Notice  abrégée  de  Dupont  dit  ce  qui  suit  au  sujet  du  numéro  de  juin 
1766  du  Journal  de  V agriculture  : 

.C'est  dans  ce  volume  que  se  trouve  le  premier  dialogue  entre  M.  H.  et  M.  N. 
sur  la  nature  du  commerce  qui  n'est  que  distributeur  et  non  pas  producteur 
des  richesses.  L'auteur  du  Tableau  économique,  lassé  de  combattre  alternative- 
ment pour  et  contre  ces  principes  par  des  mémoires  qui,  ne  pouvant  traiter 
qu'une  partie  à  la  fois,  prolongeaient  beaucoup  la  discussion,  s'était  déter- 
miné à  rassembler  toutes  les  objections  qui  pouvaient  lui  être  faites,  avec 
ses  réponses,  sous  la  forme  de  dialogue.  C'est  particulièrement  dans  ce  genre 
que  la  supériorité  de  son  génie  s'est  fait  remarquer.  Il  donne  k  ses  objections 
une  tournure  si  spécieuse  et  si  pre&sante  que  ses  élèves  les  plus  instruits  en 
étaient  embarrassés  avant  d'avoir  lu  ses  répliques.** 

Nous  donnons  ce  dialogue  tel  qu'il  a  paru  dans  la  Physiocratie  en  l'année 
1768,  c'est-à-dire  sous  une  forme  étendue  à  peu  près  du  double.  Dans  la 
publication  primitive,  le  travail  portait  le  simple  titre  Dialogue  entre  M.  H. 
et  M.  N.  En  raison  d'une  suite  qui  a  paru  dans  le  numéro  de  novembre 
de  la  même  année  et  dans  laquelle  le  débat  était  étendu  du  commerce  à 
l'industrie,  la  deuxième  édition  a  rec^u  le  titre  plus  détaillé  Du  Commerce, 
jiremier  dialogue,  etc.  VAvis  de  Véditeur,  que  Dupont  a  ajouté  dans  la  Phy- 
siocratie et  qui  se  rapporte  d'ailleurs  aux  deux  dialogues,  est  conçu  en  ces 
termes  : 

y^Avis  de  Vèditeur.  U  s'est  élevé  beaucoup  de  conleslaVÀoxis  ?>\m  \^  ^^v^Y^\^\!i 
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i3tj  oo]mm;eroe. 

PREMIER  DIALOGUE  ENTRE  M.  H.  ET  M.  N. 

M.  H.  —  Vous  continuez  donc  à  soutenir,  mon  ami,  que  le  com- 
merce, les  arts  et  les  métiers  sont  des  professions  stériles.  Cepen- 
dant vous  ne  pouvez  disconvenir  que,  s'il  y  a  une  libre  concurrence 
dans  l'exercice  du  commerce,  des  arts  et  des  métiers,  la  rivalité 


de  la  société  en  trois  classes  de  citoyens ,  savoir ,  la  cïctsse  productive,  celle 
des  propriétaires  et  la  classe  stérile.  Cette  division,  exposée  dans  le  Tableau 
économique,  a  surpris  et  fâché  plusieurs  personnes  renfermées  dans  la  troi- 
sième classe.  La  plupart  des  agents  du  commerce ,  des  arts  et  des  fabriques 
se  sont  trouvé  offensés  d*y  avoir  été  compris.  Cependant  des  hommes  d*un 
état  plus  distingué,  les  magistrats,  les  militaires ,  etc.,  n'ont  pas  cm  au-dessous 
de  leur  dignité  d'être  rapportés  à  cette  classe;  aucun  d'eux  ne  s*est  plaint 
de  n'avoir  pas  été  compté  dans  la  classe  productive.  On  a  senti  qu'il  n'était 
pas  possible  de  peindre  la  distribution  annuelle  des  richesses  sans  commencer 
par  remonter  jusqu'à  la  production  qui  ne  saurait  être  confondue  avec  la  dé- 
pense et  la  circulation.  Il  a  paru  nécessaire,  simple  et  naturel  de  distinguer 
les  hommes  payants  qui  tiennent  leurs  richesses  immédiatement  des  pro- 
ductions de  la  nature,  d'avec  les  hommes  payés  qui  ne  peuvent  en  acquérir 
que  comme  une  récompense  des  services  utiles  ou  agréables  qu'ils  rendent 
aux  premiers.  Mais  les  prolecteurs  du  luxe,  et  les  artisans  même  qu'il  emploie, 
ainsi  que  la  plupart  des  négociants  et  des  entrepreneurs  de  manufactures, 
se  sont  élevés  avec  chaleur  contre  cette  distinction.  Ils  ont  regardé  la  déno- 
mination de  classe  stérile  comme  injurieuse  pour  eux.  Ils  n'ont  point  vu  que 
ce  terme  n'exprimait  qu'une  propriété  physique  qui  ne  fait  rien  à  la  dignité  ; 
que  dans  les  sciences  physiques  il  faut  que  toutes  les  expressions  soient  d'une 
justesse  rigoureuse;  qu'on  ne  pouvait  pas  en  employer  une  autre  pour  dé- 
signer la  classe  des  citoyens  purement  salariés,  dont  les  dépenses  et  les  tra- 
vaux ne  font  point  naître  de  productions.  Ce  qui  les  distingue  de  la  classe 
des  propriétaires,  (jui  vivent  du  revenu  que  leurs  terres  fournissent,  et  qui 
contribuent  à  la  production  de  ce  revenu  par  des  dépenses  foncières  en  bâti- 
ments, dessèchements,  défrichements,  i)lantations,  etc.  Et  ce  qui  les  distingue 
encore  plus  de  la  classe  des  cultivateurs  qui  font  renaître  leur  propre  rétri- 
bution, le  revenu  des  propriétaires  et  les  salaires  des  agents  du  commerce 
et  des  fabriques.  Ces  derniers  n'ont  pas  pris  garde  que  si ,  comme  ils  ont 
p;iru  le  désirer,  on  avait  nommé  industrieuse  au  lieu  de  stérile  la  classe  dont 
ils  font  partie,  on  aurait  employé  un  terme  impropre  ;  puisque  l'industrie  n'est 
pas  un  attribut  distinctif  de  leurs  professions.  Ils  ignoraient  peut-être  que  les 
agents  de  la  classe  productive  ont  pour  le  moins  autant  de  connaissances,  de 
génie  et  d'industrie,  qu'ils  trouvent  à  employer  dignement  et  complètement 
dans  7a  direction  et  dans  rexècuUotv  View  ^xiV^iYvvXM^^  à^  Vo.  multitude  de  tra- 
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des  marchands   et  des  artisans  les  force  de  mettre  leur  rétribu- 
tion au  rabais  à  l'avantage   ou  au  profit  des  nations  qui  payent 


Taux  raisonnes  et  dispendieux  qu'exigent  les  différentes  parties  de  Tagriculture, 
et  qui  demandent  à  être  variées  selon  la  diversité  des  terres,  des  circonstances 
et  des  saisons.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant  est  que  des  négociants,  et 
des  hommes  qui  se  disaient  leurs  protecteurs,  n'aient  pas  voulu  entendre, 
quoiqu'on  le  leur  ait  répété  et  démontré  plusieurs  fois,(^)  que  la  distinction 
dont  ils  s'offensaient  est  entièrement  à  l'avantage  du  commerce ,  des  manu- 
factures et  des  arts  de  toute  espèce  ;  puisque  dès  qu'elle  sera  universellement 
admise,  son  effet  direct  doit  être  d'afïrancliir  le  commerce,  les  fabriques  et 
leurs  agents  de  toute  contribution,  de  tout  impôt,  de  toute  gène  et  de  toutes 
vexations. 

Parmi  les  prétendus  défenseurs  du  commerce  qui  se  sont  opposés  avec 
tant  de  véhémence  à  une  doctrine  aussi  évidemment  favorable  au  succès  du 
commerce,  il  en  est  sûrement  un  très  grand  nombre  qui  l'ont  combattue  de 
bonne  foi ,  et  qui  se  sont  laissés  entraîner ,  avant  d'avoir  réfléchi ,  par  le 
premier  mouvement  que  leur  a  inspiré  une  distinction  à  laquelle  ils  n'étaient 
point  accoutumés  et  qu'ils  ne  comprenaient  pas,  mais  dont  il  avait  néanmoins 
été  indispensable  de  se  servir  pour  s'énoncer  avec  précision  dans  une  science 
nouvelle.  Peut-être  en  est-il  d'autres  plus  pénétrants  et  moins  bincères ,  qui, 
s'embarrassant  assez  peu  de  l'avantage  du  commerce  en  général,  et  très  oc- 
cupés de  leur  intérêt  personnel  et  momentané,  ont  trouvé  la  dénomination 
de  classe  stérile  moins  prévenante  en  leur  faveur  qu'ils  ne  l'auraient  désiré, 
et  peu  propre  à  engager  le  gouvernement  à  leur  accorder  les  privilèges  ex- 
clusifs qu'ils  avaient  toujours  obtenus  avec  facilité,  dans  le  temps  où  l'on 
croyait  que  le  commerce  et  les  manufactures,  réservés  exclusivement  aux 
commerçants  et  aux  manufacturiers  régnicoles,  étaient  par  cette  exclusion 
même  une  source  de  richesses  pour  la  nation.  Ceux-ci  se  voyant  appuyés  par 
le  préjugé  dominant  qui  formait  un  titre  pour  soutenir  que  leurs  professions 
sont  productives,  favorisés  encore  par  l'équivoque  de  plusieurs  expressions 
vagues  reçues  dans  les  discours  vulgaires  et  familiers ,  étayés  de  plus  par  le 
secours  de  ceux  d'entre  leurs  confrères  qui  mettaient  à  cette  affaire  un  point 
d'honneur  difficile  à  comprendre,  n'ont  pas  été  des  moins  ardents  dans  ces 
combats  très  extraordinaires,  dont  on  peut  voir  la  suite  dans  les  Journaux  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances  de  l'année  1765  et  1766,  et  où  Ton 
remarquera  sans  doute  avec  étonnement  que  tous  ceux  qui  prétendaient  être 
les  protecteurs  du  commerce  et  des  manufactures  sollicitaient  des  monopoles, 
des  exclusions ,  des  règlements ,  des  ^ênes,  des  lois  prohibitives,  et  que  les 
philosophes  économistes  qui  demandaient  pour  le  commerce,  pour  les  com- 
merçants et  pour  tous  leurs  agents ,  facilité,  sûreté,  considération ,  mais  sur- 
tout LIBERTÉ  et  FRANCHISE ,  étaient  publiquement  traités  d'ennemis  ,  de 
contempteurs  et  de  détracteurs  du  commerce  et  des  arts. 

Au  milieu  de  ces  disputes  orageuses,  élevées  sur  les  privilèges  exclusifs,  il 
a  donc  fallu  discuter  à  fond  la  justesse  de  la  division  qui  sert  de  base  à  la 

(1)  Voyez  les  Journaux  de  Tagriculture,  du  ci»uimerce  ^t  dvn  fluauces  dos  mois  de  férrii^r 
et  d'arril  1766;  le  premier,  page  76  et  suivantcti,  et  l'autre  page  3!).  Voyez  aussi  |)re»<iue  tous 
leit  antre*  volumes  de  la  mémt>  anuée  et  de  In  précédente.    ('Sute  0L«  Vot\%\\\vA.> 
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leui-s  services.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  nier  que  k  commerce,  en- 
visagé dans  l'état  de  la  libre  concurrence,  procure  ou  produit  du 
prft/if.    Il  est  inutile  d'épiloguer  ici  sur  la  signification  exacte  du 


fonnule  arithmétique  du  Tableau  économique  ^  et  qui  formait  le  sujet,  ou  le 
prétexte,  de  la  mauvaise  humeur  de  quelques-uns  des  agents  de  la  classe 
stérile.  L'objet  de  cette  discuî^sion  est  si  essentiel  à  la  certitude  des  principes 
de  la  science  économique,  qu'il  était  indispensable  de  faire  évanouir  tous  les 
doutes,  de  dissiper  toutes  les  équivoques,  de  répandre  la  lumière  sur  tous 
les  préjugés  établis.  C'est  de  la  contradiction  qu'on  devra  toujours  espérer 
cet  avantage;  la  contradiction  seule  a  le  privilège  de  porter  d*ane  main  le 
flambeau  de  Tévidence  et  de  déchirer  de  l'autre  le  voile  qui  cache  les  vérités 
nouvelles  aux  yeux  du  vulgaire.  Personne  n*a  jamais  mieux  connu  le  prix  de 
cette  contradiction  secourable,  que  l'auteur  du  Tableau  économiquf.  On  l'a 
vu  se  mêler  tantôt  parmi  ses  adversaires,  sous  le  nom  de  M.  H. (*)  et  tantôt 
parmi  ses  partisans  sous  celui  de  M.  N.,  de  M.  Nisaqne  ou  de  M.  de  l'IsleA*) 
Et  on  lui  doit  la  justice  de  convenir  que  dans  ces  deux  personnages  si  opposés, 
il  s'est  également  trouvé  à  la  tête  des  uns  et  des  autres.  Pour  terminer  enfin 
cette  contestation  importante,  il  fallait  poursuivre  Terreur  jusque  dans  ses 
derniers  retranchements.  Mais  Terreur  ne  saurait  avoir  une  marche  réglée  et 
uniforme,  ses  attaques,  (|u'elle  varie  continuellement,  ne  peuvent  être  assu- 
jetties il  aucun  ordre,  à  aucun  plan  régulier  et  général.  C.'est  pourquoi  M.  H. 
et  M.  X.,  après  s'être  combattus  de  loin,  ont  été  en  quelque  fa<;on  obligés  de 
s'attaquer  corps  à  corps  ;  ou  pour  m'exprimer  plus  clairement,  c'est  pourquoi 
l'auteur,  qui  les  faisait  parler  Tun  et  l'autre,  a  cru  devoir  préférer  la  forme 
de  dialogue,  afin  de  rassembler ,  par  le  moyen  des  inconséquences  et  des 
écarts  ordinaires  dans  les  conversations,  tous  les  raisonnements  spécieux, 
fondés  sur  des  apparences  séduisantes  et  sur  des  équivoques  de  langage  qui 
obscurcissent  les  idées,  "t  qui  ne  se  sont  établies  que  dans  les  temps  mêmes  où 
les  connaissances  étaient  bornées  à  des  notions  imparfaites,  vagues  et  incer- 
taines. 

(les  dialogues,  actuellement  très  importants,  seront  quelque  jour  la  partie 
la  moins  lue  de  ce  recueil.  On  aura  peine  à  croire  alors,  qu'il  ait  fallu  ré- 
futer sérieusement  des  opinions  aussi  absurdes  que  celles  des  adversaires  de 
la  science  économi(iue.  Les  oppositions  que  cette  science  éprouve  passeront 
pour  une  partie  fabuleuse  de  son  liistr)ire.  Je  puis  attester  cependant  qu'elles 
ne  sont  aujourd'hui  que  trop  réelles.  Peut-être  est-il  utile  qu'il  en  reste  dans 
ce  recueil  un  léger  monument.  Il  apprendra  aux  hommes  bons  et  sages,  faits 
pour  aimer  la  vérité,  pour  la  chercher,  pour  la  reconnaître  et  pour  la  dire, 
qu'il  ne  faut  jamais  se  llatter  «lu'elle  ait  d'abord  un  rapide  succès.  0  apprendra 
aux  hommes  intéressés  et  vains,  (jui  oseraient  lui  résister  et  qui  s'efforceraient 
de  TétouflVr  avant  que  l'évidence  lui  ait  assuré  la  conquête  du  genre  humain. 
«ju'on  ne  saurait  l'emporter  sur  la  force  invincible  qui  lui  a  été  donnée  par 
Dieu  mémo,  et  ((ue  si  Ton  pouvait  ^'agner  quelque  chose  à  la  combattre,  ce 
ne  serait  que  la  perpétuité  de  la  honte  d'en  avoir  été  Tennemi.*    A.  0. 

J;   r'.i/i"  les  Journaux  «le  iKtwmbrp  176*»  «.t  d'avril  1706.     (Noto  de  ]\>riginal.) 
i2i  lKii)>  ]'••*  .h'urunnx  >\>'  jjuui'T,  v\(*  \«'\t\»'T.  «VantW,  v\v  ■),v\\\\  «a  (\vv  \v«j\Minbre  1766.  (Ni»tei1e  Vori^.) 
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mot  PRODUIRE  et  sur  celle  du  mot  procurer  ;  il  suffit  de  convenir 
que  Ton  obtient  du  profit  par  le  commerce,  par  les  arts  et  par 
les  métiers,  pour  convenir  aussi  que  le  commerce,  les  arts  et  les 
métiers  ne  sont  pas  stériles.  Voilà  où  se  réduit  en  rigueur  le 
vrai  point  de  vue  sur  lequel  j'iasiste  actuellement  pour  réduire  la 
question  à  son  état  le  plus  simple;  car  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  qui  proctire  du  profit  soit  renfermé  dans  la  signification  du  mot 
stérile,  ni  puisse  être  rapporté  à  cette  signification  par  le  gouvenie- 
ment  attentif  à  assurer  à  la  nation  tous  les  avantages  que  le  com- 
merce, les  arts  et  les  métiers  peuvent  lui  procurer. 

M.  N.  —  Mon  ami,  je  vois  avec  plaisir  que  vous  avez  enfin  saisi 
le  point  où  il  faut  réduire  notre  question.  Mais,  dans  le  cas  même 
dont  vous  parlez,  le  profit  qui  vous  frappe  ne  peut  être  appliqué 
au  commerce  soit  qu'on  le  considère  comme  le  service  des  commer- 
çants, soit  qu'on  le  regarde  dans  son  véritable  point  de  vue,  comme 
échange.  Ce  profit  sur  lequel  vous  insistez  ne  se  rapporte  qu'à  l'é- 
pargne que  le  vendeur  de  la  première  main  et  l'acheteur-consom- 
mateui*  font  sur  les  frais  du  commerce  des  marchands  revendeurs, 
par  le  moyen  de  la  pleine  concurrence  entre  les  marchands,  qui 
les  oblige  à  mettre  leur  rétribution  ou  leur  gain  au  rabais.  Ainsi 
ce  que  vous  appelez  ici  profit  n'est,  rigoureusement  parlant,  qu'une 
privation  de  perte  pour  le  vendeur  de  la  première  main  et  pour 
l'acheteur-consommateur.  Or,  une  privation  de  perte  sur  les  frais 
du  commerce  n'est  pas  un  produit  réel  ou  un  accroît  de  richesses 
obtenu  par  le  commerce  considéré  en  lui-même  simplement  comme 
échange,  indépendamment  des  frais  de  transport,  ou  envisagé  con- 
jointement avec  les  frais  de  transport.  Vous  voyez  au  contraire  que 
le  commerce,  chargé  des  frais  de  transport,  est  toujours  un  service 
plus  ou  moins  dispendieux  et  que  moins  on  a  besoin  de  ce  service, 
moins  il  est  onéreux.  Or  ce  qui  est  bon  à  éviter,  autant  qu'on 
le  peut,  pour  un  plus  grand  profit,  ne  peut  pas  être  une  source 
de  richesses.  Comment  donc  pouvez -vous  conclure  de  là  que  le 
commerce,  qui  n'est  qu'un  échange  de  valeur  pour  valeur  égale, 
et  ses  frais  qui  ne  sont  qu'une  dépense  onéreuse,  ne  soient  pus 
stériles  ? 

M.  H.  —  Cependant  je  sais,  mon  ami,  que  vous  convenez  au 
moins  que  la  libre  concurrence  des  marchands  revendeurs  qui  trans- 
portent les  productions  d'un  pays  dans  un  autre,  Mt  ^\5L^^\weçv\fe\ 

ODckeOt  Œuvres  de  Queënuy.  Vi 
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le  prix  dans  le  pays  oii  il  est  trop  bas  et  le  fait  diminuer  danîf 
le  pays  où  il  evSt  trop  haut;  d'où  résulte  dans  l'un  de  ces  pays  un 
profit  pour  le  vendeur  de  la  pi^eniière  main  et  dans  l'autre  un 
j^rqfit  pour  l'acheteur-consoramateur.  Le  commerce  procure  donc  dans 
ces  pays  un  double  jyi'ofit.  Comment  nous  feriez-vous  donc  entendre 
qu'il  y  soit  stérile/ 

M.  N.  —  Arrêtez,  mon  cher  ami,  vous  confondez  ici  l'effet  d'une 
libre  communication  de  commerce  entre  différents  pays  avec  l'effet 
du  commerce  même,  qui  est  l'échange  d'une  production  qui  a  une 
valeur  vénale,  contre  une  autre  production  de  valeur  égale,  échange 
où  il  n'y  a  par  conséquent,  étant  considéré  en  /uf-méi^e,  rien  à 
perdre  ni  à  gagner  pour  Tun  ni  pour  l'autre  des  contractants, 
quoiqu'il  puisse  y  avoir  beaucoup  à  perdre  iiour  Tun  ou  pour  l'autre 
par  des  causes  indépendantes  du  commerce,  qui  d'un  côté  font 
baisser  le  ])rix  et  qui  de  l'autre  côté  le  font  augmenter.  Le  ven- 
deur de  la  première  main  perd  lorsque  le  prix  est  trop  bas,  l'a- 
cheteur-consommateur  perd  lorsque  le  prix  est  trop  haut:  or,  ce 
qui  annule  les  causes  de  cette  inégalité  de  prix  entre  ces  deux 
pays  évite  au  vendeur  de  la  première  main  la  perte  qu'il  souffri- 
rait dans  le  pays  où  le  prix  serait  trop  bas  et  évite  aussi  à  l'a- 
cheteur-consommateur  la  perte  qu'il  supporterait  dans  le  pays  où  le 
prix  serait  trop  haut.  Mais  le  rétablissement  de  la  compensation 
de  ces  prix  ne  procure  de  part  et  d'autre  qu'une  privation  de  perte 
et  non  un  produit  réel;  car  ce  rétablissement  de  la  compensation 
des  prix  ne  suppose  aucune  addition  de  production,  mais  seulement 
la  soustraction  des  causes  de  rin<'*galit<''  des  prix.  A  cet  égard,  mon 
ami,  le  commerce  par  lui-même  et  strictement  parlant,  est  donc 
sffriJc.  (^)  On  ne  peut  douter,  il  est  vrai,  que,  dans  le  cas  que  vous 

(1)  Dîin^  Téilition  primitive,  la  lin  (Je  cet  alinéa  était  conçue  en  ces  ternies: 
^.Toutes  les  nations,  il  est  vrai,  croient  gajj^ner  les  unes  sur  les  autres  ilans 
le  «omrnerce  (juVlles  exercent  entre  elles;  mais  cela  ne  peut  se  concevoir  qu'en 
siippo>ant  autant  de  pertes  (jue  de  gains,  qui  ensemble   se  réduisent   à  zéro. 
A})paremment  que  dans  cette  agréable  prêventi<>n  on  s'attribue  les  gains  que 
Ton  paye  aux  commerçants  nationaux,  et  (|ue  ceux-ci  se  prêtent  bien  à  Tillusion 
pour  obtenir  des  privilèges  exclusifs,  <jui  sont  des  moyens  sûrs  pour  accroître 
les  profits  des  agents  des  êcbanges  et  pour  susciter  entre  les  Etats  des  querelles 
aussi  ruineuses  et  aussi  déraisonnal)les  que  contraires  à  Tordre  le  plus  avan- 
tageux au  commerce  réciproque  des  nations  (jui,  toutes,    ne  peuvent   acheter 
f/u'autant  qu'elle^  peuvent  vendre.  Mais  dans  le  désordre  d'idées    où  l'intérêt 
particulier  exclusif  des  agonis  v\u  co\u\wvîyçç  a  ^oté  presque  tous  les  peuples, 
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rapportez  ici  pour  exemple,  le  transport  des  productions  ne  soit 
nécessaire  pour  éviter  des  pertes,  comme  la  mer  elle-même  est 
nécessaire  pour  transporter  les  productions  par  la  navigation  ;  mais 
conclure  de  là  que  l'un  et  l'autre  soient  productifs,  ce  serait  con- 
fondre les  conditions  de  la  communication  dont  il  s'agit  ici,  avec 
la  cause  productive  des  denrées  commerçables  ou  avec  les  causes 
des  prix  qui  existent  toujours  avant  le  commerce  et  sur  lesquels  le 
commerçant  règle  ses  opérations. 

M.  H.  —  N'est-ce  pas  gagner  que  de  ne  pas  perdre?  N'est-ce 
pas  perdre  que  de  ne  pas  gagner?  Convenons  que  ces  expressions 
sont  sjnonymes  et  la  dispute  cessera;  car  on  pourra  dire  que  le 
commerce,  en  évitant  des  pertes  à  la  nation,  enrichit  la  nation  et 
que  par  conséquent  il  n'est  pas  stérile, 

M.  N.  —  Mon  ami,  les  grammairiens  soutiennent  que  renoncia- 
tion exacte  des  idées  n'admet  presque  point  de  synonymes;  et, 
pour  vous  en  convaincre,  ils  vous  diraient  que,  si  l'on  admettait 
vos  synonymes,  il  faudrait  convenir  aussi  que  ne  pas  perdre  et  ne 
]tas  gagner,  signifie  perdre  et  gagner.  Que,  si  un  joueur  se  retire 
du  jeu  sans  perte  ni  gain,  on  poun-ait  dire  indifféremment:  il  n'a  lyerdu 
vi  gagfié,  oit  bien  il  a  gagné  et  perdu,  La  dernière  expression  a-t-elle 
la  même  signification  que  la  première?  ne  laisserait-elle  pas  ignorer 
s'il  a  pltis  perdu  que  gagné,  ou  s'il  a  plus  gagné  que  perdu  '^  ne 
faudrait-il  pas  l'expliquer  pour  l'entendre?  pour  l'expliquer,  ne  fau- 
drait-il pas  s'assujettir  exactement  à  la  véritable  signification  du 
mot  perdre  et  à  la  véritable  signification  du  mot  gagner  et  recon- 
naître nécessairement  que  ces  deux  mots  ne  sont  pas  synonymes?  (^) 


on  ne  pense  pas  que  les  ventes  et  les  achats  des  uns  sont  les  achats  et  les 
ventes  des  autres,  que  Tintérêt  des  nations  se  compense  avec  égalité  dans  le 
commerce  qu'elles  exercent  entre  elles,  et  que  leurs  guerres  de  commerce  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  particulier  de  leurs  commerçants,  tou- 
jours préjudiciable  au  commerce  réciproque  des  nations."     A.  O. 

(1)  Dans  Tédition  ultérieure,  on  a  laissé  de  côlé  un  alinéa  qui  se  trouve 
à  cette  place  dans  l'original,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes: 

„Dans  l'ordre  naturel  de  l'échange,  il  n'y  a  ni  perte  ni  gain  ;  or  s'il  n'y  a 
pas  de  .gain,  le  dommage  que  cause  la  violation  de  cet  ordre  quand  on  exlut 
la  concurrence,  ne  peut  pas  être  conçu  comme  une  privation  de  gain;  ce 
dommage  est  donc  précisément  une  perte  qui  existe  par  un  obstacle  qui 
intervertit  l'ordre  naturel  du  commerce.  On  ne  peut  donc  piis  conclure  de  là 
que  le  commerce  produirait  un  gain  positif  s'il  ne  produisait  pas  cette 
perte."     A.  0. 
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Selon  votre  langage,  il  fendrait  dire  aussi  que  Ton  gagne  toutes 
les  fois  que  l'on  n'est  pas  dévalisé  par  les  voleurs.  Alors  les  gains 
de  cette  espèce  pourraient  être  fort  multipliés;  mais  en  serait-on 
plus  riche  V  De  tels  sophismes  ne  consistent  donc  que  dans  Tabus 
des  mots. 

M.  H.  —  J'ai,  mon  ami,  une  objection  nouvelle  et  peut-être  plus 
forte  à  vous  faire:  si  c'est  par  la  concurrence  du  commerce  que  la 
classe  productive  obtient  le  prix  de  la  vente  de  ses  productions,  il  est 
donc  vrai,  comme  on  l'a  soutenu,  que  cette  classe  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'à la  vente  des  productions  en  première  main  inclusivement  et  qu'au 
contraire  cette  vente  doit  être  comprise  dans  la  classe  qu'on  appelle 
mal  ù.  propos  .Hérilo  et  qui  ne  l'est  pas,  puisqu'elle  donne,  par  ses 
achats,  la  qualité  de  richesses  aux  productions  dans  la  vente  de 
la  première  main. 

M.  N.  —  Faites  attention  à  ce  que  vous  dites,  mon  ami.  Dans 
votre  opinion  même,  ce  n'est  pas  la  vente  des  productions  en 
première  main,  ce  sont  les  achats  qui  se  font  dans  cette  vente  que 
l'on  peut  rapporter  à  la  classe  stérile;  car,  dans  le  sens  de  votre 
objection,  c'est  le  commerçant  qui  achète  à  la  classe  productive: 
la  vente  ne  se  fait  donc  pas  par  la  classe  stérile?  Mais  le  prix 
précède  toujours  les  achats  et  les  ventes.  Si  la  concurrence  de  ven- 
deurs et  d'acheteurs  n'y  apporte  pas  de  changement,  il  existe  tel 
qu'il  est  par  d'autres  causes  in(lé])en(lantes  du  commerce.  Si  la 
concurrence  y  apporte  du  changement,  ce  ne  peut  être  que  rela- 
tivement aux  besoins  des  consommateui*s. 

Ce  changement,  qui  arrive  alors  par  la  concurrence  du  commerce, 
n'est  qu'une  égalisation  des  prix,  lorsqu'ils  sont  inégaux  en  diffé- 
rents pays  entre  lesquels  cette  concurrence  établit  une  comnmni- 
cation.  Ainsi  un  prix  trop  bas  n'augmente  qu'aux  dépens  d'un  autre 
prix  trop  haut,  ce  qui  n'ajoute  rien  à  la  totalité  de  ces  prix;  de 
mrme  que  la  réduction  de  différentes  mesures  de  productions  à  une 
mesure  commune  n'ajoute  rien  à  la  quantité  des  productions.  Il  n'y 
a  donc  rien  dans  cet  arrangement  (jui  soit  fourni  réellement  par 
la  classe  stérile  à  hx  chisse  productin';  car  le  fonds  qui  se  prête 
à  l'arrangement  existe  préalablement  par  d'autres  causes  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  de  simples  conditions  qui  con- 
courent à  cet  arrangement  sans  rien  ajouter  à  la  totalité  du  fonds 
prcexistant. 
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Le  commerce  de  revendeur  s'exerce  indifféremment  suivant  tous 
les  états  des  prix,  et  l'objet  de  ses  agents  n'est  que  le  salaire  payé 
par  la  classe  productive.  La  concurrence  générale,  qui  évite  des 
pertes  à  cette  classe,  est  contrariée  par  l'intérêt  des  commerçants 
et  artisans  qui  veulent  toujours  acheter  à  bas  prix  ;  ainsi,  loin  que 
la  classe  stérile  tende  à  procurer  du  profit  à  la  classe  productive 
qui  la  paye  et  la  défraye  de  toutes  ses  dépenses,  au  contraire  elle 
tend  continuellement  à  lui  faire  subir  sur  les  prix  des  productions 
les  pertes  que  la  concurrence  peut  lui  éviter. 

C'est  à  raison  de  ces  prix  que  le  besoin  attache  aux  productions, 
que  la  classe  productive  fait  renaître  annuellement  les  richesses  par 
ses  travaux  employés  à  la  culture  de  la  terre;  qu'elle  se  paye  à 
elle-même  ses  dépenses  par  les  richesses  mêmes  qu'elle  fait  renaître; 
qu'elle  paye  les  revenus  des  propriétaires,  du  souverain  et  des  dé- 
cimateurs;  et  qu'elle  paye  toutes  les  dépenses  de  la  classe  stèvile 
qui  s'anéantirait  aussitôt  qu'elle  ne  serait  plus  défrayée  par  les  ri- 
chesses continuellement  renouvelées  par  la  classe  productive.  Celle- 
ci  peut  toujours  subsister  par  elle-même  du  fruit  de  ses  travaux. 
L'autre,  réduite  à  elle-même,  ne  pourrait  se  procurer  aucune  sub- 
sistance par  ses  travaux  stériles  en  eux-mêmes.  Elle  serait  forcée 
de  les  abandonner  incontinent  pour  se  livrer  au  plus  tôt  à  ceiLx  de 
la  culture  de  la  terre,  ou  aux  recherches  pour  trouver,  parmi  les 
productions  que  la  terre  peut  produire  d'elle-même,  celles  qui  sont 
nécessaires  aux  besoins  physiques  des  hommes.  Tout  exercice  d'in- 
dustrie se  bornerait  alors  à  quelques  ouvrages  nécessaires  à  leurs 
travaux  productifs  et  à  quelques  besoins  particuliers  et  indispen- 
sables. (*) 


(1)  Tel  fut  le  germe  fécond  de  la  république  romaine,  composée  d'abord 
de  brigands  et  de  malfaiteurs,  classe  plus  que  stérile  mais  qui  fut  bientôt 
obligée  de  changer  d'état  et  de  s'attacher  uniquement  aux  travaux  de  l'agri- 
culture ;  et  qui,  par  le  produit  de  ces  travaux  toujours  spécialement  honorés 
et  protégés  chez  elle  pendant  plus  de  cinq  cents  ans,  vit  sans  cesse  accroître 
sa  population  et  sa  gloire,  devint  un  Etat  heureux  et  riche  et  le  plus  puissant 
du  monde  connu.  Voilà  ce  que  fit  Rome  tant  qu'elle  ne  s'attacha  qu'à  l'agri- 
culture, tant  que  cette  étonnante  république  ne  forma  en  quelque  facjon  qu'une 
classe  productive.  Mais  quand  les  grands  propriétaires  s'accumulèrent  dans 
Rome  et  y  portèrent  la  dépense  de  leurs  revenus  ;  quand  les  provinces  furent 
abandonnées  à  la  tyrannie  de?  traitants  et  leur  culture  aux  bras  des  esclaves; 
quand  il  fallut  appeler  les  blés  de  l'Egypte  pour  nourrir  la  capitale,  qui  fut 
réduite  ainsi  à  la  nécessité  d'une  marine  commerçante;  quand  les  arts  de 
luxe  et  les  travaux  d'une  ingénieuse  industrie  eurent  rendu  le  peuple  des 
TiUes  important  et  les  capite  censi  des  hommes  prèc\e\i\\  q^m^tv^K  <i^Wft  xswi^r 
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Mais  remarquez,  mon  ami,  une  chose  singulière:  la  question  de 
la  stérilité  du  commerce  de  revente,  ainsi  que  des  arts  et  des  mé- 
tiers, est  réduite  entre  nous  à  Tétat  de  pleine  liberté  de  la  concur- 
rence. C'est  sous  cet  aspect  que  le  commerce,  les  arts  et  les  mé- 
tiers paraissent  avec  tous  leurs  avantages  et  qu'il  semblerait  qu'on 
pourrait  soutenir  que  ces  professions  ne  doivent  pas  être  regardées 
commes  stériles.  Mais  vous  n'ignorez  pas  que  c'est,  dans  le  cas 
même  de  la  concurrence,  que  les  agents  du  commerce,  des  arts 
et  des  métiers,  soutiennent  le  contraire,  en  vous  assurant  que  les 
commerçants,  les  fabricants  et  les  artisans  étrangers,  qui  profite- 
raient chez  vous  de  la  concurrence,  exerceraient  avec  vous  un  com- 
merce qui  vous  serait  fort  désavantageux.  Cependant  ces  étrangers 
traiteraient  alors  avec  nous  au  môme  prix  que  nos  régnicx)les:  ils 
nous  seraient  donc  aussi  profitables  les  uns  que  les  autres.  Néan- 
moins, les  commerçants  eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  à  convenir 
que,  dans  le  cas  de  la  libre  concurrence  des  commerçants  de  tous 
pays,  le  commerce  est  stérile^  mais  ils  vont  plus  loin  et  soutiennent 
encore  que  cette  concurrence  universelle  rendrait  le  commerce  tiat- 
sible  h  la  nation  qui  admettrait  une  pareille  liberté. 

Nous  voilà  donc  bien  d'accord  avec  les  conunerçants  quant  à  la 
stérilité  du  commerce,  dont  ils  conviennent.  Il  ne  s'agit  plus  que 
d'examiner  si  la  concurrence  rend  en  effet  le  commerce  nuisible 
comme  ils  voudraient  nous  le  faire  accroire. 

M.  H.  —  J'avoue,  mon  ami,  que  je  suis  forcé  d'abandonner  mon 
opinion  sur  les  avantages  que  j'attribuais  au  commerce  dans  le  cas 
de  la  libre  concurrence.  Je  croyais,  comme  vous,  que  ce  cas  était 
le  plus  profitable  ;  il  me  paraissait  même  si  avantageux  que  je  ne 
pensais  pas  qu'on  pût  alors  regarder  le  commerce  comme  sU^rile. 
Au  contraire,  à  présent,  non  seulement  il  me  semble  qu'il  est  stérile 
dans  ce  ctis,  mais  je  suis  porté  à  croire  que  les  commerçants  ont 
raison  de  soutenir  <iu'il  devient  même  nuisihh^  par  cette  concur- 
rence universelle.  Car,  à  cet  égard,  il  y  a  une  chose  qu'il  est  diffi- 
cile (le  vous  dissiumler.  Les  marchands  étrangers  emportent  et  vont 
dépenser  dans  leur  pays  la  rétribution  que  nous  payons  pour  les 
services  qu'ils  nous  rendent;  de  sorte  que  nous  enrichissons  les 
autres  nations  par  cette  rétribution,   au  lieu  que  si  elle   était    ré- 

titude  (le  causes  eurent  par  l'oubli  de  l'ordre  naturel  amené  la  destruction 
des  mcours,  l'Etiit,  alïaibli  de  toutes  parts,  n'attendit,  ne  put  et  ne  dut  at- 
tendre que  la  dévastation  et  des  1ers.     (Note  de  Toriîjrinal.) 
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servée  à  nos  commerçants  nationaux,  elle  se  dépenserait  chez  nous; 
l'argent  qu'ils  en  retireraient  serait  employé  à  acheter  cAe^  nous 
les  productions  et  les  mai-chandises  de  main-d'œuvre  que  leui-s 
agents  et  eux-mêmes  consommeraient  dans  le  pays. 

M.  N.  —  Au  premier  aspect,  cela  semblerait  être  de  quelque 
considération  si  ce  prétendu  avantage  pouvait  entrer  en  compen- 
Siition  avec  le  dommage  qui  résulte  de  l'exclusion  de  la  libre  con- 
currence dans  le  commerce.  Mais  les  achats  pour  les  dépenses  que 
l'on  ferait  dans  le  pays  avec  l'argent  de  la  rétribution  dont  il 
s'agit,  ne  seraient  que  des  échanges  de  valeur  en  argent  pour  des 
valeurs  égales  en  marchandises;  ce  qui  n'admettrait  en  ce  point 
ni  perte  ni  bénéfice  de  part  ou  d'autre,  relativement  aux  valeurs 
échangées,  ni  par  conséquent  relativement  h  la  consommation  dont 
vous  parlez. 

D'ailleurs,  vous  ne  vous  apercevez  pas  que,  dans  votre  hypothèse 
de  l'exclusion  de  concurrence,  ceux  qui  excluent  de  leur  commerce 
les  étrangers  seront  par  représailles  exclus  du  commerce  des  na- 
tions étrangères.  Ainsi  tous  les  prétendus  avantages  que  vous 
attribuez  à  l'exclusion  seront  anéantis  par  l'exclusion  même.  Vos 
commerçants,  il  est  vrai,  solliciteront  volontiers  cet  arrangement, 
d'autant  qu'ils  sauront  bien  se  dédonmiager  chez  vous  de  leur  ex- 
clusion chez  l'étranger  et  de  l'augmentation  des  frais  qu'exige  un 
commerce  maritime,  qui  revient  à  vide  après  avoir  exporté  vos 
marchandises.  Car  l'exportation  étant  partout  réservée  aux  com- 
merçants régnicoles,  l'impoilation  devra  partout  se  récupérer  de 
tous  les  frais  du  voyage  et  l'étranger  n'en  admettra,  par  cette  rai- 
son, que  le  moins  qu'il  lui  sera  possible,  ou  bien  il  aura  soin  d'en 
faire  retomber  les  frais  sur  les  nations  qui  exportent.  Ainsi  votre 
exclusion  tend,  non  seulement  à  surcharger  d(^  frais  votre  commerce, 
mais  encore  à  le  restreindre  beaucoup.  Serait-ce  donc  cette  sur- 
charge de  frais  de  commerce  qui  vous  paraîtrait  profitable  à  la 
nation,  parce  que  ces  frais  seraient  des  gains  réservés  à  nos  coiu- 
nierçants  exclusivement  aiLX  commerçants  étrangers;  mais  n'aper- 
cevez-vous pas  aussi  qu'ils  n(^  leur  seraient  réservés  qu'au  préjudice 
de  la  nation  même  qui  les  payerait? 

M.  H.  —  Mais  oubliez-vous,  comptez-vous  pour  rien,  l'avantage 
du  débit  procuré  par  la  dépense  de  nos  commerçants? 
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Mais  remarquez,  mon  ami,  une  chose  singulière  :  la  question  de 
la  stérilité  du  commerce  de  revente,  ainsi  que  des  arts  et  des  mé- 
tiers, est  réduite  entre  nous  à  Tétat  de  pleine  liberté  de  la  concur- 
rence. C'est  sous  cet  aspect  que  le  commerce,  les  arts  et  les  mé- 
tiers paraissent  avec  tous  leurs  avantages  et  qu'il  semblerait  qu'on 
pourrait  soutenir  que  ces  professions  ne  doivent  pas  être  regardées 
connues  stériles.  Mais  vous  n'ignorez  pas  que  c'est,  dans  le  cas 
même  de  la  concurrence,  que  les  agents  du  commerce,  des  arts 
et  des  métiers,  soutiennent  le  contraire,  en  vous  assurant  que  les 
commerçants,  les  fabricants  et  les  artisans  étrangers,  qui  profite- 
raient chez  vous  de  la  concurrence,  exerceraient  avec  vous  un  com- 
merce qui  vous  serait  fort  désavantageux.  Cependant  ces  étrangers 
traiteraient  alors  avec  nous  au  même  prLx  que  nos  régnicoles:  ils 
nous  seraient  donc  aussi  profitables  les  uns  que  les  autres.  Néan- 
moins, les  commerçants  eux-mêmes  ne  se  bornent  pas  à  convenir 
que,  dans  le  cas  de  la  libre  concurrence  des  commerçants  de  tous 
pays,  le  commerce  est  stérile,  mais  ils  vont  plus  loin  et  soutiennent 
encore  que  cette  concurrence  universelle  rendrait  le  commerce  mu- 
sihle  h  la  nation  qui  admettrait  une  pareille  liberté. 

Nous  voilà  donc  bien  d'accord  avec  les  commerçants  quant  à  la 
stérilité  du  commerce,  dont  ils  conviennent.  D  ne  s'agit  plus  que 
d'examiner  si  la  concurrence  rend  eu  effet  le  commerce  nuisible 
comme  ils  voudraient  nous  le  faire  accroire. 

M.  H.  —  J'avoue,  mon  ami,  que  je  suis  forcé  d'abandonner  mon 
opinion  sur  les  avantages  que  j'attribuais  au  commerce  dans  le  cas 
de  la  libre  concurrence.  Je  croyais,  comme  vous,  que  ce  cas  était 
le  plus  profitable  ;  il  me  paraissait  même  si  avantageux  que  je  ne 
pensais  pas  qu'on  pût  alors  regarder  le  commerce  comme  stérile. 
Au  contraire,  à  présent,  non  seulement  il  me  semble  qu'il  est  stérile 
dans  ce  cas,  mais  je  suis  porté  à  croire  que  les  commerçants  ont 
raison  de  soutenir  ([u'il  devient  môme  nnisihle,  par  cette  concur- 
rence universelle.  Car,  à  cet  égard,  il  y  a  une  chose  qu'il  est  diffi- 
cile de  vous  dissimuler.  Les  marchands  étrangers  emportent  et  vont 
dépenser  dans  leur  pays  la  rétribution  que  nous  payons  pour  les 
services  qu'ils  nous  rendent;  de  sorte  que  nous  enrichissons  les 
autres  nations  par  cette  rétribution,   au   lieu  que  si  elle   était    ré- 

titude  (le  causes  eurent  par  l'oubli    de   l'ordre    naturel  amené  la  destruction 
(les  ni(eur<,  l'Etat,  atïaibli  de    toutes    parts,    n'attendit,    ne  put  et  ne  dut  at- 
tendre  que  la  dévastation  el  dos  \'eTs.    i^oV^  ^<i  \v^V\và^^I.\ 
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servée  à  nos  commerçants  nationaux,  elle  se  dépenserait  c/ie^  no  «e^; 
l'argent  qu'ils  en  retireraient  serait  employé  à  acheter  che^  nous 
les  productions  et  les  mai*chandises  de  main-d'œuvre  que  leui-s 
agents  et  eux-mêmes  consommeraient  dans  le  pays. 

M.  N.  —  Au  premier  aspect,  cela  semblerait  être  de  quelque 
considération  si  ce  prétendu  avantage  pouvait  entrer  en  compen- 
sation avec  le  donmiage  qui  résulte  de  l'exclusion  de  la  libre  con- 
currence dans  le  commerce.  Mais  les  achats  pour  les  dépenses  que 
l'on  ferait  dans  le  pays  avec  l'argent  de  la  rétribution  dont  il 
s'agit,  ne  seraient  que  des  échanges  de  valeur  en  argent  pour  des 
valeurs  égales  en  marchandises;  ce  qui  n'admettrait  en  ce  point 
ni  perte  ni  bénéfice  de  part  ou  d'autre,  relativement  aux  valeurs 
échangées,  ni  par  conséquent  relativement  à  la  consommation  dont 
vous  parlez. 

D'ailleurs,  vous  ne  vous  apercevez  pas  que,  dans  votre  hypothèse 
de  Texclusion  de  concurrence,  ceux  qui  excluent  de  leur  conmierce 
les  étrangeis  seront  par  représailles  exclus  du  conmierce  des  na- 
tions étrangères.  Ainsi  tous  les  prétendus  avantages  que  vous 
attribuez  à  l'exclusion  seront  anéantis  par  l'exclusion  même.  Vos 
commerçants,  il  est  vrai,  solliciteront  volontiers  cet  arrangement, 
d'autant  qu'ils  sauront  bien  se  dédommager  chez  vous  de  leur  ex- 
clusion chez  l'étranger  et  de  l'augmentation  des  frais  qu'exige  un 
commerce  maritime,  qui  revient  à  vide  après  avoir  exporté  vos 
marchandises.  Car  l'exportation  étant  partout  réservée  aux  com- 
merçants régnicoles,  l'importation  devra  partout  se  récupérer  de 
tous  les  frais  du  voyage  et  l'étranger  n'en  admettra,  par  cette  rai- 
son, que  le  moins  qu'il  lui  sera  possible,  ou  bien  il  aura  soin  d'en 
faire  retomber  les  frais  sur  les  nations  qui  exportent.  Ainsi  votre 
exclusion  tend,  non  seulement  à  surcharger  do  frais  votre  commerce, 
mais  encore  à  le  restreindre  beaucoup.  Serait-ce  donc  cette  sur- 
charge de  frais  de  commerce  qui  vous  paraîtrait  i)rofitable  à  la 
nation,  parce  que  ces  frais  seraient  des  gains  réservés  à  nos  com- 
merçants exclusivement  aux  conunerçants  étrangers;  mais  n'aper- 
cevez-vous pas  aussi  qu'ils  ne  leur  seraient  réservés  qu'au  préjudice 
de  la  nation  même  qui  les  payerait? 

M.  H.  —  Mais  oubliez-vous,  comptez-vous  pour  rien,  l'avantage 
du  débit  procuré  par  la  dépense  de  nos  comme vc;aut.§i*^. 
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M.  N.  —  Ce  débit  vous  occupe  beaucoup.  A-t-on  plus  besoin 
d'acheteui*s  que  de  vendeui-s  ?  Est-il  plus  avantageux  de  vendre  que 
d'acheter?  L'argent  serait-il  préférable  aux  biens  de  la  vie?  Ne 
sont-ce  pas  ces  biens  raèraes  qui  sont  le  véritable  objet  de  tout 
commerce  et  les  vraies  richesses  usuelles  par  lesquelles  on  acquiert 
l'argent,  qui  ne  circule  que  pour  faciliter  les  échanges  réciproques 
de  ces  mêmes  richesses?  Tout  acte  de  commerce  ne  réunit-il  pas 
l'acheteur  et  le  vendeur? 

Mon  ami,  les  ventes  et  les  achats  se  font  librement;  il  est  donc 
certain  que  les  besoins  de  vendi-e  et  les  besoins  d'acheter  sont  égaux 
de  ])art  et  d'autre. 

Les  gains  des  commerçants  d'une  nation  ne  sont  point  des  pro- 
fits pour  la  nation.  Ils  servent  à  augmenter  leur  commerce  ou  à 
augmenter  leur  dépense.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  ce  n'est  pas  le 
débit  qu'ils  augmentent,  c'est  la  concurrence;  car,  chez  toutes  les 
nations,  la  quantité  des  productions  commerçables  est  limitée.  Or, 
plus  il  y  aura  de  commerçants  pour  exporter  et  importer  les  pro- 
ductions commerçables  des  nations,  plus  il  y  aura  de  concurrence 
de  voituriers,  plus  aussi  ces  voituriers  seront  forcés  par  leur  con- 
currence même  de  mettre  leurs  gains  au  rabais,  non  seulement 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  mais  encore  dans  tous  les  autres 
pays  où  s'étend  leur  concun-ence,  soit  pour  y  acheter,  soit  j)our  y 
vendre.  Je  dis  pour  acheter  ou  pour  vendre,  car  tout  achat  fait 
par  un  commerçant  dans  un  pays  suj)pose  une  vente  dans  un  autre 
pays  ;  ainsi  son  commerce  ne  réside  ])as  plus  dans  l'un  de  ces  pays 
que  dans  l'autre  et  la  concurrence  de  ce  conmierce  ast  également 
profitable  à  l'un  et  à  l'autre  pays.  Il  n'y  a  donc  en  cela  pas  i)lus 
de  prérogative  pour  le  pays  où  les  commerçants  résident,  que  pour 
les  autres  pays  où  ils  ne  résident  pas. 

Dans  l'autre  cas  où  les  gains  des  commerçants  procurent  de  la 
dépense  dans  le  i)ays  de  leur  résidence,  cette  dépense  n'y  procure 
l)as  un  plus  grand  débit  ;  car  la  quantité  de  ce  qu'il  y  a  à  vendre 
dans  ce  pays  est  limitée:  si  elle  ne  suffit  [)as  à  la  dépense,  ce  sont 
les  importations  des  j)roductions  des  autres  pays  qui  y  suppléent; 
et  dans  une  pleine  liberté  de  commerce,  c'est  toujours  le  prix  du 
marché  général  qui  règle  partout  le  prix  des  achats  des  consom- 
mateurs et  par  conséquent  le  prix  des  ventes  des  productions  des 
pays  où  ils  résident.  xVinsi  toutes  les  autres  nations  qui  commercent 
entre  elles  particii)ent  également  à  ce  même  i)rix  et  à  ce  même 
débit.  La  déj^ense  des  consoiAWwaVewx's^,  vn\  cvueU\ue  pays  qu'elle  se 
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leur  commerce  avec  leurs  commerçants.  Car  le  commerce  propre 
des  nations  maintenu  dans  l'ordre  naturel  est  également  favorable 
aux  unes  et  aux  autres.  Les  intentions  de  s'entrenuire  ne  peuvent 
être  avantageuses  qu'à  quelques  commerçants  qui  les  inspirent  h 
leurs  nations  et  que  désavantageuses  h  ces  nations  mal  intentionnées. 

M.  H.  —  Cependant,  c'est  le  commerce  maritime  qui  enrichit 
l'Angleterre,  la  Hollande,  Hambourg,  Danzig,  etc.  Ces  exemples 
et  ceux  de  tant  d'autres  nations  célèbres  par  leur  commerce  en 
différents  temps  et  en  différents  pays  sont  bien  plus  imposants  que 
votre  nouvelle  théorie,  qui  n'est  fondée  que  sur  des  distinctions 
spécieuses  des  nations  d'avec  leurs  commerçants.  Peut-on  concevoir 
un  commerce  sans  nation  et  une  nation  sans  commerce  et  n'est-il 
pas  absurde  de  raisonner  contre  les  faits? 

M.  N.  —  Nous  ne  raisonnons  point  contre  les  faits;  les  faits 
sont  des  réalités  :  mais  une  dénomination  générique,  telle  que  celle 
du  mot  commerce,  qui  confond  une  multitude  de  réalités  diiïérentes, 
n'est  pas  elle-même  une  réalité.  Nous  parlons  ici  du  commerce 
maritime,  qui  n'est  qu'une  très  petite  partie  du  commerce  des 
nations,  que  les  nations  n'exercent  point  elles-mêmes  et  qui  n'est 
exercé  que  par  des  agents  intermédiaires,  dont  les  gains  sont 
payés  par  les  nations  et  qui  tiennent  également  à  toutes  les  nations 
par  la  communication  de  leur  commerce  intennédiaire.  Ce  commerce 
n'a  point  de  patrie,  puisqu'il  est  extérieur  et  étranger  à  chaque 
nation  et  qu'il  n'est  point  exercé  par  les  nations  mêmes,  qui  n'ont 
de  communication  entre  elle^  que  par  son  entremise. 

Il  est  vrai  que  les  ports  de  mer  rassemblent  des  armateurs  qui 
y  établissent  leurs  comi)toii*s  et  que  ces  ports  appartiennent  aux 
nations.  Il  est  sans  doute  assez  étonnant  que  vous  confondiez  l'a- 
vantage d'avoir  des  ports,  avec  Tintérèt  particulier  exclusif  des 
armateurs.  Mais  votre  erreur  est  plus  grande  encore  quand  vous 
confondez  les  richesses  de  ces  mêmes  commerçants  avec  celles  de 
la  nation. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  comptoirs  dont  les  ports  sont  sous  la 
domination  des  commerçants  mêmes  et  où  ces  commerçants  forment 
une  sorte  de  république  où  ils  ne  reconnaissent  chez  eux  d'autre 
nation  qu'eux-mêmes.  Mais  vous  me  paraissez  encore  confondre  ces 
compt^ire  avec  les  nations  ou  les  empires  qui  subsistent  par  les 
richesses  mêmes  de  leur  propre  territoire;    car   vous    regai-dez  du 
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nation  serait  alors  bien  dédommagée  par  un  petit  accroît  sur  la 
dépense  de  nos  commerçants,  qui,  comparée  à  celle  de  la  nation, 
est  environ  comme  1  à  300!  Est-ce  ainsi  que  vous  prouvez  que 
notre  commerce,  réservé  à  nos  commerçants,  serait  productif  four 
la  nation  et  que  par  cette  raison  la  libre  concurrence  le  rendrait 
non  seulement  stérile,  mais  nuisible.  Je  crois  que  vous  entendez 
mieux  les  intérêts  des  commerçants  que  ceux  de  la  nation. 

Ce  n'est  jamais  le  débit  qui  manque,  c'est  le  prix.  On  peut  tou- 
jours débiter  à  vil  prix,  car  les  consommateurs  excèdent  toujours 
de  beaucoup  la  consommation  effective  et  le  débit  possible.  Les 
consommateurs  se  multiplient  partout  où  la  subsistance  se  multiplie  ; 
mais  il  n'y  a  que  la  libre  concurrence  des  commerçants  étrangers 
qui  puisse  assurei*  le  meilleur  prix  possible  et  il  n'y  a  que  le  haut 
prix  qui  puisse  procurer  et  maintenir  l'opulence  et  la  population 
d'un  royaume,  par  les  succès  de  l'agriculture.  Voilà  Valpha  et 
V oméga  de  la  science  économique. 

Nous  serions*  donc  bien  dédommagés  par  les  effets  de  la  concur- 
rence, de  la  rétribution  modérée  que  nous  payerions  aux  commer- 
çants étrangers  et  aux  nôtres  pour  les  frais  de  l'exportation. 

Les  commerçants  étrangers  qui  participeraient  à  cette  rétribution 
n'enrichiraient  pas  pour  cela  leurs  nations,  surtout  s'il  y  avait  chez 
elles  exclusion  de  concurrence.  Car  ces  commerçants  ne  traiteraient 
pas  favorablement  leurs  nations  sur  les  prix  dans  leurs  ventes  et 
dans  leurs  achats. 

Si  vous  supposez  au  contraire  qu'il  y  ait  chez  ces  nations  une 
libre  concurrence  de  commerce,  ce  serait  de  cette  libre  concurrence 
qu'elles  profiteraient  et  elles  n'en  auraient  obligation  qu'au  bon 
gouvernement  de  leur  conimei'ce.  Cette  libre  concurrence  qui  mul- 
tiplierait chez  elles  les  acheteurs,  leur  procurerait,  indépendamment 
de  la  dépense  de  leurs  propres  commerçants,  un  débit  assuré  qui 
soutiendrait  au  meilleur  prix  leurs  denrées  et  marchandises.  Alors 
les  achats  (|ue  feraient  ces  commerçants  par  leurs  dépenses,  ne 
seraient,  comme  dans  tout  commerce  régulier,  que  des  échanges 
assurés  de  valeurs  pour  valeurs  égales,  sans  perte  ou  bénéfice  de 
part  ou  d'autre. 

Les  idées  que  Ton  s'est  formées  sur  Fenrichissement  des  nations 

par  leur  commerce,  au  préjudice  les  unes  des  autres,  ne  sont  donc 

que  (les  illusions  suggérées  par  l'erreur.     Si    les  nations  souffrent 

r/iwlque  préjudice  dans   leur   commerce,  relativement  les  unes  aux 

autres,  ce  ne  peut  être  que  pav  \e\\Y?i  \\\vî\\Yises  dans  l'exercice  de 
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leur  commerce  avec  leurs  commerçants.  Car  le  commerce  propre 
(les  nations  maintenu  dans  Tordre  naturel  est  également  favorable 
aux  unes  et  aux  autres.  Les  intentions  de  s'entrenuire  ne  peuvent 
être  avantageuses  qu'à  quelques  commerçants  qui  les  inspirent  à 
leurs  nations  et  que  désavantageuses  h  ces  nations  mal  intentionnées. 

M.  H.  —  Cependant,  c'est  le  commerce  maritime  qui  enrichit 
l'Angleterre,  la  Hollande,  Hambourg,  Danzig,  etc.  Ces  exemples 
et  ceux  de  tant  d'autres  nations  célèbres  par  leur  commerce  en 
différents  temps  et  en  différents  pays  sont  bien  plus  imposants  que 
votre  nouvelle  théorie,  qui  n'est  fondée  que  sur  des  distinctions 
spécieuses  des  nations  d'avec  leurs  commerçants.  Peut-on  concevoir 
un  commerce  sans  nation  et  une  nation  sans  commerce  et  n'est-il 
pas  absurde  de  raisonner  contre  les  faits? 

M.  N.  —  Nous  ne  raisonnons  point  contre  les  faits;  les  faits 
sont  des  réalités  :  mais  une  dénomination  générique,  telle  que  celle 
du  mot  commerce,  qui  confond  une  multitude  de  réalités  diiïérentes, 
n'est  pas  elle-même  une  réalité.  Nous  parlons  ici  du  commerce 
maritime,  qui  n'est  qu'ime  très  petite  partie  du  commerce  des 
nations,  que  les  nations  n'exercent  point  elles-mêmes  et  qui  n'est 
exercé  que  par  des  agents  intermédiaires,  dont  les  gains  sont 
payés  par  les  nations  et  qui  tiennent  également  à  toutes  les  nations 
par  la  communication  de  leur  commerce  intermédiaire.  Ce  commerce 
n'a  point  de  patrie,  puisqu'il  est  extérieur  et  étranger  à  chaque 
nation  et  qu'il  n'est  point  exercé  par  les  nations  mêmes,  qui  n'ont 
de  communication  entre  elles  que  par  son  entremise. 

n  est  vrai  que  les  ports  de  mer  rassemblent  des  armateurs  qui 
y  établissent  leurs  comptoirs  et  que  ces  ports  appartiennent  aux 
nations.  Il  est  sans  doute  assez  étonnant  que  vous  confondiez  l'a- 
vantage d'avoir  des  ports,  avec  l'intérêt  particulier  exclusif  des 
armateurs.  Mais  votre  erreur  est  plus  grande  encore  quand  vous 
confondez  les  richesses  de  ces  mêmes  commerçants  avec  celles  de 
la  nation. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  comptoirs  dont  les  ))orts  sont  sous  la 
domination  des  commerçants  mêmes  et  oii  ces  conmierçants  forment 
une  sorte  de  république  où  ils  ne  reconnaissent  chez  eux  d'autre 
nation  qu'eux-mêmes.  Mais  vous  me  paraissez  encore  confondre  ces 
comptoirs  avec  les  nations  ou  les  empires  qui  subsistent  par  les 
richesses  mêmes  de  leur  propre  territoire;   cav   vov\^  x^^^wV^x  ^^ 
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«  il  y  avait  dans  l'Espagne  quatre-vingts  grandes  villes  et  trois 
«  cents  ville,s  du  second  et  troisième  ordre  et  les  villages  et  les 
«  hameaux  étaient  innombrables  ;  selon  cet  historien,  on  en  comptait 
«  douze  mille  sur  les  bords  du  Guadalquivir, 

«  Les  revenus  des  Califes  Ommiades  d'Espagne  montaient,  du 
«  temps  d'Abdoulraham,  à  1 2  miUmts  500  inille  dinards  (ou  pis- 
«  tôles)  en  espèces,  ce  qui  fait  plus  de  1 30  millions  de  notre  mon- 
<ï  naie;  (M  outre  cela  il  y  avait  une  grande  quantité  d'impositions 
«  que  l'on  payait  en  fruits  de  la  terre  et  qu'il  serait  difficile  d'é- 
0  valuer;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elles  devaient  être 
«  relatives  au  produit  des  terres  et  par  conséquent  très  considé- 
«  râbles  chez  un  peuple  cultivateur,  laborieux  et  nombreux,  qui 
«  avait  porté  Tagriculture  à  un  point  de  perfection  bien  supérieur 
«  à  toutes  les  autres  nations.  »  {Histoire  d'Afrique  et  d'Espagne, 
sous  la  domination  des  Arabes.) 

Les  Arabes,  il  est  vrai,  possédaient  plus  de  la  moitié  de  l'Es- 
pagne ;  cependant  la  partie  qui  était  sous  la  domination  des  princes 
chrétiens,  qui  avaient  à  se  défendre  contre  des  ennemis  si  puis- 
sants et  qui  étaient  perpétuellement  en  guerre  avec  eux,  devait 
former  une  puissance  à  peu  près  égale  à  celle  de  ces  voisins  si 
redoutables.  On  peut  juger  par  là  de  l'immensité  de  richesses  que 
produisait  aloi*s  le  territoiie  de  l'Espagne  et  quelle  devait  être 
rénorme  population  d'un  [)ays  si  plantureux.  Les  guerres  barbares 
de  ce  temps-lù,  dont  les  effets  étaient  principalement  le  dégât,  le 
pillage  et  les  incendies,  détruisaient  continuellement  une  grande 
partie  des  richesses  de  ce  royaume,  dont  la  culture  réparait  les 
dévastations  et  l'entretenait  à  ce  haut  degré  de  prospérité  et  de 
population.  Ceux  qui  ont  évalué  alors  la  population  de  l'Espagne 
à  cinquante  millions  d'habitants,  ne  Tont  pas  exagérée  relativement 
à  l'état  des  richesses  du  pays,  dont  on  voit  que  la  reproduction 
totale  annuelle  devait  être  de  0  à  10  milliurds  en  valeur  de  notre 
monnaie  actuelle. 

On  connaît  assez  l'état  présent  de  ce  royaume  pour  le  comparer 
h  celui  (le  ces  temps-là  et   pour    reconnaître  que    ce  n'est  pas  la 


(1)  La  videur  de  l'argent,  relativement  à  celle  des  denrées,  était  alors  au 
moins  le  double  de  ce  ([u'elle  est  aujourd'hui,  rarj-'ent  étant  beaucoup  moins 
rare  depuis  la  découverte  des  mines  de  TAmérique,  ce  qui  a  fait  cesser  le 
travail  des  mines  d'or  et  d'argent  en  Espagne,  «lont  le  produit  se  serait  trouvé 
inférieur  aux  dépenses.  Ainsi  ce  revenu  de  130  miUions  en  espèces  égalerait 
au  moins  260  millions  d'aujourd'hui.     (Note  de  l'original.) 
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navigation  marchande  qui  enricliit  les  nations,  quoiqu'elle  puisse 
enrichir  des  commerçants  qui  tirent  leurs  richesses  des  nations  et 
qui  les  retiennent  pour  eux  uniquement.  Les  cultivateurs  au  con- 
traire partagent  le  produit  de  leurs  travaux  avec  le  souverain  et 
les  propriétaires  des  terres;  mais  il  n'y  a  qve  les  travaux  pro- 
ductifs QUI  PUISSENT  SE  DÉFRAYER  EUX-MÊMES  ET  FOURNIR  DE 
PLUS  LE  SURCROÎT  DE  RICHESSES  QUI  FORME  LE  REVENU  DES  NA- 
TIONS; c'est  par  ces  AVANTAGES  QU'iLS  DIFFÈRENT  ESSENTIELLE- 
MENT DES  TRAVAUX  STÉRILES  DONT  ON  PAYE  LES  FRAIS  ET  QUI  NE 
RAPPORTENT    RIEN    AU   DELA    DES   FRAIS. 

C'est  sur  ces  principes  bien  entendus  que  l'ambassadeur  de 
Henri  IV  négociait  avec  les  Hollandais.  «  Cet  empire  de  la  mer, 
a  leur  disait-il,  que  vous  partagez  sans  contredit  avec  l'Angleterre, 
a  on  va  vous  le  disputer;  et  vous  savez  que  vos  richesses  et  celles 
a  de  l'Angleterre  ne  subsistent  que  par  le  commerce  de  mer.  A 
»  l'égard  de  la  France,  riche  de  son  propre  fonds  et  de  ce  qu'elle 
«  produit  dans  son  sein,  elle  s'en  met  peu  en  peine.  » 

Les  nations  occupées  du  commerce  maritime  peuvent  compter 
un  grand  nombre  de  riches  commerçants,  mais  l'Etat  y  est  tou- 
jours pauvre.  Le  revenu  public  ne  participe  pas  à  ces  richesses. 
La  splendeur  de  la  république  Carthaginoise  se  trouva  réduite  à 
une  ville  opulente,  à  un  comptoir  de  commerçants  qui,  uniquement 
attachés  à  leurs  trésors,  s'occupaient  peu  des  besoins  de  l'Etat 
dans  le  temps  même  oii  ils  allaient  être  subjugués  par  les  Romains. 

Pour  éviter  la  confusion  dans  une  matière  aussi  importante  et 
qui  jusqu'à  présent  a  été  aussi  peu  étudiée  que  celle  que  nous 
traitons,  il  faut,  mon  ami,  distinguer  avec  soin  la  communication 
par  la  libre  concurrence  du  commerce  et  le  commerce  lui-même, 
qui  sont  deux  choses  fort  diiïérentes.  Des  privilèges  exclusifs  ou 
d'autres  causes  nuisibles  peuvent  empêcher  la  libre  concurrence  au 
préjudice  des  nations,  sans  empêcher  le  commerce.  Chacune  chez 
elle  supporte  les  pertes  inséparables  de  ces  empêchements  qui  ne 
peuvent  être  imputés  au  commerce,  et  le  commerce  ne  peut  se 
soustraire  par  lui-même  à  ce  malheur  si  ce  n'est  à  la  faveur  de 
ce  que  le  monopole  appelle  contr chaude. 

L'effet  de  la  communication  du  commerce  par  la  libre  concur- 
rence, est  d'entretenir  le  niveau  entre  les  prix  chez  les  difféi-entes 
nations  qui  commercent  entre  elles;  cette  compensation  universelle 
des  prix  forme  leur  état  naturel  dans  lequel  les  nations  ne  perdent 
ni  par  l'échange,  ni  par  l'inégalité  des  prix.    Je  dis  que  c'est  Tétat 
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naturel  des  prix,  parce  que  la  libre  concurrence  du  commerce  est 
une  dépendance  naturelle  du  conmierce  partout  où  cette  concur- 
rence est  facile  par  le  voitnrage  et  par  la  navigation  ;  en  sorte  que 
les  bons  chemins,  les  rivières,  les  canaux,  la  mer,  accroissent  les 
prix  trop  bas  et  pourraient  à  plus  juste  titre  que  le  commerce 
être  réputés  prodmtifs,  si  par  un  langage  peu  exact  on  voulait 
affecter  de  confondre  les  movens  ou  les  conditions  auxiliaires  avec 
la  cause  efficiente  de  la  reproduction  annuelle  des  richesses. 

Dans  la  libre  concurrence  du  conmierce,  une  nation  ne  doit  pas 
plus  favoriser  contre  ses  intérêts  les  marchands  revendeurs  du  pays 
que  les  marchands  revendeurs  étrangers;  elle  ne  doit  aspirer  qu'au 
meilleur  prix  possible  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats  pour 
obtenir  la  plus  grande  quantité  possible  des  choses  qu'elle  veut  se 
procurer  par  l'échange.  C'est  le  plus  grand  avantage  qu'elle  puisse 
se  proposer  dans  son  commerce;  car,  plus  elle  peut  multiplier  les 
choses  propres  à  la  jouissance  des  hommes,  plus  ces  choses  peuvent 
faire  subsister  d'hommes.  Si  au  contraire  elle  tend,  au  préjudice 
de  la  concurrence  de  son  commerce,  à  grossir  les  fortunes  de  ses 
cominer(;ants  revendeurs,  elle  diminue  ses  richesses  et  sa  population  : 
car  ces  fortunes  alors  se  font  non  seulement  aux  dépens,  mais  aussi 
en  déprédation  des  revenus  du  souverain,  des  possesseurs  des  terres 
et  des  décimateurs,  dont  la  dépense  se  fait  au  profit  de  tous  les 
autres  habitants. 

Ce  sont  ces  revenus,  ce  sont  ces  richesses  disponibles  qui  mul- 
tiplient les  hommes  et  les  travaux  disponibles  et  profitables;  plus 
on  en  reverse  aux  travaux  de  la  culture  des  terres  et  plus  on  en 
emploie  à  faire  des  chemins  et  des  canaux  et  à  rendre  les  rivières 
navigables,  plus  les  richesses  annuelles  augmentent  par  l'accroît 
des  productions  et  par  l'épargne  des  frais  du  commerce  dans  tout 
l'intérieur  du  royaume. 

M.  H.  —  J'ai  écouté  avec  attention,  mon  cher  ami,  le  long  dis- 
cours que  vous  venez  de  faire,  votre  digression  sur  l'histoire  d'P]s- 
pagne  et  surtout  le  raisonnement  par  lequel  vous  avez  fini.  Mais, 
d'après  vos  principes  mêmes,  ne  pourrait-on  pas  aux  dépens  de 
ces  richesses  disponibles,  dont  vous  faites  sentir  la  nécessité,  cons- 
truire et  multiplier  les  vaisseaux  marchands  et  y  occuper  un  grand 
nombre  d'hommes  disponibles,  (jui  par  leurs  dépenses  concourraient 
au  débit  des  i)roductions  et  assureraient  le  retour  annuel  de  ces 
mêmes  richesses? 


465 

M.  N.  —  Sans  doute  on  le  pourrait  et  cela  augmenterait  encore 
plus  les  fortunes  des  commerçants  aux  dé{>ens  de  la  nation  qui 
sacrifierait  ainsi  ses  revenus  à  la  marine  commerçante,  au  profit 
des  commerçants  régnicoles,  qui  ne  sont  pas  plus  ses  commerçants 
que  les  commerçants  étrangers. 

Encore  une  fois,  mon  ami,  ce  n'est  pas  seulement  le  débit  des 
productions  qu'il  faut  se  procurer  par  la  navigation  commerçante, 
c'est  le  meilleur  prix  possible  dans  les  ventes  et  dans  les  achats; 
c'est  la  certitude  de  vendre  à  l'étranger  le  plus  cher  possible  et 
de  lui  acheter  le  moins  cher  possible,  sans  injustice.  Le  débit  est 
toujours  assez  assuré  par  le  commerce  intérieur  dans  un  royaume  ; 
car  on  n'y  manque  jamais  de  consommateurs  qui  ne  consomment 
pas  autant  qu'ils  voudraient  consommer. 

Si  vous  multipliez  à  votre  préjudice  les  privilèges  exclusifs  dans 
les  professions  mercenaires,   ceux  qui    en  seront  pourvus  ne  man- 
queront pas  d'augmenter  leurs  dépenses  aux  dépens  des  autres  ci- 
toyens.    Par  cette  raison  les   artisans,  à  la  faveur  des  maîtrises, 
s'entre-disputeront.les  salaires  avec  la  plus  grande  rigueur,  car  tous 
veulent  consommer  plus  qu'ils  ne  consomment  et  contribuer  au  dé- 
bit le  plus  qu'ils  peuvent.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  les  y  exciter. 
Il  y  a  toujours  partout  le  plus   grand  débit   possible;    car  il   ne 
manque  jamais  que  parce  que  les  consommateurs  sont  trop  pauvres 
pour  pouvoir  acheter  ;  et  ils  sont  encore  plus  pauvres  quand  le  bas 
prix  des  productions  anéantit  les  richesses.  La  diminution  des  prix 
ne  diminue  pas  les  besoins  de  consommer  ;  ces  besoins  surpassent 
toujours  les  choses  consommables  et  surtout  dans  les  temps  oîi  elles 
tombent  en  non-valeur,  par  l'indigence  des  consommateurs.  Le  bas 
prix  des  choses  consommables   n'augmente  pas  leur  quantité;   au 
contraire,  il  s'oppose  à  leur  reproduction,  il  ruine  les  cultivateurs, 
il  anéantit  les  revenus  de  la  nation  et  les  salaires  des   ouvriers. 
Les  salaires  suivent  la  marche  des  revenus  ;  les  revenus  suivent  la 
marche  des  prix  ;  le  débit  suit  la  marche  des  salaires.  Ces  derniers 
ne  peuvent  manquer  que  quand  les  causes  i)récédentes  manquent; 
ce  n'est  donc  pas  sur  le  débit  que  les  revenus,  les  prix  et  les  sa- 
laires sont  établis.  Le  débit  se  fait  au  contraire  à  raison  des  i)rix, 
des  revenus  et  des  salaires;  il  se  fait  à  tous  prix;   il   ne  manque 
que  quand  les  prix  et  la  faculté  d'acheter  disparaissent.  Les  hommes 
sont  réduits   alors  à   la  vie  sauvage,  où  les  recherches  de  la  sub- 
sistance que  la  terre   produit  naturellement  suppléent   autant  qu'il 
se   peut    aux  achats,   c'est-à-dire  à   ce   que   nous  appelons  débit 

Oncken,  Œuvres  de  Qnesnay.  30 


46  () 


Dans  ce  cas,  tous  les  houuiies  deviennent  propriétaires  sans  pro- 
priété limitée,  sans  richesse  et  sans  culture.  Mais  il  ne  peut  exister 
ainsi  que  quelques  peuplades  peu  nombreuses,  répandues  dans  de 
vastes  déserts  et  qui  ne  sauraient  jamais  former  de  corps  politique 
ni  de  nation. 

Une  nation  ne  peut  se  multiplier  que  par  les  productions  que 
fait  naître  la  culture  et  elle  ne  peut  devenir  opulente  et  assurer 
les  succès  de  sa  culture  que  i)ar  le  bon  |)rix  dans  ses  ventes  et 
dans  ses  achats.  Or,  elle  ne  peut  obtenir  ce  bon  prix  que  par  une 
libre  concurrence  dans  son  commerce  extérieur,  c'est-à-dire  par  une 
libre  concurrence  de  négociants  revendeurs,  régnicoles  et  étrangers, 
qui  abondent  dans  le  pays,  qui  y  mettent  leur  rétribution  au  rabais 
et  qui  y  assurent  la  comnmnication  des  prix  qui  ont  cours  chez  les 
autres  nations.  C'est  par  ce  double  bénéfice  en  épargne  sur  les 
frais  (lu  commerce  et  en  comnmnication  de  prix  avec  les  autres 
nations  que  Ton  obtient  le  meilleur  prix  possible  dans  les  ventes 
et  dans  les  achats.  Ce  n'est  donc  pas  par  la  dépense  de  ses  reve- 
nus à  la  construction  et  à  la  multiplication  des  vaisseaux  mar- 
chands et  à  l'emploi  multiplié  des  hommes  qui  y  seraient  occupés, 
qu'une  nation  peut  rendre  son  commerce  le  i)lus  avantageux  pos- 
sil)le;  car  il  n'y  a  là  que  des  travaux  et  un  débit  entretenus  aux 
dépens  de  la  nation.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  de  bénéfice  dans  les 
dépenses  du  connnerce,  qu'en  épargne  et  non  en  nmltiplication  de 
frais  qui  retombent  sur  la  nation  et  tendent  à  restreindre  la  con- 
currence de  Tetra njier,  laquelle  peut  seule  assurer  complètement 
la  communication  des  prix  et  l'épargne  des  frais  de  commerce  au 
profit  de  toute  la  nation. 

M.  H.  —  On  vous  a  objecté  cent  fois  qu'une  grande  nation 
comme  la  France,  qui  a  des  i)orts  avantageux  pour  établir  un 
grand  commerce  i'xtérieur,  doit  étie  considérée  non  seulement  connue 
agricole,  mais  encore  comme  commerçante. 


M.  N.  —  Si  vous  voulez  dire  qu'une  grande  nation  agricole  qui 
a  beaucoup  dv  i)ro(luctions  à  vendre  et  (pii  a  beaucoup  d'achats 
à  faire  avec  le  ])ro(luit  de  ses  ventes  est  cnn/))irrçanti'  dans  l'in- 
térieur de  son  i)ays  et  au  dehors,  on  conviendra  avec  vous  que 
les  colons  mêmes  sont  conmierrants  et  (|ue  tous  les  autres  habi- 
tants d'un  rovaume  ai^^icole  le  sont  aussi.  Et  dans  le  vrai  ce  sont 
eux  qui  exercent  foncièrement  le  commerce.   Mais  ce  n'est  pas  de 
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ce  commerce-là  dont  vous  voulez  parler  ;  c'est  du  commerce  inter- 
médiaire qui  dépend  du  premier  et  qui  forme  une  profession  par- 
ticulière destinée  au  service  de  la  nation  agricole-commerçante.  Ce 
service  s'exerce  au  dedans  du  pays  par  des  nationaux  i)rincipale- 
ment,  au  dehors  par  des  nationaux  et  par  des  étrangers.  Ne  serait-ce 
point  surtout  relativement  aux  agents  nationaux  de  ce  service  in- 
termédiaire du  commerce  extérieur  que  vous  envisagez  une  nation 
agricole  comme  étant  à  la  fois  agricole  et  commerçante?  Sous  ce 
point  de  vue,  elle  nous  paraîtrait  bien  moins  commerçante  qu'elle 
ne  l'est  réellement  et  nous  la  verrions  divisée  en  bien  des  i)arties 
destinées  à  beaucoup  d'autres  usages,  qui  tous  dépendraient  aussi 
des  richesses  qui  naissent  de  la  culture  du  territoire.  Non  seule- 
ment vous  pourriez  dire  qu'une  nation  "^agricole  est  commerçunte, 
mais  encore  qu'elle  est  plus  rentière,  financière,  mendiante,  etc.,  que 
commerçante.  Et  vous  verriez  aussi  que,  comme  commerçante  dans 
le  sens  que  vous  l'entendez,  quoique  nécessaire,  elle  serait  encore 
d'une  moindre  considération  par  ses  consommateurs,  dont  la  -ilé- 
pense  vous  paraît  si  avantageuse  au  débit  de  nos  productions,  que 
comme  financière  ou  rentière,  etc.  Elle  devrait  donc  à  ces  demiers 
égards  attirer  beaucoup  i)lus  votre  attention,  puisque  vous  croyez 
tout  simplement  qu'il  ne  s'agit  que  de  payer  des  consommateurs 
pour  acheter  et  consommer  nos  productions;  mais  aussi  devriez- 
vous  apercevoir  qu'à  cette  condition  vous  n'en  manquerez  jamais 
et  que  c'est  cette  condition  même  qui  jjourrait  vous  manquer  si 
vous  ne  la  faisiez  valoir  le  plus  qu'il  est  possible  à  l'avantage  de 
la  reproduction.  0  mon  ami  î  vous  n'envisagez  i)as  ici  le  commerce 
maritime  dans  le  vrai  point  de  vue,  qui  serait  bien  plus  avan- 
tageux aux  nations.  C'est  i)ar  la  comnmnication  et  par  l'égalité  des 
prix  qu'il  entretient  entre  les  différents  pays,  qu'il  leur  est  pro- 
fitiible  à  toutes  et  non  pas  par  les  richesses  que  les  gains  des 
commerçants  enlèvent  aux  nations  qui  les  emploient,  soit  qu'ils 
habitent  ou  qu'ils  n'habitent  i)as  chez  ces  nations. 

M.  H.  —  Plus  je  vous  entends,  plus  il  me  paraît  difficile  de 
concilier  nos  idées.  Car  enfin  les  gains  des  négociants  revendeurs 
régnicoles  ne  sont-ils  pas  eux-mêmes  des  richesses  pour  la  nation  y 

M.  N.  —  Non.  Les  intérêts  de  ces  commer(;ants  et  ceux  de  la 
nation  sont  très  opi)osés.  La  nation  doit  tendre  à  la  plus  grande 
épargne  sur  les  frais  de  son  connnerce  et    les  négociants  tendent 
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à  multiplier  le  plus  qu'ils  peuvent  les  dépenses  de  la  nation  en 
frais,  pour  accroître  leurs  gains  au  préjudice  de  la  nation;  et  ils 
ne  lui  donnent  rien  qu'elle  ne  leur  paye,  comme  à  des  marchands 
étrangers.  Ainsi  les  richesses  des  commerçants  régnicoles  sont  totale- 
ment séparées  de  celles  de  la  nation,  excepté  dans  les  républiques 
marchandes,  où  les  commerçaiits  sont  eux-mêmes  le  souverain,  l'Etat 
et  la  nation.  Quant  aux  autres  £tats  qui  payent  le  commerce 
de  revendeur,  il  est  clair  que  les  régnicoles  et  étrangers  sont 
également  étrangers  aux  nations  avec  lesquelles  ils  exercent  ce 
commerce  dispendieux. 

M.  H.  —  Mais  les  fortunes  qui  se  forment  par  les  gains  du 
commerce  de  revendeurs,  ne  sont-elles  pas  rendues  à  la  nation 
quand  les  riches  commerçants  cessent  d'exercer  le  commerce,  ou 
lorsque  leurs  successions  passent  à  des  héritiers  qui  ont  choisi 
d'autres  états? 

M.  N.  —  11  faut  examiner  votre  objection. 

Les  possesseurs  de  ces  richesses  se  livreront-ils  à  Tagriculture? 
Non;  ils  sont  trop  opulents  pour  se  charger  de  la  conduite  des 
travaux  cham[)étres  et  se  priver  du  faste  des  sociétés  et  des  plai- 
sirs de  la  ville.  Achèteront-ils  des  terres?  Cela  est  vraisemblable: 
mais  ils  n'augmenteront  ni  les  terres,  ni  le  nombre  des  proprié- 
taires; car  les  terres  qui  se  vendent  ne  font  que  changer  de  pro- 
priétaires, sans  changer  de  lieu  ni  d'étendue.  Feront-ils  des  acqui- 
sitions de  charges  ou  de  rentes?  Cela  peut  être  encore  ;  mais  alors 
ils  convertissent  leurs  richesses  en  faux  revenus  qui  n'enrichissent 
pas  une  nation  et  ceux  qui  reçoivent  leur  argent  contractent  des 
dettes  qui  les  api)auvrissent. 

Ah  mon  ami  !  vous  aurez  beau  contester,  épiloguer,  revenir  à 
plusieurs  reprises  sur  des  faits  démontrés,  vous  conviendrez  à  la 
fin  qu'il  n'y  a  que  les  richesses  employées  à  fertiliser  les  terres 
qui  enrichissent  les  empires.  Car  les  vraies  richesses  sont  les  pro- 
ductions qui  renaissent  annuellement  de  la  terre.  Sans  cette  repro- 
duction annuelle,  les  autres  ricliesses,  ces  fortunes  que  vous  vantez, 
les  hommes  opulents,  ainsi  (jue  les  pauvres,  disparaîtraient  bientôt. 
La  source  de  richesses  acquises  par  des  travaux  stériles  serait 
tarie  en  l)ien  peu  de  temps  si  ces  richesses  étaient  consommées 
pour  les  besoins  de  la  vie  sans  être  renouvelées  i)ar  les  travaux 
de  la  culture,  (eux  qui  attribueraient  l'opulence  des  eminres  à  ce 
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genre  de  richesses  seraient  encore  comme  des  enfants  qui  estiment 
beaucoup  plus  dans  un  jardin  les  fleurs  du  parten'e  que  les  plantes 
et  les  arbres  du  potager.  Dix  milliards  subsistant  en  emploi  stérile 
])endant  vingt  ans  ne  seront  constamment  que  dix  milliards  dans 
le  cours  de  vingt  années;  au  lieu  que  dix  milliards  placés  en 
établissements  d'agriculture  auront  rapporté  en  vingt  ans  cent  dix 
milliards,  dont  cinq  par  an  auront  été  employés  en  subsistance 
sans  détriment  du  premier  capital:  ainsi  dix  milliards  employés 
pour  les  mêmes  besoins,  sans  rien  reproduire  chaque  année,  seraient 
entièrement  dépensés  sans  retour  en  deux  ans. 

Voilà  ce  qu'il  faut  penser  de  toutes  les  richesses  pécuniaires  d'un 
empire  qui  éblouissent  le  vulgaire,  qui  sont  la  perfide  ressource 
des  emprunteurs  et  qui  ne  peuvent  être  dans  un  grand  royaume 
qu'une  opulence  stérile  et  fugitive,  sans  les  richesses  d'exploitation 
de  la  culture  qui  renouvellent  annuellement  toutes  les  déi)enses 
de  la  nation.  (') 

M.  H.  —  Que  les  richesses  pécuniaires  soient  une  opulence  stérile 
et  fugitive  tant  qu'il  vous  plaira;  pourvu  que  vous  reconnaissiez 
qu'elles  forment  une  opulmce,  tout  sera  bientôt  fini  entre  nous. 
Car  vous  ne  pouvez  disconvenir  que  nos  commerçants  amassent  i)ar 
leurs  gains  des  richesses  pécuniaires.  Je  sais  que  vous  me  direz 
que  leurs  gains  sont  payés  de  la  nation.  Mais  cela  n'est  vrai  que 
d'une  partie  de  ces  gains.  Nos  commerçants  trafiquent  avec  les 
autres  nations  comme  avec  la  nôtre.  Ils  gagnent  donc  aussi  aux 
dépens  des  autres  nations.  J'avouerai  volontiers  que  la  partie  de 
leurs  profits  qui  est  payée  par  nous-mêmes  n'est  pas  un  accroisse- 
ment de  richesse;  mais  vous  devez  avouer  vous-même  que  la  por- 
tion qui  est  payée  par  l'étranger  à  nos  commerçants  régnicoles 
forme  un  véritable  accroissement  de  richesse  pour  la  nation  et 
qu'ainsi  leur  commerce  est  productif  au  moins  à  cet  égard. 

M.  N.  —  Vous  oubliez  que,  si  nos  commerçants  régnicoles  gagnent 
aux  dépens  des  autres  nations,  les  commerçants  étrangers  gagnent 

(1)  Jusqu'ici  les  deux  originaux  concordent  assez  bien  entre  eux,  sauf  diffé- 
rentes additions  ou  suppressions  dont  nous  avons  donné  plus  haut  quelques 
exemples.  L'indication  de  toutes  ces  divergences  n'aurait  pa'<  de  valeur.  Dès 
cet  endroit,  un  grand  changement  se  produit.  Dans  la  deuxième  édition, 
les  six  dernières  pages  in- 12  du  premier  original  ont  été  étendues  à  toute  la 
discussion  qui  suit.  En  substance,  le  dialogue  est,  depuis  ici,  une  addition 
ultérieure.     A.  0. 
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aussi  à  DOS  dépens.  Les  nations  n'ont  donc  à  cet  égard  aucun  avan- 
tage les  unes  sur  les  autres.  Les  frais  du  commerce  réciproque 
sont  compensés  et  les  gains  des  marchands  des  nations  qui  com- 
mercent entre  elles  le  sont  aussi.  Les  commerçants  portent  et  rappor- 
tent et  gagnent  tour  à  tour  chez  chaque  nation.  Ainsi,  dans  la 
libre  concurrence  du  conmierce  extérieur,  il  n'y  a  chez  chaque 
nation  aucune  prérogative,  aucun  profit  relativement  aux  gains  ré- 
ciproques des  commerçants.  S'il  n'y  avait  pas  une  pleine  liberté 
de  concurrence,  les  frais  augmenteraient  et  deviendraient  onéreux 
pour  les  nations  qui  proscriraient  cette  liberté. 

De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  les  gains  de-;  commer- 
çants d'une  nation,  vous  apercevrez  que  ces  gains  ne  sont  que  des 
frais  payés  par  cette  nation  ou  par  différentes  nations,  chargées 
réciproquement  de  ce  genre  de  dépenses,  à  raison  du  commerce 
qu'elles  exercent  entre  elles. 

Les  frais  du  commerce  sont  toujours  payés  aux  dépens  des  ven- 
deurs des  i)roductions,  qui  jouiraient  de  tout  le  prix  qu'en  payent 
les  acheteurs  s'il  n'y  avait  point  de  frais  intermédiaires.  Nous 
payons  donc  les  frais  de  nos  ventes  quand  les  autres  nations  nous 
achètent  et  les  autres  nations  payent  aussi  les  frais  de  leurs  ventes 
quand  nous  leur  achetons.  Ajoutez  et  défalquez  de  part  et  d'autre 
les  gains  que  ces  payements  réciproques  de  frais  occasionnent  aux 
différents  négociants  de  tous  pays  que  les  nations  enqdoient  dans 
leur  commerce  et  vous  ne  trouverez  partout  qu'une  compensation 
de  frais  dans  Texercice  intermédiaire  de  ce  commerce. 

Ces  frais  peuvent,  il  est  vrai,  accroître  les  richesses  dos  com- 
merçants qui  en  profitent,  mais  non  pas  celles  des  nations  qui  les 
payent  réciproquement.  Car,  encore  une  fois,  les  conunerçants  ne 
font  ])oint  participer  les  nations  h  leurs  richesses,  mais  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  participent  aux  ricliesses  des  nations. 

M.  H.  —  Je  sais  que  les  commerçants,  lorscprils  achètent  nos 
productions,  vendent  leur  argent  i)our  ces  productions  à  valeur  i)our 
valeur  é^ale  et  (^ue  vous  me  direz  (^u'il  n'y  a  point  en  cela  d'ac- 
croissement de  richesses  pour  les  nations.  ^lais  les  connnerçants  ne 
font  dans  ce  cas  que  ce  que  font  aussi  les  autres  hommes,  les  pro- 
priétaires et  même  les  cultivateurs,  (pii  vendent  aussi  leur  argent 
contre  les  productions,  ou  leurs  i)ro(luctions  les  unes  contre  les 
autres  à  valeur  pour  valeur  égale.  (^)uelle  différence  trouvez-vous 
donc   entre   ces   deux   opérations  semblables,   (pii   vous   autorise  à 
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ranger  le  commerce  dans  le  rang  des  travaux  stériles,  tandis  que 
vous  décorez  l'agriculture  du  titre  de  travail  productif? 

M.  N.  —  La  différence  est  assez  sensible,  mon  ami:  les  commer- 
çants ne  peuvent  accroître  leur  richesse,  ni  satisfaire  au  payement 
de  leurs  dépenses,  qu'autant  qu'ils  ont  été  payés  eux-mêmes  du 
salaire  que  mérite  leur  service  de  voituriers  et  de  magasineurs. 
Ils  reçoivent  leur  salaire  d'une  main,  ils  le  dépensent  de  l'autre. 
Ils  ne  sauraient  dépenser  un  sol  de  plus  que  la  rétribution  qui  leur 
a  été  payée  par  les  vendeurs  des  productions  dans  les  ventes  et 
dans  las  achats  réciproques  dont  ces  commerçants  ont  été  les  mé- 
diateurs. Leur  travail  n'opère  donc  qu'une  transmission  de  richesse 
d'une  main  à  l'autre;  il  est  donc  essentiellement  et  strictement 
stérile.  Les  cultivateurs,  au  contraire,  et  les  propriétaires  qui  par- 
tagent les  pro(lHctio)ts,  que  les  dépenses  foncières  des  propriétaires, 
suivies  par  les  dépenses  primitives  et  annuelles  et  par  les  travaux 
des  cultivateurs,  font  renaître  annuellement,  ne  reçoivent  rien  que 
des  mains  mêmes  de  la  nature,  que  leurs  avances  et  leurs  soins 
ont  rendue  lyroductivc  de  richesses.  Us  payent  avec  ces  richesses, 
qu'ils  ont  fait  renaître,  les  achats  qu'ils  se  font  réciproquement  et 
le  service  intermédiaire  des  commerçants  dans  ces  achats  réci- 
proques. Les  commerçants  ne  payent  donc  rien  i)ar  eux-méuies,  ils 
sont  payés  pour  payer;  leurs  dispenses  ne  sont  pas  réellement  leurs 
dépenses,  mais  seulement  une  partie  de  la  totalité  de  celles  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs,  qui  les  défraient.  Et  vous  me  de- 
mandez quelle  différence  je  trouve  à  cet  égard  entre  les  cultiva- 
teurs et  les  propriétaires  d'une  part  et  les  cunmierçants  de  l'autre  ? 
N'y  a-t-il  donc  point  de  différence,  à  votre  avis,  entre  les  payeurs 
universels  de  toutes  las  dépenses  de  la  société  et  ceux  qui  ne  fcmt 
que  participer  à  ces  dépenses  sans  pouvoir  les  accroître  ;  entre  les 
salariants  et  les  salariés? 

M.  H.  —  Je  vous  ai  dit  que  je  convenais  de  ces  principes,  quant 
au  commerce  intérieur  et  ([uant  à  la  partie  du  commerce  extérieur 
dont  nous  faisons  les  frais.  Mais  je  ne  puis  en  convenir  ([uant  à 
la  partie  des  frais  du  commerce  extérieur  qui  est  payée  par  l'é- 
tranger à  nos  commerçants  et  qui  les  met  à  port<''e  (racheter  nos 
productions  pour  leur  consommation.  Car  entin  nous  avons  besoin 
de  consommateurs  qui  achètent  nos  productions  et  il  nous  est  avan- 
tageux qu'ils  soient   ainsi   payés   par  Tétranger,   puisqu'alors  vous 
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ne  pouvez  pas  dire  que  nous  ayons  payé  aux  commerçants  ce  qu'ils 
nous  payent  dans  Tachât  de  nos  productions. 

M.  N.  —  Vous  êtes  sujet  à  revenir  sur  vos  pas.  Rappelez-vous 
donc  que  nous  venons  de  remarquer  trois  choses:  Tune,  que  les  gains 
que  les  autres  nations  peuvent  payer  à  nos  commerçants  sont  na- 
turellement compensés  par  les  gains  que  nous  payons  aux  com- 
merçants des  autres  nations  ;  l'autre,  que  dans  le  cas  de  libre  con- 
currence dans  son  commerce,  une  nation  jouit  du  plus  grand  dé- 
bit possible  de  ses  productions  au  meilleur  prix  possible,  indépen- 
damment des  gains  des  commerçants,  qui  sont  alors,  ainsi  que  leurs 
dépenses,  les  moindres  qu'il  est  possible;  la  troisième,  que,  hors 
de  la  libre  concurrence,  le  commerce,  le  débit  et  les  prix  des  pro- 
ductions sont  restreints  au  désavantage  extrême  de  la  nation,  qui 
ne  peut  être  dédommagée  des  pertes  que  lui  cause  le  défaut  de 
concurrence,  par  les  gains  de  ses  commerçants,  fussent-ils  entière- 
ment payés  par  l'étranger;  ce  qui  n'est  ni  ne  peut  jamais  être  et 
surtout  dans  ce  cas,  oîi  les  commerçants  régnicoles  sont  le  plus 
souvent  privés  de  toute  espèce  de  gains  chez  l'étranger  qui,  par 
représailles,  leur  interdit  ordinairement  alors  le  commerce  de  ses 
exportations:  ce  qui  augmente  beaucoup  les  frais  du  commerce  de 
part  et  d'autre  au  désavantage  réciproque  des  nations. 

M.  H.  —  Quoi!  si  nous  pouvons  nous  procurer  l'avantage  de  la 
balance  du  commerce  qui  augmentera  notre  pécule,  ne  pourrons- 
nous  pas  payer  un  plus  grand  nombre  de  consommateurs  pour 
acheter  et  consommer  nos  productions? 

M.  N.  —  Vous  n'attendez  pas  sans  doute  cet  avantage  de  notre 
commerce  dans  les  Indes  orientales  et  cependant  vous  croyez,  avec 
ceux  qui  y  sont  intéressés,  que  ce  commerce  nous  est  bien  profitable. 
Cet  avantage  de  la  balance  en  argent,  auquel  tendent  vos  vues, 
n'est  certainement  pas  l'objet  de  nos  commerçants  aux  Indes  orien- 
tales. Ils  vous  soutiendraient  même  que  cette  balance  eu  argent 
est  une  chimère  des  spéculateurs  i)olitiques,  à  laquelle  on  ne  doit 
pas  songer  dans  le  conmierce  extérieur  qui  est  toujours  également 
profitable  par  les  gains  qu'il  procure  soit  en  marchandises,  soit 
en  argent.  A  la  vérité  c'est  ici  l'intérêt  particulier  qui  parle  et 
nous  (levons  nous  défier  de  ses  raisonnements  toujours  fort  cap- 
tieux pour  soutenir  à  son  avantage   le  pour   et   le  contre  et  tou- 
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jours,  jusqu'à  présent,  avec  un  succès  dont  nous  pourrions  avoir 
honte. 

Sans  doute  que,  dans  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  vous 
n'y  comprenez  pas  les  gains  mêmes  des  commerçants?  Car,  indé- 
pendamment de  cet  avantage,  leurs  gains  sont  toujours  assurés  et 
toujours  séparés  du  patrimoine  de  la  nation.  D'ailleurs,  ces  gains 
pourraient  être  également  ceux  des  commerçants  régnicoles  et  ceux 
des  commerçants  étrangers;  car  cet  avantage  de  la  balance  en 
argent  ne  pourrait  s'obtenir  que  par  un  grand  commerce  où  les 
ventes  surpasseraient  les  achats:  or,  un  grand  commerce  ne  peut 
réussir  que  par  une  pleine  et  libre  concurrence  d'acheteurs  de 
toutes  nations. 

E  s'agit  donc,  pour  avoir  l'avantage  de  la  balance  en  argent, 
de  vendi'e  plus  que  l'on  achète.  Mais  nous  n'apercevons  là  qu'un 
commerce  commencé  ;  car  une  nation  ne  vend  ce  qu'elle  a  de  com- 
merçable  que  pour  acheter  des  choses  propres  à  sa  jouissance. 
C'est  donc  par  ses  achats  qu'elle  complète  son  commerce,  ce  qui 
anéantit  enfin  ce  prétendu  avantage  de  la  balance  en  argent.  Au- 
cune nation,  prise  en  général,  ne  vend  ses  productions  pour  thésau- 
riser; elle  ferait  tomber,  par  un  tel  commerce,  son  agriculture  dans 
le  dépérissement;  le  prétendu  avantage  de  la  balance  en  argent 
lui  serait  donc  alors  fort  désavantageux.  Vous  savez  que  le  commerce 
doit  ramener  chaque  année  dans  les  mains  du  cultivateur  toute  la 
valeur  des  productions  qui  ont  été  vendues  pour  payer  le  revenu 
des  propriétaires  des  terres  et  pour  continuer  les  travaux  de  la 
culture.  Gemment  concevez-vous  donc  un  commerce  qui  procure 
l'avantage  de  la  balance  en  argent? 

M.  H.  —  Comment  ne  concevez-vous  pas  vous-même  qu'avec 
l'avantage  de  cette  balance  en  argent  une  nation  complète  chez  elle 
son  commerce  en  payant  des  consommateurs  qui  achètent  et  con- 
isomment  ses  productions? 

M.  N.  —  Vous  oubliez  donc  que,  dans  votre  hypothèse,  elle  les 
a  vendues  à  l'étranger,  ses  productions,  pour  avoir  de  l'argent; 
que  la  quantité  de  ses  productions  commerçables  est  limitée  et 
quand  elles  sont  vendues  ou  échangées  en  argent,  elle  complète 
8on  commerce  par  des  achats  et  non  par  des  ventes?  Mals^  direz- 
vous,  ces  achats  elle  les  fait  chez  elle-même,  c'est  ce  que  fappclle 
j)ayer  des  consommateurs.  Selon  cette  marche,  il  faudrait  donc  que 
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ces  consommateurs  allassent  racheter  les  consommations  qu'elle  a 
vendues  à  l'étranger  ;  serait-ce  là  ce  que  vous  appelleriez  l'avantage 
de  la  balance  en  argent?  Mais  cet  argent  retournerait  chez  l'é- 
tranger et  tous  les  frais  d'un  tel  commerce  retomberaient  alors  sur 
vous.  Evitez  donc  autant  que  vous  le  pourrez  ce  prétendu  avan- 
tage et  songez  qu'une  nation  ne  peut  avoir  de  commerce  plus  avan- 
tageux (jue  son  conniierce  intérieur,  réglé  sur  les  prix  qui  ont  cours 
entre  les  nations  commerçantes  et  auxquels  elle  est  assurée  de 
participer  pourvu  qu'elle  jouisse  d'une  pleine  et  entière  liberté  de 
toute  espèce  de  commerce.  Le  commerce  intérieur  évite  tous  les 
frais  du  commerce  extérieur.  Cette  épargne,  il  est  vrai,  se  fait  au 
préjudice  des  commeri^ants,  ainsi  ils  ont  un  intérêt  habituel  à  vous 
faire  valoir  l'insidieux  avantage  de  la  balance  en  argent,  parce 
qu'ils  savent  (jue  le  vulj^aire  est  fort  disposé  k  se  laisser  préoc- 
cuper par  ridée  d'acquérir  de  Targent;  mais  ils  raisonnent  autre- 
ment (fuand  il  s'agit  de  leur  commerce  dans  les  Indes  orientales, 
qui  enlève  notre  argent  sans  retour.  Ils  vous  représentent  alors 
que  l'objet  tinal  du  commerce  est  d'échanger  l'argent  contre  des 
marchandises  et  cjue  c'est  par  nos  achats  (fue  le  commerce  nous 
est  profitable.  Ainsi,  soit  dans  nos  ventes,  soit  dans  nos  achats, 
ils  nous  font  toujours  voir  du  |)rofit  dans  le  commerce  maritime, 
([ui  est  tout  à  leur  avantage.  Tout  cela  est  difficile  à  démêler  par 
ceux  (jui  ne  sont  pas  du  métier;  le  soi)hisme  y  est  toujours  tri- 
omphant et  toujours  nous  a-t-il  convaincus  que  le  commerce  de 
revendeur  est  productif,  (ju'il  est  seul  digne  de  l'attention  du  gou- 
vernement et  du  nom  de  commerce.  C'est  ainsi  (pie  le  lien  naturel 
des  sociétés  diverses  est  devenu  le  fatal  Hambeau  de  la  discorde 
entre  les  nations  uuiritimes  et  (lue  le  numège  des  traités  de  com- 
merce exclusif  est  entré  dans  les  né^ociations  comme  un  objet  cai)i- 
tai  de  iiolitique. 

M.  IL  —  11  est  vrai  (lue  toutes  les  nations  ont  toujours  été  fort 
attentives  à  l'avantage  de  la  balance  en  argent  dans  le  commerce 
exti'îiieur.  Ainsi  je  ne  saurais  me  persuader  (pie  cet  avantage  n'ait 
I)as  de  réalité. 

M.  X.  —  Vue  nation  ne  jjeut  se  ju'ocurer  Tavanta.^e  de  la  Im- 
Jftnrr  en  an/rnf  (ju'en  auirinentant  ses  ventes  chez  INHranger  et  en 
diminuant  chez  elle  la  consommation.  On  C(jn(;oit  facilement  (^u'un 
particulier  peut  ainsi,  par  l'épargne,  thésauriser  aux  (lé|)ens  d'au- 
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trui;  je  dis,  aux  dépens  d'autrui,  parce  que  la  suppression  de  la 
dépense  de  ce  particulier  est  une  suppression  de  profit  pour  d'autres 
hommes.  Or,  une  nation  peut-elle  s'enrichir  par  cette  conduite? 
Examinez  dans  le  Tableau  économique  la  marche  de  la  circulation 
de  l'argent  et  la  distribution  des  richesses  annuellement  renais- 
santes et  voyez  si  les  trois  classes  de  citoyens  peuvent  y  trouver 
leur  compte?  La  dépense  du  cultivateur  y  est  bornée  à  celle  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  entretenir  sa  culture  ;  s'il  est  réduit,  faute 
de  débit  dans  le  pays,  à  augmenter  ses  ventes  à  l'étranger  et  s'il 
diminue  sa  dépense,  il  diminuera  ses  récoltes  et  ses  ventes  diminue- 
ront aussi.  Cette  conduite  peut-elle  l'enrichir?  Si  le  propriétaire 
arrête  la  circulation  du  revenu  qui  lui  est  payé  en  argent  i)ar  le 
cultivateur,  il  diminue  ses  achats  à  la  classe  productive,  et  à  la 
classe  stérile;  il  supprime  la  subsistance  de  cette  dernière  cla-se, 
à  proportion  de  son  épargne.  Si  la  classe  stérile  épargne  aussi  pour 
augmenter  son  numéraire  et  si  sa  recette  diminue  à  raison  de  l'é- 
pargne du  cultivateur  et  du  propriétaire,  ses  travaux  et  ses  gains 
diminueront  dans  la  même  proportion;  cette  classe  tombera  donc 
nécessairement  dans  le  dépérissement.  Nous  avons  vu  que,  i)ar  cette 
même  conduite  dans  la  classe  productive,  le  dépérissement  de  la 
reproduction  annuelle  des  richesses  est  inévitable  aussi.  Or,  l'ané- 
antissement du  revenu  des  propriétaires  est  une  suite  nécessaire 
du  dépérissement  de  la  reproduction  annuelle  des  richesses;  (Poii 
suivront  aussi  la  diminuti(m  des  ventes  à  l'étranger,  celle  de  la 
population  et  celle  de  la  masse  d'argent  circulante. 

En  cherchant  donc  à  se  procurer  ainsi  l'avantage  de  la  ba- 
lance en  argent  par  le  commerce  avec  l'étranger,  une  nation  se 
ruinerait  de  toutes  parts. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  mystérieux  dans  les  opinions  de  ceux 
qui  ont  confiance  à  l'avantage  de  cette  balance  en  argent,  est  qu'ils 
y  joignent  aussi  chez  la  même  nation  l'avantage  du  luxe,  ce  qui 
rend  au  moins  la  dépense  égale  à  la  recette;  c'est-à-dire  la  con- 
sommation égale  à  la  production  et  les  achats  égaux  aux  ventes. 
Il  est  donc  visible  que,  même  dans  votre  opinion,  vous  ne  devez 
attendre  d'autre  accroissement  de  richesses  que  celui  que  l'on  peut 
obtenir  par  la  culture  de  la  terre,  en  diminuant  le  luxe,  pour  aug- 
menter à  profit  les  dépenses  de  cette  culture. 

M.  H.  —  Cependant  j'entrevois  encore,  malgré  tous  vos  raisonne- 
ments, que  plus  nous  vendrions  à  l'étranger  et  que  moins  nous  lui 
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achèterions,  plus  aussi  nous  augmenterions  notre  pécule,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  nous  livrer  à  l'épargne. 

M.  N.  —  Et  moi,  mon  ami,  j'aperçois  aussi  une  contradiction 
dans  vos  idées.  Si  vous  excluez  l'épargne,  vous  admettez  au  moins 
une  consommation  égale  à  votre  reproduction  annuelle  ;  il  s'ensuivra 
alors,  ou  que  vous  consommerez  vous-même  vos  productions  et 
que  vous  n'en  vendrez  pas  à  l'étranger,  ou  que,  si  vous  lui  en 
vendez,  vous  lui  en  achèterez  d'autres  dont  vous  aurez  besoin  pour 
compléter  votre  consommation  à  raison  de  votre  reproduction  an- 
nuelle. Ainsi  vous  ne  lui  en  vendrez  pas  plus  que  vous  ne  lui  en 
achèterez;  s'il  vous  arrive  de  vous  méprendre  en  lui  vendant  une 
partie  des  productions  que  vous  devez  consommer  vous-même,  vous 
serez  obligé  de  les  lui  racheter  et  de  payer  les  frais  de  ce  com- 
merce: vous  pourrez,  il  est  vrai,  augmenter  alors  la  balance  de 
Targent  à  l'avantage  de  vos  commerçants;  mais  ce  sera  à  vos 
dépens. 

M.  H.  —  Cela  peut  être  vrai  à  l'égard  du  commerce  des  pro- 
ductions; mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  commerce  des 
marchandises  de  main-d'œuvre. 

M.  N.  —  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même?  N'apercez-vous 
pas  que  ceux  qui  fabriquent  ces  marchandises  ne  les  vendent  que 
l)our  acheter  les  productions  dont  ils  ont  besoin;  et  qu'ainsi  leui-s 
achats  sont  égaux  à  leurs  ventes,  sans  aucun  avantage  de  balance 
en  argent  pour  la  nation  dans  ce  commerce  qui  n'est  toujours  au 
fond  qu'un  commerce  de  productions. 

M.  H.  —  Pour  avoir  l'avantage  de  la  balance  en  argent  par  le 
commerce  extérieur,  il  suffit  que  nos  ventes  y  surpassent  nos  achats; 
car  les  dépenses  que  la  nation  fait  chez  elle  ne  font  pas  sortir 
l'argent  du  royaume.  C'est  ainsi  qu'on  peut  concilier  l'avantage  du 
luxe  avec  l'avantage  de  la  balance  en  argent  pour  une  nation. 

M.  N.  —  Vous  ne  pouvez  vendre  à  l'étranger  les  marchandises 
que  vous  consommez  chez  vous.  La  masse  de  vos  richesses  com- 
merçables  est  bornée  à  la  reproduction  annuelle  de  votre  territoire; 
ainsi,  plus  vous  en  consommerez,  moins  vous  pourrez  avoir  de  son 
argent,  et  moins  aussi   vous  pourrez   hii  aclieter  de  marchandises 
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dont  vous  avez  besoin  et  que  votre  territoire  ne  produit  pas.  Votre 
commerce  extérieur  deviendrait  donc  fort  borné;  il  y  aurait  peu 
de  circulation  d'argent  et  peu  d'échanges  entre  vous  et  l'étranger. 
Ce  serait  donc  en  réduisant  ainsi  votre  commerce  extérieur  que 
vous  prétendriez  à  l'avantage  de  la  balance  en  argent,  et  à  Tavan- 
tage  du  luxe?  Cela  est-il  conséquent? 

Cessez,  mon  cher  ami,  d'envisager  le  commerce  entre  les  nations 
comme  un  état  de  guerre  et  comme  un  pillage  sur  l'ennemi;  et 
persuadez-vous  enfin  qu'il  ne  vous  est  pas  possible  d'accroître  vos 
richesses  et  vos  jouissances  aux  dépens  d'autrui  par  le  commerce; 
et  que  votre  unique  intérêt,  relativement  à  cet  usage  naturel  de 
votre  droit  de  propriété  sur  les  productions  qui  vous  appartiennent, 
est  de  le  laisser  entièrement  libre,  afin  que  la  plus  grande  con- 
currence possible  d'acheteurs  et  de  vendeurs  vous  assure  le  plus 
haut  prix  possible  dans  la  vente  de  vos  productions,  et  le  plus  bas 
prix  possible  dans  l'achat  des  productions  étrangères;  ce  qui  pro- 
curera les  plus  grands  accroissements  possibles  à  votre  agriculture, 
qui  alors  vous  fournira  les  seuls  moyens  véritables  et  solides 
d'accroître  votre  commerce,  vos  richesses  et  vos  jouissances. 

M.  H.  —  Il  suffit  de  multiplier  beaucoup  les  marchandises  de 
main-d'œuvre  pour  que  vous  puissiez  en  consommer  beaucoup  vous- 
même,  et  en  vendre  beaucoup  à  l'étranger  qui,  en  vous  les  payant 
en  argent,  vous  assurera  par  ce  commerce  l'avantage  de  la  balance 
en  argent,  auquel  se  trouvera  réuni  l'avantage  du  luxe. 

M.  N.  —  Plus  vous  multiplierez  les  marchandises  de  main-d'œuvre, 
plus  aussi  vous  multiplierez  les  fabricants  et  les  artisans  qui  achèteront 
chez  vous,  ou  chez  l'étranger,  des  productions  pour  subsister  et  pour 
les  matières  de  leurs  ouvrages.  Celles  qu'ils  achèteront  chez  vous, 
vous  ne  les  vendrez  pas  à  Tétranger.  Celles  qu'ils  achèteront  de 
l'étranger  enlèvei*ont  l'argent  qu'ils  reçoivent  de  la  vente  de  leurs 
ouvrages;  ainsi,  cet  argent  ne  contribuera  pas  chez  vous  à  l'avantage 
de  la  balance  en  argent.  Celles  qu'ils  achèteront  de  vous  seront 
en  diminution  des  ventes  que  vous  feriez  à  l'étranger,  dont  vous 
retirerez  d'autant  moins  d'argent  que  les  ventes  que  vous  lui  ferez 
seront  diminuées  par  les  achats  que  vos  fabricants  et  artisans  feront 
chez  vous.  Ainsi  votre  objection  suppose,  dans  les  ventes  de  vos 
productions,  un  double  emploi  dont  vous  devez  facilement  apercevoir 
l'absurdité.     D'ailleurs,   vous  savez  bien  que  pour   multiplier   les 
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vendeurs  de  marchandises  de  main-d'œuvre,  il  faudrait  aussi  umlti- 
plier  \qs  acheteurs,  et  que  vous  ne  réussirez  pas  dans  cet  arrangement 
si  vous  multipliez  les  premiers  sans  multiplier  les  autres.  Il  faudrait 
donc  préalablement  enrichir  les  acheteurs  étrangei^s  pour  étendre 
chez  vous  le  commerce  extérieur  des  marchandises  de  main-d'œuvre 
et  pour  vous  enrichir  à  votre  tour  par  le  commerce  aux  dépens  de 
Tétranger.  Votre  politique  marchande  peut-elle  réunir  ces  deux  con- 
ditions contradictoires? 

M.  H.  —  Ma  politique  n'est  point  contradictoire;  car  je  n'ai  nulle 
envie  d'enrichir  l'étranger,  puisque  je  veux  que  nous  nous  procurions 
sur  lui  l'avantage  de  la  balance  du  commerce. 

M.  N.  —  Je  m'aperçois,  mon  ami,  que  vous  êtes  si  occupé  de 
cette  balance  que  vous  ne  daignez  pas  me  faire  la  grâce  de 
m'écouter.  Voyons  si,  pour  nous  mettre  d'accord,  je  ne  pourrais  point, 
en  revenant  sur  nos  pas  et  reprenant  les  choses  de  plus  haut, 
parvenir  à  vous  entendre  mieux  moi-même. 

Quel  est  bien  précisément  l'avantage  que  vous  voulez  obtenir 
et  que  vous  appelez  balance  du  commerceV 

* 
M.  11.  —  lielle  demande!    Je  vous   ai   déjà   dit  que  je  voudrais 
que  nous  vendissions  à  l'étranger  i)lus  que  nous  ne  lui  achèterions. 

M.  N.  —  Cela  me  paraît  difficile;  car  il  est  de  fait  que  tout 
achat  est  vente,  et  que  toatr  vente  esY  achat.  Et  je  ne  vois  nul 
moyen  de  vous  satisfaire,  à  moins  que  vous  ne  consentiez  à  vendre 
à  rétranger  des  productions  ou  des  marchandises  qu'il  ne  payera 
point  ;  au(|uel  cas  vous  aurez  en  effet  plus  vendu  qu'acheté,  si  tant- 
est  que  cela  puisse  s'appeler  vendre.  Mais  je  doute  (ju'un  tel  com- 
merce soit  avantageux! 

M.  H.  —  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  dire:  j'entends,  et  vous 
le  savez  bien,  que  l'étranger  payera  en  argent  le  surplus  des  ventes 
que  nous  lui  aurons  faites  et  qui  surpasseront  la  somme  de  nos 
achats. 

M.  X.  —  Vous  vous  êtes  donc  mal  expliqué,  ainsi  (]ue  les  auteurs 

dont  vous  avez  emprunte    vos  idées   et  vos   expressions,   et  c'était 

tout  ce  que  je  voulais  ici  vou§   My^  v^\\\^Tv\\\vi\,    .Vu  lieu  de   me 
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dire  que  vous  vouliez  que  nos  ventes  surpassassent  nos  achats,  ce 
qui  est  physiquement  impossible,  il  fallait  me  dire  tout  simplement 
que  vous  vouliez  acheter  de  l'argent  avec  vos  productions.  Et  je 
ne  vois  point  encore  oii  est  là  dedans  le  grand  profit  qui  vous 
frappe;  car  il  me  semble  que  dans  ce  marché  l'étranger  ne  vous 
donnera  pas  une  somme  d'argent  plus  forte  que  la  valeur  des 
productions  que  vous  lui  vendrez. 

Vous  ne  me  direz  pas  sans  doute  que  Vargent  des  étrangers 
vaut  mieux  que  vos  marchandises.  Car,  s'il  valait  mieux,  les  autres 
nations,  qui  ne  sont  pas  plus  dupes  que  vous,  ne  vous  le  donneraient 
pas  en  échange:  puisque  cet  échange  se  fait  librement  des  deux 
parts,  c'est  une  preuve  que  les  deux  valeurs  sont  réciproquement 
et  parfaitement  égales.  Or,  si  l'argent  des  autres  nations  vaut  bien 
votre  marchandise,  et  que  votre  marchandise  vaille  bien  leur  argent, 
l'avantage  de  l'échange  me  paraît  fort  égal  de  part  et  d'autre. 

M.  H.  —  Mais  ne  voyez- vous  pas  que  l'étranger  consommera  les 
marchandises  qu'il  achète,  et  qu'alors  il  ne  lui  en  restera  rien,  au 
lieu  que  tout  l'argent  de  son  payement  existera  encore  dans  nos 
mains,  et  accroîtra  notre  richesse? 

M.  N.  —  Ah  î  je  vous  entends.  Les  productions  et  les  marchandises 
se  consomment,  l'argent  est  durable:  donc,  A  votre  compte,  l'argent 
vaut  réellement  toujours  mieux  que  les  marchandises,  même  à  râleur 
égale.  L'assertion  est  singulière  ;  mais  vous  ne  poussez  pas  assez  loin 
votre  raisonnement,  (.'ar,  à  la  ftiveur  de  la  propriété  qu'a  l'argent 
de  se  conserver,  vous  pourriez  même  avancer  qu'il  y  aurait  encore  de 
l'avantage  à  donner,  par  exemple,  cent  mille  écns  en  marchandises 
pour  cinquante  mille  éctis  en  argent  (*);  puisque  l'étranger  consom- 
merait vos  cent  mille  écns  de  marchandises,  et  que  les  cinquante 
mille  écus  en  argent  ne  s'anéantiraient  pas  de  même.  Et,  ce  ([ue 
je  dis  là  de  cinquante  mille  écus,  vous  pouvez  le  dire  de  )nlUe 
écus  et  même  d'un  écu;  de  sorte  qu'il  vous  serait  facile  de  conclure 
qu'une  nation  ferait  bien  de  vendre  à  l'étranger,  jjour  un  rcu,  une 
production  ou  une  marchandise  qu'elle  eût  pu  vendre  dans  Tinté- 
rieur  de  son  pays  pour  cent  mille  écus.  C'est  dommage  que,  malgré 
vos  raisonnements  et  ceux  des  partisans  de  votre  opinion,  ce  coni- 


(1)  C'est  k  peu  près  le  cas  où  se  trouvent  toutes  les  iiiitions  (jui,  par  des 
prohibitions  de  commerce,  font  baisser  le  prix  de  leurs  productions.  (Note  de 
roriginal.) 
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merce  ne  soit  pas  attrayant;  car,  pour  peu  qu'une  nation  voulût 
s'y  livrer,  elle  ne  manquerait  point  de  vendeurs  d'argent  qui 
s'empresseraient  de  satisfaire  son  goût  pour  ce  métal  ;  elle  jouirait, 
selon  vous,  de  l'avantage  le  plus  décidé  dans  la  balance  de  son 
commerce;  elle  verrait  sans  cesse  accroître  sa  richesse  pécuniaire. 
Il  y  a  cependant  des  gens  qui  pensent  de  bonne  foi  que,  de  cette 
manière,  elle  verrait  accroître  en  même  temps  sa  pauvreté  réelle, 
et  j'avouerai  que  je  suis  de  ces  gens-là,  et  qu'il  me  paraît  évident, 
d'après  cet  exemple,  que  la  solde  en  argent  de  la  balance  du 
commerce  n'est  point  du  tout  une  preuve  d'augmentation  de  richesse 
pour  la  nation  qui  la  reçoit.  Peut-être  conviendrez-vous  quelque 
jour  de  cette  vérité.  Du  moins  vous  crois-je  à  présent  trop  raison- 
nable pour  entreprendre  de  soutenir  que  l'argent  vaille  mieux  que 
les  productions.  Or,  s'il  ne  vaut  pas  mieux,  comme  cela  me  semble 
de  la  dernière  évidence,  dites-moi  quelle  raison  celui  qui  a  échangé 
ses  productions  ou  ses  marchandises  contre  de  l'argent,  a-t-il  de 
s'applaudir  de  sou  marché  plus  que  celui  qui  a  échangé  son  argent 
contre  des  productions  ou  des  marchandises? 

h^étranger,  me  dites-vous,  consamniera  les  marchandises  qu'il  vous 
achète,  et  il  ne  lui  en  restera  rien.  N'est-ce  donc  rien  que  de  satis- 
faire h  l'emploi  final  de  toute  richesse,  que  de  jouir?  Quand  vous  aurez 
dépensa  l'argent  que  l'étranger  vous  aura  donné  en  payement,  il 
ne  vous  en  restera  pas  davantage,  et  vous  serez  encore  au  pair. 
Si  vous  vouliez  ne  pas  dépenser  cet  argent,  ce  serait  vous  qui 
auriez  perdu  au  marché,  car  l'étranger  aurait  joui,  et  vous  vous 
seriez  privé  de  jouissance.  Vous  mériteriez  alors  qu'on  vous  dise  de 
votre  argent,  comme  La  Fontaine  k  l'avare  de  sa  fable: 

Mettez  une  pierre  à  la  place, 
Elle  vous  vaudra  tuut  autant. 

M.  H.  —  Mais  vous,  qui  connaissez  si  bien  la  nécessité  d'avoir 
des  capitaux  en  avances  i)our  l'agriculture,  pour  la  construction 
des  bâtiments,  pour  rexi)loitation  et  l'amélioration  des  terres,  pour 
l'établissement  de  manufactures  protitables,  etc.,  ne  pensez-vous  pas 
que  la  formation  du  cai)ital  de  ces  avances  exige  que  l'on  accumule 
beaucoup  d'argent  ;  et  que  par  conséquent  la  balance  du  commerce, 
qui  accroît  la  niasse  de  notre  numéraire,  rend  cette  accunmlation 
plus  facile  et  doit  accroître  ainsi  les  avances  de  tous  nos  travaux 
utiles;  d'où  suivra  l'accroissement  des  productions  et  de  la  popu- 
lation  y 
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M.  N.  —  Non,  mon  ami,  je  ne  pense  point  que  la  solde  en  ar- 
gent (le  la  balance  du  commerce  puisse  influer  en  rien  sur  ces 
objets  importants.  Les  avances  nécessaires  pour  tirer  le  plus  grand 
produit  possible  du  temtoire,  ne  déi)endent  point  de  la  quantité 
du  pécule.  Parcourez  les  fermes  et  les  ateliers  et  voyez  (juels  sont 
les  fonds  de  ces  avances  si  précieuses.  Vous  trouverez  des  bâti- 
ments, des  bestiaux,  des  semences,  des  matières  premières,  des 
meubles  et  des  instruments  de  toute  espèce.  Tout  cela  vaut  de 
l'argent  sans  doute,  mais  rien  de  cela  n'est  de  l'argent  ;  et  Taccrois- 
sement  de  tout  cela,  bien  loin  de  i)Ouvoir  résulter  de  l'accnumlation 
de  l'argent  qui  intercepterait  la  circulation,  ferait  baisser  le  prix 
des  productions  et  diminuerait  par  conséquent  les  i)rofits  de  la 
culture  et  la  possibilité  d'en  augmenter  les  avances  ;  l'accroissement 
de  tout  cela  résulte  uniquement  du  bon  emploi  des  dépenses.  Tant 
que  les  productions  de  la  culture  se  consomment  pour  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  multiplier  les  récoltes;  tant  que  la 
totalité  des  récoltes,  ou  du  moins  leur  plus  grande  partie,  se  con- 
sacre pour  ainsi  dire  à  n'être  que  des  avances  pour  préparei*  des 
récoltes  nouvelles,  les  avances,  les  capitaiw,  les  travaux  utiles,  les 
productions,  les  richesses,  la  population,  croissent  sans  cesse  avec 
rapidité.  (*)  C'est  ce  qu'on  voit  ordinairement  dans  les  sociétés 
naissantes;  c'est  ce  que  vous  voyez  actuellement  dans  les  colonies 


(1)  Tant  que  les  richesses  suivent  cet  ordre  de  prospérité  croissante,  il  e.st 
à  remarquer  que.  nulle  fortune  n'étant  oisive  et  toutes  trouvant  au  contraire 
un  emploi  extrêmement  profitable  dans  l'agriculture,  très  peu  de  personnes 
veulent  consentir  à  prêter  leurs  fonds  à  autrui  et  que  par  conséquent  l'in- 
térêt de  l'argent  doit  se  soutenir  fort  haut.  Cle  n'est  qu'à  mesure  que  les 
propriétaires  se  rassemblent  dans  les  villes,  (jue  la  consommation  s'éloigne 
de  la  production,  que  le  voiturage  et  les  dépenses  stériles  s'étendent  et 
que  les  arts  de  luxe  s'établissent,  qu'il  peut  se  former  des  fortunes  pécu- 
niaires qui  s'accumulent  principalement  par  les  commerçants  et  les  artisans, 
lesquels  économisent  sur  leurs  salaires,  en  en  soustrayant  une  partie  à  la  cir- 
culation, au  désavantage  des  prix  et  de  la  reproduction.  Ces  fortunes,  mul- 
tipliées entre  les  mains  de  gens  qui,  accoutumés  cà  la  vie  sédentaire  des  villes, 
veulent  sur  leurs  vieux  ans  jouir  paisiblement  et  sans  embarras,  multiplient 
l'offre  de  prêter  et  font  baisser  par  c()nsé(|uent  les  conditir)ns  du  prêt  ou 
l'intérêt  de  l'argent.  C'est  par  cette  raison  que  cet  intérêt  sera  toujours  le 
plus  bas  dans  les  lieux  où  le  commerce  de  revendeur  et  le  luxe  seront  le 
plus  étendus.  Et  c'est  encore  par  cette  raison  que  le  baissement  de  l'intérêt 
de  l'argent  n'est  point  du  tout,  comme  on  Va.  pensé,  la  preuve  d'une  augmen- 
tation de  richesse.  Cette  observation,  que  je  développerai  ailleurs,  est  absolu- 
ment confirmée  par  l'histoire;  et  il  est  étonnant  combien  d'erreurs  politit^^iies 
sont  nées  de  ce  qu'elle  n'avait   point    encore   êlê  îaiV^.    ^^v^\.^  v^vi  V^ifv^wvA^ 

Onckeu,  Œuvrer  de  Queanny.  "iX 
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anglaises  de  rAmérique  septentrionale;  c'est  ce  que  l'on  verrait 
dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des  terres  en  friche,  ou  susceptibles 
d'amélioration,  s'ils  étaient  gouvernés  suivant  les  lois  de  Tordre 
naturel.  Il  ne  faut  presque  i)oint  de  fonds  et}  argmt  pour  opérer 
cet  effet  salutaire  et  encore  moins  d'accumulation  d'argent,  car  cette 
accumulation  y  serait  absolument  oi)posée.  Quand  cette  distribution 
de  dépenses  cesse,  quand  on  ne  consacre  plus  à  la  ciUture  que  la 
portion  absolument  nécessaire  pour  l'entretenir  in  statu  quo,  que 
ce  que  nous  appelons  les  reprises  des  cultivateurs,  raccroissement 
des  avances  s'arrête  partout;  elles  peuvent  passer  de  main  en  main, 
il  peut  s'en  former  d'un  côté  aux  dépens  d'autres  qui  se  détruisent, 
mais  elles  n'augmentent  point  en  totalité.  Quand  on  ne  laisse  pas 
même  aux  cultivateurs  leurs  reprises  indispensables,  quand  les  pro- 
priétaires négligent  le  soin  de  leurs  domaines  pour  se  livrer  en- 
tièrement ou  principalement  à  des  dépenses  de  luxe,  quand  ils  fixent 
leur  séjour  dans  les  grandes  villes,  quand  la  consonmiation  s'éloigne 
partout  du  lieu  de  la  production,  quand  on  imagine  de  gêner  le 
commerce  sous  prétexte  d'en  rendre  la  balance  plus  avantageuse, 
comme  cela  est  arrivé  à  plusieurs  nations  de  TEurope,  les  avances, 
les  richesses,  les  entreprises  utiles,  les  travaux  nécessaires,  les  pro- 
ductions, les  revenus,  la  population,  diminuent  par  une  force  irré- 
sistible. Voilà  la  loi  physique  imposée  par  la  nature  et  suivant  la- 
quelle on  peut  juger  du  sort  passé,  présent  et  futur  des  empires, 
par  la  conduite  qu'ils  tiennent  et  qu'ils  ont  tenue.  Il  est  impossible 
qu'à  l'aspect  de  cette  loi  évidente,  univei-selle,  sacrée,  simple  et 
sublime,  vos  petites  combinaisons  de  balance  ne  vous  paraissent 
pas  aussi  futiles  et  aussi  i)eu  dignes  d'arrêter  notre  conversation 
qu'elles  le  sont  en  effet. 

M.  H.  —  Mais  h  quoi  donc,  mon  ami.  réduisez-vous  cet  avan- 
tajie  de  la  solde  en  argent  de  la  balance  du  commerce  qui  a  occupé 
presque  toutes  les  nations  euroi)éennes  et  qui  a  été  vanté  par  tant 
d'écrivains  célèbres  V 

M.  N.  —  A  rien  et  peut-être  à  moins.  Car  je  suis  fort  porté  à 

être  là-dessus  de  Tavis  des  conimer(;ants  ([ui  ne  craignent  rien  txint 

que  de  rai)porter  Tar^jçent  de  Tétranger  quand   ils   lui   ont   voiture 

nos  productions,    parce  (ju-ils   savent  qu'il   n'y  a  rien   pour   eux  à 

gagner  sur  J'argent  et  ({ue  ce  retour  est  la  preuve  qu'ils  n'ont  i)as 

pu  étendre  leurs  achats  comme  \\§^  Yi\\\Yi\çwV  ncnwIu,  A  la  fin  de  la 
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guerre  de  174o,  les  Anglais  trouvèrent  leur  pécule  augmenté  de 
cinq  millions  de  livres  sterling  et  ils  en  conclurent  que  leur  nation 
était  appauvrie  et  que,  leur  commerce  ayant  ét-é  ralenti,  leur  ar- 
gent avait  au  moins  d'emploi  chez  l'étranger  en  achats  de  mar- 
chandises. Ils  ne  pensaient  pas  alors  comme  vous  sur  la  balance 
du  commerce. 

D  y  a  des  nations  qui  ont  des  mines  et  d'autres  qui  n'en  ont 
point.  Comme  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  consommablas  et  que 
leur  propriété  usuelle  est  assez  bornée,  les  nations  qui  ont  des 
mines  trouvent  évidemment  un  très  grand  avantage  à  payer  ce  que 
vous  appelez  la  balance  en  argent^  c'est-à-dire  à  vendre  leur  argent 
pour  d'autres  productions  usuelles  et  consommables;  puisque  c'est 
pour  ces  nations  le  seul  moyen  de  soutenir  la  valeur  et  de  s'as- 
surer le  débit  de  l'or  et  de  l'argent,  qui  sont  des  productions  de 
leur  territoire.  Pour  les  nations  qui  n'ont  point  de  mines  et  dont 
les  productions  sont  consommables  et  usuelles,  c'est  un  désavantage 
que  d'être  obligées  de  se  livrer  au  commerce  extérieur;  car  c'est 
une  preuve  qu'elles  manquent  dans  leur  propre  pays  de  consom- 
mateurs en  état  de  payer  les  productions  qui  y  croissent,  ce  qui 
les  nécessite  à  les  débiter  au  dehors  et  ce  qui  multiplie  les  frais 
de  commerce  aux  dépens  de  ces  nations  pour  lesquelles  le  com- 
merce extérieur  est  alors  un  mal  nécessaire  et  même  indispensable 
pour  soutenir  la  valeur  de  leurs  productions  et  i)our  éviter  le  j)lus 
grand  mal  qui  résulterait  de  leur  avilissement.  Dans  ce  conmierce 
extérieur  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  toujours  être  infiniment  libre 
et  débarrassé,  ainsi  que  le  commerce  intérieur,  de  toutes  gênes, 
de  toutes  contributions  et  de  toutes  vexations  (quelconques,  dans  ce 
commerce  extérieur,  dis-je,  c'est  encore  un  désavantage  pour  une 
nation  de  ne  pouvoir  pas  trouver  à  échanger  ses  productions  contre 
d'autres  productions  à  son  usage  et  d'être  obligée  de  prendre  en 
retour  un  gage  intermédiaire,  tel  que  V argent  qui,  considéré  comme 
monnaie,  (*)  ne  peut  servir  à  rien  que  lorsqu'il  est  échangé  contre 

(1)  V argent j  considéré  comme  matière  de  meubleSy  est  une  marchandise 
comme  une  autre  et  moins  utile  que  beaucoup  d'autres,  qui  s'achète  comme 
une  autre  à  valeur  pour  valeur  égale,  mais  qui  n'accroît  point  du  tout  la 
masse  du  pécule  ou  du  numéraire  circulant  et  qui  n'a  aucun  des  effets  que 
l'on  a  attribués  à  la  balance  du  commerce,  dans  laquelle  les  partisans  de 
cette  balance  n'ont  jamais  envisagé  t\ue  Taccroissement  de  V argent-monnaie. 

U  serait  facile  de  prouver  évidemment  aux  gens  riches  qu'ils  pourraient 
faire  de  leur  richesse  un  usage  beaucoup  plus  profitable,  pour  eu\-ïw^\\\^^  ^V 
pour  la  nation,  que  de  remployer  en   bijoux   el   en  viùsseW^  âi'^x^^iwV.    ^^c^s» 
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des    productions,    ce  qui   exige  alors   un  double  commerce  et  de 
doubles  frais  de  transport  et  d'échange  aux  dépens  des  nations. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  conclure,  mon  cher 
ami,  que  le  commerce  extérieur  est  un  pis-cdler  pour  les  nations 
auxquelles  le  commerce  intérieur  ne  suffit  pas  pour  débiter  avan- 
tageusement les  productions  de  leur  pays;  et  que  la  balance  en 
argent  est  un  pis-aller  dans  le  commerce  extérieur  pour  les  nations 
qui  ne  peuvent  pas  rapporter  en  retour  des  productions  à  leur 
usage.  Il  est  bien  singulier  que  des  écrivains,  dignes  d'ailleurs 
d'avoir  plus  de  lumières,  aient  attaché  tant  d'importance  à  cette 
balance  en  argent,  qui  n'est  que  \q  pis-aller  du  pis-aller  du  commerce. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  lorsqu'elles  ne  peuvent  mieux  faire, 
les  nations  ne  fassent  bien  de  i-ecevoir  en  argent  la  balance  de  lem* 
commerce;  car  il  est  clair  qu'un  j>î>-ai!fer  vaut  mieux  que  rien.  Mais 
on  doit  toujours  s'en  rapporter  à  la  liberté  générale  pour  fixer  les 
cas  oii  l'on  peut  avoir  recours  à  ce  pis-aller  qui  n'est  pi*éférable 
qu'à  la  nullité  du  commerce  et  qui,  dans  les  occasions  où  il  peut 
avoir  lieu,  est  au  moins  aussi  avantageux  à  la  nation  qui  paye  la 
balance  qu'à  celle  qui  la  reçoit. 

Cessez  donc,  encore  une  fois,  mon  ami,   cessez  de  vou/.   égarer 
avec  les  spéculateui*s  politiques,  qui  cherchent  à  vous  persuader 
que   dans   votre  commerce  vous   pouvez   profiter  aux  dépens  des 
autres  nations;  car  un  Dieu  juste  et  bon  a  voulu  que  cela  fût  im- 
possible et  que  le  commerce,  de  quehiue  manière  qu'il  s'exécut'it, 
ne  fût  jamais  que  le   fruit  d'un  avantage  évidemment  réciproque. 
Et  reconnaissez   une   fois   pour  toutes  ce  principe  fondamental  et 
sans  exception:   que,  dès  que  vous  admettrez   la  j)leine  et  entière 
liberté  de   la   concurrence  entre  les  vendeurs  et  les  acheteui-s  de 
toute  espèce,  vous  jouirez  du   commerce  le   plus  avantageux  pos- 
sible et  de  l'assurance  de  faire  les  meilleurs  marchés  possibles  dans 
vos  ventes  et  dans   vos  achats.     Mais,  dès   que   vous  gênerez  en 
quoi  que  ce  soit  cette  liberté,  vous  vous  exposerez  à  des  pertes  im- 
menses et  inévitables,  dont  la  balance  en  argent  de  votre  couimerce, 
laquelle  n'est  point  un  avantage,  ne  vous  d('»donimagera  pas. 

M.  H.  —  Laissons-Ià,  mon  ami,  cet  article  de  la  balance  en  ar- 
gent, qui  nous  éloigne  en  effet  de  notre  ([uestion. 


rVst  à  quoi  on  doit  se  borner  sur  cet  article,  qui  n'a  point  de  rapport  à  ce 
qu'on  appelle  la  balance  en  anjent  du  commerce   et  sur  lequel,  comme  sur 
bien  (rnutres,  il  ne  faut  (lue  lumière  eV  Uberlé.    V'^çyVe  vXç^  Vv^rii^mal.) 
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Il  est,  sur  des  points  plus  importants,  des  objections  qui  renais- 
sent encore  dans  mon  esprit.  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  par 
exemple,  qu'il  me  semble  toujours  que  les  marchands  régnicoles 
contribuent  par  leurs  dépenses  au  débit  des  productions  du  pays. 
D'ailleurs,  ne  contribuent-ils  pas  aussi,  comme  tous  les  citoyens, 
aux  besoins  de  l'Etat? 

M.  N.  —  Je  vous  ai  déjà  fait  observer,  mon  ami,  que  ce  n'est 
pas  le  débit  des  pi*oductions  qui  manque  dans  une  nation,  oii  la 
plus  grande  partie  des  citoyens  ne  consonmient  jamais  autant  qu'ils 
voudraient  consommer,  c'est  le  bon  prix  qui  manque  lorsqu'il  n'est 
pas  assuré  par  une  libre  concurrence  de  commerce  :  plus  il  y  aurait 
dans  ce  cas  d'acheteurs  chez  une  nation  qui  ne  payeraient  qu'avec 
les  gains  qu'elle  payerait  elle-même,  plus  elle  perdrait  dans  le  dé- 
bit de  ses  productions,  dont  la  concurrence  générale  ne  soutiendrait 
l)as  le  prix. 

Le  débit  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  la  quantité  des  produc- 
tions qu'il  y  a  à  vendre.  En  vain  le  débit  serait-il  accordé  à  une 
partie  des  habitants  au  préjudice  des  autres,  il  n'y  aurait  toujoui-s 
que  le  même  débit,  qui  ne  saurait  excéder  la  masse  des  jjroduc- 
tions  que  l'on  peut  vendre.  En  me  réitérant  votre  objection,  vous 
ne  calculez  que  d'après  le  débit;  mais  Tordre  économique  a  d'autres 
règles  sur  les  progrès  de  la  prospérité  et  sur  la  destination  la  plus 
avantageuse  des  dépenses  qui  complètent  le  débit  dans  le  commerce 
intérieur  des  productions  du  territoire.  On  ne  peut  pas  se  proposer 
d'accroître  la  concurrence  des  acheteurs  dans  le  commerce  intérieur 
pour  augmenter  les  prix  et  le  débit.  Car,  dans  les  dépenses  de  la 
nation,  il  ne  peut  y  avoir  d'acheteurs  qu'autant  qu'ils  sont  payés 
eux-mêmes  pour  pouvoir  acheter;  la  concurrence  des  acheteurs, 
les  ventes,  les  achats,  le  débit,  tout  y  est  assujetti  à  la  mesui-e  des 
dépenses  que  peuvent  faire  les  possesseurs  des  productions  du  ter- 
ritoire. Car  ce  sont  ces  possesseurs  eux-mêmes  qui  payent  les  con- 
sommateui's  du  pays  et  c'est  avec  l'argent  que  ceux-ci  reçoivent 
qu'ils  achètent  les  productions  de  ceux-là  et  leur  rendent  ce  qu'ils 
ont  payé.  Le  commerce  intérieur  d'une  nation  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  la  ciixonférence  de  ce  cercle  dans  lequel  il  est  renfermé. 
Ce  n'est  que  par  Tentremise  de  la  pleine  liberté  du  commerce  ex- 
térieur que  les  productions  d'une  nation  peuvent  participer  cons- 
tamment au  prix  qui  a  cours  entre  les  autres  nations  commerçantes: 
ainsi  le  débit  que  l'on  dit  qui   est  procuré  Aaxvs  \^  ç^ç>\w\w^\x<^  \\^- 
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térieur  par  la  dépense  des  commerçants  qui  s'enrichissent  au  pré- 
judice de  la  pleine  liberté,  ne  peut  être  que  fort  désavantageux  et 
un  désordre  dans  la  distribution  des  dépenses.  (*) 

Il  en  serait  de  même  des  impositions  qui  ne  seraient  payées  que 
sur  des  gains  que  la  nation  payerait  à  ceux  qui  seraient  imposés, 
car  tout  impôt  ne  peut  être  payé,  sans  déprédation,  que  pai*  les 
revenus  du  territoire. 

Les  marchands  revendeui-s  savent  conserver  leui"s  gains  et  les 
préserver  d'imjxUs  ;  leurs  richesses,  ainsi  qu'eux-mêmes,  n'ont  point 
de  patrie:  elles  sont  inconnues,  ambulantes  et  dispei-sées  dans  tous 
les  pays  de  la  sphère  de  leur  commerce  et  sont  tellement  confon- 
dues en  dettes  actives  et  passives,  qu'on  ne  peut  les  évaluer  pour 
les  assujettir  à  des  impositions  proportionnelles.  Si  l'on  impose  les 
marchandises  commerçables,  l'imposition  s'étend  également  sur  le 
commerce  des  négociants  régnicoles  et  sur  celui  des  étrangei*s,  mais 
les  uns  et  les  autres  s'en  préservent  sûrement  dans  leui's  ventes 
et  dans  leurs  achats  en  les  faisant  retomber,  comme  de  droit,  sur 
la  nation,  c'est-à-dire  sur  les  revenus  des  biens-fonds.  Car  le  ser- 
vice du  conmierce  ne  peut  être  chargé  d'un  impôt  qui  en  enlève- 
rait la  rétribution  et  en  abolirait  l'exercice,  si  cet  impôt  n'était 
pas  réuni  aux  frais  du  commerce,  à  la  décharge  des  commerçants 
régnicoles  et  étrangers  qui  font  les  avances.  Ainsi  les  richesses 
des  marchands  revendeurs  régnicoles,  ne  s(mt  i)as  moins  séparées 
de  celles  de  la  nation  que  ne  le  sont  les  richesses  mêmes  des 
marchands  revendeurs  étrangers.  La  nation  ne  doit  donc  avoir 
plus  de  prédilection  pour  les  uns  que  pour  les  autres,  dans  la  con- 
currence de  son  connnerce,  qu'autant  qu'elle  ne  préjudiciera  point 
à  cette  concurrence  générale,  qui  est  toute  î\  son  avantage,  par 
l'épargne  sur  les  frais  du  commerce  et  par  la  conununication  des 
prix  entre  les  nations  conimercjantes. 


(1)  Il  n'en  est  pas  du  débit  de<  productions  d'un  territoire  comme  de  celui 
d'une  houtiffue.  Un  marchand  «jui  a  débité  les  marchandises  de  sa  boutique, 
peut  en  racheter  d'autres,  continuer  et  ac<Toitre  son  débit.  Mais  le  déiut 
d'un  laboureur  est  borné  par  la  nature:  (juand  il  a  vendu  sa  récolte,  il  ne 
saurait  étendre  ses  ventes  plus  loin,  (^e  n'est  donc  (jue  ]»ar  le  bon  prix  de  sa 
vente  qu'il  j»eut  augmenter  son  bénétice. 

En  vain  dirait-on  ([xCaprès  avoir  vendu  sa  ricolte,  H  achèterait  celles  de 
ses  voisins  pour  les  revendre  ;  car  ses  voisins  <ont  dans  le  même  cas  «jue 
lui  et  il  n'augmenterait  pas  les  productions  du  territoire  en  devenant  lui-même 
marchand.     (Xute  de  l'original.) 
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M.  H.  —  Les  impôts  de  la  république  de  Hollande  ne  sont-ils 
pas  établis  sur  le  commerce  de  cette  répu])lique?  La  puissance  des 
Hollandais  n'a-t-elle  pas  été  redoutable  aux  autres  nations,  par  ses 
armées  et  par  sa  marine  militaire,  soutenues  par  les  impositions 
payées  par  les  commerçants?  Et,  malgré  ces  grandes  impositions, 
ces  commerçants  n'étaient-ils  pas  encore  fort  opulents?  Si  cette 
piwince  eût  été  réunie  à  la  France,  n'aurait-elle  pas  beaucoup 
augmenté  la  puissance  du  royaume?  Pourquoi  dites-vous  donc  que 
notre  commerce  maritime  ne  contribue  pas  à  accroître  les  revenus 
de  l'Etat,  par  les  impositions  qu'il  paye? 

M.  N.  —  Le  commerce  de  la  Hollande  a  pu  payer  de  fortes 
contributions  à  la  république  parce  que  le  connnerce  des  autres 
nations  était  chargé  aussi  d'impositions  considérables,  qui  augmen- 
taient partout  la  rétribution  des  commerçants  aux  dépens  des  na- 
tions mêmes  qui  levaient  des  impôts  sur  leur  commerce.  Ainsi,  les 
commerçants  hollandais  ont  pu,  sui-tout  par  l'épargne  dans  les  dé- 
penses de  leur  navigation,  soutenir  leur  concurrence  avec  les  com- 
merçants des  autres  nations  et  subvenir  aux  contributions  qu'ils 
payaient  à  la  république  ;  lesquelles  n'auraient  pas  pu  être,  h  beau- 
coup près,  si  considérables,  si  les  commerçants  habitant  dans  les 
autres  pays  n'avaient  été  forcés  d'augmenter  leurs  rétributions  pour 
se  dédommager  des  impositions  qu'on  avait  mises  sur  leur  com- 
merce. De  quelque  manière  que  vous  envisagiez  cet  objet,  vous 
apercevrez  toujours  que  le  commerce  fait  retomber,  nécessairement, 
les  impositions  dont  on  le  charge  sur  ceux  qui  mettent  à  contri- 
bution les  services  que  leur  rendent  les  conunerçants.  Si  la  Hol- 
lande, dites-vous,  était  une  province  de  Frattce,  elle  anynienUrait 
beaucoup  la  puissance  de  la  nation,  par  la  contribution  que  VFAat 
en  retirerait.  Mais  ne  considérons  ])as  la  Hollande  comme  simple- 
ment commerçante;  il  faut  aussi  l'envisager  comme  propriétaire 
d'un  territoire  qui  produit  beaucoup,  de  colonies  dont  les  produc- 
tions lui  sont  très  protitables,  de  mers  d'où  elle  tire,  par  la  i)êche, 
un  grand  produit.  Ainsi,  comme  propriétaire,  elle  peut  fournir  de 
folles  contributions  ([ui  se  tirent  d'un  fonds  productif  et  (ju'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  impositions  qu'on  lèverait  sur  le  service 
des  commerçants,  car  ce  service  doit  leur  être  paye».  Si  vous  le 
chargez  d'impositions,  il  faut  que  ces  commerçants  augmentent 
d'autant  leur  rétribution  aux  dépens  de  ceux  qui  la  i)ayent.  Le 
service  des  commerçants  hollandais  peut  nous  être  avantageux  dans 
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notre  cominerce,  s'ils  nous  font  payer  leur  rétribution  moins  cher 
que  les  autres  commerçants.  Or,  cet  avantage  serait  détruit  par 
la  contribution  que  vous  lèveriez  sur  leur  service  ;  vous  diminueriez 
les  prix  des  productions  que  vous  leur  vendriez  et  vous  enchéririez 
celles  que  vous  leur  achèteriez  ;  ou  bien  le  commerce  cesserait  entre 
vous  et  ces  commerçants:  alors  ces  commerçants  eux-mêmes  dis- 
paraîtraient et  leur  contribution  aussi. 

M.  H.  —  Je  compi-ends  assez,  en  effet,  que,  si  nous  mettons  des 
impositions  sur  nos  commerçants  mêmes,  nous  nuisons  à  notre 
propre  commerce;  et  c'est  pourquoi  je  pense  qu'on  n'en  doit  jamais 
mettre  que  sur  les  commerçants  étrangers,  qui  nous  les  payeront 
aux  dépens  de  leur  rétribution.  Ces  impositions  sur  les  commerçants 
étrangei-s  auront  deux  bons  effets:  elles  augmenteront  les  l'evenus 
de  l'Etat  sans  charger  la  nation,  et  elles  donneront  à  nos  com- 
merçants régnicoles  l'avantage  de  la  concuri'ence  sur  les  commer- 
çants étrangei*s. 

M.  N.  —  N'apercevez- vous  pas,  mon  ami,  que  vous  établiriez, 
par  cette  imposition,  en  faveur  de  vos  commerçants,  une  sorte  de 
privilège  exclusif  qui  serait  très  préjudiciable  î\  votre  propre  com- 
merce? Faites  donc,  pour  un  moment,  abstraction  de  vos  commer- 
çants, et  pensez  que,  pour  nous  procurer  dans  notre  commerce  le 
plus  grand  avantage  possible,  il  faut  y  admettre  une  pleine  et 
entière  liberté  de  concurrence  de  commerçants  de  tous  les  pays, 
pour  vendre  toujours  à  ceux  ([ui  peuvent  et  qui  veulent  nous 
acheter  le  plus  cher  et  pour  acheter  à  ceux  qui  veulent  et  qui 
peuvent  nous  vendre  au  meilleur  marché  et  qui  le  feront  ainsi  pour 
entretenir  leur  commerce  avec  nous,  à  l'exclusion  les  uns  des  autres. 
Si,  au  contraire,  vous  rei)Oussez  par  vos  impositions  les  commer- 
çants étrangers,  ils  n'apporteront  chez  vous  les  marchandises  dont 
vous  avez  besoin,  (|u'en  faisant  retomber  sur  vous-même  les  im- 
positions dont  vous  auriez  voulu  les  charger  et  ils  n'y  achèteront  les 
vôtres  qu'en  supprimant,  aux  déjiens  du  prix  de  vos  ventes,  cette 
même  ini])osition.  De  là,  vous  établiriez  chi^z  vous  des  prix  courants 
(jui  seraient  désavantageux  i)0ur  vous,  dans  vos  ventes  et  dans  vos 
achats  et  dont  vos  propres  commerçants  sauraient  bien  profiter  à 
votre  préjudice.  Les  commerçants  étrangers  vous  feraient  donc  i)ayer 
/)  vons-iiiéme  l'imposition  cpie  vous  auriez  cru  mettre  sur  leur 
rétribution;  et.  i)ar  les  prix  (\\ù  ^ êUvWwwwt  {i  votre  désavantage 
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dans  votre  commerce,  vous  la  payeriez  encore  à  vos  propres  com- 
merçants. 

M.  H.  —  Mais,  si  les  autres  nations  mettent  des  impositions  sur 
vos  commerçants,  ne  ferez-vous  pas  bien  d'user  de  représailles  et 
d'en  mettre  aussi  sur  les  leurs?  Laisserez- vous  le  commerce  des 
autres  nations  libre  et  immune,  tandis  que  les  autres  nations 
gêneront  le  vôtre  et  le  soumettront  à  des  contributions?  L'avan- 
tage de  cette  liberté  de  commerce  ne  serait  pas  égal  de  part  et 
d'autre. 

M.  N.  —  N'oubliez  pas,  mon  ami,  que  ces  impositions,  que  nous 
mettrions  par  représailles  sur  les  commerçants  étrangers,   seraient 
toujours  à  notre  préjudice   et  remboursées  par  nous-mêmes  à  ces 
commerçants,  au  détriment  du  prix  des  marchandises  que  nous  leur 
vendrions,  détriment  qui  s'étendrait  même,  inévitablement  pour  nous, 
jusqu'aux  prix  de  celles  que  nous  vendrions  à  nos  propres  com- 
merçants. Au  reste,  je  dirai  comme  vous,  mais  dans  un  sens  bien 
opposé,  que  Vavantage  de  la  liberté  de  la  franchise,  que  nous  don- 
nerions seuls  au  commerce,  ne  serait  pas  égal  de  part  et  d'autre. 
Non,  sans  doute,  il  ne  serait  pas  égal  pour  les  nations  qui  banni- 
raient de  chez  elles  la  concurrence  des  acheteurs  et  des  vendeurs 
par  des  gênes  et  par  des  imi)ositions.  Les  commerçants  et  les  voi- 
turiers  de  toutes  les  nations  abonderaient  chez  nous  où  ils  ne  trouve- 
raient pas  ces  obstacles   et  fuiraient  de  chez  ces  nations  impru- 
dentes qui  mettraient  des  entraves  à  leur  liberté.  Mais  cela  même 
éclairerait  bientôt  ces  nations;   elles  ne  tarderaient  pas  à  devenir 
attentives  aux  effets  de  cette  concurrence  d'acheteurs,  de  vendeurs 
et  de  voituriers,  qui  nous  assurerait  la  jouissance  du  meilleur  i)rix 
possible  dans  nos  ventes  et  dans  nos  achats  et  qui  hâterait  rai)ide- 
ment  les  progrès  de  notre  prospérité  et  de  notre  puissance  ;  et  elles 
ne  nous  laisseraient  pas  longtemps  profiter  seuls  d'une  concurrence 
qui  les  avertirait  sérieusement  de  rentrer,  comme  nous,  dans  l'ordre 
naturel  du  commerce,  lequel  ne  suggère  aucun  motif  de  guerre,  ni 
aucune  réserve  dans  les  ti'aités  de  paix.  On  reconnaîtrait  alors  que 
toutes  les  guerres  et  toutes  les  réserves  relatives  au  commerce  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  qu'un  monopole,  involontaire  peut-être  de 
la  part  des  négociants  régnicoles,  mais  toujours  funeste  aux  nations 
qui  ne  distinguent  pas  leurs  intérêts  de  celui  de  leurs  commerrants 
et  qui  se  ruinent  à  soutenir  des  guerres  pour  as§,w\'^\\  îca^v  v\«<e^\i^ 


J90_ 

nationaux  de  leur  commerce,  un  privilège  exclusif  qui  leur  est  pré- 
judiciable à  elles-mêmes. 

M.  H.  —  Comment  faites-vous,  mon  ami,  pour  accorder  les  con- 
tradictions que  je  vois  dans  vos  idées?  Vous  me  disiez,  il  n'y  a 
qu'un  moment,  que  les  marchands  savent  se  préserver  sûrement 
des  impositions  et  les  faire  retomber  sur  les  nations  mêmes  qui 
les  imposent;  et  vous  me  dites,  ù.  présent,  que  la  franchise  et 
l'inununité  attireraient  chez  nous  les  commerçants  de  toutes  les 
nations  et  que  les  impositions  qu'on  mettrait  sur  leur  commerce, 
dans  les  autres  pays,  les  éloigneraient  des  lieux  où  l'on  voudrait 
les  y  soumettre.  Si  les  commerçants  fuient  les  impositions,  comme 
cela  me  paraît  naturel,  c'est  donc  une  i)reuve  que  ces  impositions 
leur  sont  à  charge;  et,  si  elles  leur  sont  à  charge,  c'est  donc  une 
preuve  qu'ils  n'en  sont  pas  complètement  dédommagés  par  les  na- 
tions avec  lesiiuelles  ils  commercent  et  (ju'ils  payent  réellement  au 
moins  une  partie  de  ces  imi)ositions,  aux  dépens  de  leurs  salaires 
et  des  richesses  qui  leur  sont  propres.  Or,  si  les  couunerçants 
peuvent  payer  des  impositiims  sur  leurs  salaires,  le  gouvernement 
peut  donc  lever  précisément  sur  eux  des  imi)ositions  qui  ne  seront 
point  à  charge  aux  autres  citoyens.  Alors  ces  hnpositions,  cpii 
seraient  en  perte  pour  hjs  eomuier(;ants,  seraient  en  profit  pour  le 
fisc  et  toujours  elles  seraient  i)rises  sur  le  produit  de  leur  com- 
merce qui,  à  cet  égard,  deviendrait  contribuable. 

M.  X.  —  Si  les  commerçants  étaient  exposés,  comme  vous  le 
présumez,  à  i)ayer  les  impositions  que  les  nations  établissent  sur 
le  commerce,  ce  serait  une  raison  de  |)lus  pour  les  attirer,  de 
toutes  parts,  chez  celles  où  le  commerce  serait  immune;  car  la  ré- 
tribution due  à  leur  service  doit  leur  vive  assun^e,  autrement  ils 
abondonneraient  le  mrtier.  Mais,  connue  ils  sont  les  maîtres  de 
s'afiVanchir  de  cette  contribution,  voti-e  objection  porte  à  faux.  Il 
y  a  (loue  (Tauti'es  inconvénients  (jui  leur  font  redouter  ces  imi)o- 
sitions.  Ces  autres  inconvénients  ne  sont  que  trop  réels;  car,  outre 
les  délais,  les  recherches  et  les  autres  formalités  htigieuses  des 
publicains,  les  imimsitions  sur  le  couimerce  font  baisser  le  ])rix  des 
j)roductions  que  l'on  a  l)esoin  de  vendre  et  renchérissent  celles  que 
Ton  voudrait  acheter  de  fétran^er,  ce  qui  resserre  beaucoup  le 
C(ninuerce.  Le  bas  prix,  d'un  côté,  détermine  à  consommer  celles 
que  Ton  voudrait  vendre,  ou  à  en  négliger  la  culture.  Le  renché- 
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rissement,  de  l'autre,  oblige  à  se  passer  de  celles  que  Ton  voudrait 
acheter  de  l'étranger,  i)arce  que  l'on  ne  peut  acheter  qu'autant 
que  Ton  vend:  or,  vendre  k  bas  prix  et  acheter  cher  rompent  la 
mesure  entre  les  ventes  et  les  achats  et  préjudicient  l'un  à  l'auti-e. 
Voilà  pourquoi  les  exportations,  les  importations,  les  prix,  le  com- 
merce, les  commerçants,  n'ont  aucune  marche  assurée  chez  les  na- 
tions qui  imposent  leurs  marchandises  et  leur  commerce  en  croyant 
imposer  les  marchandises  et  le  commerce  de  leurs  voisins. 

M.  H.  —  Ces  méprises,  au  moins,  n'ont  pas  lieu  à  l'égard  du 
commerce  des  colonies  agricoles,  quand  la  métropole  le  réserve  à 
ses  commerçants  pour  s'assurer  à  elle-même  tout  le  profit  de  ce 
commerce.  Car  la  métropole,  en  établissant  ses  colonies,  n'a  pu 
avoir  pour  but  que  son  propre  avantage  et  elle  ne  doit  pas  oublier 
ce  but  fondamental  dans  son  commerce  avec  elles. 

M.  N.  —  Sans  doute,  la  métropole  doit  toujours  être  occupée  de 
son  avantage  et  c'est  aussi  pour  son  avantage  qu'elle  doit  s'assurer 
de  tout  le  profit  de  son  commerce,  c'est-à-dire  du  commei'ce  de 
toutes  les  provinces  qui  la  composent.  Ainsi  elle  doit  tenir  à  cet 
égard  la  même  conduite  pour  ses  colonies  et  pour  ses  i)rovinces. 
Or,  elle  ne  peut  profiter  plus  complètement  de  son  commerce  qu'en 
assurant  chez  elle  la  liberté  entière  de  la  concurrence  des  com- 
merçants de  tous  pays.  Vous  allez  commercer  aux  Indes,  à  la  Chine, 
etc.  Croyez-vous  qu'il  fût  avantageux  aux  nations  de  ces  pays  de 
vous  interdire  le  commerce  chez  elles  V  Pouniuoi  penseriez-vous 
donc  qu'il  vous  serait  avantageux  de  l'interdire  chez  vous  aux 
étrangers? 

M.  H.  —  Confondez- vous  les  intérêts  des  colonies  avec  ceux  de 
la  métropole,  c'est-à-dire  avec  ceux  des  provinces  qui  la  composent? 

M.  N.  —  Les  colonies  de  la  n^Hropole  sont-elles  sous  une  autre 
domination  que  les  autres  provinces  de  la  métropole?  L'intérêt 
général  de  la  nation  n'embrasse-t-il  pas  tous  les  intérêts  particu- 
liers des  provinces  souuïises  à  la  même  domination  ?  l'ouvez-voiis 
détacher  les  intérêts  particuliers  de  quelcjnes-unes  de  ces  provinces 
de  l'intérêt  général  de  la  nation?  Et  pourriez  -  vous  nuire  à  Tin- 
térêt  particulier  de  ces  mêmes  provinces,  sans  préjudiciel*  à  l'in- 
térêt général  de  la  nation? 
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M.  H.  —  Les  colonies  ne  sont-elles  pas  par  elles-mêmes  détachées 
de  la  métropole?  N'y  a-t-il  pas  entre  elles  et  la  métropole  un  com-^ 
merce  extérieur,  semblable  à  celui  que  la  métropole  entretient 
avec  les  étrangers?  Or,  la  métropole  ne  tend -elle  pas  à  gagner 
sur  les  autres  nations  autant  qu'elle  le  peut  par  son  commerce? 
Pourquoi  ne  profiterait-elle  pas  aussi  du  même  avantage  sur  ses 
colonies? 

M.  N.  —  Je  pourrais  vous  répondre  tout  simplement  que  les 
colonies  ne  sont  pas  des  nations  étrangères  à  la  métropole;  et  dès 
lors  votre  comparaison  disparaîtrait.  Mais  vous  devez  de  plus  re- 
marquer que  le  commerce  qui  s'exerce  entre  les  nations,  abstrac- 
tion faite  de  leurs  commerçants  revendeurs,  n'est  pas  différent  du 
commerce  que  les  provinces  de  chacune  de  ces  nations  exercent 
entre  elles  et  de  celui  que  deux  habitants  du  même  pays  exercent 
entre  eux;  car  chacun  tend  à  profiter  par  le  commei*ce,  autant 
qu'il  le  peut,  dans  ses  ventes  et  dans  ses  achats.  Cette  intention 
est,  il  est  vrai,  réciproque  entre  les  contractants,  ce  qui  réduit  les 
échanges  à  valeur  pour  valeur  égale.  Plus  vous  méditerez  sur  le 
commerce,  plus  vous  apercevrez  qu'il  est  soumis  partout  à  cet 
ordre  général  et  que  toutes  les  lois  (lue  les  nations  peuvent  éta- 
blir pour  l'intervertir  seront  toujours  préjudiciables  à  leurs  institu- 
teurs. (*) 

M.  H.  —  Mais,  si  Ton  admettait  ainsi  une  liberté  générale  de 
concurrence,  que  deviendrait  notre  marine  marchande,  qui  nous 
fournit  des  matelots? 

M.  N.  —  Devenez  riche  par  la  liberté  de  votre  propre  commerce; 
votre  marine  marcliande  s'étendra  à  raison  de  vos  richesses  et 
formera  des  matelots  dont  l'apprentissage  vous  coûtera  bien  moins 
cher.  Toute  nation  riche  (pii  a  des  ports,  a  toujours  une  grande 
marine  marchande.  Les  conimer(;ants,  les  marchands,  les  armateurs, 
les  voituriers,  ne  manquent  jamais  de  s'accunuiler  autour  des  riches. 
Quand  vous  admettrez  la  liberté  générale  de  la  concurrence,  votre 
marine  marchande  sera  donc  comme  les  marines  marchandes  des 
autres  nations  maritimes  riches  et  puissantes. 


(1)  Voyez  le  Mémoire  ({ui  coiiimence  le  Journal  de  V agriculture,  du  com- 
merce et  des  finances  du  lnoi^  d'avril  17G6.     (Note  de  rorij-'iiial.) 
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M.  H.  —  Mais,  si  une  nation  ne  protège  pas  ses  commerçants 
préférablement  aux  marchands  étrangers,  elle  n'aura  pas  chez  elle 
assez  de  commerçants  pour  étendre  la  concurrence  de  son  com- 
merce et   la  préserver  du   monopole  des  commerçants  étrangers. 

M.  N.  —  Sans  doute,  il  faut  qu'une  nation  protège  ses  commer- 
çants; mais  il  est  encore  plus  intéressant  pour  elle  de  protéger 
son  commerce.  Aussi  tous  vos  raisonnements  vous  ont-ils  conduit 
enfin  à  revenir  à  la  nécessité  de  la  libre  concurrence,  dans  laquelle 
le  commerce  vous  avait  paru,  comme  aux  négociants,  non  seulement 
stérile^  mais  nuisible. 

Ne  nous  reprochez  donc  plus  de  regarder  le  commerce  simple- 
ment comme  stérile,  vous  qui,  conjointement  avec  les  négociants, 
aviez  entrepris  de  nous  prouver  que,  m(}me  dans  le  cas  le  plus 
avantageux  et  le  plus  conforme  à  l'ordre  naturel,  il  est  nuisible. 
Avouez  plutôt,  mon  cher  ami,  que  l'espèce  de  protection  qu'une 
nation  doit  à  ses  commerçants  ne  peut  pas  consister  dans  des 
privilèges  exclusifs;  que  ce  ne  peut  être  que  l'immunité,  jointe  à  la 
sûreté  de  leur  navigation  contre  les  attaques  des  pirates  et  des 
commerçants  étrangers,  soutenus  par  les  forces  maritimes  de  leurs 
nations.  En  effet,  avec  ces  conditions,  toute  nation  riche  et  puissante 
qui  a  des  ports,  ne  manquera  jamais  d'armateurs,  ni  de  coumier- 
çants;  les  gains  du  commerce  les  attirent  et  les  rassemblent  par- 
tout oii  il  y  a  des  richesses  qui  assurent  les  succès  d'une  profession 
aussi  estimable  et  aussi  lucrative. 

Vous  commencez  à  convenir  que  la  nation  doit  étendre  autant 
qu'elle  le  peut  la  concurrence  de  son  commerce,  vous  songez  à  la 
préserver  du  monopole  des  commerçants  étrangers,  et  pour  y  par- 
venir vous  la  livreriez  au  monopole  des  commerçants  régnicoles? 
Ce  n'est  pas  sérieusement,  mon  ami,  que  vous  faites  cette  propo- 
sition. Vous  comprenez  trop  bien  à  présent  qu'il  n'y  a  que  la 
franchise  et  la  liberté  absolues  du  commerce  qui  puissent  multiplier 
les  commerçants  régnicoles  et  étrangers,  faire  disparaître  le  mono- 
pole, restreindre  les  frais  onéreux,  assurer  aux  nations  le  plus  haut 
prix  possible  dans  leurs  ventes  et  le  plus  bas  prix  possible  dans 
leurs  achats,  et  leur  procurer  ainsi  le  commerce  le  plus  étendu  et 
le  plus  avantageux  auquel  elles  puissent  i)réten(ire. 


1^^ 


^ 


XII. 

Août  1766. 


(PREMIER) 


Avertissement.  Ce  problème  est  purement  hypothétique.  On  ne  le 
propose  que  comme  un  exemple  de  la  marche  que  Ton  à  suivre  pour 
résoudre  des  questions  économiques  fort  compliquées,  et  fort  importantes 
à  examiner  et  à  développer,  dans  la  recherche  des  vérités  immuables 
de  l'ordre  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société.  (*) 


QUESTION. 

On  demande  si  le  profit  qu'une  nation  retire  de  l'augmentation 
du  prix  des  productions  de  son  territoire  sui*passe  le  désavantage 

(1)  Dans  le  compte-rendu  que  la  Notice  abrégée  de  Dupont  donne  sur  le 
contenu  du  numéro  d'août  1766  du  Journal  de  V agriculture,  on  lit: 

^11  y  a  dans  le  volume  de  ce  mois  plusieurs  mémoires  intéressants  sur  di- 
verses branches  d'agriculture  pratique  et  sur  les  maladies  des  bestiaux;  mais 
nous  ne  nous  arrêterons  qu'au  Problème  économique  qui  est  proposé  et  résolu 
par  M.  Ql  K8NAY.  L'auteur  présente  ce  Problème  comme  un  exemple  de  Tappli- 
<ation  du  Tableau  économique  et  de  la  marche  qu'on  peut  faire  pour  ré- 
soudre des  questions  économiques  très  compliquées.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
profit  qu'une  nation  qui  a  été  privée  de  la  liberté  du  commerce,  retire  de 
l'augmentation  du  prix  des  productions  de  son  territoire  lorsque  cette  liberté 
lui  est  rendue,  surpasse  le  désavantage  de  l'augmentation  de  ses  dépenses, 
causée  par  le  renchérissement  des  productions.  Le  résultat  du  Problème  cons- 
tate raftirmalive  et  en  évalue  le  degré  ;  mais  le  mal  est  qu'il  s'y  est  glissé 
plusieurs  fautes  d'impression  qui,    jointes  :i    la  difticultè  de   la    matière,    très 

()2)  Coi  Avertissement  de  l'auteur  ne  se  trouve  que  dans    la  plus  ancienne 
éditidD.     A.  0. 
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de  l'augmentation  des  dépenses  causées  par  le  renchérissement  des 
productions?  car  il  semble  qu'une   augmentation  de  prix  qui  nous 

abstraite  et  très  épineuse,  en  rendent  la  lecture  plus  pénible  qu'elle  ne  devrait 
Fétre.  Nous  conseillons  donc  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  en  prendre 
une  idée,  de  lire  ce  Problème  dans  la  Physiocratie^  où  il  a  été  réimprimé 
avec  plus  de  soin  et  de  correction,  plutôt  que  dans  le  Journal  du  commerce.* 
Nous  suivons  le  conseil  de  Dupont  et,  ainsi  que  nous  le  faisons  pour  toutes 
les  autres  pièces  lorsque  nous  en  avons  le  choix,  nous  reproduisons  le  Pro- 
blème  économique  dans  la  rédaction  complétée  où  il  a  paru  dans  la  Physio- 
cratie.  VAvis  de  VéditetMr  placé  en  tête  de  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage, 
s'exprime  comme  suit  en  ce  qui  concerne  le  Problème: 

,Plus  on  approfondit  cette  étude  immense  qui  embrasse  tout  ce  qui  peut 
multiplier  ou  détruire  les  richesses,  étendre  ou  diminuer  le  bonheur  du  genre 
humain,  et  plus  on  y  rencontre  de  cas  problématiques  à  résoudre  par  le  cal- 
cul. Il  ne  suffit  pas  alors  de  savoir  calculer  en  général  et  de  posséder  même 
la  formule  du  Tableau  économique]  il  faut  encore  être  fort  attentif  à  la 
manière  de  poser  son  problème  et  d'en  rassembler  les  données.  Car  sans 
Fattention  la  plus  scrupuleuse  aux  données  qu'on  adopte  et  sans  la  recherche 
sévère  de  toutes  les  autres  données  qui  sont  ou  peuvent  être  inséparablement 
liées  aux  premières,  on  ne  parviendra  jamais,  avec  tous  les  calculs  possibles, 
qu'à  de  faux  résultats  qui  pourraient  être  des  guides  très  dangereux  dans  la 
pratique.  Cela  vient  de  ce  que  les  formules  arithmétiques  ne  sont  que  des 
moyens  de  soulager  l'esprit  en  enregistrant  à  mesure  une  série  de  consé- 
quences trop  multipliées  pour  que  la  seule  réflexion  puisse  en  suivre  la 
marche  jusqu'à  la  dernière,  sans  le  secours  de  l'enregistrement.  Ces  formules 
sont  d'excellents  instruments  pour  déduire  avec  exactitude  et  facilité  les  lé- 
sultats  de  conditions  données  ;  mais,  semblables  à  l'alambic,  elles  ne  rendent 
rien  qu'en  raison  de  ce  qu'on  leur  confie;  et  c'est  l'art  de  découvrir  les 
données,  d'en  saisir  les  rapports,  de  les  rassembler  dans  l'ordre  régulier  que 
nous  indique  la  nature,  qui  constituera  toujours  la  véritable  science  de  l'a- 
rithmétique politique,  science  sublime  dont  les  principes  ne  dépendent  que 
de  leur  propre  évidence,  qui  assure  celle  de  leurs  conséquences  par  la  fidé- 
lité de  la  déduction. 

Afin  d'offrir  un  exemple  de  la  marche  qu'on  doit  suivre  dans   la  solution 
de  questions  économiques  d'autant   plus   embarrassantes  qu'elles   sont   entre- 
lacées, si  l'on  peut  ainsi  dire,  les  unes  dans    les  autres,   mais  qui  n'en  sont 
cjue  plus  importantes   à  examiner  et   à  développer   pour  qui  veut  connaitre 
^vec  évidence  les  vérités  immuables  de   l'ordre   physi(jue  le  plus  avantageux 
^ux  hommes  réunis  en  société,  l'auteur  du  Tableau  économique  a  clioisi  pour 
objet  le  prix  des  productions,  parce  que  c'est  autant  par  le  prix  des  produc- 
tions que  par  leur  quantité,  qu'on  peut  juger  de  la   masse  dos  ricliesses  an- 
ïiuelles  que  fait  naître  l'agriculture  :  car  l'abondance  des  productions  ne  suffit 
pas  pour  constituer   la  prospérité  des  nations;  et  de  là  vient  le  proverbe:  le 
:^rix  fait  tout.  L'examen  des  effets  de  l'augmentation  du  prix  des  productions 
présente  une  question  déjà  très  compli(iuée    par   elle-mCane  et  il  senil)le  (}ue 
l'auteur   a   cherché    à   la   compliquer   encore  davantage    par  le  concours  i\en 
circonstances  dans  lesquelles  il  l'a  supposée,   afm  de  rewàte  V^^v^m^X^  vV^\i\\^ 


procurerait  dans  nos  ventes   un  gain  que  nous  perdrions  dans  nos 
achats,  ne  nous  laisserait  aucun  bénéfice. 

RÉPONSE. 

Cette  question  peut  se  rapporter  à  plusieurs  cas  différents  et 
difficiles  à  démêler.  La  diversité  des  données  y  doit  produire  la 
différence  des  résultats;  il  faut  donc  commencer  par  établir  ces 
données  et  par  fixer  un  cas. 

Nous  en  allons  prendre  un  très  compliqué,  qui  pourra  rendre 
plus  sensible  l'application  du  calcul  et  des  règles  du  Tableau  éco- 
nomique, et  jeter  du  jour  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la 
question  proposée. 

Exemple. 

Si  1950  millions  d'avances  annuelles  de  la  classe  productive 
d'une  nation  ne  rapportaient  que  400  millions  de  revenu,  parce 
qu'il  y  aurait  des  charges  indirectes  qui  retomberaient  pour 
450  millions  sur  la  classe  productive  et  parce  que  l'agriculture 
serait  fort  dégradée  faute  d'avances  primitives  suffisantes  pour 
l'exploitation  d'une  bonne  culture,  la  reproduction  totale  annuelle 
considérée  dans  son  état  actuel,  sans  égards  aux  progrès  successifs 
du  dépérissement,  ne  serait  alors  que  de  3  milliards  100  million.^. 

Les  450  millions  de  charges  indirectes  seraient  une  imposition 
sur  la  dépense  annuelle  du  travail  de  la  culture,  qui  ferait  monter 
cette  dépense  à  1950  millions.  Ainsi  pour  savoir  au  vrai  quelle 
serait  réellement  la  dépense  annuelle  du  travail  de  la  culture,  il 
faudrait  soustraire  de  la  somme  de  1950  millions  celle  de  450 
millio)is  de  charges  indirectes.  Aloi^s  les  1950  millions  se  trouve- 
raient réduits  à  1500,  qui  seraient  le  fonds  réel  des  avances  an- 
nuelles de  la  classe  productive. 

Les  intérêts  des  avances  primitives  et  annuelles  de  cette  classe 
étant  égaux  à  la  moitié  des  avances  annuelles,  seraient  de  750 
millions  {^), 


utilité  plus  étendue.  Peut-être  encore,  après  avoir  détaillé  dans  l'analyse  du 
Tableau  économique  l'hypothè-se  d'un  royaume  dans  l'état  de  prospérité,  l'au- 
teur aura-t-il  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  peindre  dans  son  problème  le 
même  royaume  dans  un  état  plus  approchant  de  la  réalité  actuelle  et  tel  que 
sont  aujourd'hui  plusieurs  empires  de  l'Europe.**  A.  0. 

(1)  Les  avances  annuelles  auizmentent  au  préjudice  du  produit  à  proportion 
que  les  avances  primitives  diminuent,  parce  (ju'on  y  supplée  autant  qu'on  le 
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S'il  arrivait  alors  que  par  une  pleine  liberté  et  immunité  de 
commerce  extérieur  admises  dans  la  vente  des  productions  du  ter- 
ritoire, les  prix  de  ces  productions  augmentassent  d'un  sixième  en 
sus,  quel  serait  l'effet  de  cette  augniention  de  prix  ? 

Opération. 
Il  y  a,  pour  évaluer  cet  effet,  beaucoup  de  choses  à  considérer. 

Premier  objet  a  considérer. 

Le  renchérissement  dont  on  parle  ne  produirait  son  effet  que 
sur  les  productions  qui  entrent  dans  le  commerce,  il  faut  donc 
soustraire  du  calcul  de  l'augmentation  des  prix  la  partie  de  la 
reproduction  totale  qui  n'entre  pas  dans  le  commerce.  Telle  est 
en  effet  une  partie  des  avances  annuelles  de  la  culture. 

Des  1500  mïlhons  à  quoi  se  réduisent  dans  l'hypothèse  donnée 
les  avances  annuelles  de  la  classe  productive,  abstraction  faite  des 
450  millions  de  charges  indirectes  qu'elles  ont  à  supporter,  il  y  en 
a  environ  la  moitié  ou  750  millions  qui  se  consomme  immédiate- 
ment et  en  nature  chez  les  cultivateurs.  On  ne  peut  donc  imputer 
à  cette  moitié,  qui  n'est  pas  coinmerçable,  ni  l'augmentation  des 
prix,  ni  l'augmentation  des  dépenses  causée  par  le  renchérissement. 
Ainsi  elle  ne  doit  pas  entrer  dans  le  calcul  du  changement  de  prix 
dont  il  s'agit  ici,  puisqu'elle  n'entre  pas  dans  le  commerce  et  que 
la  consommation  qui  en  est  faite  constamment  chez  les  cultivateurs 
n'augmente  ni  ne  diminue,  dans  les  changements  du  prix,  les  frais 
d'exploitation  de  la  culture. 


peut  par  des  travaux  fort  dispendieux  aux  dépens  de  la  reproduction  annuelle 
qui  en  fait  les  frais  faute  d'avances  primitives  suffisantes   par   lesquelles  on 
peut  exécuter  annuellement  avec  le  moins  de  frais  possible  la  culture  la  plus 
fructueuse.  Les  intérêts  de    ces   avances    primitives  diminuent   à   proportion 
que  ces  avances  eUes-mêmes  dépérissent.  Ordinairement   même   ce  dépérisse- 
ment arrive  parce  que  les  fermiers  n'en  retirent  pas  les   intérêts  nécessaires 
pour  les  entretenir.  Ainsi  en  pareil  cas  on  ne  devrait  pas   faire  entrer  com- 
plètement les  intérêts  en  compte  dans  le  calcul  de  la  reproduction  totale  an- 
nuelle. On  ne  s'est  point  arrêté  à  cette  observation   parce   que  cela   n'a  pas 
paru  nécessaire  à  la  solution  du  problème  qui  revient  toujours  à  Tétat  de  la 
base  d'une  reproduction  quelconque;   et   parce  que   cela   aurait  augmenté  la 
complication  du   calcul,  et  varié  beaucoup  Tordre  du  Tableau  qui    n'est  j)as 
encore   connu    assez    familièrement    pour   que    l'esprit  des   lecteurs  puisse  se 
prêter  avec  connaissance  aux  grandes  variations  qu'il  présenterait.  Mais  on  a 
dû  au  moins  avertir  de  se  tenir  en  garde    sur  la  totalité  réelle  de  la  repro- 
duction, qui  n'a  pas  été  discutée  relativement  à   l'observation  dont   il   s'agit 
dans  cette  note.  (Note  de  l'original.) 

OnckeD,  Œuyres  de  Quesnay.  32 
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Il  faut  donc  diminuer  sur  la  reproduction  totale  de  3  mUUards 
lOO  millions,  les  750  millions  formant  la  valeur  des  consommations 
directes  de  la  classe  productive.  Il  restera  2  milliards  850  millions 
pour  la  valeur  des  productions  qui  entrent  dans  le  commerce,  et 
dont  le  prix  sera  par  Thypothèse  accru  d'un  sixième  en  sus  ou  de 
470  millions.  La  reproduction  totale  qui  ne  valait  auparavant  que  trois 
milliards  100  millions  vaudra  donc  3  milliards  570  millions  par 
le  premier  effet  du  renchérissement. 

Pour  connaître  quel  est,  dans  cette  augmentation  de  valeur  de 
la  reproduction  totale,  celle  du  revenu  à  partajîer  entre  le  souve- 
rain, les  propriétaires  des  terres  et  les  décimateurs,  il  faut  sous- 
traire de  la  reproduction  totale  les  reprises  des  cultivateurs. 

Comme  nous  Pavons  remarqué  plus  haut,  il  y  a  une  partie  de 
ces  reprises  qui  participe  au  renchérissement  des  prix  et  des  dé- 
penses, et  l'autre  qui  n'y  participe  pas. 

La  portion  de  ces  reprises  qui  participe  au  renchérissement  con- 
tient: l"  La  moitié  des  avances  annuelles  de  la  classe  productive;  les 
fermiers  étant  obligés  de  vendre  les  iiroductions  qui  forment  cette 
moitié  de  leurs  avances  pour  fournir  au  payement  des  salaii'es 
qu'ils  donnent  à  leurs  domestiques  et  aux  autres  ouvriers  de  la 
culture  ;  2**  Les  intérêts  des  avances  de  leur  établissement  que  les 
entrepreneurs  de  culture  dépensent  annuellement,  comme  on  Fa 
vu  dans  l'analyse  du  Tableau  éronomique, 

La  portion  des  reprises  à  laquelle  le  renchérissement  n'apporte 
aucun  changement  renferme:  1"  La  moitié  des  avances  annuelles  de 
la  classe  productive,  (|ui  est  consommée  immédiatement  et  en  nature 
par  les  cultivateurs,  comme  nous  l'avons  remarqué;  2''  Les  charges 
indirectes  montant  à  4.")()  inillions  qui  restent  i)areillement  in 
statu  (jvo  i)arce  qu'elle  ne  consistent  })as  en  productions  et  qu'il 
s'agit  d'une  augmentation  du  prix  des  productions  ])rocurée  par  le 
rétablissement  de  la  liberté  du  commerce. 

L(»s  reprises  des  cultivateurs  seront  donc  comi)osées: 

1"  De  leurs  îivtiiico-  annuelles. 

lue  moitié  consommée  en  nature,  et  qui 
n*a  pas  renchéri,  ri 750 

SAVOIR  lue  moitié  (|ni  se  commerce  et  ([ui  a 
n-ncliéri  d'un  sixième  en  >us ,  ce  qui  la 
porte  A mjO 

2'  De  leurs  intérêt^  «{ui    participent    au  rencliéri>>ement  pour 
un  sixième  en  île  (  esus     «{u'ils  étaient,  ce  qui  les  t'ait  monter  à  900         , 

Report  2550  millions 


1650  miUiom 
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îReport  2550  millions 
3^  Des  450  millions  de  charges  indirectes  qui   ne   participent 
point   à  Taugmentation  des  prix,  comme  les   productions  com- 
merçables.  et  qui   restent   par  conséquent  dans  le  compte  des 
reprises  du  cultivateur  pour 450        ^ 

TOTAL  général  des  reprises  des  cultivateurs 3  milliards 

Ces  reprises  ôtées  de  la  reproduction  totale  de  3  milliards 
570  millions^  il  reste  570  millions  pour  le  reveuu  à  partager 
entre  les  propriétaires  des  terres,  le  souverain  et  les  décimateurs, 
qui  n'avaient  avant  le  renchérissement  qu'un  revenu  de  400  mil- 
lions. 

L'accroissement  de  leur  revenu  est  donc  déjà  et  à  ne  considérer 
que  cet  objet,  de  170  millions. 

Second  objet  a  considkrkh. 

Il  est  prouvé  que  la  liberté  du  commerce  extérieur,  en  même 
temps  qu'elle  renchérit  les  productions  du  pays,  leur  assure  un 
prix  beaucoup  nioins  variable  qu'il  ne  serait  sans  cette  liberté  de 
commerce. 

On  a  calculé  que  l'établissement  de  cette  plus  grande  égalité 
entre  le  prix  de  la  vente  de  la  première  main  et  celui  du  dernier 
achat,  c'est-à-dire  de  l'achat  fait  par  le  consommateur,  cause  aux 
vendeurs  de  la  première  main  un  profit  de  plus  iVun  dixième  sans 
porter  aucun  préjudice  à  l'acheteur-consommateur.  (  M 

Ce  diocième  d'accroissement  de  profit  pour  les  vendeurs  de  la 
première  main,  ne  portera,  par  les  raisons  que  nous  avons  alléguées 
ci-dessus,  que  sur  les  productions  qui  entrent  dans  le  commerce 
«t  dont  la  valeur  vénale  se  montait  avant  le  renchérissement  à 
2  milliards  350  millions;  mais  le  dixième  en  sus  de  ces  2  mil- 
iiards  350  millions  forme  à  la  vente  de  la  première  main  un 
accroissement  de  235  millions,  qui,  joint  à  celui  de  170  milbo)is, 
produit,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  par  un  sixième  d'augmentation 
du  prix  des  2  milliards  850  millions  de  productions  commerçables, 
forment  ensemble  un  accroissement  total  de  405  millions  en  ad- 
dition des  revenus  ;  car  on  a  défalciué  ci-devant  tout  l'accroissement 
qui  doit  entrer  en  com])te  dans  les  reprises  des  cultivateurs. 


(1)  Voyez  V Encyclopédie  au  mot  Grnius;  le  Traité  de  V amélioration  des 
terres,  par  M.  Patullo;  celui  de  l'exportation  et  de  V importation  des  fjrainSf 
par  M.  Du  Pont,  et  les  Ephémérides  du  citoyen,  année  170G,  tome  VI, 
pages  33  et  suivantes.     (Note  de  roriginal.) 
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Cette  addition ''de  revenu  ajoutée  aux  400  millions  de  revenu 
qu'il  y  avait  avant  l'augmentation  des  prix  procurée  par  le  réta- 
blissement de  la  liberté  et  de  l'immunité  du  commerce;  cette  ad- 
dition, dis-je,  ferait  monter  le  revenu  de  400  à  805  millions, 

DiSTHIBCTION     DE    L'ACCROISSEMENT    DU    REVENU. 

On  va  représenter  dans  un  tableau  l'ordre  de  la  distribution 
entre  la  classe  productive  et  la  classe  stérile,  et  les  résultats  de 
cette  distribution.  On  négligera  5  millions  de  revenu  dans  ce 
tableau,  tant  pour  ne  pas  embarrasser  le  lecteur  par  des  fractions 
que  pour  rester  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité. 

TABLEAU  DE  LA  DISTRIBUTION. 


AVANCES 

annuelles   de    la 

classe 

productive. 


2,1<)0  millions  au 
lieu  de  11>50. 


REVENU 


800   millions   au 
lieu  de  400. 


AVANCES 

de  la  classe 

stérile. 


6M)   millions   au 
lien  de  475. 


400    millions    au 
lieu  de  20(\      • 


Sommes  qui  servent  h 
payer  le  revenu  et  les  in- 
térêts des  avances  pri- 
mitives. 


660    millionij    au 
lieu  de  475. 


650    millions    an 
lieu  de  475. 


•400   millions   au 
.     lieu  de  2(X). 


9(X)    millions   an 
lieu  de  750. 


D«'pen«<o    des   avances 
annuelles. 


2,iœ  millions  au 
lieu  de  1H50. 


Total  .Ij^H»  millions  au 
lieu  (le  31  (N». 


Total  1,300  millions  au 
lieu  de  950. 

La  moitié  est 
reprise  pour  les 
avances:  l'accrott 
est,  pour  la  sub- 
sistance de  cette 
classe,  de  175 
millions. 


La  distribution  qu'on  vient  de  peindre  (^)  n'est  encore  que  celle 
des  sommes  augmentées  par  raccroissement  des  prix,  et  ne  suffit 


(1)  On  n'a  pas  rnaniiié  dans  ce  Tableau  Tordre  de  la  distribution  de  la  dé- 
pense  des  450  mîUtO)ix    de  charges   indirectes  :    cette    partie   de    distribution 
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pas  pour  faire  connaître  les  effets  du  renchérissement  des  dépenses 
des  acheteurs-consommateurs,  inséparables  de  l'augmentation  des 
prix  des  productions.  Elle  indique  seulement  les  voies  qui  conduisent 
à  cette  connaissance. 

Dernière  question  a  résoudre. 

Il  reste  donc  à  déterminer  quelle  serait  dans  le  cas  donné  T  aug- 
mentation du  bénéfice  que  l'on  trouverait  dans  la  dépense  d'un 
accroît  de  400  millions  de  revenu,  procuré  par  l'augmentation  des 
prix  des  productions  du  territoire,  laquelle  serait  due  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  régulier  du  commerce,  de  sa  liberté  et  de  son 
immunité. 

SOLUTION  PRÉCISE 

ou  calcul  des  effets  réels  du  renchérissement  dans  le  cas  donné. 

Avant  l'augmentation  des  prix,  la  valeur  vénale  de  la  totalité 
de  la  reproduction  annuelle  était  de  8  milliards  100  millions  de 


aurait  exigé  des  détails  et  des  développements  particuliers  sur  lesquels  on  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  s*étendre  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  des  lecteurs 
peu  au  fait  de  ces  matières,  par  la  multiplicité  des  objets.  On  s'est  fixé  au 
résultat  qui  est  que  la  somme  des  450  millions  revienne  à  la  classe  pro- 
ductive à  laqueUe  elle  doit  rester  annexée,  au  préjudice  du  revenu;  aussi  la 
dépense  de  cette  somme  se  fait-elle  à- peu  près  dans  le  même  ordre  que  celle 
du  revenu. 

Ainsi  on  peut  facUement  se  former  une  idée  de  la  circulation  de  cette  dé- 
pense entre  la  classe  stérile  et  la  classe  productive  en  la  joignant  au  revenu 
au  lieu  de  la  tenir  attachée  aux  avances  annuelles  de  la  classe  productive. 
Dans  cette  supposition  elle  ferait  monter  la  somme  du  revenu  à  1250  millions 
dont  la  distribution  de  la  dépense  se  ferait  comme  elle  est  représentée  dans 
le  Tableau;  c'est-à-dire  moitié  à  la  classe  productive  et  moitié  à  la  classe 
stérile  qui  la  redépenserait  en  achats  de  productions  à  la  classe  productive, 
ce  qui  compléterait  la  somme  que  celle-ci  aurait  à  payer  au  revenu,  à  raison 
de  ce  qu^eUe  paie  en  charges  indirectes  qui  augmentent  ses  dépenses  et  ses 
reprises  de  450  mUîions. 

Toute  la  différence  qui  se  trouverait  alors  entre  les  deux  classes  serait 
une  dépense  de  225  millions  de  plus  à  la  classe  stérile,  qui  n'apporterait 
aucun  changement  dans  la  totalité  de  la  reproduction  annuelle  et  successive. 
U  est  donc  aisé  de  se  former  une  idée  complète  de  toute  la  circulation  des 
dépenses  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  de  conserver  aussi  l'idée  de  l'arrange- 
ment actuel,  où  les  450  millions  de  charges  indirectes  doivent  rester  dans  la 
réalité  annexés  aux  avances  annuelles  de  la  classe  productive,  qui  fait  elle- 
même  les  avances  de  ces  charges  indirectes.  (Note  de  l'original,  addition  ul- 
térieure.) 
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livres;  ainsi  la  masse  de  cette  reproduction  pouvait  être  alors 
supposée  de  3  milliards  100  millions  de  mesures  valant  toie  livre 
chacune. 

Ces  3  milliards  100  millions  de  mesures  se  partagaient  entre 
les  différentes  classes  de  consommateurs  à  raison  de  la  part  que 
chacun  avait  dans  les  3  milliards  100  millions  de  livres.  Il  s'agit 
de  savoir  à  présent  combien  chaque  classe  pourra  se  procurer  de 
mesures  depuis  le  sixième  d'augmentation  de  prix  qui  a  porté  à 
l  litre  4  sols  la  valeur  de  toutes  celles  qui  entrent  dans  le  com- 
merce. 

Dans  l'examen  de  cette  distribution  de  mesures  relativement 
aux  livres  qui  doivent  les  payer ,  nous  réunirons  les  ventes  que 
fait  la  classe  productive,  et  celles  que  fait  la  classe  stérile;  parce 
que  les  achats  que  l'on  fait  à  la  classe  stérile  sont  des  productions 
converties  en  ouvrages  ou  en  dépenses  par  cette  classe  même:  de 
sorte  que  tout  ce  qui  est  acheté  à  la  classe  stérile  doit  être  regardé 
comme  im  achat  de  productions  fait  à  la  classe  productive,  ou  si 
l'on  veut  comme  une  revente  de  ces  mêmes  productions  faite  par 
la  classe  stérile  qui  se  fait  rembourser  de  ses  matières  premières 
et  payer  les  dépenses  qu'elle  fait  en  achats  de  productions  pour 
sa  subsistance  à  la  classe  productive. 

La  classe  productive  achète  donc,  ou  est  censée  acheter  pour 
ses  reprises,  chez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile,  2,250  millions 
de  mesures, 


SAVOIR 


2,250  m  niions 
de  mesures 


A  la  classe  productive    .  .  .  1.500  miliions. 
A  la  cla-sse  stérile 750  millions. 

qui  ne  coûtent  que  2,550  înillions  df  h'f'res:  attendu  qu'il  n'y  en  a  que 
1,500  millions  de  mc'-tures  qui  participent  au  renchérissement ,  et  valent 
1  h'rre  i  sols  pièce,  ou  1,800  millions  au  total,  et  qu'il  y  en  a  750  mi7/iV>w.< 
de  mesurps  qui  n'entrent  point  dans  le  commerce,  et  que  la  classe  productive 
consomme  sur  elle-même  :  de  sorte  qu'on  ne  peut  leur  supposer  aucun  ac- 
croissement (le  prix  et  qu'elles  sont  censées  rester  comme  auparavant  à 
1  livre  la  înesiirc,  et  valoir  seulement  750  milliims  de  livres.  (M 

Minions  Millions 

«le  de 

nn^sures    livre* 

La  clause  productive  acliète  donc,  comme  nous  venons  de  le 
dire ,  pour  ses  reprises,  cliez  elle-même  et  chez  la  classe  stérile 
2.r250  millions  de  mesures  pour  2,550  millions  de  livres,  ci  .  .  2,250     2,550 

('i  On  .-^time  fuiijour"  lu  <l<^p(Mï.>'e  'le  la  olrt"**»»  proiluotiv»'  \  la  classe  -f.'.pile  k  un  tiers  «le 
se»;  r»*pri>ieH  ;  au  lieu  i|u«'  l'iui  porte  la  iui>iti»'-  du  rev^'nu  «'ii  >l«''peii-<e  à  la  riasso  stérile,  parce 
que  les  pr«>priétaires  se  livrent  beaucoup  plu-i  au  fast«>  de  décrati-tn  ijue  le<  rultivatenrn.  (N<»te 
de  rorijrinal.i 


503 


Millions  Millions 

de  <le 

meoures     livres 


Le  fisc  achète  pour  les  450  milliona  de  charges  indirectes 
qu'il  dépense,  375  millians  de  7ne8ure8;C) 

SAVOIR  : 

A  la  classe  productive 188  millions. 

A  la  classe  stérile 187  millions. 

On  peut  évaluer  que  le  commerce  étranger  est  d'environ  un 
dixième  du  produit  total,  ou  de  300  millions  de  mesures  que 
l'étranger  payait  avant  le  renchérissement,  moyennant  300  millions 
de  mesures  de  ses  productions,  et 


375    450 


TOTAL 2,625    3,000 

De  Vautre  part 2,625    3,000 

que  depuis  le  renchérissement  il  ne  pourra  plus  payer  qu'avec 
360  millions  de  ses  mesures  (*)  parce  que,  dans  l'hypothèse,  les 
productions  étrangères  ne  sont  pas  renchéries  par  l'augmentation 
du  prix  des  productions  nationales ,  lesquelles  n'ont  renchéri 
iVun  sixième  que  parce  qu'elles  étaient  précédemment  privées 
par  les  prohibitions,  les  gênes  et  les  surcharges  du  commerce 
du  prix  naturel  que  leur  assure  la  liberté  et  l'immunité  dans 
cette  partie. 

L'étranger   continue   donc  d'acheter  300  millions  de  mesures 
de  productions  du  pays. 


SAVOIR  : 

A  la  classe  productive 150 

A  la  classe  stérile 150 

et  il  les  paie  au  prix    courant   par  300  millions  de  mesures  de 

productions  étrangères. 


300 


TOTAL  des  achats '2,925 

TOTAL  de  la  dépense 3,00(^ 


(1)  Il  fant  compter  dans  la  dépense  du  fisc  le  payement  de^  iutérôts  des  emprunts  qu'il  a 
faits  et  qui  reste,  comme  les  charges  indirectes,  dans  le  nu-me  état,  parce  que  tout  cela,  n'é- 
tant point  productions,  ne  participe  point  au  changement  du  prix  des  productions.  Ainsi,  le 
fisc  ne  perd  rien  de  ses  jouissances  de  ce  cùté  et  il  gagne  beaucoup  de  l'autre  par  le  double- 
ment de  son  revenu  direct,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.     (Note  de  l'original.) 

(2)  Il  s'agit  ici  de  la  mesure  de  pruductions  que  la  nation  pouvait  obtt^-nir  pour  20  sols  chez 
l'étranger  ou  chez  elle-m6rae  avant  le  reuchérissement  de  ses  productions. 

Ce  n'est  pas  que  la  même  mercure  des  mêmes  productions  ue  valût  24  »olg  chez  l'ctrangor 
dans  le  temps  qu'elle  ne  valait  que  20  sols  chez  la  nation,  privée  de  liberté  dans  son  com- 
merce ;  de  sorte  que  si  Ton  ertt  échangé  l'une  contre  l'autre  des  productions  de  la  munie 
espèce,  l'étranger  eût  alors  fourni  des  mesures  d'un  sixième  plus  petites  que  celles  de  la 
nation.  Mais  le  commerce  ne  se  fait  point  ainsi.  Ce  sont  des  productions  d'espèce  différente 
que  Ton  échange  et  alors  ce  n'est  pas  de  l'égalité  de  mesure,  mais  de  l'égalité  de  valeur, 
que  l'on  s'occupe.  On  a  donc  cru  devoir  se  fixer  ici  à  cette  égalité  de  valeur,  qui  suppose  les 
mesures  de  productions  semblables,  d'un  sixième  plus  petites  chez  l'étranger  que  chez  la  nation. 
(Note  de  l'original.) 


A  la  classe  productive 88  | 
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Il  ne  reste  donc  à  vendre,  pour  compléter  le  débit  de  la  re- 
production totale,  que  175  millions  de  mesures  du  pays,  qui  valent 
1  livre  4  sols,  ou  en  total  210  millions  de  livres.  Mais  il  reste  à 
employer  800  millions  de  revenu  qui  est  entre  les  mains  du  sou- 
verain, des  propriétaires  des  terres  et  des  décimateurs. 

Ces  i)ropriétaires  du  revenu  achètent  les  175  milliotis  de  mesures 
de  productions  du  pays,  aux  deux  autres  classes,  savoir: 

175  millions   qui  coûtent 
210   millions    de    livres, 

Isnr  le  pied  de  1  Ht.  4  s. 
la  mesure. 

et  les  propriétaires  ont  encore  590  millions  de  revenu  à  employer 
chez  Tétranger,  avec  lesquels  ils  achèteront  moitié  en  productions 
et  moitié  en  ouvrages,  590  millions  de  mesures:  attendu  que, 
comme  on  Ta  vu,  les  mesures  de  productions  étrangères  n'ont  pas 
participé  au  renchérissement  des  productions  du  pays ,  et  sont 
restées  au  même  prix  où  elles  étaient  auparavant  ;  d'où  suit  que  ce 
renchérissement  évite  de  la  perte,  ou  pi-ocure  du  gain,  dans  le 
commerce  extérieur. 

Les  propriétaires  du  revenu  auront  donc  en  mesures  de  pro- 
ductions du  pays 17 5  millions 

En  mesures  de  productions  étrangères     ....     590       » 

Total     .     .     .     165  millions 

de  mesures  pour  800  millions  de  revenu. 

Avant  le  renchérissement  ils  n'avaient  que  400  millions  de  re- 
venu, avec  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  procurer  que  400  millions 
de  mesuns. 

Leurs  jouissances  sont  donc  accrues  depuis  le  renchérissement 
de  Hf)5  millions  de  mesure.^,  et  il  ne  s'en  faut  que  de  85  millions, 
ou  d'un  peu  moins  du  omihne,  que  les  400  millions  d'accroît  du 
revenu  ne  soient  entièrement  un  bénéfice  pour  le  souverain ,  les 
propriétaires  et  les  décimateurs.  (  ^) 


(1)  Si  on  restreiji:nait  ces  ciilculs  à  rau^iuentalion  de  \6  sur  le  prix  des 
grains  seulement ,  dont  la  valeur  ne  forme  qu'environ  les  deux  cinquièmes 
de  la  valeur  totale  de  la  reproduction  annuelle  du  territoire,  les  résultats  se 
réduiraient  en  proportion  :  le  revenu  ne  se  trouverait  augmenté  que  de  1()0 
millions  au  lieu  de  400  dont  il  augmente  dans  le  cas  oii  l'augmentation  à'un 
sixième  des  prix  s'étend  sur  la  totalité  des  productions.  De  ces  160  millions 
de  bénéfice  sur  les  prix  des  grains,  il  n'y  en  aurait  que  08  qui  résulteraient 
de  l'exportation,  ce  qui  la  supposerait  de  3  ou  4  millions  de  sejAiers  de  grains 
de  toutes  espèces.  Le   surplus   résulterait  du  rétablissement  de  l'égalité  cens- 
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De  la  somme  de  590  millions  à  employer  chez  l'étranger:  l'étran- 
ger lui-même  en  fournit  3G0  qu'il  a  donnés  pour  le  paiement  des 
300  millions  de  mesures  de  productions  du  pays  qu'il  a  achetées; 
le  bénéfice  sur  l'égalité  des  prix  donne  les  230  autres.  (*) 

Les  23u  ou  235  millions  de  bénéfice  sur  l'égalité  constante  des 
prix,  sont  un  véritable  accroissement  de  richessses  pour  la  nation  ; 
parce  que  ce  bénéfice  ne  lui  fait  supporter  aucun  renchérissement 
dans  ses  dépenses.  Elle  l'emploie  en  achats  chez  l'étranger,  sans 
diminuer  son  pécule,  attendu  que  c'est  pour  elle  un  accroissement 
annuel  de  richesse  qui  paye  les  achats  qu'elle  fait  chez  l'étran- 
ger ;  (*)  et  lorsque  les  achats  chez  l'étranger  augmentent  d'un  côté, 
le  commerce  réciproque  s'étend  presqu'aussitôt  de  part  et  d'autre; 
car  les  commerçants  savent  aussi  bien  que  les  autres  hommes  que 
l'argent  ne  doit  pas  séjourner  dans  leurs  mains. 

L'accroît  de  la  jouissance  de  365  millions  de  mesures  pour  les 
propriétaires  du  revenu,  est  fourni: 

Par  les  230  millions  de  bénéfice  sur  l'égalité  des  prix  qui  ne 
font  supporter  aucun  renchérissement  dans  la  dépense  aux  ache- 
teurs-consommateurs du  pays; 

Par  le  bénéfice  de  75  miUimis  sur  la  vente  que  l'on  fait  des 
productions,  pour  payer  les  450  millions  de  charges  indirectes; 

Par  le  bénéfice  de  GO  millions  sur  les  retours  des  300  millions 
de  mesures  que  l'on  vend  à  l'étranger ,  et  pour  lesquels  il  en 
donne  360. 

On  rapporte  au  revenu  tous  les  profits  qui  arrivent  de  différents 


tante  des  prix  remis  au  niveau  de  ceux  qui  ont  cours  entre  les  nations  coin- 
jnerçantes,  et  qui  varient  peu,  surtout  à  l'égard  des  grains,  dans  le  cas  d'une 
pleine  liberté  de  commerce  et  de  concurrence.    (Note  de  Toriginal.) 

(1)  n  en  donne  dans  le  vrai  235 ,  mais  on  continue  de  négliger  ici  les 
o  millions  qu*on  a  déjà  négligés  dans  le  Tableau  de  la  distribution,  qu'on 
n'a  calculée  que  sur  800  miUiona  de  revenu  au  lieu  de  805  que  donnait  le 
compte  exact.    (Note  de  l'original.) 

(2)  Cet  accroissement  de  richesse  n'est,  il  est  vrai,  qn'une  soustraction  de  la 
perte  qui,  dans  le  cas  du  défaut  de  liberté  et  d'immunité  du  commerce,  est 
causée  par  l'inégalité  successive  des  prix  à  la  vente  de  la  première  main, 
dont  les  prix  étant  réduits  en  année  commune  se  trouvent  de  plus  d'un  dtj'ume 
plus  faibles  que  la  dépense  des  aciieteurs-consommateurs.  La  liberté  et  l'im- 
munité du  commerce  dissipent  cette  inégalité  des  prix  de  la  vente  de  la 
première  main  et  la  remettent  presque  au  niveau  des  achats  des  acheteurs- 
consommateurs.  C'est  en  ce  sens  que  cette  soustraction  de  perte  du  côté  du 
vendeur  de  la  première  main  est  pour  lui  un  accroissement  de  richesses. 
(Note  de  l'original.) 
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côtés,  par  Taugmentation  des  prix  des  productions  du  territoire: 
parce  que  de  quelque  manière  que  les  effets  de  cette  augmentation 
se  partagent  par  le  commerce  entre  les  différentes  classes,  tout 
le  bénéfice,  soustraction  faite  des  profits  des  commerçants,  et  des 
dédommagements  du  renchérissement  satisfait  de  toutes  parts, 
vient  se  réunir  au  revenu;  d'autant  que  la  concurrence  entre  les 
fermiers  des  biens-fonds  et  entre  les  agents  de  la  classe  stérile 
les  assujettit  tous  à  soustraire  de  leurs  gains  le  profit  qui  doit 
appartenir  au  revenu. 

Peut-être  dira-t-on  ({\x'im  accroii^semmt  de  richesses  qui  est  seu- 
l^^ment  potn'  les  propriétaires  ^  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un 
arcroi<tfiem(^nt  de  richesses  pour  la  nation  en  général. 

Nous  répondons:  1*  Que  Ton  ne  connaît  de  richesses  dans  les 
Etats,  que  les  richesses  disponibles ;(*)    ce  sont  elles  qui  fondent 


(1)  Toutes  les  autres  richesses  annuelles  s'appellent  frais;  et  quoique  ces  der- 
nières nourrissent  des  hommes,  on  les  regarde  en  quelque   manière  comme 
onéreuses,  et  en  général  on  ne  les  conserverait  pas  si  elles  n'étaient  sous  la 
protection  de  la  nature  qui   retranche  les  richesses  disponibles   à   ceux  qui 
ont  l'imprudence  de  retrancher   les  richesses  d'exploitation:    et   malgré   cette 
punition  infaillible  et  rigoureuse,  il  y  a  peu  de  pays  assez  éclairés  pour  que 
la  propriété   des  richesses   d'exploitation   y  soit   bien  assurée.  En  Angleterre 
même  où  l'on  a  senti  leur  importance,  où  Ton  a  eu  intention  qu'elles  fussent 
immunes  et  où  elles  ne  répondent  point  de  l'impôt  territorial,  elles  sont  sans 
cesse  attaciuécs  par  une  multitude  de  nouvelles  impositions  indirectes  toujours 
renaissantes,  et   par  une  foule  de  prohibitions  de  commerce  perpétuellement 
variées,  qui  changent  à  chaque  instant  au  détriment  des  fermiers  les  données 
du  calcul  que  ceux-ci   ont  fait  pour   se  déterminer   sur   le   prix  du  loyer  des 
terres.  Ces  désordres  exposent  les  cultivateurs  à  diminuer  fréquemment  leurs 
avances  productives  et  a  sacrifier  une  partie  de  leurs  richesses  d'exploitation 
pour  subvenir  aux  payements  de  baux  (ju'ils  avaient  contractés  avant  l'exis- 
tence  de  cliarges    indirectes   et    imprévues   (jui   accroissent    infructueusement 
leur  dépense  ou  diminuent  leur  recette.  Dans  tout  pays  les  fermiers  des  terres 
ne  sauraient  s'engager  par  un  bail  (ju'après  avoir  calculé  les  dépenses  de  la 
culture,  les  charjres  de  la  terre  et  la  valeur  commune  des  récoltes,  au  moyen 
de  ((uoi  une  simple  soustraction  les  met  à  portée  de  savoir  quelle  somme  ils 
peuvent  payer  annuellement  au  propriétaire;  leurs  conventions  faites  d'aprè>i 
ces  principes  et  en  connaissance  de  cause,  sont  revêtues  de  formalités  authen- 
tiques et  C(mtiées  à  la  iirarde  de  l'autorité  tutélaire  du  gouvernement  qui  s'en 
rend  le  ;.'arant,  et  qui  se  charge  d'obliger  les  parties  contractantes  de  remplir 
leurs  engagements.  11  e<l  inconcevable  après  cela  (|u'en  faisant  des  opérations 
qui  détruisent  les  éléments  du  calcul  d'après  lesquels  sont  passés  des  contrats 
aus<i    importants   et  qui  dérident  du  revenu  du    territoire  ,  qu'en  faisant  des 
opérations  qui    augmentent   la  dépense    et    les  charges   ou  qui    diminuent    la 
recette  des    fermiers,  les   gouvernements  de  }>resque    tous   les  pays  aient  cru 
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la  chose  publique,  qui  soutiennent  l'autorité  tutélaire  et  qui  forment 
sa  puissance;  ce  sont  elles  qui  font  subsister  les  propriétaires  du 
sol  qui  ne  sont  pas  cultivateurs,  et  qui  varient  leurs  jouissances 
h  l'infini;  ce  sont  elles  seules  dont  s'occupent  en  général  les  pro- 
priétaires des  terres,  ainsi  que  les  souverains  et  les  déciniateurs, 
leurs  co-propriétaires. 

2'*  Que  malgré  que  la  classe  des  propriétaires  profite  en  entier  de 
l'accroissement  de  richesses  dû  à  Taugmentation  des  prix  qui  ré- 
sulte de  la  liberté  et  de  l'immunité  du  commerce,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cet  accroissement  est  aussi  fort  avantageux  pour 
les  deux  autres  classes. 

D'abord  les  fermiers  des  biens-fonds  profitent  jusqu'au  renou- 
vellement de  leurs  baux,  de  l'augmentation  constante  des  prix  des 
productions  qui  arrive  pendant  le  cours  de  ces  baux.  Et  ce 
gain   est  le  plus  fructueux,  le  plus  profitable,  le  plus  nécessaire 


néanmoins  devoir  contraindre  ces  mêmes  fermiers  à  l'exécution  de  ce  même 
contrat  dont  on  anéantissait  par  rapport  à  eux  les  conditions  fondamentales 
et  sine  quahus  non.  Cette  violation  du  droit  naturel  et  de  la  loi  sacrh'  des 
contrats  à  laquelle  s'est  laissée  entraîner  involontairement  Vautoritr  pro- 
trectrice  des  contrats,  cette  triste  et  trop  générale  inconsécjuence  qui  deviendra 
quelque  jour  funeste  à  V Angleterre ,  ne  doit  en  aucun  lieu  être  attribuée 
qu'à  rignorance  profonde  des  effets  de  ce  dérèglement  ;  car  il  n'y  a  personne 
qui  ait  plus  d'intérêt  que  les  souverains  à  le  prévenir,  puiscju'ils  sont  partout 
les  co-propriétaires  du  produit  net  du  territoire  de  la  nation  qu'ils  gouvernent 
et  qu'on  ne  saurait  par  conséquent  faire  tort  aux  fermiers  des  terres  et  dé- 
truire les  richesses  d'exploitation  sans  couper  la  racine  uni([ue  de  l'imptH  ou 
du  revenu  des  souverains.  C'est  encore  à  l'ignorance  rjue  l'on  doit  attribuer 
la  conduite  imprudente  des  propriétaires  qui  abusent  de  l'ascendant  que  leur 
donnent,  sur  leurs  fermiers,  les  difficultés  et  les  grandes  dépenses  des  dé- 
placements pour  louer  leurs  terres  au-dessus  de  leur  valeur.  Mais  en  ruinant 
leurs  fermiers  ils  ruinent,  effruitent  et  dépaillent  leurs  terres.  De  quelcjne 
manière  que  les  maîtres  du  territoire  s'y  prennent  pour  augmenter  momenta- 
nément leur  part,  en  s'appropriant  une  portion  de  richesses  d'exploitation 
qui  font  naître  leurs  richesses  et  qui  sont  l'aliment  de  la  partie  la  plus  la- 
borieuse de  la  population ,  leur  rapacité  retombe  désastreusement  >jur  eux- 
mêmes  par  la  diminution  de  la  valeur  de  leurs  propriétés  et  par  l'extinction 
quelquefois  irrémédiable  de  leurs  revenus  et  de  leurs  jouissances. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'augmentation  du  revenu  des  propriétaires  qui 
résulte  de  l'accroissement  des  prix,  c'est  eflectiveuient  un  accroît  de  richesses 
disponibles,  mais  bien  loin  d'être  à  charge  à  la  classe  productive,  il  est  tout 
à  son  avantage  dans  le  cours  des  baux  actuels,  et  ensuite  elle  en  tient  compte 
en  entier  à  la  classe  des  propriétaires.  Toute  augmentation  prétendue  de 
richesses  disponibles  qui  ne  renfermerait  pas  ces  conditions,  disparaîtrait 
comme  un  éclair  et  serait  une  perte  au  lieu  d'être  un  protit.  (Note  de  l'original.) 
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à  une  nation  dont  Tagriculture  a  besoin  d'être  étendue  et  amé- 
liorée. Car  les  fermiers ,  s'ils  ne  sont  pas  opprimés ,  ne  quittent 
point  leur  état;  les  profits  qu'ils  font  accroissent  leurs  richesses 
d'exploitation,  au  grand  avantage  de  l'agriculture.  Et  ces  profits 
qui  multiplient  les  riches  fermiers,  mettent,  lors  du  renouvellement 
des  baux,  une  plus  grande  concurrence  entre  eux,  ce  qui  assure 
alors  aux  propriétaires  et  au  souverain  la  rentrée  entière  du  produit 
net,  et  non  seulement  de  celui  qui  résulte  directement  de  l'aug- 
mentation des  prix,  mais  encore  de  celui  que  fait  naître  en  outre 
la  plus  grande  aisance  des  fermiers  ;(*)  car  on  sait  que  les  ri- 
chesses sont  le  grand  et  le  principal  outil  de  la  culture,  et  qu'un 
fermier  riche  peut  souvent  louer  les  terres  avec  profit  à  un  tiers 
ou  moitié  en  sus  du  prix,  qu'un  fermier  pauvre  ne  pourrait  donner 
que  difficilement  et  au  risque  de  se  ruiner.  (^) 

(1)  Par  la  raison  inverse ,  une  diminution  de  prix  est  désastreuse.  Les 
fermiers  engagés  pendant  la  durée  de  leurs  baux  à  payer  constamment  les 
mêmes  sommes  pour  le  fermage,  pour  Fimpôt,  pour  les  autres  charges  fixes, 
ne  peuvent  plus  y  satisfaire  par  la  recette  de  leurs  ventes  ;  ils  sont  forcés  d'y 
suppléer  par  des  retranchements  successifs  sur  le  fonds  des  richesses  d'ex- 
ploitation de  la  culture,  d'où  résulte  nécessairement  une  diminution  pro- 
gressive de  reproduction  annuelle,  ruineuse  pour  le  souverain  et  pour  la  nation. 
L'augmentation  ou  la  diminution  des  prix  des  productions  sont  donc  des 
causes  principales  de  la  prospérité  ou  du  dépérissement  des  empires.  Les 
effets  de  ces  causes  ne  se  bornent  pas  à  ceux  qui  se  présentent  ici,  elles  en 
ont  beaucoup  d'autres  qui  ne  méritent  pas  moins  d'attention.  Ainsi  l'aug- 
mentation et  la  diminution  <les  prix  des  productions  du  territoire ,  sont 
des  objets  d'une  grande  importance  qui  exijrent  un  examen  très  profond  et 
très  rigoureux  dans  les  décisions  du  gouvernement  économique  :  mais  toujours 
trouvera-t-on,  selon  les  différents  cas,  hors  celui  de  disette,  un  avantage  plus 
ou  moins  grand  dans  les  augmentations  des  prix,  et  un  dommage  plus  ou 
moins  grand  dans  les  diminutions.     (Note  de  l'original.) 

(2)  11  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  Ton  ne  trouve  point  de  pauvres  fermiers 
qui  offrent  des  terres  plus  «lue  les  riches;  Tij^norance  et  l'extrême  envie  de 
faire  quelque  chose  ne  rendent  malheureuseuiont  cela  que  trop  commun. 
Mais  otTrir  et  payer  sont  deux  ;  ces  pauvres  fermiers  qui ,  faute  d'avoir  bien 
compté,  ont  entrepris  au-dessus  de  leurs  forces,  achèvent  de  se  ruiner,  man- 
quent quelquefois  à  moitié  bail,  ou  s'ils  vont  à  la  tin,  rendent  la  terre  épuisée, 
sans  pailles,  sans  fumiers,  hors  d'état  d'être  remise  en  bonne  culture  sans 
des  dépenses  extraordinaires.  En  toute  espèce  de  contrat,  pour  qu'il  soit  so- 
lide et  heureux,  il  faut  que  les  deux  parties  y  trouvent  mutuellement  leur 
avantage. 

11  serait  infiniment  à  souhaiter  que  les  propriétaires  des  terres  fussent  assez 

instruits  pour  pouvoir,  la  plume  à  la  main,  calculer  avec    leurs   fermiers   les 

dépenses  de  i'exploitationMe  leurs  terres,  statuer  avec  lumière,  avec  équité  et 

à  Jaininble  ies  reprises    que  doivenl   reWrer  awxvw^Wç^mçiwV  «i^^  utiles  et  bon- 
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Quant  à  la  classe  stérile,  on  a  vu  sur  le  tableau  que  par  Tac- 
croissement  iVun  sixième  du  prix  des  productions,  sa  recette  était 
montée  de  950  millions  de  litres  à  1,300  millions.  On  sait  qu'elle 
emploie  la  moitié  de  cette  recette  en  achats  de  matières  premières 
pour  les  ouvrages  qu'elle  fabrique,  et  l'autre  moitié  en  achats  de 
productions  pour  sa  subsistance. 

Avant  le  renchérissement  elle  avait  donc  à  dépenser  pour  sa 
subsistance  475  millions  de  livres  qui  lui  servaient  à  acheter 
475  millions  de  mesures  de  productions,  lesquelles  pouvaient  faire 
vivre  3  millions  167  mille  personnes,  en  supposant  à  150  me- 
sures la  consommation  de  chaque  tête  Tune  dans  l'autre,  et  du 
fort  au  faible. 

Depuis  le  renchérissement  elle  a  pour  sa  subsistance  650  millions 
de  livres  à  dépenser,  avec  lesquels  elle  pourra  acheter  542  millions  de 
mesures  de  productions  du  pays.  Le  renchérissement  d'un  sixième 
du  prix  des  productions  causé  par  la  liberté  et  l'innnunité  du  com- 
merce, procure  donc  à  la  classe  stérile  un  profit  de  67  millions 
de  mesures  au  moyen  desquelles  elle  pourra  s'accroître  environ 
d'un  septième,  ou  de  446  mille  personnes.  {^) 

nêtes  entrepreneurs  de  culture,  et  juger  en  conséquence  du  produit  net 
qu'ils  peuvent  exiger  :  c'est  un  avantage  que  Ton  doit  attendre  des  inventaires 
de  culture  très  multipliés  et  publiés  par  les  citoyens  qui  ont  les  talents  et  le 
zèle  nécessaire  pour  ce  genre  de  travail.  Il  est  encore  plus  essentiel  que  les 
fermiers  soient  assurés  de  n'essuyer  pendant  tout  le  Cours  de  leurs  baux, 
aucun  accroissement  dans  leurs  charges  directes  ou  indirectes.  Il  est  visible 
que  le  gouvernement  s'occupe  fortement  de  ces  arrangements.  Quant  à  nous, 
jusqu'à  ce  que  notre  agriculture  jouisse  avec  sûreté  de  ces  deux  conditions 
indispensablement  nécessaires  k  son  existence,  nous  ne  cesserons  de  répéter  qu'on 
ne  saurait  trop  craindre  de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  ^  et  que  les  gens 
prudemment  intéressés,  doivent  lui  donner  au  contraire  une  forte  ration  de 
grain  afin  qu'elle  ponde  davantage.     (Note  de  l'origincd.) 

(1)  Encore  est-il  à  remarquer  que  nous  avons  supposé  ici  que  la  classe 
stérile  achèterait  dans  le  pays  toutes  ses  matières  premières  et  sa  subsistance; 
cependant  cette  classe  participe  beaucoup  au  commerce  étranger  et  à  la  con- 
sommation des  productions  étrangères  qui  ne  sont  point  renchéries.  Ainsi  il 
parait  que  par  l'accroît  de  sa  recette,  elle  aurait  un  plus  grand  nombre  de 
mesures  et  pourrait  faire  subsister  une  plus  grande  population  que  nous  ne 
l'évaluons  ici.  Cependant  on  doit  se  rappeler  (jue  pour  simplifier  le  Tableau 
et  ne  pas  surcharger  par  la  multiplicité  des  objets  ri.ttention  des  lecteurs 
encore  peu  accoutumés  à  sa  formule,  on  a  jugé  à  propos  de  n'y  pas  exprimer 
le  passage  de  la  dépense  de  la  moitié  de  la  recette  des  charges  indirectes  à 
la  classe  stérile,  et  de  ne  les  compter  que  dans  leur  retour  sur  les  avances 
de  la  classe  productive;  ce  qui  semble  rapporter  à  cette  classe  une  partie 
de  population  qui  subsiste  néanmoins  à  la  classe  slénVe,  vv^^ivV  ç,o\\v«\^  'ôj^xV.^ 
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Cela  est  bien  opposé  à  l'opinion  qu'on  a  eue  dans  le  siècle 
dernier  où  Ton  croyait  qu'il  était  bon  de  gêner  le  commerce  des 
productions  afin  de  les  tenir  à  bas  prix  pour  l'avantage  et  l'ac- 
croissement de  la  classe  manufacturière.  On  voit  au  contraire  que 
cette  classe  est  fort  intéressée  au  renchérissement,  et  qu'elle  y 
gagne  un  accroissement  de  travaiLX,  d'aisance  et  de  population, 
parce  qu'elle  partici|)e  à  l'augmentation  des  richesses  et  de  la  dé- 
pense des  propriétaires  du  revenu. 

Voici  donc  le  résumé  de  la  solution  de  ce  problème.  Les  pro- 
priétaires gagneraient  annuellement  3(>5  millioHif  de  uiesnres  de 
productions,  et  la  classe  stérile  67  twUions,  et  la  population 
générale  de  la  nation  pourrait  être  augmentée  en\iron  d'un  dixième. 
Ce  calcul  s'étendrait  bien  plus  loin  si  l'on  parlait  des  accroisse- 
ments successifs  qui  résulteraient  du  profit  que  feraient  les  fermiers 
des  biens-fonds  pendant  le  cours  de  leurs  baux. 

Au  reste ,  nous  devons  prévenir  le  lecteur  que  si  nous  nous 
servions  dans  une  seconde  augmentation  de  prix,  des  résultats  de 
la  solution  actuelle,  qui  a  des  données  ou  des  faits  particuliers 
à  une  première  augmentation  des  prix,  l'application  de  ces  résultats 
nous  éloignerait  beaucou|)  de  la  vérité.  Ainsi  une  seconde  augmen- 
tation des  prix  ajoutée  à  In  |)remière,  jirésenterait  un  autre  pro- 
blème qui  aurait  ses  données  [)articulières  qu'il  faudrait  saisir  et 
assujettir  rigoureusement  à  un  nouveau  calcul,  par  lequel  on  trou- 
verait (fu'une  seconde  augmentation  des  prix  ne  procurerait  pas  à 
beaucoup  près,  un  aussi  grand  accroissement  de  revenu  (^ue  celui 
qui  survient  à  la  i)remière  augmentation;  à  moins  qu'il  ne  se 
trouvât  dans  la  seconde  augmentation  de  prix  des  causes  qui 
pussent  de  nouveau  contribuer  à  cet  accroissement;  telles  (|ue  se- 
raient ,  i)ar  exemple ,  la  construction  de  canaiLX ,  l'invention  de 
machines  (jui  rendraient  les  transi)orts  j)lus  faciles  ou  qm  éi)argnc^ 
raient  le  tnivail  de  la  main-d'œuvre,  etc..  etc.(/) 


le  rencliérissonicnt,  >ur  la  dépense  de  la  moitié  des  charjjres  indirectes.  Or  le 
calcul  do  cette  partie  de  pupulalion  dans  Tun  et  dans  l'autre  cas  diminuerait 
un  peu  la  proportion  de  l'accroissement  de  la  classe  stérile.  Ainsi  l'on  peut 
s'en  tenir  au  total  (|ue  nous  j»résentnns  ici,  en  faisant  abstraction  du  protit 
que  tait  cette  classe  sur  sos  achat-  à  l'étran'^er,  et  (jui  compense  au  nu)ins 
l'omission  volontaire  du  détail  de  celte  partie  de  population  qui,  calculée  en 
riî-'u«»ur,  ne  donnerait  à  notre  calcul  ((u'une  ditïérence  de  25  milh  jxr- 
sonnrx.  ou  environ  0  inlllf   fmnilhs.     (Note  «le  Torii^nnal.) 

(1)  U  y  a  des  '^{^n<  qui  croient   que  les  sciences  où  le  calcul  est  applicable 
no   sont   pas  dans  la  recherrhe  de  \vv  \é\\Vfe  v\^  \\\^\\\^  wvUure  «(ue  les  autres 
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OBSERVATIONS. 

Le  principal  objet  que  Ton  s'est  proposé  dans  la  solution  de  ce 
problème  a  été  de  faire  voir  par  le  dévelop|)ement  même  de  la 
question,  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  à  une  nation  de 
parvenir  par  une  pleine  liberté  de  commerce,  au  plus  haut  prix 
possible  dans  les  ventes  des  productions  de  son  territoire. 

L'hypothèse  n'a  pas  été  bornée  à  la  seule  liberté  de  l'exportation 
des  grains,  elle  embrasse  la  totalité  des  [)roductions  commerçables 
du  territoire,  i)arce  que  le  commerce  intérieur  et  extérieur  des 
productions  de  tous  genres  peut  être  gêné  de  plusieurs  manières, 
directes  ou  indirectes,  qui  font  baisser  les  prix.  C'est  une  partie 
du  gouvernement  qui  exige  beaucouj)  d'attention  et  de  discernement, 
et  fort  peu  d'action  ou  de  procédés. 

Les  charges  indirectes  n'ont  point  été  admises  au  partage  de 
l'augmentation  des  in-ix  |)arce  qu'elles  ne  tiennent  pas  à  l'ordre  des 
productions  commerçables  et  [)arce  que  l'on  a  rapporté  cette  part 
du  bénéfice  de  l'augmentation  des  i)rix  eu  accroissement  de  revenu 
pour  75  milUans,  sans  quoi  le  revenu  de  400  millions  qui  a  monté 
à  800  millions  n'aurait  monté  qu'à  725  millions]  et  ce  serait  en 
effet  à  ce  point  de  725  millions,  toutes  choses  d'ailleurs  restantes 
égales,  que  se  réduirait  l'accroissement  du  revenu ,  s'il  n'y  nvait 
pas  ces  charges  indirectes. 

Mais  alors  les  450  millions  de  ce  genre  que  l'on  a  supposés, 
seraient  rentrés  dans  le  revenu  qui,  au  lieu  de  850  millio)ts,  se 
serait  trouvé  d'environ  1,200  inillions,  dont  le  souverain  aurait  eu 
dès  lors,  indépendamment  des  accroissements  successifs  de  la  cul- 
ture, environ  un  tiers  ou  400  millio)^s  pour  sa  part,  sans  causer 
aucun  dépérissement  dans  l'ordre  successif  de  la  rei)roducti()n  an- 


sciences.  Cependant  les  calculs  ne  sont  ni  causes  ni  effets:  ainsi  ils  ne  sont 
jamais  dans  les  sciences  les  objets  de  nos  recherches.  Or,  dans  toutes  les 
sciences,  la  certitude  consiste  dans  l'évidence  des  objets.  Si  nous  ne  parvenons 
pas  à  cette  évidence  qui  présente  au  calcul  les  faits  ou  les  données  suscej^- 
tibles  de  compte  et  de  mesure ,  le  calcul  ne  rectifiera  pas  nos  erreurs.  Les 
sciences  qui  admettent  le  calcul  ont  donc  la  même  base  de  certitude  que  les 
autres.  Cette  certitude,  il  est  vrai,  i)eut  s'étendre  par  le  calcul  sur  les  quan- 
tités qui  ne  peuvent  être  supputées  que  par  le  calcul,  et  dans  ce  cas  il  est 
toujours  en  lui-même  essentiellement  infaillible,  c'est-à-dire  <}u'il  présente 
toujours  infailliblement  et  conséquemment  ou  des  erreurs  ou  ilas  réalités,  selon 
qu'on  l'applique  à  des  réalités  ou  à  des  erreurs.  D'où  suit  que  dans  la  re- 
cherche de  la  vérité  par  le  calcul,  toute  la  certitude  est  dans  l'évidence  des 
données.     (Xote  de  l'original.) 
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nuelle;  et  dans  ce  cas,  le  revenu  des  propriétaires  des  biens-fonds 
se  trouverait  plus  que  triplé,  (  '  )  la  partie  de  la  dîme  se  trouverait 
d'ailleurs  augmentée  d'un  sixième  sur  la  totalité  de  la  reproduction, 
où  l'on  ne  suppose  pas  encore  de  nouveaux  accroissements  rela- 
tivement à  la  masse  totale  des  reproductions. 


(1)  Si  Ton  veut  se  convaincre  qne  ces  estimations  ne  sont  point  arbitraires 
et  que  les  charges  indirectes  ont  en  effet  diminué  au  moins  dans  cette  pro- 
portion le  revenu  des  terres  cultivées,  sans  parler  de  celles  dont  elles  ont 
totalement  anéanti  la  culture,  il  faut  comparer  le  prix  du  loyer  des  terres 
avant  l'établissement  de  ces  cliarges,  avec  le  prix  actuel  de  ce  même  loyer. 
Nous  en  allons  donner  un  exemple  tiré  d'une  source  notoire  et  décisive. 
ETAT  du  loyer  des  terrea  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  selon  les  prisées  de 
la  COUTUME  DE  BOURGOGNE.  (M 

„ Rentes  en  blé,  soit  de  gagnes  (fermages)^  moulins,  dîmes,  tierces,  comme 
, autres  quelconques:  Ton  doit  évaluer  à  la  mesure  de  Dijon,  laquelle  est  telle 
„que  Vêpu'ne  contient  la  charge  de  deux  chevaux  (480  livres  pesant)  (*)  et 
,sera  prisée  l'émine  de  froment  vingt-cinq  sols  forts  ({ui  valent  quarante  sols 
„  tournois. 

„Le  journal  de  terre  (deux  tiers  de  Varpent  royal  de  100  perches^  la  perche 
„de  22  2)ieds){*)  que  Ton  fait  à  moitié,  sera  prisé  dix  sols  tournois.* 

11  est  aisé  de  savoir  par  là  quel  était  le  produit  de  Tarpent  de  terre. 
Dix  sols  du  journal  pour  le  propriétaire  et  autant  pour  le  fermier  font 
20  Sifls  qu'il  faut  doubler  pour  avoir  la  valeur  du  produit  en  blé,  parce  que 
la  récolte  du  blé  paye  pour  deux  ans,  savoir  l'année  même  de  la  récolte,  et 
celle  (le  jachères  qui  a  précédé ,  pendant  laiiuelle  on  a  lal)Ouré  le  cham)). 
Ce  qui  donne,  dîme  et  semence  prélevées,  iO  sols  pour  le  produit  total  du 
journal ,  ou  GO  sols  pour  celui  de  l'arpent  plus  grand  d'un  tiers  que  le 
journal. 

Le  numéraire  du  marc  d'argent  était  aloi*s  à  lî2  livres.  Ainsi  l'on  payait 
avec  un  marc  d'argent  12  sf-ptiers  de  blé,  lesquels,  sur  le  pied  de  18  livres 
le  srptier,  vaudraient  aujourd'hui  216  livres,  au  lieu  de  12.  Le  sol  d'alors  était 
donc  à  celui  d'aujourd'hui  comme  un  est  à  di.c-huit.  Les  60  sols  que  pro- 
duisait l'arpent  dans  ce  temps-là  valaient  donc  18  fois  60  sols^  ou  1080  sols^ 
ou  bien  54  lirrrs  d'aujourd'hui.  Ces  54  livres  partagées  par  moitié  entre  le 
fermier  et  le  pro[)nétairo,  donnent  27  livres  pour  les  reprises  du  premier,  et 
27  //rn'.s-  [)()ur  le  revenu  ùa  second;  les'juelles  27  livres  réparties  sur  deux 
années  formaient  au  propriétaire  un  revenu  de  13  livres  10  sols  chaque 
année  par  arpent,  et  13  livres  lo  sols  pour  le  fermier. 

Selon  ce  compte,  la  récolte  en  blé  était  de  fro/.<  sejftier.<  par  ary)ent,  dîme 
et  semence  prélevées;  ce  (jui  prouve  (}ue  les  terres  dont  il  s'agit  ici  étaient 
(l'un  faible  produit,  (jui  n'était  qu'environ  le  tiers  de  celui  des  bonnes  terres 
(jui  rapportent  i)  à  10  septiers  par  arpent  royal.  Un  arpent  de  terre  dont  le 
produit    n'est    ([iie   do    trois    ^rptitrs ,  dîme    et    semence    prélevées,  s'afferme 

il)  Voyez  los  Hccherchcn  sur  la  vaWiiT  (Un  monnaies,  h  Pari-ii.  chez  Nyon,  1762,  page  bO. 
(2i  Dfux  8fj>tior-i  •!»'  ruri>«  «m  fie  Troips.   Voyez  ihid.  pago  â3. 
(3}   Vnyf^x  ïfjid.,  i»«^e  41».  iN«»to8  de  Toriginal.) 
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Il  faut  remarquer  cependant  qu'un  tel  changement  aurait  d'abord 
des  effets  à  peu  près  semblables  à  ceux  d'un  grand  changement  dans 
la  valeur  numéraire  des  monnaies ,  dans  lequel  la  valeur  des  pro- 
ductions, celle  des  marchandises  de  main-d'œuvre,  et  le  prix  des 
salaires,  seraient  quelque  temps  à  reprendre  dans   le  commerce 


aujourd'hui  environ  le  quart  (1)  de  ce  qu'il  s'affermait  alors,  que  rimpôt  variait 
peu ,  qu'il  y  avait  moins  d'arbitre  dans  l'imposition,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
taxes  sur  les  consommations,  excepté  12  deniers  par  minot  d»'  sel. 

„Un  journal  que  l'on  fait  au  tiers  sera  prisé  6  soh  tournois." 

Dans  ce  cas  6  sols  par  an  pour  le  propriétaire  font  12  sols  pour  deux  ans, 
qui,  joints  aux  24  sols  des  reprises  du  fermier ,  forment  36  soh  pour  la  ré- 
colte en  blé  d'un  journal,  ou  54  sois  pour  celle  d'un  arpent.  Ces  54  sols 
multipliés  par  18  donnent  972  sols  ou  48  livres  12  sols  par  arpent,  semence 
et  dîme  prélevées.  C'est  16  livres  4  sols  pour  le  propriétaire  en  deux  ans 
ou  8  lirres  2  sols  par  an,  et  16  licres  4  sols  pour  le  fermier,  y  compris  le 
dédommagement  sur  la  quantité  de  la  semence  qui  produit  moins. 

La  récolte  en  blé  était  de  deux  aeptiers  S  boisseaux  et  7*  P^-r  arpent, 
semence  et  dîme  prélevées.  Un  arpent  de  terre  «l'un  si  faible  produit  s'afferme 
au  plus  aujourd'hui  40  sols  pour  le  [iropriétaire ,  et  20  sols  pour  l'impôt 
territorial. 

,Un  journal  que  l'on  fait  au  ({uart,  4  sols  tournois."* 

Ici  4  soh  par  an  font  pour  deux  années  8  sols  do  revenu,  qui,  joints  aux 
24  soh  des  reprises  du  fermier,  font  ensemble  32  sols  pour  le  Journal  ou 
48  soh  pour  l'arpent.  Ces  48  sols  niultipliés  par  18  donnent  864  sols  ou 
43  livres  4  soh  pour  l'arpent  dont  il  y  avait  10  lirres  16  sols  pour  le  pro- 
priétaire en  deux  années  ou  5  lirres  8  sols  par  an,  et  16  lirres  4  sols  pour 
le  fermier. 

La  totalité  de  la  récolte  de  l'arpent  en  blé  était  de  deux  septiers  4  bois- 
seaux */6,  semence  et  dime  prélevées,  ce  (jui  ne  s'afferme  guère  aujourd'hui 
plus  de  20  sols  pour  le  propriétaire  et  10  sols  pour  l'impôt  territorial. 

On  doit  remarquer  ici  qu'à  proportion  que  le  produit  des  terres  est  faible, 
le  produit  net  diminue;  que  les  frais  ne  diminuent  pas,  et  qu'ainsi  un  projet 
d'impcH  levé  en  nature  au  dixième  sur  le  produit  total  de  la  récolte  est 
impraticable.  Car  dans  ce  dernier  cas  où  il  n'y  a  aujourd'hui  <|ue  30  sols  de 
produit  net,  l'impôt  en  forme  de  dîme  prélèverait  4  lirres  6  sols;  ce  ((ui 
supprimerait  au  propriétaire  son  revenu  de  20  sols  et  retranclierait  au 
fermier  3  livres  6  sols  sur  les  frais  d'exploitation.  Ce  retranchement  surcessif 
anéantirait  en  peu  d'années  les  avances  du  fermier  et  la  culture  de  la  terre. 
Mais  le  fermier,  pour  prévenir  sa  ruine,  ne  se  cliargerait  pas  de  cette  culture 
à  de  telles  conditions.  Ainsi  ces  terres  resteraient  en  friche;  ce  qui  priverait 
d'un  produit  qui  doit  contribuer  à  la  subsistance  de  la  nation  et  nu  revenu 
des  propriétaires  et  du  souverain. 

(1)  En  Beance,  l'arpent  qui  rapports*  4  septiers  (!•>  Paris    f>t    iifTr'rnu''  aujourd'hui,    pour  la 
part  du  propriétaire  ,  6  Uv.  au  plus  :    enooro    est-re    parce    quo    la  dime  n'y  est  qu'au  tiers  du 
taux   ordinaire  ;    car    si  elle   se   levait    comme   ;\  l'ordinaire    à    la  13e  perlie ,  |1  n'y  aurait  que 
4  liv.  pour  le  propriétaire    au    Heu  de   (>  liv.,  et  2  liv.  pour    l'impôt    au    lieu    de  3  Uv.  Vv^n^t 
le  journal  d'agriculture,  etc.,  nov.  17^')0,  i»age  140.     (Ntite  de  V«>T\gma\.^ 

OackeDf  Œuvres  de  Queirnav.  '?»'^ 
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le  niveau  relatif  à  ce  changement.  Le  peuple  n'est  pavS  en  état  de 
porter  alors  un  calcul  exact  dans  le  détail  de  ses  ventes  et  de  ses 
achats,  conformément  à  de  tels  changements.  Les  fermiei-s,  dans 


L'emploi  d'une  charrue  était  de  80  arpents.  Une  si  petite  exploitation  pour 
une  charrue  laisse  assez  apercevoir  qu'elle  s'exécutait  avec  deux  chevaux 
seulement,  et  que  les  terres  étaient  fort  légères  dans  le  canton  assujetti  alors 
aux  prisées  dont  il  s'agit  ici:  car  les  charrues  à  cjuatre  chevaux  sont  pour 
les  terres  plus  difficiles  et  l'emploi  en  est  d'un  tiers  plus  étendu. 

Les  terres  rapportent  plus  ou  moins,  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moins 
fertiles.  Mais  les  dépenses  complètes  d'exploitation  sont  à  peu  près  les  mêmes 
pour  la  culture  des  terre.s,  soit  qu'elles  rapportent  beaucoup,  soit  qu'elles  rap- 
portent peu:  et  ce  n'est  qu'après  avoir  prélevé  ces  dépenses  que  le  surplus 
forme  le  produit  net.  On  estime  généralement  aujourd'hui  dans  la  grande 
culture  les  reprises  du  fermier  sur  le  pied  de  27  livres  par  arpent  chaque 
année,  non  compris  la  semence,  la  dîme  et  l'impAt  territorial.  Voyez  le  Mf^- 
mnirr  sur  Vimpôf  arbitraire  renfermé  aux  rôies  des  tailles.  Journal  de  l'agri- 
culture, etc..  novembre  176f),  page  139. 

Le  prix  moyen  des  prisées  de  la  coutume  de  Bourgogne,  que  nous  venons 
de  citer,  était  de  48  Hrres  pour  la  récolte  de  l'arpent  de  blé ,  semence  et 
dime  prélevées.  La  récolte  de  l'arpent  en  grains  de  mars  est  la  moitié  de  la 
valeur  de  celle  en  blé,  c'est  24  litres,  qui,  joints  à  48  lirreSj  font  72  livres  : 
ce  qui  suppose  par  an  l'emploi  de  trois  arpents,  un  en  blé,  l'autre  en  grains 
de  mars ,  et  le  troisième  en  jachères  ou  labours ,  qui  ensemble  payaient 
^4  lirrcs  de  fenna^'es:  et  il  restait  48  Jirres  pour  les  reprises  du  fermier. 
Aujourd'hui  le  fermage  pour  trois  arpents  de  terre  de  cette  faible  quaUté, 
pris  ensemble,  n'est,  abstraction  faite  du  dépérissement  progressif  de  la  culture, 
que  «le  H  livres  au  plus  pour  les  propriétaires,  et  les  reprises  du  fermier 
montent  à  (36  livrets  à  cause  des  charges  indirectes  qui  augmentent  d'un 
tiers  en  sus  les  frais  de  la  culture  et  réduisent  le  revenu  à  un  quart.  C'est 
ainsi  que  par  les  entraves  du  commerce  et  les  charges  indirectes,  1,6(X)  mil- 
lions de  revenu  se  trouvent  réduits  à  100  millions,  et  que  la  perte  sur  le 
revenu  est  de  1,:2(K)  ynillions,  dans  lesquels  les  proj)riéiaires  perdent  les  deux 
tiers  ou  800  millifnis,  et  le  souverain  perdrait  un  tiers  ou  400  millions  sans 
les  im})Ositioiis  indire<'tes:  mais  il  n'est  pas  dédommajré  à  plus  de  200  mil- 
lions près  par  ces  impositions  indirectes  et  arbitraires,  attendu  qu'elles  re- 
tombent par  repompement  sur  la  dépense  du  revenu  du  souverain,  ainsi  «jue 
sur  les  dépenses  de  la  nation. 

On  s'arrête  sur  ce  sujet  à  rétat  «le  la  simple  réduction  du  j)roduit  net  du 
territoire  actuellement  cultivé,  comparé,  a  récolte  égale,  avec  le  produit  net 
que  Ton  relirait  des  terres  lors  de  répo((Me  «fu'on  vient  d'examiner.  Il  y  aurait 
d'autres  recherciies  à  faire  sur  les  projrrès  successifs  du  dépérissement  de  la 
culture,  dépen(laiit<  de  la  même  cause,  et  d«»nt  les  déprédations  se  manifestent 
]niV  la  diminution  de  la  population  et  })ar  l'état  des  terres  tombées  en  friche 
ou  devenues  prexjue  inutiles  à  cause  de  la  ruine  des  cultivateurs.  Voyez  sur 
ia  diminution  d*  lu  po])ulution  h  Traité  de  la  Philosophie  rurale,  chap,  S. 
pa'g^o  18^2.  ('dit.  in-i'\     iNote  do  VoY\^"mv\V.  -OivVvUUuu  ultérieure.) 
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les_ hdUiL  par  lesquels  ils  s'engagent  à  payer  la  somme  du  revenu, 
ne  pourraient  donc  pas  connaître  exactement  et  en  détail  la  mul- 
titude immense  des  parcelles  de  charges  indirectes  qui  aurait  re- 
tombé sur  eux,  dont  ils  seraient  déchargés,  et  dont  ils  devraient 
tenir  compte  en  accroît  du  revenu  qu'ils  auraient  à  payer  au  profit 
du  souverain  et  des  propriétaires.  Il  n'y  a  que  le  temps  et  l'ex- 
périence qui  puisse  les  en  instruire,  d'après  le  recouvrement  des 
produits  et  le  montant  des  dépenses.  Ce  ne  serait  qu'après  qu'ils 
l'auraient  reconnu  que  la  concurrence  entre  eux  les  o])ligerait  à 
porter  le  fermage  à  son  véritable  prix.  Alors  il  arriverait  qu'in- 
sensiblement le  revenu  s'établirait  dans  sa  juste  mesure,  confor- 
mément aux  produits  et  aux  dépenses  d'exploitation  de  la  culture  ; 
et  la  règle  s'établirait  aussi  de  même  entre  l'impôt  et  la  partie 
du  revenu  qui  appartient  aux  propriétaires  des  biens-fonds.  Il  est 
donc  facile  d'apercevoir  qu'avant  une  telle  réforme  (qui  doit  se 
faire  naturellement,  en  conséquence  du  rétablissement  de  l'ordre) 
on  ne  pouiTait  pas  y  suppléer  par  la  confection  d'un  cadastre, 
tant  que  les  revenus  du  territoire  seraient  dénaturés  et  dispersés 
hors  de  leur  assiette  naturelle,  parce  que  un  cadastre  ne  pourrait 
être  fondé  aloi-s  sur  aucune  base  régulière  et  fixe.  Ce|)endant  il 
serait  indispensable  d'éviter  que  les  revenus  du  souverain  fussent 
exposés  à  une  diminution,  dans  une  réforme  qui  exigerait  du  tem|)s 
pour  parvenir  à  sa  perfection  et  pour  mettre  l'agriculture  dans  la 
voie  qui  conduirait  sûrement  aux  accroissements  dont  elle  serait  sus- 
ceptible. Il  serait  donc  alors  imi)ortant  d'établir  cette  réforme  sur 
un  plan  bien  régulier  et  bien  sûr.  C'est  un  travail  qui  demande 
du  temps,  du  génie  et  des  lumières  peu  communes  et  difficiles  à 
acquérir.  (') 


(1)  Dans  le  plus  ancien  original  se  trouve  encore  la  phrase  finale  ci-après, 
supprimée  dans  la  Physiocratie  :  ^ Aussi  le  ministre  qui  y  réussirait  serait-il 
regardé  à  jamais  comme  le  bienfaiteur  de  sa  nation  et  comme  le  plus  digne 
serviteur  de  son  souverain/     A.  0. 
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OBSERVATIONS  SUR  LE  COMMERCE 

par  M.  MoNTALDouiN  de  V Académie  de  la  Rochelle 

insérées  dans  le  MEECUBE  du  mois  de  septembre  1765' 

coi)iées  et  accompagnées  de  notes 
par  M.  H. 


Il  est  des  préjugés  utiles  que  Ton  doit  respecter  ;  il  en  est  de 
nuisibles  que  tous  les  bons  esprits  doivent  s'efforcer  de  détruire  ;  il 
n'en  est  point  de  plus  capables  d'affecter  la  puissance  réelle  et  relative 
d'une  nation  que  l'indifférence  pour  une  profession  aussi  nécessaire 
que  celle  du  commerce.  En  vain  la  législation  s'est  efforcée  de  répandre 
sur  les  négociants  la  considération  qui  est  due  à  tant  de  titres  à  leurs 
travaux;  en  vain  nos  meilleurs  écrivains  ont  concouru  au  même  but 
en  faisant  connaître  leur  utilité.  Par  quelle  fatalité  la  raison  humaine, 
qui  a  fait  tant  de  progrès  depuis  quelque  temps  et  qui  commence 
à  préférer  l'utile  au  frivole,  et  le  travail  honorable  à  la  honteuse 
oisiveté,  n'a-t-elle  pas  encore  pu  déraciner  les  profondes  préventions 
qui  s'efforcent  depuis  si  longtemps  d'avilir  le  commerce? 

On  verra  par  la  suite  de  ces  observations  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
du  commerce  en  général  intérieur  et  extérieur,  pas  même  du  corn- 

il)  En  septembre  éclatait  sur  la  tête  de  Dupont  un  second  et  plus  tort 
ora^'e.  qui  devait  chasser  de  son  poste  de  rédacteur  l'ardent  partisan  de  la 
doctrine  de  Quesnay.  Les  adversaires  de  cette  doctrine  n'ayant  pu  arriver  à 
se  taire  entendre  sutlisamment  dans  le  Journal  de  l'ogrivulture^  ils  étaient 
de}>uis  longtemps  déjà  revenus  à  la  Gnzette  et,  bien  que  les  discussions 
théoriffues  sortissent  du  programme  de  celle-ci,  ils  y  avaient  néanmoins  publié 
de:^:  cntif[ues  des  articles  du  Journal,  \]x\  \Aus  ^xawv\  vl».^^vç  devait  encore  être 
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vierce  extérieur  qui  s'exerce  avec  les  voitures  étrangères,  mais  seule- 
ment de  celui  de  notre  navigation  commerçante,   qui,   dans  le  cas 

frappé.  Probablement  à  Tinstigation  du  ministre  d'Etat  Ghoiseul,  bostile  à 
Quesnay,  un  article  violent  dirigé  contre  le  Journal  de  Vagriculture,  du 
commerce  et  des  finances  parut  au  commencement  du  mois  de  septembre 
dans  Torgane  officiel  le  Mercure  de  France.  Ce  qui  rendait  cette  attaque 
doublement  sensible,  c'était  la  circonstance  qu'elle  sortait  d'une  plume  que 
l'on  avait  jusqu'alors  envisagée  comme  sympathique. 

L'auteur,  M.  Montaudouin,  avait  été  un  ami  intime  et  un  disciple  du  célèbre 
intendant  du  commerce,  de  Gournay  (décédé  en  1759),  avec  lequel  il  avait 
fondé  en  1757,  en  Bretagne,  la  Société  d'agriculture^  du  commerce  et  des  arts, 
(Voir  Corps  d'observations  de  la  Société  d'agriculture,  du  commerce  et  des 
arts  établie  par  les  Etats  de  Bretagne,  Rennes,  1760,  page  2.)  Quesnay  et  ses 
disciples  en  avaient  toujours  appelé  à  de  Gournay  et  à  ses  amis  comme  à 
leurs  principaux  partisans.  L'opposition  inattendue  de  ce  côté  leur  fut  parti- 
culièrement douloureuse. 

La  Gazette  s'emparait  incontinent  de  raflai re  en  ouvrant  ses  colonnes  à 
une  correspondance  dans  laquelle  non  seulement  elle  approuvait  vivement 
les  opinions  émises  dans  l'article  du  Mercure,  mais  encore  dirigeait  de  vio- 
lentes attaques  contre  la  rédaction  du  Journal  de  l'agriculture.  La  réponse 
ne  devait  pas  se  faire  attendre.  Tandis  que  Quesnay  écrivait  une  réplique  au 
mémoire  de  Montaudouin,  dans  laquelle  il  suit  mot  à  mot  las  développements 
de  ce  dernier,  Dupont  de  son  côté  répondait,  dans  le  même  numéro  du 
mois  d'octobre,  aux  attaques  de  la  Gazette  af)partenant  aux  mêmes  propriétaires 
que  le  Journal.  Conmie  cette  querelle  est  un  événement  important  dans 
l'histoire  du  système  physiocratique,  bien  qu'elle  soit  jusqu'ici  demeurée  com- 
plètement dans  l'oubli,  nous  ne  voulons  pas  manquer  de  faire  suivre  la 
réponse  que  nous  donnons  ci-dessus,  de  la  riposte  de  Dupont.  Cette  dernière 
revêt  la  forme  de  lettre  d'un  collaborateur  aux  éditeurs  du  Journal  de  Vagri- 
culture, mais  elle  est  signée  de  l'initiale  C  que  Dupont  a  reconnue  plus  tard 
<M>mme  son  propre  chiftre.  Elle  est  conque  en  ces  termes: 

LETTRE  AUX  AUTEURS,  etc., 
par  M.  C. 

MESSIErRS, 

J'ai  lu  avec  surprise  dans  votre  gazette  du  13  septembre,  n"  73,  page  0i2, 
une  lettre  dans  laquelle  l'écrivain,  qui  se  charge  d'annoncer  le  mémoire  de 
M.  de  Montaudouin  inséré  dans  le  Mercure  du  même  mois,  accuse  les  auteurs 
qui  ont  cherché  depuis  quelque  temps  quelle  est  lu  véritable  source  des  ri- 
chesses, d'être  des  novaUurs,  d'avoir  le  p'us  mauvais  des  esprits,  d'avoir 
formé  le  jylan  de  renverser  toute  la  constitution  économique  d^  l'Etat,  d'avoir 
conçu  le  projet  d'élever  Vagriculture  aux  dépens  du  commerce  et  de  faire 
regarder  celui-ci  comme  une  chose  presque  inutile,  etc.,  etc. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  qu'il  me  parait  bien  étonnant  que  des  imputa- 
tions aussi  graves  et  dont  le  ton  imposant  et  décisif  peut  malgré  les  contra- 
dictions qu'elles  renferment,  faire    impression  sur  \e^  \)e\soYvwfe^  v\\i\  \\^^"^vcvv 
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d'une  libre  concurrence,  ne   i)eut   guère  avoir  de  rapport  avec  le 
commerce  général  du  royaume  (ju'environ  comme  1  à  30.   On  voit 


nent  que  superficiellement  les  objets;  je  vous  avoue,  qu'il  me  semble  plus 
qu'étonnant  que  de  telles  imputations  soient  publiées  dans  votre  gazette, 
sans  aucune  annotation  de  votre  part  qui  prévienne  sur  ce  qu*elles  ont  d'in- 
juste et  par  conséquent  d'offensant  pour  un  grand  nombre  d'auteurs  laborieux 
et  bien  intentionnés,  de  citoyens  respectables,  de  vrais  patriotes  auxquels  votre 
ouvrage  périodique  a  des  obligations. 

Que  serait-ce,  Messieurs,  si,  comme  on  me  Ta  dit,  cette  lettre  était  de  l'un 
de  vous  !  J'écarte  cette  idée,  parce  que  si  elle  n'est  pas  fausse,  elle  doit  Têtre. 
n  me  suffit  de  me  servir  de  la  voie  même  de  votre  gazette,  ou  de  votre 
journal,  pour  rappeler  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  de  la  lettre  en  question,  aux 
principes  qui  me  paraissent  devoir  guider  la  plume  de  tous  ceux  qui  traitent 
des  objets  relatifs   au  bien  public  et  surtout  qui  les  traitent   e»i  public,  (a) 

Si  cet  auteur  m'avait  fait  Tbonneur  de  me  consulter  avant  de  donner  sa 
lettre  à  l'impression,  je  lui  aurais  dit  :  Songez,  Monsieur^  combien  la  modéra'^ 
iion  est  nécessaire  dans  les  discussions;  combien  les  expressions  dures  et 
désobligeantes  font  soupçonner  la  bonté  de  la  cause  de  ceux  qui  sont  réduits 
à  les  employer  ;  combien  les  imputations  qui  ne  sont  niprouvéeSj  ni  prouva- 
bles, font  de  tort  à  ceux  qui  s'y  livrent,  au  lieu  d'exposer  les  raisons  de 
leur  opinion.  Vous  trouvez  que  ceu.xi  que  vous  voulez  attctquer  font  des 
raisonnements  captieux,  confondez-les  par  d'autres  raisonnements  plus  métho- 
diques et  plus  solides.  Mais  ne  dites  point  qu'ils  ont  le  plus  mauvais  des 
esprits,  et  qu'ils  font  des  distinctions  ridicules  ;  car  ces  allégations  peu  ci- 
viles ne  serait nt  pas  prises  pour  des  preuves  et  elles  préviendraient  vos 
lecteurs  contre  vous.  N'avancez  pas  non  plus  qu'ils  sont  des  novateurs: 
1"  parce  que  l'eocpression  n'est  pas  honnête;  '2"  parce  qu'elle  est  contradictoire 
avec  ce  que  vous  dites,  qu'ils  ont  un  esprit  qui  a  été  de  tous  les  siècles  et 
de  toutes  les  nations  ;  3°  parce  que  la  doctrine  qu'ils  professent,  en  soutenant 

(a)  Il  n'C8t  peut-être  pas  inutile  de  rapporter  ici  la  partie  de  cette  lettre  qui  sert  de- 
pr^'ambulo  à  l'extrait  du  mémoire  de  M.  de  Montaudouin. 

„L'eaprit  de  système  est  de  tous  les  sit^cles,  do  toutes  les  nations,  etc.,  c'est  le  plus  inau- 
„vais  (les  esprits.  On  veut  être  original  et  donnor  du  neuf:  projet  louable,  sans  doute,  lors- 
„qu'il  est  dirigé  par  den  connaissances  sûres  et  lumineuses  :  alors  on  a  tout  lieu  d'en  attendre 
„de8  avantages  réels.  Mais  former  le  plan  de  ren verser  toute  In  constitution  économique 
nd'tiu  Etat,  sans  examiner  loa  différents  ressorts  qui  le  font  mouvoir  et  sans  réHéchir  si  cet 
„£tat  est  susceptible  du  changement  cju'tm  propose,  c'est  imaginer  des  chimères  qui  ne  mé- 
„ritent  pas  d'être  réfutées  sérieusement.  On  voit  qu'il  s'agit  ici  de  ces  opinions  modernes,  de 
^ces  distinctions  ridicuhs  de  classes  productives  et  stériles,  de  ce  projet  d'éleccr  Vagricnl- 
yytitrc  at'x  di'jieus  du  commerce,  dt  faire  regarder  le  commerce  comme  une  chose  presque 
„iuutile  et  de  rendre  la  nation  française  une  nation  purement  agricole. 

,To1r  sont  les  systèmes  que  quelcpies  noratturs  cherchent  &  faire  adopter  et  sur  lesquel» 
„il.«i  ont  publié  une  infinité  d'écrits  oi\  ils  ne  fout  que  r<'péter  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  de  cent 
^façons  différentes,  ('est  en  vain  qu'on  leur  fait  voir  «jue  Tyr,  Cartliage,  l'Egypte,  Corinthe, 
„etc.,  ne  «lurent  lour  sideudeur  et  leurs  forces  qu'à  l'étendue  de  leur  commerce  maritime. 
^C'est  en  vain  «ju-on  leur  met  sous  les  yeux  l'état  brillant  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre 
„et  surtout  du  dernier  pays  oïl  le  commerce  et  l'agriculture  marchent  du  même  pas;  ils  ne 
„rfipoDdent  que  i>ar  des  raisonnements  captieux  ou  par  des  ironies  déplacées. 
y,^f.  de  Montaudouin  (auquel  on  donne  un  iloge  mérité)^  a  cru  devoir  prendre  les  intérêts 
„da  commerce  contre  ces  «orateurs,*^  etc.    (^îsol^î  Ae  VoT\si,\wïk,\.\ 
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que  le  mot  de  commerce  est  employé  bien  vaguement  ici,  et  l'on 
est  surpris  que  le  langage  de  l'auteur  soit  encore  si  équivoque  dans 

qtte  c'est  ragriculture  qui  est  la  source  unique  de  toutes  les  richesses  et  que 
ce  sont  ses  produits  qui  payent  tous  les  autres  travaux  humains,  est  la  doc- 
trine de  Socrate  (a)  et  était  bien  avant  Socrnte,  celle  de  Fo-Hi,  celle  de 
Yao,  cette  de  Xun  et  celle  de  Confucius;  de  sorte  qu'on  croirait  que  vous 
ne  lisez  ni  Platon,  ni  Xénophon,  ni  Confucius;  4°  parce  que  ni  ceux  que 
vous  combattee,  ni  ceux  qui  ont  eu  le  même  fond  de  doctrine,  n'ont  jamais 
pu  être  des  novateurs,  puisqu'ils  n'ont  fait  qu'exprimer  un  fait  physique  qui 
est  d^institution  divine,  (b)  Dites  encore  moins  qu'ils  ont  formé  le  plan  de 
renverser  la  constitution  de  TEtat,  car  l'accusation  serait  capitale  et  bien 
grave  ;  vous  ne  pourriez  la  justifier  en  quoi  que  ce  soit  y  vis-à-vis  de  gens 
connus  pour  être  de  très  bons  citoyens  et  qui  les  premiers  ont  dit,  écrit  et 
prouvé,  à  plusieurs  reprises,  que  la  constitution  de  notre  Etat  est  la  meil- 
leure de  l'Europe  et  de  beaucoup  préférable  à  la  constitution  tant  vantée 
de  l'Angleterre  ;  de  sorte  que  l'imprudence  de  votre  imputation  qui  se  trouve- 
rait évidemment  injuste  et  sur  un  pareil  sujet,  vous  ferait  passer  pour  un 
fort  méchant  homme,  tandis  que  sûrement  c'est  tout  le  contraire.  Gardez- 
vous  aussi  de  dire  qu'ils  ont  conçu  le  projet  d'élevei  l'agriculture  aux  dépens 
du  commerce  et  de  faire  regarder  celui-ci  conime  une  chose  presque  inutile  ; 
car  ils  se  mettraient  à  rire  et  le  public  qui  lit  leurs  ouvrages,  qui  y  voit 
perpétuellement  répété  que  le  principal  moyen  de  rétablir  l'agriculture  est 
de  donner  la  plus  grande  liberté,  la  plus  grande  facilité  au  commerce  et  de 
détruire  les  monopoles,  les  gênes,  les  privilèges  exclusifs  qui  sont  les:  ennemis 
du  commerce,  le  public  s'imaginerait  que  vous  n'arez  pas  lu  les  écrits  que 
vous  voulez  combattre,  ce  qui  diminuerait  de  beaucoup  le  poids  de  rotre 
critique;  ou  bien  il  penserait  que  vous  voulez  défendre  le  monopole,  en  le 
cachant  sous  le  nom  de  commerce,  ce  qui  vous  nuirait  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  monopoleurs. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  conseils  que  j'aurais  cru  devoir  donner  k  cet  au- 
teur. Je  suis  persuadé  qu'il  en  aurait  senti  la  justesse  et  que  peut-être  il  se 
serait  déterminé  à  supprimer  sa  fettre,  ou  du  moins  à  en  retoucher  le  style  ; 
mais  ce  n'est  pas  ma  faute  s'ils  lui  parviennent  un  peu  trop  tard  et  si  je 
me  vois  obligé  de  les  faire  passer  par  la  voie  de  l'impression.  Je  me  pro- 
posais en  commençant  à  vous  écrire,  Messieurs,  de  ne  pas  me  borner  à  vous 
parler  de  la  lettre  insérée  dans  votre  }?azette:  je  comptais  prendre  aussi  la 
liberté  de  discuter  le  mémoire  même  de  M.  de  Montaudouin,  citoyen  respec- 
table à  tous  les  égards  et  également  recoin mandable  par  ses  vertus,  par  ses 
lumières  et  par  ses  talents,  mais  qui  peut-être  dans  la  circonstance  actuelle 
s'est  un   peu   trop    pressé  de  prendre  la  défense  du  commerce  que  personne 

(a)  Voyez  entre  mille  exemples  ces  belles  paroles  de  Socrate  dant»  le  livre  de  l'adminia- 
tration  domestique  de  Xénophon  :  Lorsque  l'afrriculture  prospèn»,  tous  lc'«  autres  arts  fleuris- 
sent avec  elle;  mais  quand  on  abandonne  la  culture  par  quel<iue  cause  que  ce  soit,  tous  les 
autres  travaux,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  s'anéantissent  en  mémo  temps.  CSote  de  Toriginal.) 

(6)  Si  la  terre  et  les  travaux  par  lesquels  on  se  procure  ses  productions  n-étaient  pas  la 
source  unique  des  richesses,  il  s'ensuivrait  que  les  hommes  pourraient  vivre  avec  autre  chose 
qu'avec  des  productions  de  la  terre  ou  des  eaux;  et  d'où  viendraient  ces  autres  choses  qui  ne 
seraient  pas  des  productions  et  qui  feraient  subsister  des  YiOTnii\<?*"V     li^oV^i  <i^  VQT\^\tvo\.> 
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un  temps  où  Ton  est  foil  attentif  à  parler  avec  précision  ;  et  prin- 
cii)aleinent  sur  la  matière  des  observations  qu'il  développe  dans 
son  discours  académiciue  avec  toutes  les  grâces  et  toute  l'éloquence 
digne  de  la  noblevsse  et  de  rini|)ortance  du  sujet. 

n'attaquait.  Il  aurait  été  doux  pour  moi  de  faire  revenir  ce  négociant  dis- 
tingué de  l'espèce  de  prévention  qu'il  semlile  avoir  prise  contre  des  auteurs 
dont  il  a  toute  l'estime ,  et  qui  sont  aussi  convaincus  que  lui  de  Putilité  et 
des  avantages  du  commerce  dont  ils  sollicitent  perpétuellement  l'extension,  et 
de  la  considération  que  méritent  les  commerçants  (lu'ils  regardent  comme 
destinés  à  devenir  un  jour  les  ministres  sacrés  de  Vunion  et  de  la  paix  uni- 
verselle et  pour  lesquels  ils  demandent  sans  cesse  faciliié,  sûreté,  honneur, 
proteition  et  surtout  liberté  et  franchise.  Mais  ce  n'est  point  à  moi  qu'est 
réservé  l'honneur  de  suivre  les  détails  du  mémoire  de  M.  de  Montaudouin  ;  un 
homme  de  génie,  et  dont  les  lumières  sont  inliniment  supérieures  aux  miennes, 
m'adresse  dans  l'instant  ce  mémoire,  auquel  il  a  joint  des  notes  et  qu'il  me 
prie  de  faire  parvenir  à  votre  journal.  Trouvez  hon,  Messieurs,  que  je  lui 
cède  la  place  qu'il  occupera  mieux  que  moi. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.** 

Dans  sa  Notice  nhré<jée,  Dupont  a,  peu  d'années  plus  tard  (Ephémérides 
du  citoyen,  mai   17G9),  parlé  de  ces  événements  dans  les  termes  suivants: 

^Mois  d'octobre  1766.  Lorsque  ce  volume  fut  rédigé,  les  ennemis  de  la 
lil)erté  du  commerce  et  de  celle  des  opinions  étaient  entin  parvenus  à  pré- 
venir entièrement  les  protecteurs  et  les  propriétaires  du  Journal  de  Vagri- 
culture,  du  connurrce  <t  des  finances,  contre  le  zèle  patriotique  de  son  au- 
teur, (d)  Celui-ci,  obli^'é  <le  perdre  le  temps  à  défendre  la  liberté  de  sa  plume, 
n'avait  presque  plus  le  loisir  d'en  faire  usage  :  il  luttait  sans  espoir  contre 
les  ordres  qu'un  intérêt  mal  entendu  dictait  aux  propriétaires.  Son  volume 
de  ce  mois  serait  très  faible  si  l'auteur  du  Tableau  économique  ne  l'avait 
enrichi  de  la  réfutation  de  quelques  erreurs  échapi)ées  a  un  homme  fort  res- 
pectable dans  un  discours  académique,"  etc. 

Xi  E.  Daire,  ni  un  autre  écrivain  quelconque  en  matière  physiocratique  ne 
mentionne  (|uoi  que  ce  soit  de  ces  événements.  De  même,  aucun  des  Eloges 
contemporains  ne  renferme  à  ce  sujet  une  indication  quelconque.     A.  O. 

(d)  Son-*  laitons  n'tlrxion  (juo  daiiB  tout  1»^  murN  de  cot  avortisaoment,  les  étrangers  au- 
ront poilu»  à  compronclro  comment  les  proi»rirt:iir»'8  «l'un  journal  pouvont  être  en  contestation 
iivrc  fîon  auteur.  11  faut  donc  lotir  appreiulre  <|iroii  Franc»-,  où  il  n\\  a  pas  fort  lonfirtoinpa 
que  le«  notion-*  du  droit  naturel  -sont  invofiuce>  et  con>ultées  comme  base  des  principe»  de 
coiiduitf,  il  est  eiic<.re  très  fréquent  d'uc<or«l«*r  le  y>rà'*7«";/«'  tJ'cluMÎf  de  compo>*er  un  tel  livre, 
ou  mf-me  une  t<dle  e-<pèce  de  livre,  î\  «les  por>»oniie>  <|ui  ir«'n  ont  souvent  pas  le  temps»,  ui 
mémo  <apacit<-.  ('(•«<  ^ons  (|ui  ne  pcuviMit  par  eux-nn'me<  faire  usage  <le  leur  privilège,  sou- 
doient ortlinairenu-nt  nu  cnniinis  à  leur  clioix,  par  le<|uel  ils  le  font  exercer,  La  composition 
d'un  journal  ou  de  tout  autre  <:»uvraLrf  d^•^«prit,  dovieut  alors  une  pure  affaire  de  commerce. 
IjC'  propriftairo  >.e  rè-ervr-nt  lo  protluii  et  1»'  droit  conrh'  .'<kS  aux  etmeurrents.  L'auteur 
•jitu'è  iMft  plu>  ou  iuoin,>-  de  travail  selon  «ju'il  a  idu>  ou  moins  «le  zèle.  Il  n'en  est  ni  pis  ui 
nii«'ux.  Il  tait  il(!s  livns  «'omme  il  ferait  des  gitulit-rs,  à  tant  la  journée  et  .sous  Tinspectiou 
«lirecte  d«'  >e^  «■omenutants,  <|ui  n'eu  peuvent  ni  n'en  savent  faire:  et  de  1:\  vient  (]U*au  milieu 
d'iiiif  -ii  ruonnt^  «/uatititè  <l"ouvragi'^  ciuuposés  pour  <lc  l'anjtnt,  il  s'en  rencontre  si  peu  qui 
eu   vaillent.    rXote  de  l'oritfinal.» 
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Déjà  Tagricultiire  si  honorée  par  les  sages,  et  si  dédaignée  par 
la  multitade,  commence  à  recouvrer  ses  anciens  honneurs  :  déjà  Ton 
reconnaît  que  cette  laborieuse  classe  d'hommes  qui  s'occupe  sans  cesse 
de  la  subsistance  des  autres  et  qui  la  prépare  par  les  travaux  les 
plus  pénibles,  a  des  droits  sur  Testirae,  comme  sur  la  reconnaissance 
publique.  Mais  il  semble  que  les  éloges  que  Ton  ne  peut  s'empêcher 
de  faire  d'un  art  qui  a  pour  objet  le  premier  des  besoins,  seraient 
incomplets  si  on  ne  les  accompagnait  d'une  satire  amène,  souvent 
indécente,  du  commerce;  et  l'on  peut  dire  en  général  que  les  plus 
grands  panégyristes  de  l'agriculture  sont  en  même  les  plus  grands 
détracteurs  du  commerce. 

On  ne  pourra  pas  reconnaître  ceux  à  qui  Tauteur  adresse  ce 
reproche,  dans  un  temps  où  les  écrivains  i)oliti(iues  réclament  avec 
tant  de  zèle  la  concurrence  générale  du  commerce  pour  assurer  à 
la  nation  un  commerce  le  plus  grand,  le  plu^  actif  et  le  plus  avan- 
tageux possible.  Ce  n'est  \ms  a|)paremment  d'un  commerce  vu  si  en 
grand  dont  il  s'agit  ici.  Il  est  [dus  vraisemblable  (lue  Ton  entend 
seulement  le  commerce  réservé  par  des  privilèges  exclusifs  à  notre 
navigat'um  commerçante  ;  en  ce  sens,  ceux  ([ui  écrivent  en  faveur 
de  la  pleine  liberté  du  commerce.y  peuvent  bien  être  regardés  par 
quelques  commerçants  réguicoles  comme  des  détracteurs  du  com- 
merce. 

Il  ne  s'agit  plus  d'examiner  si  cette  derni^Te  profession  peut  être 
exercée  par  la  noblesse,  on  lui  fait  des  reproches  bien  plus  graves  ; 
c'est,  dit-on,  une  classe  stérile  et  même  nuisible. 

La  première  épithète  n'a  rien  de  choquant  ;  il  y  a  beaucouj) 
d'états  plus  relevés  que  le  commerce  qui  rado|)tent  sans  répugnance. 
Les  ministres  des  autels,  les  magistrats,  les  militaires  exercent  des 
emplois  stèrihs  et  sont  de  la  classe  stérila  quant  à  leurs  fonctions, 
<luoiqu'ils  soient  ou  puissent  être  de  la  classe  des  pro|)riétaires  quant 
à  leurs  professions.  La  seconde  qualification  n'a  été  ap|)liquée  au 
commerce  que  par  les  vommerrants  et  jamais  par  les  écrivains  mo- 
dernes qui,  au  contraire,  en  ont  toujours  fait  sentir  l'utilité,  les 
avantages,  la  nécessité  indisi)ensable,  et  (jui  démontrent  sans  cesse 
combien  il  est  im[)ortant  de  lui  donner  la  jilus  grande  liberté,  la 
plus  grande  facilité,  la  plus  grande  ininmnité  et  la  plus  grande 
extension  possible  ;  il  est  vrai  (prils  ont  soutenu  constamment  ([ue 
le  monopole  est  nuisible  ;  ils  sont  fort  loin  de  s'en  repentir,  et  peut- 
être  aussi  penseront-ils  (lue  la  défense  de  l'honneur  du  moitopnle 
ne  serait  pas  un  objet  bien  digne  d'un  discours  académiciue.  Mais 
toujours  fallait-il  faire  attention  que  dans  uwe  seiewçivi  v\vN'èvv\^<^  Vo. 
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dénomination  de  classe  stérih  n'est  pas  employée  pour  marquer 
les  rangs  que  les  différents  ordres  de  citoyens  doivent  tenir  dans 
la  constitution  politique  ;  car  il  y  en  a  beaucoup,  à  commencer  par 
le  souverain,  qui  ne  voudraient  pas  être  renfermés  dans  la  classe 
productive.  Les  distinctions  physiques  ne  font  rien  à  la  dignité,  elles 
doivent  intéresser  peu  Tamour-propre  des  hommes. 

Cependant  le  commerce  est  à  ragriculture  et  aux  arts  ce  que  le 
mouvement  est  »  toute  la  nature.  Arrêtez  le  mouvement,  la  vie  cesse 
et  la  terre,  réduite  à  Tétat  d'inertie,  ne  présentera  plus  que  le  palais 
vaste  et  lamentable  de  la  mort  et  de  la  désolation  qui  raccompagne. 

On  peut,  selon  Tauteur  de  ce  mémoire,  oti  i)  ne  s'agit  que  du 
commerce  extérieur  exercé  seulement  par  des  négociants  régnicoles, 
conclure  (jue  le  territoire  de  Tempire  de  la  Chine,  qui  n'a  que 
troifi  cent  millions  d'habitants,  n'est  qu'un  désert  qui  ne  présente 
que  le  palais  caste  et  lamentable  de  la   mort  et  de  la  désolation. 

L'essence  du  commerce  est  la  circulation  entre  les  hommes  des 
différentes  productions  de  la  terre,  de  Teau  et  de  Tindustrie.  En 
vain  une  nation  aura  un  grand  nombre  de  cultivateur^ ,  si  elle  n'a 
pas  des  négociants  occupés  sans  cesse  à  calculer  les  besoins  de  l'univers 
et  à  ouvrir  des  débouchés  aux  fruits  de  cette  culture. 

C'est  le  gouvemement  des  nations  (lui  ouvre  les  débouchés  en 
les  facilitant  par  des  |)orts,  des  rivières,  des  chemins,  en  i)rocurant 
une  |)leine  liberté,  sûreté  et  immunité  de  commerce,  en  attirant 
par  tous  ces  avantages  les  commerçants  de  toutes  les  nations.  La 
plupart  des  débouchés,  nu  contraire,  seraient  fermés  si  le  commerce 
était  réservé  exclusivement  aux  négociants  régnicoles.  Une  telle 
poUti([ue  livrerait  une  nation  à  l'intérêt  de  ses  commerçants  et  à 
la  haine  des  |)eu|)les  voisins. 

Au  sein  de  Tabcjndance  elle  se  trouvera  dans  la  misère  elle  man- 
quera de  tout,  excepté  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  le 
premier  des  besoins;  elle  sera  sans  finances,  par  conséquent  sans 
puissance  et  sans  considération  au  dehors;  ses  cultivateurs  seront 
découragés  par  la  richesse  même  de  leurs  moissons,  et  la  récompense 
de  leurs  travaux  sera  d'autant  pins  bornée  qu'ils  sont  plus  fructueux 
en  apparence.  Considérez,  au  contraire,  une  nation  sans  sol  propre  à 
la  culture,  mais  ad(»nnée  à  la  navigation  et  au  commerce;  elle  saura 
se  faire  de  vastes  campagnes  de  la  mer  même;  elle  fera  plus,  elle 
aura  sans  cesse  d'amples  provisions  de  grains,  et  elle  ]>ourvoira  aux 
besoins  même  des  peu]des  qui  les  ont  cultivés.  Tel  est  l'empire  du 
cuninierce  qu'il  peut  réparer  tout  jusqu'à  l'oubli  de  la  nature  et 
que  sans  lui  tout  languit,  et  l'abondance  est  une  ruine. 
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Cette  nation  sans  temtoire  propre  à  la  culture,  livrée  au  com- 
merce, et  qui  saura  se  faire  de  vastes  campagnes  de  la  mer  même, 
ne  pourra  pourtant  dans  ce  cas  suppléer  à  rien  en  parcourant  ces 
vastes  plaines  par  sa  navigation.  La  Hollande,  ce  comptoir  de  com- 
merçants que  l'on  sous-entend  ici,  serait  [)rivée  de  ses  récoltes 
d'épiceries  si  la  nature  n'en  renouvelait  pas  la  production;  que 
deviendrait-elle  dans  le  cas  où  cet  oubli  de  lu  nature  s'étendrait 
chez  les  autres  nations?  Aurait-elle  un  commerce  productif?  Il  y 
a  une  autre  réflexion  à  faire,  c'est  qu'en  supposant  l'abondance 
même  des  productions  des  autres  pays,  ses  vastes  plaines  de  la 
mer  ne  lui  produiraient  rien  si  le  gouvernement  de  chaque  nation 
réservait  exclusivement  le  commerce  à  ses  négociants  régnicoles. 

C'est  donc  une  grande  eiTeur  de  croire  que  Tagriculture  seule  est 
la  base  de  la  puissance.  Il  n^y  a  que  Tagriculture  secondée  par  Tindustrie 
et  par  le  commerce,  qui  puisse  revêtir  un  corps  politique  de  toute  la  force 
dont  il  est  capable.  La  méprise  des  écrivains  qui  ont  traité  cette  im- 
portante matière,  vient  de  ce  qu'ils  ont  considéré  une  nation  comme  isolée 
et  n'ayant  aucune  relation  avec  les  autres. 

Soutenir  qu'une  nation  doit  admettre  tous  les  commerçants  de 
l'univers,  ce  n'est  pas  la  regarder  comme  isolée. 

Mais  les  peuples  de  T Europe  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  ils  sont  dans 
une  rivalité  continuelle,  et  leurs  besoins  mutuels  les  mettent  dans  une 
sorte  de  dépendance  réciproque.  Il  est  évident  que  le  peuple  ([ui  fera 
le  commerce  le  plus  étendu  prendra  F  ascendant  sur  les  autres  et  de- 
viendra avec  le  temps  le  peuple  dominateur. 

Ces  avantages  sont  dus  surtout  au  conmierce  intérieur  des  nations 
agricoles;  quant  au  commerce  extérieur,  moins  on  en  a  besoin,  jilus 
il  y  a  de  profit  pour  la  nation;  car  alors  elle  déi)ense  moins  en 
frais,  et  il  lui  reste  plus  de  revenu. 

L'avarice  des  nations,  dit  le  sublime  Moyiiesqiùtu,  se  dispute  les 
meubles  de  tout  Tunivers. 

Le  célèbre  auteur  que  l'on  cite  ici  a  en  effet  bien  ai)erçu  que 
les  nations  qui  ont  des  effets  à  vendre  ne  manqueront  jamais  de 
commerçants,  tant  qu'elles  leur  accorderont  chez  elles  une  i)leine 
liberté  de  commerce. 

Le  peuple  qui  possède  le  plus  d'effets  mobiliers  est  le  plus  riche. 
H  résulte  de  ces  vérités  incontestables  que  la  puissance  des  nations 
se  mesure  sur  le  nombre  de  leurs  négociants,  de  leurs  matelots,  de 
leurs  navires,  etc. 
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On  va  voir  par  l'exemple  que  Fauteur  nous  fournit  ici,  si  cette 
manière  de  calculer  les  richesses  et  la  puissance  des  nations  est 
bien  entendue  et  bien  concluante. 

En  1600  rAngleterre  avait  en  argeut  monnayé  6  milliona  500  mille 
livres  sterling. 

Quand  on  comi)are  la  masse  d'argent  monnayé  d'une  nation  sui- 
vant les  différents  temps,  il  faut  au  moins  compter  par  marcs  et 
par  les  valeurs  relatives  des  denrées,  et  non  par  livres  de  compte. 
Si  nous  faisions  i)ar  livres  de  compte  les  calculs  de  comparaison 
de  l'argent  en  France  en  différents  siècles,  la  comparaison  pourrait 
induire  à  de  grandes  erreurs. 

en  autres  effets  mobiliers,  dans  lesquels  on  comprend  les  navires  et  les 
maisons,  130 millions;  en  fondsde  terre  80 millions  166  mille  666  livres. 
Total  :  216^3  millions  sterlings.  En  1660,  elle  avait  plus  du  double. 
En  1688,  elle  avait  près  du  triple.  En  1749,  l'argent  monnayé 
montait  à  30  millions;  les  autres  effets  mobiliers  à  600  millions; 
les  fonds  de  terre,  à  370  millions. 

Ces  calculs  sont  contrariés  i)ar  d'autres  calculs;  mais  dans  un 
discoui's  académiiiue  on  ne  doit  pas  être  scrupuleux  sur  les  am- 
l)lifications,  et  l'on  n'y  doit  pas  apjiaremment  placer  l'énumération 
des  (Jettes,  Il  n'entrait  pas  non  plus  dans  le  plan  de  l'auteur  de 
calculer  les  revenus  du  royaume,  de  démêler  ceux  de  son  territoire 
d'avec  ceux  de  sa  navigation  commerçante,  et  de  défalquer  des  uns 
ce  (ju'ils  enlevaient  aux  autres.  11  n'est  |)as  de  Tintérêt  des  com- 
merçants de  débrouiller  ce  chaos. 

Total   1000  millions  sterlings. 

Cette  sui)i)ositi()n  des  richesses  totales  de  l'Angleterre,  y  compris- 
le  montant  du  ca|)ital  de  la  valeur  même  du  territoire,   ne  donner 
pas  une  haute  idée  de  ce  royaume.  Mais  on  a  omis  dans  ce  calcul- 
les   richesses   d'exi)loitation  de  la  culture   et  le  produit  annuel  d 
territoire.  L'auteur,  |)Ius  instruit  sur  les  richesses  d'exidoitation  d 
commerce  (pie  sur  celles  de  rex])loitation  et  des  i)roduits  de  l'agri- 
culture, en  aura  calculé  sans  doute  la  valeur  et  les  frais  avec  pré- 
cision; mais  toujours  résulte-t-il,  suivant  sa  supi)Utation,  que  la  navi- 
gation commerçante  de  l'Angleterre  a  (iuintu|)lé  les  richesses  de  ce 
royaume,    et   (ju'il    doit   cette  grande  augmentation  de  puissance  à 
son  commerce  maritime.  Pour  donner  i)lus  de  |)oids  à  son  0])inion. 
il  aurait  bien  fait  d'entrer  dans  les  mêmes  détails  sur  les  richesses 
de  la  France,    ])Our   comparer   l'état   des   deux  royaumes;    il  nous 
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aurait  appris  combien  raugiiientation  de  notre  navigation  commer- 
çante a  augmenté  nos  richesses  depuis  Henri  IV.  L'accroissement 
de  notre  navigation  n'est  pas  douteux,  autrement  il  faudrait  brûler 
nos  livres  qui  depuis  un  siècle  ont  tant  célébré  la  splendeur  de 
notre  commerce  maritime  et  de  nos  manufactures  qui,  dit-on,  lui 
servent  d'aliment. 

Ainsi,  dans  moins  d'un  siècle  et  demi,  la  richefse  de  TAngleterre 
s'est  accrne  à  peu  près  dans  la  progression  de  1  à  5.  Ce  fait  seul 
suffît  pour  prouver  les  grands  avantages  que  le  commerce  procure. 
H  se  trouve  lié  à  un  autre  fait  qui  donne  à  cette  preuve  Tévidence 
la  plus  complète.  On  évaluait  en  1660  la  marine  marchande  anglaise 
à  500  mille  tonneaux;  en  1688,  à  800  mille;  et  en  1749,  à  1600 
mille.  Ainsi  la  navigation  anglaise  a  doublé  en  soixante  et  un  ans. 
On  peut  juger  de  là  si  les  négociants  sont  une  classe  stérile  et 
nuisible,  et  si  le  commerce  est  peu  important.  Mais  pourquoi  com- 
battre sérieusement  des  erreurs  aussi  visibles  ?  Pourquoi  s'amuser  à 
démontrer  des  vérités  qui  sont  des  axiomes?  Quand  on  est  obligé 
(dit  un  grand  homme)  de  prouver  des  vérités  aussi  claires,  on  court 
risque  de  perdre  sa  peine,  terminons  ces  observations  avec  un  poète  : 

Aversus  mercaturis  delirus,  et  amena. 

On  a  vu  que  l'auteur  reproche  de  grandes  méprises  aux  auteurs 
politiques  modernes;  il  croit  les  avoir  démontrées  par  des  preuves 
évidentes  :  c'est  au  lecteur  à  juger  de  (luel  côté  sont  les  mëyrisos. 
Nous  voudrions  bien  avoir  aussi  pour  juge  ce  grand  homme  (pii  a 
dit  si  sagement  qu'an  ne  prouve  pas  Vévidence. 


XIV.  "^ 

Novembre  1766.  (') 
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SUR  LES 

THA^VA^XTX  DES   AJEITISJ^IS^S 

SECOND  DIALOGUE  O 

M.  H.  —  Dans  notre  dernière  conversation,  nous  nous  sommes 
bornés  aux  raisons  qui  vous  ont  engagé  à  renfermer  le  commerce 

(1)  Dans  la  Notice  abrégée  ^  Dupont  fait  précéder  ses  communications  sur 
le  contenu  du  numéro  de  novembre  1766  du  Journal  de  V agriculture ,  de 
rintroduction  suivante  : 

,Si  le  volume  du  mois  précédent  fut  faible,  celui-ci  fut  un  des  meilleurs 
de  la  collection.  L'auteur  était  assuré  de  son  sort,  il  était  congédié  ;  il  n'avait 
obtenu  qu'avec  peine  la  permission  d'acliever  ce  volume  commencé.  Il  voulut 
au  moins  donner  une  dernière  marque  de  sa  bonne  volonté  en  y  apportant 
tous  ses  soins.  Ses  respectables  amis  daignèrent  concourir  à  ses  efforts.* 

Il  existe  plusieurs  versions  sur  les  motifs  particuliers  du  renvoi  de  Dupont 
par  les  propriétaires  du  Journal.  Ainsi,  un  témoin  certainement  bienveillant 
pour  le  congédié,  le  marquis  de  Mirabeau,  dit,  plusieurs  années  après,  dans 
une  lettre  à  son  îTmi  italien  Longo:  „En  novembre  1760,  les  propriétaires 
du  Journal  de  Vagriculfxire,  ennuyés  des  lenteurs  et  inexactitudes  de  Dupont, 
lui  donnèrent  congé"  (Loménie,  t.  II,  p.  251).  Dans  son  ouvrage  sur  Dupont 
de  Nemours,  Schelle  indique  encore  la  cause  directe  suivante,  en  se  rappor- 
tant à  une  lettre  inédile  de  Dupont  au  mar(]uis  de  Pezay,  du  1:2  mars  1776: 
„Les  proj)riétaires  du  Journal  voulurent  l'obliger,  après  le  procès  de  La  Cba- 
lutais,  à  se  prononcer  contre  le  parlement  de  Bretagne,  et  sur  un  refus  po- 
sitif, ils  le  congédièrent".  Tout  cela  peut  avoir  concouru  à  sa  chute,  mais 
son  zèle  fanali([ue  pour  la  doctrine  de  Quesnay,  qui  n'était  goiHée  ni  par  le 
gouvernement,  ni  par  les  propriétaires  du  Journal,  en  fut  la  cause  principale. 
Par  le  départ  de  Dupont,  le  Journal  ]>erdit  son  importance.    ,11  ne  fut  plus 

("2)  Voir  page  527. 
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dans  la  classe  que  vous  appelez  stérile;  mais  cette  classe  à  laquelle 
vous  donnez  le  nom  de  stérile,  par  oi)position  à  celle  que  vous 
appelez  productive,  en  bornant,  conuiie  vous  le  faites^  l'idée  de  la 
production  aux  richesses  qui  naissent  de  la  terre,  doit  donc  com- 
prendre tous  les  autres  travaux,  tous  les  autres  ser\ices  qui  ne 
sont  pas  employés  inunédiatement  à  faire  renaître  ces  richesses  et 
à  en  faire  le  débit  à  la  vente  de  la  première  main.  J'avoue  qu'il 
serait  diflBcile,  selon  votre  division,  de  les  renfermer  tous  sous  une 
même  dénomination  générale,  autre  que  celle  que  vous  avez  choisie  ; 
car  le  commerce,  les  sciences,  les  arts,  la  magistrature,  Tétat  mili- 
taire, les  domestiques,  les  rentiei^s  oisifs,  les  mendiants  même, 
présentent  tant  d'objets,  de  services,  de  travaux  et  d'usages  diffé- 
rents, relativement  à  la  production,  prise  dans  le  sens  physique  le 
plus  rigoureux,  que  je  ne  vois  pas  de  dénomination  générale  qui 
leur  soit  exactement  commune  à  tous.  C'est  par  cette  raison  même 
que  j'ai  de  la  peine  à  admettre  votre  division  et  les  dénominations 
que  vous  y  avez  attachées  pour  la  rendre  sensible:  elle  me  paraît 
d'autant  moins  exacte,  que  vous  avez  distingué  les  |)ropriétaires 
des  terres,  des  classes  que  vous  nonmiez  classe  productive  et  classe 
stérile. 


qu'une  annexe  à  la  Gazette  du  commerce,  dirigée  par  de  Grâce.  L'abbé  Yvon 
en  était  le  rédacteur.  Roubaud  prit  plus  tard  la  direction  de  la  Gazette  et  la 
ramena  aux  idées  libérales.  Le  même  abbé  reconstitua  avec  d'Ameillion,  en 
1779,  le  Journal  d'agriculture ,  sous  le  titre  de  Journal  de  Vagriculture,  du 
commerce,  des  arts  et  des  finances.  Cette  nouvelle  feuille  vécut  jusqu'en  nSS**. 
(ScheUe.)  A.  0. 

(2)  La  rédaction  ici  reproduite  est  aussi  celle  de  la  Physiocratie.  Elle  est 
développée  d'une  manière  analogue  à  celle  du  premier  dialogue.  Dans  le 
Journal  de  Vagriculture,  elle  porte  le  titre: 

„Second  dialogtu  entre  M.  H.  et  M.  N.  Four  servir  de  suite  à  celui  i\m  a 
été  inséré  dans  le  Journal  de  juin,  sur  les  véritables  propriétés  du  commerce 
et  de  Vindustrie" 

VAvis  de  V éditeur  qui,  dans  la  Physiocratie,  précède  le  premier  dialogue 
(voir  page  445)  se  rapporte  aussi  au  second  dialogue,  et  la  Notice  abrégrc  parle 
de  ce  dernier  en  ces  termes:  «Puis  le  Second  dialogue  entre  M.  H.  et  M.  N. 
sur  les  véritables  propriétés  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  particulièrement 
sur  la  nature  des  travaux  des  artisans  qui  sont  toujours  salariés  par  les 
richesses  que  l'agriculture  seule  inodiiit.  Le  dialogue  vif  et  serré .  qui  est 
encore  de  l'auteur  du  Tableau  économique ,  a  été  depuis  réimprimé  dans  la 
Physiocratie.*  Ensuite,  Dupont  ajoute  encore  mélancolicjuement:  ,Le  jour- 
naliste termine  son  volume  et  sa  carrière  par  une  Lettre  sur  les  rapports 
de  la  subsistance  et  de  la  population'^  A.  0. 
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M.  N.  —  Vous  (levez  remarquer,  mon  ami,  que  tout  est  entre- 
mêlé dans  la  nature,  que  tout  y  parcourt  des  cercles  entrelacés 
les  uns  dans  les  autres.  Dans  la  communication  nécessaire  de  ces 
mouvements  divers,  on  ne  peut  sui\Te,  distinguer  et  considérer  les 
objets  que  par  des  idées  abstraites,  qui  n'arrangent  ni  ne  dérangent 
rien  dans  le  physique  et  qui  n'embrassent  rien  que  spéculativemeut 
et  par  parties  dans  cette  complication.  Chaque  relation  n'y  peut 
être  distinguée  que  par  les  causes  et  les  eflets  qui  la  caractérisent  : 
plus  on  se  propose  de  parvenir  à  des  distinctions  précises,  plus 
aussi  Ton  se  rt'^duit  seulement  à  quelques  causes  et  à  quelques 
effets  au  moyen  des(iuels,  sans  perdre  de  vue  l'enchaînement  total, 
on  s'en  représente  distinctement  les  principales  parties,  par  leurs 
différents  emplois  dans  Tordre  général  de  la  nature.  Ici,  où  Ton  se 
borne  à  Tordre  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société  et  oii  Ton  considère  en  gros  les  emplois  des  hommes  qui 
concourent  au  bien  public,  on  les  distingue  par  leui*s  causes  et  [par 
leui-s  effets  les  plus  remarquables  et  les  plus  distincts,  pour  les 
rapporter  à  de  premières  classes  générales.  Ce  n'est  que  par  de 
telles  abstractions  qu'on  peut  examiner  et  apprécier  les  rapports 
réciprocjues  de  ces  différentes  classes  d'houmies  et  de  travaux  dans 
Tordre  de  la  société  et  leur  dcmner  les  dénominations  les  plus  con- 
formes à  leur  emploi,  pour  s'énoncer  avec  précision  dans  les  d  t  ails 
de  la  science  économique. 

L'idée  de  production,  ou  de  régi-uération,  qui  forme  ici  la  bast^ 
(le  la  distinction  des  classes  générales  des  citoyens,  est  ressenve 
dans  des  bornes  physi(iues,  réduites  si  rigoureusement  à  la  réalité 
qu'elles  ne  sont  plus  conformes  aux  expressions  vagues  usitées  dans 
le  langage  ordinaire.  Mais  ce  n'est  pas  à  Tordre  naturel  à  se  con- 
former à  un  langage  qui  n'exprime  (jue  des  idées  confuses  et  équi- 
v(M[ues  ;  c'est  aux  exi)ressions  h  se  conformer  à  la  connaissance 
exacte  de  Tordre  naturel,  dans  les  distinctions  rigoureusement  a'^su- 
jetties  à  la  n'alité. 

J'aper(;ois  que  les  distinctions  de  cJass^'  prodiictivc.  et  de  classa 
i<téril(\  ainsi  entendues,  vous  paraissent  ne  pas  permettre  (^ue  Ton 
place  entre  ell(?s  aucune  autre  classe;  car  il  semble  iiu'il  n'y  a  pas 
de  milieu  entre  Taftirmatif  l't  le  iw^^atif,  outre  une  classe  prodNcfi ce 
et  une  clas^^c  no)i  producfirc,  ('ela  est  vrai  dans  les  cas  qui  ex- 
cluent toutes  autres  relations;  mais  il  vous  est  facile  d'apercevoir: 
1'  que  les  ])ropriétaires,  (jui  ne  font  point  les  avances  et  les  tra- 
vaux de  la  culture,  ce  qui   ne   permet   pas  de  les  ranger  dans  la 
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classe  productive,  ont  commencé  néanmoins  par  faire  de  premières 
avances  poui*  mettre  leurs  tei-res  en  état  d'être  cultivées  et  restent 
encore  chargés  de  l'entretien  de  leur  patrimoine,  ce  qui  ne  permet 
pas  non  plus  de  les  confondre  avec  la  classe  stérile;  2"  qu'il  y  a 
une  communication  continuellement  entretenue,  entre  les  deux  classes 
extrêmes,  par  la  recette  et  la  dépense  d'une  classe  intennédiaire. 
L'ordre  de  la  société  suppose  donc  essentiellement  cette  troisième 
classe  de  citoyens,  premiers  préparateurs  et  conservateurs  de  la 
culture  et  propriétaires  dispensateui's  du  produit  net. 

C'est  sous  ce  dernier  aspect  qu'il  faut  considérer  en  particulier 
cette  classe  ïuixte,  par  rapport  aux  deux  autres  :  leur  communication 
entre  elles  est  une  suite  de  la  communication  qu'elle  a  elle-même 
avec  ces  classes.  La  distinction  de  la  classe  des  propriétaires  est 
donc  tout  d'abord  inévitable  pour  suivre  clairement  et  sans  inter- 
ruption la  marche  des  communications  entre  les  différentes  parties 
de  Tordre  de  la  société.  Ainsi,  loin  que  cette  distinction  puisse 
porter  de  la  confusion  dans  vos  idées,  elle  doit  au  contraire  y 
mettre  de  la  liaison  et  de  l'ordre. 

M.  H.  —  Cela  pourrait  être,  si  je  bornais,  comme  vous,  la  pro- 
duction aux  seules  richesses  qui  naissent  de  la  terre;  mais  je  ne 
puis  vous  dissimuler  ciue  je  vois  toujours  une  véritable  production 
dans  les  ouvrages  des  artisans,  malgré  toutes  les  dissertations 
publiées,  depuis  quelque  temps,  pour  faire  disparaître  cette  pro- 
duction. 

M.  N.  —  On  n'a  point  entrepris  de  faire  disj)araître  la  produc- 
tion des  ouvrages  formés  par  le  travail  des  artisans;  car,  sans 
doute,  c'est  la  production  de  ces  ouvrages  mêmes  que  vous  voyez. 
Mais  vous  avez  dû  apercevoir,  dans  les  dissertations  dont  vous 
parlez,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  telle  production,  c'est-à-dire  d'une 
simple  production  de  formes  que  les  ailisans  donnent  à  la  matière 
de  leurs  ouvrages ,  mais  d'une  production  rhdle  de  richesses  :  je  dis 
réelle,  car  je  ne  veux  i)as  nier  qu'il  n'y  ait  addition  de  richesses 
à  la  matière  première  des  ouvrages  formés  par  les  artisans,  i)uis(iue 
leur  travail  augmente  en  effet  la  valeur  de  la  matière  [iremière  de 
de  leurs  ouvrages. 

M.  H.  —  Vous  me  faites  ici,  mon  cher  ami,  un  aveu  qui  me  semble 
décisif  pour  mon  opinion   et   je   crois  que  la  discussion  ne  devrait 
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[)as  s'étendre  plus  loin  entre  nous:  mais  cet  aveu  m'inspire  en 
même  temps  une  sorte  de  défiance  qui  m'empêche  de  me  livrer 
])leinement  à  la  prévention  qui  m'a  séduit  d'abord  en  faveur  de 
ma  cause;  car  je  ne  vous  vois  pas  disposé  à  vous  arrêter  à  ce 
premier  développement  par  lequel  vous  vous  proposez,  sans  doute, 
d'éloigner  bien  des  propos  vulgaires  qui  embrouillent  inutilement 
la  question.  Je  vous  avoue  cependant  que  je  n'aperçois  pas  oii  ce 
développement  peut  vous  conduire. 

M.  N.  —  Vous  vous  trompez,  mon  cher  ami,  si  vous  croyez  que 
j'ai  dessein  d'éloigner  les  proi)os  vulgaires  dont  vous  venez  de  parler: 
ce  ne  serait  pas  la  voie  la  plus  courte  pour  terminer  la  question 
entre  vous  et  moi  ;  et  je  vous  prie  de  m'excuser,  si  je  vous  déclare 
sincèrement  que  je  crois  que  ce  sont  ces  mêmes  propos  qui  vous 
en  imposent  à  vous-même  et  que  vous  m'opposeriez  sans  cesse  si 
je  ne  commençais  par  les  mettre  en  opposition  avec  eux-mêmes, 
l)our  vous  préparer  à  vous  tenir  en  garde  contre  l'illusion  dominante 
dans  laquelle  ils  vous  ont  jeté.  Avouez-le  franchement,  ne  me  diriez- 
vous  pas  qu'un  cordonnier,  qui  a  fait  une  paire  de  souliers,  a  i)ro- 
duit  une  augmentation  de  richesses,  puisque  la  valeur  vénale  de 
cette  paire  de  souliers  surpasse  de  beaucoup  celle  du  cuir  que  le 
cordonnier  a  emi)Ioyé.  Or,  c'est  la  valeur  vénale  qui  donne  aux 
productions  la  qualité  de  richesses;  et  vous  croyez  pouvoir  tirer  de 
h\  un  argument  inexpugnable  en  faveur  de  la  ])ro(luction  du  travail 
du  cordonnier,  en  faveur,  dis-je,  de  la  réalité  d'une  véritable  pro- 
duction de  richesse  V 

M.  H.  —  Selon  vos  i)rincii)es  mêmes,  un  tel  argument  ne  serait-il 
pas  décisif?  Si  ce  sont  là  les  pro|)os  vulgaires  contre  lesquels  vous 
voulez  me  mettre  en  garde,  j'aperçois  au  contraire  que  je  dois  me 
tenir  en  «zarde  contre  quelques  subtilités  séduisantes  qui  pourraient 
m'enibarrasser,  ([uoiciue  je  ne  sois  pas  dis])()sé  à  abandonner  une 
vérité  qui  me  paraît  de  la  deniière  évidence. 

M.  N.  —  Je  n'ai  donc  pas  eu  tort  de  croire  qu'il  faudrait  passer 
inévitablement  par  les  i)ropos  vulgaires,  dont  vous  i)ensiez  que  je 
voulais  d(!»barrasser  notre  discussion.  En  effet,  je  n'en  connais  point 
d'autres  qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  la  i)roduction  des 
richesses  par  les  travaux  des  ai-tisans;  c'est  la  thèse  que  vous 
entrei)renez  de  soutenir:  ce  sont  donc  aussi  ces  mêmes  propos  que 
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vous  auriez  allégués  si  mon  premier  soin  n'était  pas  de  vous  les 
exposer  et  de  développer  les  équivoques  renfermées  dans  le  langage 
dont  on  se  sert  ordinairement  pour  les  énoncer.  Mais  ne  craignez 
pas,  mon  cher  ami,  que  j'aie  frauduleusement  dessein  de  recourir 
à  quelques  subtilités  pour  vous  embarrasser.  Je  me  propose  de 
marcher  bien  à  découvert  avec  vous.  Je  crois  que  plus  nous  avan- 
cerons en  plein  jour,  plus  vous  vous  trouverez  en  pays  de  connais- 
sance et  plus  encore  vous  serez  étonné  du  chemin  qui  nous  y  aura 
conduit;  car  ce  chemin  vous  est  très  familier  et  vous  l'avez  par- 
couru plusieurs  fois,  jusqu'à  Tendroit  où  nous  allons  arriver  ;  mais 
vous  n'avez  pas  prêté  assez  d'attention  aux  différents  objets  qui  se 
sont  présentés  à  vos  regards. 

Il  faut  distinguer  une  addition  de  richesses  réunies,  d'avec  une 
production  de  richesses  ;  c'est-à-dire  une  augmentation  par  rèuniou 
de  matières  premières  et  de  dépenses  en  consommation  de  choses 
qui  existaient  avant  cette  sorte  d'augmentation,  d'avec  une  généra- 
tion^ ou  création  de  richesses,  qui  forment  un  renouvellement  et  un 
accroissement  réel  de  richesses  renaissantes. 

Ceux  qui  ne  distinguent  pas  cette  vraie  et  cette  fausse  augmen- 
tation de  richesses,  tombent,  sans  s'en  apercevoir,  dans  des  contra- 
dictions continuelles,  loi-squ'ils  raisonnent  sur  la  prétendue  produc- 
tion de  richesses  qui  résulte  des  travaux  des  artisans. 

Ils  conviennent  que  plus  on  i)eut,  sans  préjudice,  épargner  de 
frais  ou  de  travaux  dispendieux  dans  la  fabrication  des  ouvrages 
des  artisans,  plus  cette  épargne  est  profitable  par  la  dnuinution  du 
prix  de  ces  ouvrages.  Cependant  ils  croient  que  la  production  de 
richesse,  qui  résulte  des  travaux  des  artisans,  consiste  dans  l'aug- 
mentation de  la  valeur  vénale  de  leurs  ouvTages  :  ces  idées  contra- 
dictoires existent  dans  la  même  tête  et  s'y  entre-choquent  continuel- 
lement, sans  qu'elle  s'aperçoive  de  cette  dissension. 

Le  travail  dispendieux  <le  l'ouvTier  en  dentelle  ajoute  une  aug- 
mentation de  valeur  vénale  au  fil,  qui  est  la  matière  première  de 
la  dentelle.  Donc,  conclut-on,  le  travail  de  la  dentelle  a  jiroduit 
une  augmentation  de  richesse.  On  pense  de  môme  du  tnivail  des 
peintres  qui  font  des  tableaux  de  grand  prix  ;  car,  f)lus  le  travail 
des  artistes  et  des  artisans  se  paie  chèrement,  plus  il  paraît  ])ro' 
ductif. 

Ce  verre  à  boire  ne  coûte  qu'/o?  .90/,  la  matière  i)remière  qu'on 
y  emploie  vaut  un  liard:  le  travail  du  verrier  ([uadruple  la  valeur 
de  cette  matière.  Voilé  donc  une  production  de  richesse  qui  a  pro- 
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curé  une  augmentation  du  triple  :  il  serait  donc  fort  avantageux, 
selon  vous,  de  trouver  une  manière  de  faire  un  pareil  verre  par 
un  travail  qui  emploierait  deux  ouvriers  pendant  un  an  ;  et  encore 
nneux,  s'il  en  employait  quatre  pendant  deux  ans:  par  conséquent 
vous  nous  diriez  aussi  qu  il  serait  fort  désavantageux  que  Ton  in- 
ventât une  machine  qui  fît  sans  frais,  ou  à  peu  de  frais,  de  belles 
dentelles  et  d*excellents  tableaux.  En  efifet,  l'invention  de  Tim- 
primerie  donna  lieu  à  des  raisonnements  fort  sérieux  sur  la  dimi- 
nution du  travail  des  écrivains;  cependant,  tout  bien  examiné,  Tim- 
primerie  fut  pleinement  adoptre.  Ainsi,  mon  cher  ami,  accordez,  si 
vous  le  pouvez,  vos  idées  avec  toutes  ces  contrariétés  ;  sinon,  l'objet 
de  la  prétendue  pi'oduction  de  richesse,  par  le  travail  des  artisans, 
ne  paraît  plus  d'aucune  considération. 

M.  H.  —  Vous  ne  pensez  pas,  mon  ami,  que  vous  vous  jetez 
dans  le  même  embarras  à  l'égard  des  travaux  de  la  classe  pro- 
ductive. Ne  cherche-t-on  pas  aussi  à  épargner,  autant  qu'on  le 
peut,  sur  ces  travaux  ?  Conclurait-on  de  là  qu'ils  ne  sont  pas  pro- 
dvdifs  / 

>r.  N.  —  Les  détours  et  les  écarts  sont  fréquents  dans  les  con- 
versations. 

Il  semblerait,  mon  cher  ami,  que  vous  chercheriez  à  éluder  la 
diflicult<'*  par  une  auti*e  difficulté,  qui,  entre  nous,  sera  bientôt 
aplanie;  mais  avant  de  nous  en  occuper,  terminons  décisiveiuent 
la  question  de  la  |)rétendue  production  de  richesses  par  les  travaux 
de  l'industrie.  Je  crois  que  vous  ne  persisterez  pas  davantage  à 
confondre  cette  production  avec  celle  des  formes  des  ouvrages  des 
artisans,  des  artistes,  des  constructeui-s,  des  fabricants,  des  manu- 
facturiers, etc.  Vous  reste-t-il  donc  encore  quehiues  autres  raisons  à 
alléguer  en  faveur  de  votre  opinion  V 

M.  H.  —  Je  c()m])rends  bien  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la  pro- 
duction (le  richesses,  qui  jieut  rrsulter  du  travail  des  artisans,  avec 
la  production  de  leurs  ouvrages,  ni  avec  l'augmentation  du  prix 
([u'v  ajoutent  les  frais  du  trnvnil,  lecjuel,  en  effet,  est  toujours  in- 
.s(''p.irable  de  la  dépense  nécessaire  poiu*  la  subsistance  des  ouvriei's; 
mais  c'est  de  cette  dépense  même  (jue  n'^sulte  la  production  de 
richesses  (iu'o|)ère  l'industrie  des  artisnns,  car  c'est  cette  dépense 
qui  ])rocure  la  vente  des  productions  de  hv  terre  et  qui  en  soutient 
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les  prix.  Or,  c'est,  selon  vous-même,  la  valeur  vénale  des  produc- 
tions à  la  vente  de  la  première  main,  qui  leur  donne  la  qualité 
de  richesse  et  qui  est  même  la  mesure  des  richesses  produites  an- 
nuellement par  le  territoire.  Cette  dépense  dont  je  parle  augmente 
la  consonmiation,  étend  la  concurrence  des  acheteurs,  augmente 
ainsi  le  prix  des  productions  et  conséquemment  les  richesses  an- 
nuelles de  la  nation,  la  population  et  la  consommation  ;  c'est  donc 
dans  ce  cercle  même  que  consiste  la  production  réelle  de  richesses 
que  l'on  doit  aux  travaux  de  l'industrie. 

M.  N.  —  Par  rapport  au  cercle  que  vous  représentez  ici,  voils 
négligez  un  article  bien  essentiel,  qui  est  de  nous  faire  connaître 
son  origine  et  ses  dimensions.  Croyez-vous  qu  il  puisse  s'étendre 
plus  loin  que  la  reproduction  annuelle,  qui  est  elle-même  la  mesui*e 
de  la  dépense  annuelle  de  la  nation  ?  Ne  voyez-vous  pas  au  con- 
traire que  cette  mesure  limite  la  dépense  qui  paye  les  travaux  des 
artisans  et  règle  par  conséquent  la  consommation  que  ces  artisans 
peuvent  payer  à  la  classe  productive? 

Il  est  évident  qu'il  n'y  a  là  qu'une  circulation  sans  augmentation 
(le  richesse,  une  circulation  réglée  sur  la  mesure  des  dépenses  an- 
nuelles de  la  nation,  mesure  qui  est  égale  à  celle  des  richesses 
qui  naissent  annuellement  du  territoire.  Les  travaux  des  artistes 
tît  des  artisans  ne  peuvent  donc  s'étendre  au  delà  de  la  portion  de 
dépense  que  la  nation  peut  y  employer  à  raison  de  la  mesure 
totale  de  la  dépense  qu'elle  peut  faire  annuellement. 

Ces  travaux  ne  peuvent  donc  accroître  les  richesses  que  la  na- 
tion dépense  annuellement,  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  limités  par 
la  mesure  de  ces  richesses,  qui  ne  peuvent  s'accroître  que  par  les 
travaux  de  l'agriculture  et  non  par  les  dépenses  des  travaux  des 
artisans.  Ainsi  Torigine,  le  principe  de  toute  dépense  et  de  toute 
richesse,  est  la  fertilité  de  la  terre,  dont  on  ne  peut  multiplier  les 
produits  que  par  ses  produits  mêmes  C'est  elle  qui  foumit  les 
avances  au  cultivateur  qui  la  fertilise  pour  la  faire  produire  davan- 
tage. L'artisan  n'y  peut  contribuer  que  par  la  formation  de  (luelques 
instruments  nécessaires  pour  renmer  la  terre  et  qu'au  défaut  d'ar- 
tisan, le  cultivateur  formerait  lui-même.  Qu'importe  qui  en  soit 
l'ouvrier,  il  faut  que  la  terre  ait  i)roduit  d'avance  ce  qu'il  a  con- 
sonmié  pour  sa  subsistance:  ce  n'est  donc  pas  son  travail  ([ui  a 
produit  cette  subsistance.  La  consommation  de  la  subsistance  n'a 
rien  produit  non   plus,   puisque  cette    consommation    n'est    qu'un 
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anéantissement  de  richesses  produites  d^avance  par  la  teiTe.  En 
vain  rouvrier  voudrait-il  augmenter  son  travail  pour  accroître  son 
salaire  ou  sa  consommation,  car  il  ne  peut  les  étendre  au  delà  des 
productions  qui  existent  actuellement  pour  sa  consommation,  pour 
celle  du  cultivateur  et  pour  celle  de  tous  les  autres  hommes  qui 
composent  la  nation. 

Vous  devez  donc  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  les  demandes 
des  artisans,  qui  ne  sauraient  payer  qu'avec  le  salaire  qu'ils  ont 
reçu,  qui  règlent  le  prix  des  productions;  mais  que  ce  sont  les 
besoins  et  la  quantité  même  des  productions  qui  décident  des  va- 
leurs vénales. 

M.  H.  —  Vous  n'ignorez  pas,  mon  ami,  qu'il  y  a  des  ouvrages 
dont  les  prix  sui-passent  de  beaucoup  la  valeur  des  frais  ;  tels  sont 
les  tableaux  des  grands  peintres  et  tous  les  autres  ouvrages  des 
artistes  qui  excellent  dans  leur  profession.. 

M.  N.  —  Vous  pourriez  y  ajouter  aussi  les  ouvrages  des  arti- 
sans à  qui  le  gouvernement  accorde  des  privilèges  exclusifs;  car 
ces  artistes  excellents,  dont  vous  me  parlez,  jouissent  de  la  même 
prérogative,  parce  qu'ils  sont  en  si  petit  nombre  que  leur  concur- 
rence ne  les  force  pas  à  mettre  leur  travail  au  rabais  au  profit 
de  ceux  qui  achètent  leurs  ouvrages.  Mais  ne  confondez  pas  ici  le 
travail  de  ceux  dont  les  professions  exigent  des  études  fort  longues 
et  fort  dispendieuses  ;  car  vous  oublieriez  de  faire  entrer  en  compte 
ces  grandes  dépenses  dans  le  prix  de  leurs  ouvrages. 

M.  H.  —  Les  ouvrages  des  artisans,  qui  durent  pendant  un 
nombre  d'années,  tels  que  sont  les  bâtiments,  les  ameublements, 
les  tableaux,  etc.,  ne  font-ils  pas  aussi  partie  de  la  masse  des  ri- 
chesses d'une  nation?  Ces  ouvrages  ne  sont-ils  donc  pas  une  pro- 
duction réelle  de  richesses,  qui  ont  une  valeur  vénale  pour  ceux 
qui  les  possèdent?  Ils  les  ont  payés,  il  est  vi-ai,  mais  ils  peuvent 
les  revendre;  or,  les  ventes  et  les  achats  supposent  toujours  une 
double  richesse,  puisqu'il  y  a  échange  de  richesse  d'une  valeur 
pour  une  autre  richesse  de  valeur  égale.  La  dépense  des  hommes 
oisifs  i)roduit-elle  de  telles  richesses? 

M.  N.  —  Ce  ([ue  vous  appelez  ici,  mon  cher  ami,  j)r()duction  de 
richesses,  n'est  que  conservatiou  Ae  Yidvesses,  La  déi)ense  de  ceux 
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qui  achètent  ces  ouvrages  n'est  pas  de  consommation  subite,  c'est 
une  dépease  de  jouissance  durable.  Mais  ces  deux  sortes  de  dé- 
penses ne  sont  pas  plus  avantageuses  l'une  que  l'autre,  relative- 
ment à  ceux  qui  font  ces  dépenses;  et  même  celles  que  vous  croi- 
riez les  moins  avantageuses,  à  cause  de  la  consommation  subite, 
telles  que  les  dépenses  des  subsistances  journalières,  sont  plus  in- 
dispensables et  par  conséquent  préférables  aux  autres.  Comment 
«lonc  prétendriez-vous  nous  prouver  que  le  travail  d'un  peintre  pro- 
duit plus  que  le  travail  d'un  boulanger?  Un  tableau  de  grand  prix 
est,  je  l'avoue,  une  grande  richesse,  parce  que  le  peintre  a  fait 
payer  fort  chèrement  son  travail  à  celui  qui  a  acheté  le  tableau. 
Ainsi  sans  la  cherté  du  travail,  le  tableau,  quoiqu'admirable,  serait 
une  médiocre  richesse.  Las  beaux  dessins  seraient  aussi  d'un  grand 
prix  si  on  n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  les  multiplier  à  peu  de 
frais  par  la  gravure  et  l'impression.  Or,  pensez-vous  que  la  dimi- 
nution du  prix  de  ces  ouvrages  soit  une  diminution  de  richesses 
dans  une  nation?  Cette  diminution  de  prix  ne  procure-t-elle  pas 
au  contraire  l'avantage  de  pouvoir,  avec  la  même  dépense,  varier 
à  son  gré  et  multiplier  ses  jouissances,  ce  qui  est  le  véritable  objet 
de  la  dépense,  lequel  s'étend  même  jusqu'aux  dépenses  de  con- 
sommation et  de  subsistance?  Vous  conviendrez,  je  crois,  que  d'oh- 
tenir  la  plus  gravide  augmentation  possible  do  jouissances,  par  la 
plus  grande  diminution  possible  de  dépenses,  c'est  la  perfection  de 
la  conduite  économiqfie.  Mais  que  devient  alors  votre  prétendue  pro- 
duction réelle  de  richesses  par  les  travaux  des  artisans? 

M.  H.  —  Ah,  mon  ami!  plus  vous  vous  expliquez,  plus  j'aperçois 
de  contradictions  dans  votre  science  économique.  N'enseigne-t-elle 
pas  que  les  richesses  s'obtiennent  par  les  dépenses,  que  les  dé- 
penses de  chaque  homme  se  font  au  profit  des  autres  honnnes? 
Et  d'un  autre  côté,  elle  nous  dit  ([ue  bi  plus  grande  diminutioii 
de  dépense  est  la  perfection  de  la  conduite  économique.  Cette  per- 
fection me  paraît,  conséquemment  k  vos  principes  mêmes,  l'extinc- 
tion de  la  prospérité  et  de  la  population  dos  royaumes,  .le  sais 
que,  si  je  consulte  mon  intérêt  i)articulier,  je  voudi-ais  jouir  beau- 
coup avec  peu  de  dépense  et  que  chacun  en  particuliei-  pense  de 
même:  mais  l'intérêt  pailiculier  est  en  contradiction  avec  l'intérêt 
général  et  si  inconséquent  qu'il  se  détruirait  lui-même  si  Tordre 
naturel  n'y  avait  pas  mis  des  empêchements  ;  c'est-à-dire  si  ces  in- 
térêts particuliers  eux-mêmes  ne  s'opposaieul  çaç>  Tm\^Tv>v>^^\\\fe\\\, 
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les  uns  par  les  autres  à  leur  propre  destructiou.  Les  vues  des 
houiiiies  sont  si  courtes  et  leur  cupidité  si  vive,  qu'ils  s'égareraient 
continuellement  s'ils  ne  s' entre- redressaient  pas  par  la  nécessité  oii 
ils  se  trouvent  de  tendre  tous  aveuglement  vers  le  bien  général. 
Ne  serait-ce  donc  pas  aussi  votre  intérêt  particulier  qui  vous  ins- 
pire cette  belle  maxime,  d'obtenir  la  plus  grande  au(/mentatuw 
possible  de  jouissance  par  la  2;Z?«5  grande  diminution  possible  dv 
dépense i 

M.  N.  —  Je  devrais  dire  jJus  encore,  mon  ami;  car  non  seule- 
ment je  voudrais  la  plus  grande  diminution  possible  de  dé2)ens(\ 
mais  encore  la  plus  grande  diminution  possible  de  travail  pénibh' 
avec  la  plus  grande  jouissance  possible.  Il  me  semble  que  ce  désir 
est  général  chez  les  hommes;  ceux  qui  peuvent  obtenir  légitime- 
ment cet  avantage  en  profitent  le  plus  qu'ils  peuvent  et  même  ils 
en  profitent  sans  préjudicier  au  bien  général.  La  mesure  des  dé- 
penses qui  i)ayent  les  artisans,  indispensablement  obligés  de  tra- 
vailler pour  obtenir  leur  subsistance,  est  toujours  plus  bornée  que 
les  besoins  qui  les  assujettissent  impérieusement  au  travail.  Les 
riches  sont  pour  leurs  jouissances  les  dispensateurs  des  dépenses 
avec  lesquelles  ils  salarient  les  ouvriers  ;  ils  leur  feraient  beaucoup 
(le  tort  s'ils  travaillaient  pour  gagner  cette  dé])ense  (*)  et  ils  s'en 
fernient  à  eux-iiiriiies  en  se  livrant  à  un  travail  |>énible  qui  serait 
pour  eux  une  diminution  de  jouissance;  car  ce  (jui  est  pénible 
est  une  privation  de  jouissance  satisfaisante.  Ainsi,  ils  n'obtien- 
draient pas  la  plus  grande  augmentation  possible  de  jouissance  par 

(1)  Il  faut  cepeudanl  (ILstinguor  encore  entre  les  ouvriers  s^implement  arti- 
sans et  le^  ouvriers  colons.  Si  les  propriétaires  se  livraient  à  des  entreprises 
d'agriculture  et  y  consacraient  leurs  richesses,  ils  accroîtraient  la  masse  totale 
des  productions;  ce  (]ui  au|imenterait  la  somme  totale  des  dépenses,  d'abord 
au  protit  des  propriétaires  eux-mêmes,  dont  la  richesse  serait  augmentée,  et 
ensuite  au  protit  des  autres  classes  de  eitoyens,  sans  en  excepter  les  artisans, 
qui  participeraient  tous  à  la  dépense  de  cet  accroissement  de  productions  et 
de  richesses:  d'où  suivrait  i\è>  les  premiers  moments  une  plus  i^^rande  aisance 
pour  la  population  et  i)ientôt  une  plus  -rrande  population.  Aussi,  dans  tout 
pays  où  r;i|j:riculture  et  la  quantité  des  productions  du  territoire  ne  sont  pas 
à  leur  plus  lui  ut  de^né  possible,  les  propriétaires  sont  religieusement  obligés, 
pour  leur  intérêt  et  pour  celui  de  tous  leurs  ((mcitoyens.  d'épar^Mier  le  plus 
(fuMl  leur  est  jn)»ible  sur  leurs  dépense>  de  sim|)le  consommation,  pour  con- 
sacrer le  fruit  de  cette  épargne  à  des  dépenses  ^;rod«c/«vvs-,  à  des  dépenses 
(////  niiiélinrcni  leurs  domaines,  (jui  multiplient  les  productions  de  leurs  terres 
ef  (fui  en  ,'«ccj-oi>sent  la  valeur.     l'So\c  v\e  Vmv^vxvwV.N 
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la  plus  grande  diminuti(M  possible  de  dépense.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  cependant  que  pour  réunir  ces  deux  choses  on  profite 
de  la  concurrence  de  ceux  qui  s'entre-disputent  le  travail  ;  qu'on  en 
profite,  dis-je,  pour  épargner  autant  qu'il  est  possible  la  dépense 
et  étendre  la  jouissance  autant  qu'il  est  possible.  Mais  aussi  cette 
épargne  a  ses  borna^^:  tout  travail  est  inséparable  de  dépense  et 
on  ne  s'y  livre  que  pour  satisfaire  aux  besoins;  la  concurrence,  il 
est  vrai,  met  le  prix  du  travail  au  rabais,  mais  le  gain  qu'il  faut 
se  procurer  par  le  travail,  pour  satisfaire  à  ses  besoins,  arrête  im- 
périeusement la  dégradation  désordonnée  du  prix  du  travail  solli- 
citée par  la  concurrence:  ainsi,  la  msûiime  d'obtenir  la  idus  grande 
augmentation  possible  de  jouissance  par  la  plus  grande  dimmution 
possible  de  dépense,  est  réglée  par  les  lois  souveraines  et  irréfraga- 
bles de  l'ordre  physique  le  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
société.  Suivez  donc  dans  les  détails  la  liaison  et  l'application  des 
principes  de  la  science  économique  et  alors  vous  n'y  apercevrez 
plus  de  contradictions. 

M.  H.  —  Quand  je  conviendrais  avec  vous  de  ces  principes,  re- 
lativement au  commerce  intérieur,  ne  serait-il  pas  toujours  vrai  (ine 
les  marchandises  de  main-d'œuvre  forment  une  branche  de  com- 
merce entre  les  nations? 

M.  N.  —  Une  branche,  soit;  on  pourrait  dire  un  rameau.  Mais 
commercer  n'est  pas  produire. 

M.  H.  —  Vos  réponses  ne  sont  point  satisfaisantes;  des  généra- 
lités, des  maximes  spécieuses,  des  abstractions  iruHapht/sico-f/conié- 
triques  sont  vos  subterfuges  ordinaires  avec  ceux  qui  ne  sont  pas 
aussi  exercés  que  vous  dans  ces  soiles  de  discussions  ;  si  vous  par- 
liez franchement,  vous  avoueriez  comme  tout  le  monde  qu'il  y  a  ici 
le  débit  et  la  production  de  la  marchandise  de  l'ouvrier  et  que 
c'est  le  travail  de  l'ouvrier  qui  a  produit  la  valeur  vénale  de  cette 
marchandise. 

M.  N.  —  Mes  réponses,  mon  ami,  ne  vous  paraissent  abstraites 
que  parce  que  vous  n'avez  pas  encore  vu  bien  clairement  que  la 
valeur  vénale  de  ces  marchandises  n'est  que  la  valeur  même  de  la 
matière  première  et  de  la  subsistance  que  l'ouvrier  a  consommée 
pendant  son  travail,  et  que  le  débit  do  cette  NaVewv  Nè\Yd\^^  \^\n^\.^ 
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par  Touvrier,  n'est  au  fond  qu'un  commerce  de  revendeur.  Avez- 
vous  donc  dessein  de  me  faire  croire  que  revendre  est  produire? 
Je  pourrais  vous  rétorquer  à  mon  tour  que  votre  intention  serait 
fort  captieuse. 

M.  H.  —  Mon  intention  n'est  point  captieuse,  car  je  pense  bien 
sincèrement  que  revendre  avec  trofit  est  produire. 

M.  N.  —  Vous  m'accuserez  encore  de  ne  répondre  que  par  des 
maximes  générales,  si  je  vous  répète  que  le  commerce  n'est  qu'un 
échange  de  valeur  pour  valeur  égale  et  que  relativement  à  ces  va- 
leurs il  n'y  a  ni  perte  ni  gain  entre  les  contractants. 

M.  H.  —  Cette  détinition  du  commerce,  réduite  en  maxime  gé- 
nérale, n'est  qu'une  abstraction  dégagée  d'une  multitude  de  circons- 
tances qui,  dans  le  commei-ce,  procurent  un  porfit  réel  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  contractants  et  souvent  à  tous  deux.  Et,  sans  sortir 
du  point  de  la  question  dont  il  s'agit  entre  nous,  vous  envisagez 
le  fabricant  comme  un  marchand  revendeur;  mais  je  soutiens  qu'il 
est  pour  son  débit  même  un  acheteur  de  nos  productions,  puisque, 
dans  son  commerce  de  revendeur,  il  vend  à  l'étranger  la  valeur 
des  i)roductions  du   pays  qu'il   a  consommées  pendant  son  travail. 

M.  N.  —  Que  prétendez-vous  conclure  de  là?  Pour  moi,  je  ne 
vois  toujours  dans  ce  commerce  qu'échange  de  valeur  pour  valeur 
égale  sans  production,  quand  même  cet  échange  serait  profitable, 
par  les  circonstances,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  contractants  et  même 
à  tous  deux.  En  efl'et,  il  est  toujours  à  présumer  qu'il  est  profi- 
table à  tous  deux  ;  car  de  part  et  d'autre  ils  se  procurent  la  jouis- 
sance de  richesses  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  par  l'échange. 
Mais  toujours  n'y  a-t-il  qu'échange  de  richesses  d'une  valeur  pour 
d'autres  richesses  de  valeur  égale  et  par  conséquent  point  d'aug- 
mentation réelle  de  richesses. 

M.  H.  —  Puisque  vous  convenez  que  sans  l'échange  on  ne  se 
procurerait  pas  les  richesses  qu'on  ne  peut  obtenir  que  par  l'échange, 
faisons  l'application  de  cet  aveu  au  commerce  extérieur  de  mar- 
chandises de  main-d'ceuvre.  L'ouvrier  obtient,  par  la  vente  de  ses 
ouvrages  à  l'étranger,  de  l'argent  pour  acheter  vos  productions 
pour  sa  subsistance;    et  cevla\v\e\\\ew\.  çJ^^l   vu\    ^rand  profit  pour 
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lui  que  de  se  procurer  sa  subsistance  par  ce  commerce  ;  et  l'argent 
qu'il  obtient  de  l'étranger  pour  acheter  vos  productions  que  vous 
avez  besoin  de  vendre,  est  aussi  un  grand  profit  pour  vous. 

M.  N.  —  Les  productions  que  j'ai  besoin  de  vendre  et  que  l'ar- 
tisan a  besoin  d'acheter,  existent  avant  que  je  les  vende  et  avant 
que  l'artisan  les  achète;  ainsi  notre  commerce  de  la  vente  et  de 
l'achat  de  cette  production  ne  la  fait  point  naître.  Il  n'est  donc 
point  productif  de  la  chose  que  j'ai  besoin  de  vendre  et  que  l'artisan 
a  besoin  d'acheter. 

M.  H.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  cette  réponse.  Il  n'est  pas 
question  entre  nous  de  la  production  dont  vous  parlez.  Il  s'agit 
d'im  autre  genre  de  production,  d'une  production  de  richesse.  Une 
denrée  commerçable  est  richesse  à  raison  de  sa  valeur  vénale.  Or, 
l'acheteur  contribue  autant  que  le  vendeur  à  la  valeur  vénale  des 
denrées.  L'artisan  est  donc  producteur  de  richesses,  si  le  gain  qu'il 
obtient  par  la  vente  de  son  ouvrage  à  l'étranger  contribue,  à  pro- 
portion qu'il  est  considérable,  à  augmenter  le  prix  de  la  production 
que  vous  lui  vendez. 

M.  N.  —  Vous  rappelez  une  question  qui  a  été  complètement 
discutée  dans  notre  entretien  précédent,  où  il  a  été  démontré  que 
le  prix  des  productions  commerçables  ne  dépend  ni  de  l'acheteur 
ni  du  vendeur.  S'il  dépendait  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  contribue- 
rait pas  à  l'augmentation;  car  il  a  intérêt  d'acheter  au  plus  bas 
prix  possible.  S'il  dépendait  du  vendeur,  lui  seul  serait  le  pi-oduc- 
teur  de  la  valeur  vénale  de  la  production  qu'il  vend,  car  lui  seul 
a  intérêt  de  vendre  au  plus  haut  prix  possible.  Cependant  l'un  est 
forcé  d'acheter  plus  cher  qu'il  n'a  intérêt  d'acheter  et  l'autre  est 
forcé  de  vendre  à  plus  bas  prix  qu'il  ne  voudrait.  Il  y  a  donc 
d'autres  conditions  décisives  des  prix  qui  les  forcent  à  sacrifier 
leurs  intérêts  dans  leui-s  ventes  et  dans  leurs  achats:  leur  com- 
merce n'est  donc  point  producteur  de  la  richesse  ou  de  la  valeur 
vénale  des  productions  qu'ils  échangent  entre  eux,  [)uisque  la  mar- 
chandise et  l'argent  qui  la  paie  avaient  l'un  et  Tautre  leur  prix 
étabU  avant  l'échange. 

M.  H.  —  Je  reconnais  comme  vous  cette  vérité;  mais  ne  con- 
viendrez-vous   pas  aussi  avec  moi  que,  plus  nos  avtv^'AxvSi  a^a^^\v\. 
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dans  la  vente  qu'ils  font  de  leurs  ouvrages  à  l'étranger,  plus  ils 
peuvent  acheter  de  nos  productions.  Or,  une  plus  grande  concur- 
rence d'acheteurs,  est  une  de  ces  conditions  qui  font  augmenter  la 
valeur  vénale  des  productions;  le  connnerce  profitable  de  nos  ar- 
tisans avec  l'étranger  devient  donc  alors  producteur  d'une  augmen- 
tation de  richesse  ou  de  valeur  vénale  de  nos  productions. 

M.  N.  —  Il  n'est  pas  douteux  que,  plus  nos  artisans  ijagneraient 
dans  la  vente  quils  Jeraient  de  leurs  ouvrages  à  Vétranger^  plus 
ds  leurraient  acheter  de  nos  productions;  et  cela  pourrait  être  de 
quelque  considération,  dans  un  pays  où  le  commerce  des  produc- 
tions manquerait  de  débouchés.  Mais,  partout  oti  le  commerce  ex- 
térieur des  productions  est  facile,  cet  avantage  y  détruit  heureuse- 
ment la  faible  ressource  dont  vous  parlez  ;  car  elle  est  incapable 
{l'apporter  du  changement  dans  le  prix  général  qui  a  cours  entre 
les  nations  commerçantes.  Aloi-s,  votre  objection  réunirait  deux  allé- 
gations contradictoires.  La  concurrence  des  artisans  ne  pourrait  faire 
augmenter  le  prix  des  productions  par  des  achats  un  peu  plus  mul- 
tii)liés,  car  ce  petit  effet  se  trouverait  toujours  contrebalancé  par 
une  autre  concurrence;  c'est-à-dire  par  les  importations  du  com- 
merce extérieur,  attirées  par  l'augmentiition  de  débit,  qui  arriverait 
par  Taugmentation  des  achats  de  nos  artisans:  ainsi,  l'augmentati^m 
(les  ])rix  serait  arrêtée  par  la  concurrence  des  vendeurs,  qui  se 
trouverait  toujours  en  raison  de  la  concurrence  des  acheteurs.  D'un 
autre  côté,  si  la  dépense  de  l'artisan  devenait  plus  chère,  le  prix 
de  ses  ouvraj^es  augmenterait;  l'étranger  ne  trouverait  plus  de 
jiroiit  à  les  acheter,  nos  artisans  ne  ])Ourraient  plus  jouir  de  la 
concurrence  dans  leur  commerce  extérieur.  Vous  ne  réclamerez  pas, 
sans  doute  l'expédient  absurde  de  fermer  nos  jiorts  pour  interdire 
le  commerce  des  productions  du  territoire,  atin  de  faire  vivre  à 
bas  prix  vos  fabi'icants;  vous  êtes  trop  occupé  du  débit  de  nos  pi-o- 
ductions  ])Our  ne  pas  apercevoir  tous  les  désavantages  d'une  nié- 
ju'ise  si  grossière:  ainsi  votre  objection  ne  présente  (prun  tissu  de 
conditions  incompatibles. 

M.  H.  —  Je  connais    les   avantages    «généraux  de   la    liberté  du 

commerce  des   productions:   mais  vous  ne  pensez  i)as,  sans  doute, 

(juc    la   i)leine    liberté  de   la   concurrence  doive  s'étendre  jusqu'au 

coninicvce  extérieur  des  marchandises  de  main-d'œuvre;  car  on  ne 

peut  douter  qu'il  ne  soit  pvoliUvXAe  \^o\\\  \\vnvv§  c\ue  nos  artisans  ven- 
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dent  leurs  ouvrages  aux  autres  nations  et  qu'il  serait  désavantageux 
d'en  acheter  des  artisans  étrangers. 

M.  N.  —  Je  ne  comprends  pas  la  finesse  de  cet  arrangement  ; 
vous  voulez  être  commerçant  de  marchandises  de  main-d'œuvre  qui. 
selon  vous,  ne  sont  pas  bonnes  à  acheter.  Vous  avez  donc  bien 
changé  d'avis,  depuis  un  moment,  sur  la  valeur  vénale  des  ouvrages 
des  artisans  et  sur  les  avantages  de  cette  branche  de  commerce 
avec  l'étranger,  puisque  vous  croyez  qu'il  est  désavantageux  d'a- 
cheter les  ouvrages  des  artisans  des  autres  nations.  Si  ce  désavan- 
tage est  réel,  l'étranger  achètera-t-il  ceux  de  vos  artisans?  Votre 
branche  de  commerce  me  paraît  bien  douteuse,  car  il  faut  au  moins 
être  deux  pour  commercer. 

M.  H.  —  La  supériorité  d'intelligence  et  d'habileté  de  nos  arti- 
sans engage  les  étrangers  à  acheter  leurs  ouvrages. 

M.  N.  —  Vous  avez  là  un  beau  privilège  exclusif;  mais  est-il 
bien  étendu  et  bien  durable?  Ne  penseriez -vous  pas  plutôt  que, 
par  goût  pour  les  différentes  modes  des  ouvrages  des  nations,  il 
se  fait  entre  elles  un  commerce  réciproque  de  leurs  ouvrages  et 
que  par  conséquent  cette  branche  de  commerce  ne  peut  s'étendre 
que  par  une  hbre  concurrence?  On  vous  laissera  penser  sur  l'ar- 
rangement de  ce  petit  objet,  connue  il  vous  plaira;  mais  vous  ne 
vous  en  occuperez  guères:  De  minimls  non  curât  prœto}\ 

M.  H.  —  Mais  vous,  il  me  paraît  que  vous  vous  occupez  peu  de 
l'argent,  qui  ne  s'obtient  que  par  le  commerce. 

M.  N.  —  Vous  n'êtes  pas  à  savoir  que  j'y  pense,  en  effet,  très 
légèrement:  je  suis  plus  occupé  de  l'opulence  de  la  nation;  car, 
lorsqu'on  est  riche,  on  ne  manque  pas  d'argent  et  l'on  a  de  ([uoi 
y  suppléer.  Souvenez-vous  qu'un  de  nos  amis,  très  riche,  qui  n'avait 
point  d'argent,  acheta  alors  une  terre  fort  considérable:  le  défaut 
d'argent  n'apporta  aucun  obstacle  à  cette  acquisition  ;  au  moyen  de 
son  portefeuille,  la  terre  fut  aussitôt  ac(iuittée;  et,  de  portefeuille 
en  portefeuille  de  riches  créanciers,  il  se  tit  beaucoup  de  paye- 
ments, dont  un  seul  compta  les  deniers. 

M.  H.  —  Ne  vaut-il  pas  mieux  employer  nos  concitoyens  que 
des  étrangers? 


542 

M.  N.  —  Oui,  ils  sont  préférables,  tant  qu'il  n'y  a  pas  à  perdre 
sur  la  rétribution  de  leur  travail:  car  autrement  on  préfère  non 
seulement  les  étrangers,  mais  aussi  les  animaux,  et  même  des 
machines  qui  peuvent  y  suppléer  avec  profit  ;  et  ce  profit ,  qui 
accroît  les  richesses  disponibles ,  revient  toujours  à  l'avantage  de 
la  population  du  pays. 

M.  H.  —  Les  chevaux  et  les  machines  que  Ton  préfère  aux 
hommes,  pour  épargner  des  frais,  n'emportent  pas  notre  argent 
hors  du  royaume.  Les  chevaux  que  Ton  emploie  consomment  et 
contribuent  au  débit  des  denrées  qui  servent  à  les  nourrir,  ils  sont 
eux-mêmes  une  marchandise  dont  le  commerce  nous  est  profitable  ; 
mais  si  nous  préféiions  des  Savoyards  aux  habitants  du  i^oyaume 
pour  couper  nos  moissons,  ils  emporteraient  dans  leur  pays  l'argent 
que  nous  leur  payerions,  au  préjudice  des  habitants  de  nos  cam- 
pagnes que  nous  auiions  dû  employer  et  qui  auraient  dépensé  chez 
nT)us  leur  rétribution  ;  de  sorte  que  notre  argent  n'aurait  pas  sorti 
du  royaume.  Il  en  est  de  même  loi-sque  nous  achetons  des  ouvrages 
des  artisans  étrangers,  quand  même  ils  nous  les  vendraient  à  meil- 
leur marché  que  nous  les  achèterions  de  nos  artisans.  L'objection 
que  je  vous  fais  ici  vous  a  été  faite  aussi  plusieui*s  fois  à  l'égard 
des  commei'(;ants  étrangers,  dans  le  cas  de  la  libi'e  concuiTence 
du  commerce,  et  il  me  semble  que  vous  n'y  avez  pas  réjxmdu 
exactement. 

M.  N.  —  L'ai-gent  monnayé  est  destiné  à  circuler  entre  los 
nations  comme  vniw  les  habitants  de  chacjue  nation;  il  soil  des 
royaumes  et  il  y  revient  par  la  communication  continuelle  du  com- 
merce; il  n'a  d'autre  usage  que  de  faciliter  l'échange  des  denrées, 
en  servant  de  gage  intermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats, 
car  les  objets  détinitifs  des  échanges  ne  sont  point  l'argent.  Ainsi, 
dans  les  cas  où  l'argent  est  échangé,  valeur  pour  valeur  égale, 
on  se  procure  sans  perte  ce  (jue  l'on  a  besoin  d'acheter,  et  ce  que 
l'on  a  besoin  d'acheter  est  toujours  préférable  à  l'argent.  Dans  les 
échanges,  l'on  vend  et  l'on  achète,  et  pour  faciliter  les  échanges, 
l'argent  se  ti-ouve  toujours  entre  les  ventes  et  les  achats.  L'argent 
ne  peut  manquer  dans  aucun  pays  que  parce  qu  il  ne  s'y  ferait 
pas  (réchanges  de  marchandises  trans|)ortables.  Ce  n'est  donc  pas 
à  l'argent  que  l'on  doit  penser,  c'est  aux  échanges  des  choses  que 
Von  a  c^i  vendre,  et  de  C(*lles  que  l'on  a  à  acheter;  car  c'est  dans 
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ces  échanges  mêmes  où  réside  Tavantage  que  les  contractants  veulent 
se  procurer.  Ils  expriment,  il  est  vrai,  les  valeurs  en  argent,  parce 
que  l'argent  leur  sert  de  mesure  pour  constater  la  valeur  des  choses 
commerçables  ;  nuds  ils  savent  bien  que  la  plupart  des  échanges, 
et  surtout  des  plus  considérables,  se  font  sans  entremise  réelle  de 
l'argent  ;  des  promesses  de  payer,  bien  valides  et  par  écrit,  sont 
reçues  dans  les  échanges  et  s'y  commercent  comme  l'argent  même, 
sans  que  les  contractants  souffrent  aucun  dommage  de  Tabsence  de 
l'argent:  ce  n'est  donc  pas  à  l'argent  que  se  fixe  l'intérêt  des 
nations  dans  les  échanges,  c'est  à  l'avantage  qu'elles  se  procurent 
par  les  échanges.  Faisons  donc  abstraction  de  l'argent,  dans  l'emploi 
même  de  l'argent,  pour  ne  nous  occuper  que  de  l'avantage  que 
Ton  peut  se  procurer  par  l'emploi  de  l'argent,  et  qui  fait  circuler 
continuellement  l'argent  entre  les  nations  et  entre  les  habitants  de 
chaque  nation. 

M.  H.  —  Vos  raisonnements  sont  fort  spécieux;  mais  ils  n'em- 
pêchent point  qu'il  ne  me  soit  très  difficile  de  faire  abstraction, 
dans  le  cas  supposé ,  de  l'argent  que  les  Savoyards  nous  em- 
portent. 

M.  N.  —  Pourquoi  leur  donnons-nous  notre  argent? 

M.  H.  —  C'est  que  nous  les  préférons  aux  habitants  de  nos 
campagnes  pour  couper  nos  moissons. 

M.  N.  —  Pourquoi  les  préférons-nous  V 

M.  H.  —  C'est  parce  que  nous  payons  leur  travail  moins 
cher. 

M.  N.  —  Le  laboureur  peut  donc  se  procurer  par  cette  pré- 
férence, une  diminution  de  dépense? 

M.  H.  —  Oui,  mais  c'est  au  préjudice  des  habitants  de  nos 
campagnes. 

M.  N.  —  Cette  réponse  est  bien  vague;  autant  vaudrait-il  dire 
que  toute  épargne  sur  les  frais  est  préjudiciable  à  ceux  qui 
auraient  profité  de  la  dépense  des  frais,  et  oublier  ceux  qui  pro- 
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fitent  de  Tépargne  sur  ces  frais.  Mais  si  on  envisage  l'intérêt  des 
uns  et  des  autres,  il  faudra  décider  si  l'on  doit  remédier  à  un 
préjudice  par  un  autre  préjudice,  ou  laisser  aller  en  pleine  liberté 
le  cours  des  dépenses,  conformément  aux  intérêts  de  ceux  qui  les 
font.  Le  droit  naturel  prononce  en  faveur  de  ces  derniers,  car  il 
leur  appartient  de  disposer  licitement  de  l'usage  de  leur  propriété. 
D'ailleurs  il  faut  faire  attention  que  l'épargne  sur  une  dépense, 
n'est  pas  une  privation  absolue  de  dépense,  ce  n'est  qu'une  distri- 
bution de  dépense  qui  est  à  l'avantage  de  ceux  qui  en  profitent 
et  qui  est  aussi  à  l'avantage  de  ceux  qui  distribuent  cette  dépense 
conformément  à  leur  intérêt.  Si  d'autres  gagnent  sur  la  dépense 
de  ce  qui  a  été  épargné,  et  si  ceux  qui  dépensent  gagnent  aussi 
à  cette  épargne,  vous  trouverez  qu'elle  n'est  aucunement  nuisible 
à  la  société  et  que  si  elle  est  préjudiciable  aux  uns,  elle  est  à 
l'avantage  des  autres.  Alors  c'est  à  ceux  qui  vivent  des  salaires 
qui  se  distribuent  par  les  dépenses,  à  se  distribuer  eux-mêmes, 
conformément  à  la  distribution  des  dépenses;  ce  qui  ne  manque 
pas  de  s'arranger,  sans  que  le  gouvernement  s'en  occupe,  car,  en 
effet  ce  n'est  pas  là  un  objet  de  gouvernement:  il  n'y  a  que  la 
liberté  même  du  choix  des  états,  ou  des  professions,  qui  puisse 
établir  régulièrement  cet  arrangement. 

M.  H.  —  Je  vous  avoue,  mon  ami,  que  cette  réponse  si  bien 
ajustée  à  vos  principes  généraux,  n'est  pas  satisfaisante;  car  elle 
ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  la  même  quantité  de  dépenses  pour  ceux 
de  la  nation  qui  vivent  des  salaires  que  fournissent  les  dépenses 
qui  se  font  dans  le  royaume,  puisque  les  Savoyards  leur  ont  en- 
levé une  partie  de  ces  salaires.  On  peut  soutenir  aussi  qu'il  n'y 
a  pas  la  même  quantité  de  dépenses,  car  ces  mêmes  salaires  que 
les  Savoyards  ont  gagnés,  se  dépensent  en  Savoie.  Je  veux  bien 
faire  abstraction  de  notre  argent  qui  passe  en  pays  étranger,  mais 
je  ne  veux  pas  oublier  les  salaires  qui  sont  enlevés  à  nos  con- 
citovens. 

M.  N.  —  Votre  instance  prévient  la  suite  de  Texplication  qui 
doit  faire  disparaître  complètement  votre  objection,  mais  elle  ex- 
pose du  moins  avec  précision  la  difticulté  qui  reste  à  éclaircir,  et 
nous  ramène  à  la  source  des  dépenses,  i\m  est  elle-même  la  source 
(les  salaires.  Ce  sont  les  cultivateurs  et  les  propriétaires  qui  dis- 
trihuent    j)riniitivement   toule^î^  \v>^  dévenses    et  tous  les  salaires; 
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ainsi,  plus  ils  pourront  augmenter  le  fonds  de  richesses  qui  s'em- 
ploient en  dépenses,  plus  ils  répandront  de  salaires,  et  plus  ils 
augmenteront  le  revenu  du  souverain.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  ces  deux  objets;  vous  n'êtes  actuellement  occupé  qu'à  retenir 
dans  le  royaume  tous  les  salaires  que  les  dépenses  peuvent  y  dis- 
tribuer, sans  examiner  l'emploi  des  dépenses  le  plus  avantageux  à 
la  prospérité  et  à  la  puissance  de  TEtat.  Mais  si  vous  vous  rap- 
pelez que  toute  diminution  de  frais  de  culture,  qui  ne  préjudicie 
point  à  la  culture  même,  ou  qui  peut  et  doit  l'accroître,  est  une 
augmentation  de  revenu  pour  les  propriétaires  et  pour  le  souverain, 
et  que  cette  augmentation  est  un  accroît  de  dépenses  disponibles 
qui  assure  la  puissance  de  la  nation  et  qui  multiplie  les  salaires, 
cela  vous  présentera  deux  éléments  de  calculs  dont  le  résultat 
dissipera  vos  difficultés. 

S'il   y  a  du  gain    à  préférer   les   Savoyards    pour   couper    nos 
moissons,  ce  gain  sera  une  diminution  de  frais  de  culture  et   un 
accroissement  de  revenu,  et  par  conséquent  des  dépenses  dispo- 
nibles pour  la  nation.  Si  au  contraire  les  frais  de  culture  s'éten- 
daient  au  préjudice  du  revenu,  l'Etat  ni   la  nation  ne  seraient 
point  dédommagés  de  cette  perte;   car   les   dépenses   eu   frais   ne 
sont  point  des  dépenses  disponibles:  les   dépenses  en  frais  distri- 
buent, U  est  vrai,  des  salaires;   mais  les  dépenses  disponibles  en 
distribuent  aussi.  Or,  quand  même  la  diminution  des  dépenses  en 
frais  paraîtrait  retrancher  plus  de  salaires  que  n'en  fournirait  l'aug- 
mentation des  dépenses  disi)onibles,  vous  ne  pourriez  pas  conclure 
de  là  que  ce  retranchement  de  salaires   fût  désavantageux  à  la 
nation,  si  l'ordre  des  dépenses  disponibles  lui  devenait  alors  plus 
avantageux.  Car,  la  culture  devenant  moins  coûteuse ,  le  profit  de 
l'épargne  des  dépenses  en  frais  serait  consacré  naturellement  par 
les  cultivateurs   à  l'accroissement  de  leurs  travaux,  qui  augmente- 
raient les  productions  et  le  revenu.  Ainsi,  dans   la   réalité,  il  n'y 
aurait  pas  de  retranchement  de  dépenses,  et  il  y  aurait  plus  de 
revenu,  qui  assurerait  bientôt  à  la   nation  des  salaires  beaucoup 
plus  considérables  que  ceux  dont  elle  jouissait    avant  que  les  Sa- 
voyards eussent  mis  le  travail  au  rabais.  Et  dès  le  premier  moment 
de  l'épargne  sur  les  frais,  la  nation,  ayant  une  plus  grande  sonuiie 
de  richesses  disponibles,  serait  plus  puivssante,  et  aurait  une  exis- 
tence moins  précaire. 

Nous   voilà   revenus  insensiblement  à  l'emploi   des  animaux  de 
travail  et  des  machines,  à  la  réparation  des  ç\\e\\\\w^,  ^xsc^  \x^ccv^- 
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port  des  marchandises  par  les  rivières,  les  canaux,  etc.,  pour  di- 
minuer de  grands  frais  de  salaires  qu'on  payerait  à  des  hommes 
et  qu'on  évite  par  ces  différents  moyens;  d'où  résulte  une  aug- 
mentation de  revenus,  c'est-à-dire  de  dépenses  disponibles  qui 
font  l'opulence  de  la  nation  et  qui  se  distribuent  en  salaires  dans 
le  royaume. 

Les  dépenses  en  frais,  quoiqu'elles  fournissent  des  salaires,  ne 
procurent  point  cette  opulence  par  laquelle  on  dépense  abondam- 
ment et  comme  l'on  veut  sans  s'appauvrir,  puisque  l'on  ne  peut 
disposer  à  volonté  des  dépenses  en  frais,  tant  qu'elles  sont  fixées 
à  cet  emploi,  d'où  on  ne  peut  les  détourner  sans  arrêter  le  travail 
auquel  elles  sont  destinées,  à  moins  que  d'y  suppléer  par  d'autres 
moyens.  Ce  qui  ramène  encore  à  l'épargne  des  dépenses  en  frais, 
autant  qu'on  le  peut,  sans  préjudicier  à  la  reproduction  annuelle 
des  richesses  de  la  nation,  et  même  pour  augmenter  cette  repro- 
duction, qui  seule  fournit  à  tous  les  différents  genres  de  dépenses, 
multiplie  les  jouissances  et  assure  la  puissance  de  l'Etat.  Ainsi, 
vous  voyez  que  votre  objection  nous  ferait  toujours  parcourir  le 
même  cercle,  qui  toujours  la  réduirait  à  l'absurde,  car  elle  s'éten- 
drait à  tous  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  diminuer  les  frais, 
par  le  retranchement  des  salaires  qui  absorberaient  le  revenu  des 
terres:  Et  l'on  en  conclurait  toujours,  d'après  vous,  que  toute  la 
nation  devrait  être  occupée  à  des  travaux  qui  augmentassent  les 
dépenses  en  frais,  sans  augmenter  la  reproduction  annuelle  des 
richesses  et  sans  laisser  de  revenus  pour  les  dépenses  dispo- 
nibles. 

M.  H.  —  Vous  conviendrez  au  moins  que  toute  la  dépense  des 
artisans  et  de  toute  la  classe  que  vous  appelez  stérile,  revient  à  la 
classe  des  cultivateurs,  et  que  ce  sont  ces  dépenses  qui  soutiennent 
le  prix  des  i)roductions  de  la  terre.  Or,  c'est  par  le  prix  même 
de  ces  productions  que  vous  calculez  les  reprises  des  cultivateurs, 
et  les  revenus  des  propriétaires,  en  un  mot,  tout  ce  que  vous  ap- 
pelez richesses  annuellement  renaissantes  de  la  terre.  Mais  pourriez- 
vous  les  (lualitier  même  de  richesses  sans  leur  valeur  vénale,  c'est- 
ù-(lire  si  elles  n'étaient  pas  échangeables  pour  d'autres  richesses 
de  valeur  égale;  je  veux  dire  pour  d'autres  richesses  qui,  abs- 
traction faite  (les  matières  premières,  sont  elles-mêmes  des  richesses 
ou  (les  productions  annuellement  renaissantes  par  les  travaux  des 
artisans.  Dans  cet  échange,  tout  ce  que  l'on  peut  appeler  richesse. 
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de  part  et  d'autre,  n'est  ainsi  nommé  que  parce  qu'il  est  payé 
réciproquement  par  une  richesse  de  valeur  égale.  On  paye  les 
ouvrages  des  artisans;  c'est  par  cette  raison  même  que  ces  pro- 
ductions sont  des  richesses.  On  paye  aussi  les  productions  de  l'agri- 
culture; n'est-ce  pas  encore  par  cette  raison  que  ces  productions  sont 
des  richesses?  Quelle  différence  trouvez- vous  donc  entre  les  pro- 
ductions de  l'industrie  et  les  productions  de  l'agriculture?  Quand 
vous  y  en  trouveriez,  (car  en  effet,  il  y  en  a  toujours,  même 
entre  un  individu  et  un  autre  individu  de  la  même  espèce)  que 
pourriez-vous  en  conclure,  relativement  au  point  de  la  question 
dont  il  s'agit  entre  nous,  lorsque  les  conditions  spécifiques,  qui 
doivent  nous  réunir,  sont  essentiellement  les  mêmes  de  part  et 
d'autre  ? 

M.  N.  —  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  tous  ces  arguments  ne  sont  fondés 
que  sur  des  équivoques  de  langage:  et  s'il  fallait  me  conformer  à 
ce  langage  inexact,  je  dirais  comme  vous  que  les  ouvrages  des 
artisans  sont  des  productions,  et  que  ces  productions  sont  des  ri- 
chesses avec  lesquelles  l'artisan  peut  payer  les  productions  de 
Tagriculture.  Mais  vous  me  permettriez  de  vous  faire  remarquer 
que  tous  les  salariés  de  la  classe  stérile  qui  ne  font  point  d'ou- 
vrages, les  mendiants  même  et  les  voleurs  que  l'on  ne  soupçonne 
pas  de  produire  des  richesses,  payent  aussi,  au  moyen  de  l'argent 
qu'ils  se  sont  procuré,  les  productions  de  l'agriculture,  avec  des 
richesses  de  valeur  égale.  Nous  sommes  convenus  d'ailleurs  que 
moins  les  productions  des  artisans  sont  richesses^  je  veux  dire 
que  plus  on  peut  épargner  sur  les  dépenses  qui  les  produisent  et 
les  renchérissent,  moins  les  richesses  de  cette  nature  sont  onéreuses 
à  ceux  qui  échangent  les  productions  de  la  terre  pour  ces  richesses. 
Cependant  vous  me  demandez  encore,  mon  ami,  quelle  différence 
je  trouve  entre  les  productions  de  l'industrie  et  les  productions  de 
l'agriculture,  d'où  je  puisse  conclure  que  les  premières  ne  sont  pas 
de  véritables  générations  ou  créations  de  richesses?  Cette  diffé- 
rence qui  vient  d'être  développée  et  débattue  contradictoirement 
entre  nous ,  et  dans  le  plus  grand  détail ,  vous  a-t-elle  déjà 
échappé  ? 

M.  H.  —  Vous  dites  toujours  qu'il  faut  payer  les  agents  de  la 
classe  stérile  pour  qu'ils  puissent  payer  les  productions  (ju'ils 
achètent  à  la  classe  productive;  nous  voilà,  vous  ou  moi,  engagés 
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dans  un  cercle  vicieux  ;  car  je  dis  de  même  qu'il  faut  que  les 
agents  de  la  classe  stérile  eux-mêmes  payent  aussi  pour  qu'ils 
puissent  être  payés.  Ainsi  de  part  et  d'autre  tous  sont  payés  et 
tous  sont  payeurs. 

M.  N.  —  II  est  vrai  que  les  agents  de  la  classe  stérile  sont 
payeurs  des  productions  qu'ils  achètent  à  la  classe  productive;  on 
pourra  même  dire  encore,  si  vous  le  voulez,  que  ces  achats  favo- 
risent le  débit  et  le  prix  des  productions;  mais  s'ensuit-il  de  là 
que  le  même  argent  qui  paye  les  productions  qu'ils  achètent  leur 
sert  aussi  à  se  payer  eux-mêmes  leurs  salaires?  Ne  supposeriez- 
vous  pas  aloi-s  un  double  emploi  dans  un  même  acte  de  commerce? 
Car  r  argent  avec  leciuel  les  agents  de  la  classe  stérile  ont  payé 
les  productions  qu'ils  ont  achetées,  a  été  échangé  à  la  classe  pro- 
ductive à  valeur  pour  valeur  égale;  la  classe  stérile  a  autant  reçu 
de  la  classe  productive  que  la  classe  productive  a  reçu  de  la 
classe  stérile;  et  de  plus  vous  prétendriez  que  la  classe  stérile  se 
payerait  aussi  ses  salaires  avec  l'argent  qu'elle  a  employé  en  achats 
de  productions;  qu'ainsi  elle  traiterait  avec  la  classe  productive 
de  manière  qu'elle  devrait  avoir  la  marchandise  qu'elle  a  achetée 
et  l'argent  avec  lequel  elle  l'a  payée.  Cela  ne  voudrait-il  pas  dire 
que  la  classe  productive  lui  livrerait  la  marchandise  pour  rien? 
Dans  ce  cas  la  classe  stérile  ne  se  défrayerait  pas  elle-même;  ce 
serait  le  contraire  de  ce  que  vous  voudriez  me  prouver. 

Vous  avez  voulu  dire,  sans  doute,  c^ue  quand  la  classe  stérile 
a  éclian*:çé  son  argent  à  la  classe  productive  à  valeur  pour  valeur 
égale,  cet  argent  appartient  à  la  classe  productive,  et  que  celle-ci 
à  son  tour  l'emploie  à  la  classe  stérile  en  payements  de  service 
ou  d'ouvrages  qu'elle  en  reçoit;  voih\,  selon  votre  idée,  le  cercle 
ou  la  circulation  de  cet  argent  qui  change  tour  h  tour  de 
propriétaires,  qui  sont  les  mêmes,  et  qui  se  le  rendent  mutuel- 
lement 

Mais  il  ne  s'agit  |)as  ici  simplement  de  l'argent,  car  l'argent 
ne  se  consomme  pas  ;  nous  devons  |)arler  aussi  des  productions  qui 
se  consomment  k  la  classe  stérile  et  qui  renaissent  annuellement 
à  la  classe  productive,  et  que  celle-ci  vend  à  celle-là:  Et  nous 
devons  encore  renianiuer  qu'il  n'est  pas  même  vrai  que  la  classe 
productive  reporte  à  la  classe  stérile  l'argent  qu'elle  en  reçoit; 
car  elle  le  porte  aux  propriétaires  des  terres  pour  payer  le  revenu 
(]ue]]e  leur  doit.  Ainsi  cet  argent  prend  une  autre  route  que  celle 
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que  vous  aviez  imaginée,  pour  former  un  cercle  continuel,  unique 
et  réciproque  entre  la  classe  stérile  et  la  classe  productive.  D'ail- 
leurs ce  n'est  pas  à  la  circulation  de  cet  argent,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  que  nous  devons  nous  fixer;  nous  oublierions  notre 
objet  essentiel  qui  est  la  distribution  annuelle  des  productions  qui 
renaissent  annuellement  par  les  travaux  de  la  classe  productive. 

Faites  donc,  encore  une  fois,  abstraction  de  l'argent,  et  ne  pensez 
qu'à  cette  distribution  qui  effectivement  peut  se  faire  sans  Tentre- 
mise  de  l'argent.  Car  la  classe  productive  pourrait  payer  en  pro- 
ductions mêmes  les  services  et  les  ouvrages  qu'elle  reçoit  de  la 
classe  stérile.  Elle  pourrait  payer  de  même  le  revenu  des  pro- 
priétaires, qui  payeraient  aussi  avec  des  productions  les  salaires 
de  la  classe  stérile.  Et  il  ne  resterait  alors  à  la  classe  productive 
que  la  portion  de  sa  récolte  qu'il  lui  faut  à  elle-même  pour  la 
dépense  des  travaux  nécessaires  pour  faire  renaître  chaque  année 
la  même  reproduction,  qui  chaque  année  aussi  se  distribuerait  de 
même  entre  les  trois  classes.  Vous  savez  que  cette  distribution  se 
faisait  ainsi  dans  le  grand  et  plantureux  empire  gouverné  par  les 
Incas. 

Vous  voyez  par  cette  forme  de  distribution  qui,  dans  le  vrai, 
est  la  distribution  réelle  des  productions  et  des  consommations 
annuelles  entre  les  trois  classes,  (jue  cette  distribution  se  termine 
immédiatement  et  complètement  par  la  consommation,  et  recom- 
mence de  nouveau  par  la  reproduction;  qu'ainsi  cette  distribution 
n'a  pas  de  retour  à  la  classe  productive,  et  que  votre  cercle 
disparaît. 

Jetez  les  yeux  sur  le  Tableau  économique,  vous  verrez  que  la 
chisse  productive  donne  l'argent  avec  leijuel  les  autres  classes 
viennent  lui  acheter  des  productions ,  et  qu'elles  lui  rendent  cet 
argent  en  revenant  Tannée  suivante  faire  chez  elle  les  mêmes  achats. 
Vous  pourriez,  sans  un  grand  effort  d'hnagination,  vous  représenter 
ces  pièces  de  métal  comme  autant  de  billets  qui  marquent  la  part 
que  chacun  doit  avoir  dans  la  répartition  annuelle  des  productions  ; 
car  la  classe  productive  rend  régulièrement  ces  mêmes  billets  pour 
marquer  de  même  la  répartition  de  l'année  suivante.  Ainsi  ce  que 
vous  appelez  prix  dans  le  commerce  entre  diverses  nations  ne 
vous  paraîtra  chez  chaque  nation  que  des  mesures  qui  règlent 
entre  les  concitoyens  la  distribution  des  subsistances  qui  naissent 
du  territoire  par  les  travaux  des  cultivateurs,  lesquels  eux-mêmes 
n'ont  que  leur  part   réglée  dans   l'ordre  de  cette  distribution  de 
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productions  qui  se  consomment  annuellement,  et  que  vous  distinguez 
facilement  des  services  et  des  ouvrages  destinés  à  comnmniquer, 
à  préparer  et  à  varier  les  jouissances  ou  la  consommation.  Vous 
ne  voyez  donc  ici  d'autre  cercle  que  celui  de  la  dépense  suivie  de 
la  reproduction,  et  de  la  reproduction  suivie  de  la  dépense;  cercle 
qui  est  parcouru  par  la  circulation  de  l'argent  qui  mesure  la  dé- 
pense et  la  reproduction.  Ainsi  cessez  de  confondre  la  mesure  avec 
la  chose  mesurée,  et  la  circulation  de  Tune  avec  la  répartition  de 
l'autre. 

M.  H.  —  On  a  dit  si  bien  dans  la  Théorie  de  l'impôt:  «Tous 
«  les  hommes  labourent,  parce  tous  tendent,  chacun  dans  son  emploi, 
«  à  ménager  le  temps  du  laboureur.  Le  tailleur  fait  Thabit  du  la- 
«  boureur  ;  celui-ci  n'est  pas  forcé  de  quitter  sa  charrue  pour  tra- 
v(  vailler  à  son  vêtement  ;  la  femme  du  tailleur  est  occupée  du 
«ménage,  le  tailleur  n'est  point  détourné  de  son  travail,»  etc., 
etc.,  etc. 

M.  N.  —  Cette  métaphore,  placée  dans  le  livre  que  voys  citez, 
où  vous  avez  vu  la  classe  stérile  distinguée  exactement  de  la  classe 
productive,  ne  devait  |)as  vous  induire  à  erreur.  Elle  réunit,  il 
est  vrai,  le  travail  productif  avec  celui  qui  est  nécessaire  pour 
la  jouissance,  par  des  conditions  ([ui  les  assimilent  :  mais  ne  voyez- 
vous  pas  qu'en  ménageant  ainsi  le  temps  du  laboureur  c'est  pour 
augmenter  son  travail  productif,  qui  alors  doit  faire  naître  sa 
subsistance  et  celle  du  tailleur.  Donc  le  tailleur  ne  subsiste  que 
par  l'augmentation  du  travail  productif  du  cultivateur.  Donc  si  le 
cultivateur  interrompait  son  travail  i)our  faire  lui-même  ses  vête- 
ments, il  ne  ferait  plus  naître  la  subsistance  d'un  autre  homme; 
car  le  temps  qu'il  employerait  à  ce  travail  stérile  serait  dérobé  à 
son  travail  productif.  Ainsi  le  travail  du  tailleur,  qui  évite  ce  dé- 
rangement, suppose  nécessairement  un  double  travail  productif  de 
la  part  du  cultivateur  pour  faire  subsister  cet  artisan;  ce  qui 
prouve  clairement  (jne   le  travail  de  celui-ci  est  réellement  stérile. 

M.  H.  —  .le  connnence  à  concevoir  qu'en  effet  les  ouvrages  des 
artisans  ne  sont  richesses  que  i)ar  la  réunion  d'autres  richesses 
qui  existaient  déjà  avant  la  ftibrication  de  ces  ouvrages;  et  que 
moins,  ù  qualité  égale,  ils  coûtent  de  ces  richesses,  c'est-à-dire 
moins  ils  sont  richesses,  plus   ils  sont  |)rotitables.  Mais  je  reviens 
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à  Tobjection  que  je  vous  ai  déjà  faite  i^elativeinent  à  Tépargne 
que  Ton  fait  aussi,  autant  que  Ton  peut,  sur  les  travaux  de  Ta- 
griculture  qui  font  naître  les  richesses  de  la  terre.  N'est-ce  pas 
de  même  afin  que  ces  richesses  coûtent  moins  de  richesses,  c'est- 
à-dire  afin  qu'elles  soient  moins  richesses.  Dans  ce  cas ,  que 
devient  la  différence  que  vous  faites  tant  valoir  à  l'avantage  de 
votre  opinion? 

M.  N.  —  Cette  difterence,  c^ue  vous  n'apercevez  pas,  peut  vous 
être  démontrée  bien  clairement. 

Tous  les  hommes  qui  travaillent  consomment  pour  subsister. 
Mais  la  consommation  anéantit  les  subsistances.  Il  faut  donc  les 
faire  renaître.  Or,  c'est  le  travail  du  cultivateur  qui  fait  renaître 
non  seulement  les  subsistances  qu'il  avait  anéanties,  mais  encore 
celles  qu'anéantissent  tous  les  autres  consoinrnateurs.  Au  contraire 
le  travail  de  l'artisan  ne  lui  procure  qu'un  droit  de  participer  à 
la  consommation  des  subsistances  qui  renaissent  par  le  travail  du 
cultivateur. 

Vous  voyez  donc  qu'il  faut  distinguer  en  deux  parties  la  repro- 
duction que  le  cultivateur  a  fait  naître;  savoir,  celle  (pii  est  pour 
sa  propre  subsistance,  et  celle  qui  excède  cette  même  sul)sistance. 
D'oU  suit  que,  si  l'on  peut,  sans  préjudicier  à  la  reproduction 
totale,  restreindre  la  première  portion,  on  accroît  d'autant  la  se- 
conde. Par  exemple,  supposé  que  la  reproduction  soit  vuic/t ,  la 
dépense  du  cultivateur  dix  et  l'excédent  dix;  si  la  dépense  peut 
être  restreinte  à  huit,  l'excédent  sera  doiue. 

Les  productions,  indépendamment  des  frais  de  culture,  ont  leur 
prix  réglé  par  la  quantité  et  par  la  concurrence  des  acheteurs, 
dont  les  besoins  surpassent  toujours  la  masse  de  la  reproduction. 
Donc  l'épargne  (^u'on  fait  sur  les  dépenses  du  cultivateur,  (pioi- 
qu'elle  augmente  la  portion  qui  excède  les  frais,  n'en  diminue  pas 
le  prix,  et  par  consécpient  la  reproduction  n'en  est  pas  moins 
richesse. 

Au  contraire,  dans  les  ouvrages  de  l'artisan  il  n'y  a  nul  sur- 
croît de  richesses  au  delà  de  ses  dépenses,  comme  on  l'a  prouvé; 
ainsi  plus  on  épargne  sur  ses  dépenses,  moins  se>f  ouvrnf/rs  sont 
j'ichesses. 

Ces  observations,  qui  sans  doute  vous  sont  familières,  devaient, 
mon  ami,  vous  faire  remarquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'effet 
des  dépenses  de  la  culture  et  celui  des  dépenses  des  artisans,  et 
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surtout  entre  la  valeur  des  richesses  que  le  travail  de  la  culture 
fait  naître  et  la  valeur  des  ouvrages  de  l'artisan.  On  peut  com- 
parer en  quelque  sorte  l'artisan  et  le  cultivateur  relativement  à 
la  valeui*  de  leurs  déi)enses;  parce  que  ces  dépenses  doivent  de 
part  et  d'autre  entrer  en  compte  dans  les  supputitions  de  l'ordi-e 
économique:  mais  l'artisan  et  le  cultivateur  ne  peuvent  êti'e  com- 
parés relativement  aux  fruits  de  leurs  travaux.  La  différence  est 
si  sensible  (pi'elle  n'a  pas  besoin  d'autre  développement  pour  dis- 
siper votre  objection  sur  les  effets  de  l'épargne  dans  les  dépenses 
(lu'exigent  les  ouvrages  des  artisans,  et  dans  les  dépenses  du  travail 
de  h\  culture  de  la  terre.  La  dépense  du  travail  décide  du  prix 
des  ouvrages  des  artisans ,  et  la  concurrence  de  ceux-ci  limite  la 
dépense  de  leur  travail.  11  n'en  est  pas  de  même,  je  le  répète, 
du  prix  des  productions  de  la  terre,  il  ne  résulte  pas  seulement 
des  dépenses  de  la  culture,  mais  encore  de  beaucoup  d'autres  causes 
(lui  peuvent  en  soutenir  la  valeur  vénnle,  nonobstant  l'épargne  sur 
les  frais  de  la  culture.  Le  produit  du  travail  de  l'artisan  ne  vaut 
(jue  la  dépense;  s'il  coûtait  plus,  il  y  aurait  de  la  perte.  Le  pro- 
duit du  travail  du  cultivateur  surpasse  la  dépense;  plus  il  la  sur- 
passe, plus  il  est  profitable,  et  [dus  il  augmente  l'opulence  de  la 
nntion.  Ainsi  la  comiiaraison  qui  a  servi  de  fondement  à  votre 
objection,  disparaît,  et  votre  objection  aussi;  car  plus  on  peut 
épargner  sur  les  déjienses  de  la  culture  de  la  terre,  sans  préju- 
dicier  à  la  reproduction,  plus  il  y  a  de  jiroduit  net  ou  de  revenu 
pour  les  jiropriétaires  des  terres,  dont  les  déjienses  s'étaldissent 
jiar  des  achats  (pli  se  fout  k  la  classe  prodncthc.  et  à  la  classe 
stérile,  et  de  la  classe  stérile  à  la  classe  productive,  pour  y  faire 
renaître  le  mtMne  revenu  et  les  mornes  dépenses.  Voilà  la  différence 
(|ue  nous  n'aperceviez  jias,  et  que  je  fais  tant  valoir,  dites-vous, 
à  Varantage  do  mou  opiuioïi. 

Ces  obse^vation^î,  dont  révidence  est  iialpable,  doivent  faire  cesser 
toutes  contestations  relatives  au  débit  et  aux  prix  des  productions, 
aux  salaires  et  aux  consoninuitions  des  salariés  de  (piehiue  genre 
(ju'ils  soient,  ouvriers,  fabricants,  arti^^tes,  comnier(;ants ,  voituriers, 
ga^^istes,  etc.  Plus  vous  les  |)ayerez  cher,  jilus  chacun  d'eux  pourra 
augmenter  sa  consonunation.  Mais  alors  il  y  aura  moins  de  salariés 
et  moins  de  i'oii>oiuinateurs  en  concurrence  pour  le  débit  de  vos 
|)i'o(Iuctions,  car  la  masse  des  salaires  est  limitée.  Ainsi,  plus  vous 
payeriez  chèrement  les  salariés  à  la  classe  productive,  moins  vous 
en  ijourriez  payer  à  la  clause  stérile;  et  par  la  même  raison,  |)Ius 
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vous  en  payeriez  chèrement  à  la  classe  stérile ,  moins  vous  en 
pourriez  payer  à  la  classe  productive.  Tout  est  assujetti  ici  à  des 
règles  rigoureuses  où  les  raisonnements  doivent  céder  au  calcul; 
calculez  donc,  et  vous  ne  direz  plus  que  les  grands  frais  payés 
aux  salariés  augmentent  la  consommation,  et  par  conséquent  le 
débit  et  la  valeur  vénale  des  productions.  Vous  apercevrez  que  ce 
raisonnement  qui  vous  paraissait  décisif  dans  des  c<is  particuliers  consi- 
dérés d'une  manière  abstraite,  se  trouve  détruit  dans  Tordre  général. 
Vous  reviendrez  à  la  nécessité  d'admettre  la  plus  grande  liberté 
possible  de  concuiTence  en  toute  espèce  de  commerce  pour  en 
restreindre  le  plus  qu'il  est  possible  les  frais  onéreux.  Dès  qne 
vous  aurez  calculé  les  effets  de  cette  liberté  générale  et  prescrite 
par  le  droit  naturel  en  vertu  duc^uel  chamoi  doit  licitement  avoir 
la  faculté  défaire  son  sort  le  meilleur  qui  lui  soit  2^ossihle^  sans 
usurpation  sur  le  droit  d'autrui,  vous  verrez  évidemment  qu'elle 
est  une  condition  essentielle  à  la  multiplication  des  richesses  pu- 
bliques et  particulières.  Vous  redouterez,  vous  repousserez  toutes 
les  opinions  qui  pourraient  conduire  à  poi-ter  atteinte  à  cette  liberté 
sacrée  que  l'on  peut  regarder  comme  le  résumé  de  tous  les  droits 
de  l'homme.  Vous  évaluerez  alors  le  système  que  vous  avez  d'abord 
défendu,  c'est-à-dire  celui  des  gens  (jui  voudraient  assimiler  la 
prétendue  production  qui  résulte  des  travaux  de  la  classe  sth'ile, 
à  la  production  réelle  qui  résulte  des  travaux  de  la  classe  pro- 
ductive. Vous  sentirez  que  si  Ton  bornait  ce  système  à  une  pure  et 
simple  abstraction,  il  se  réduirait  à  un  préjugé  vain,  frivole  et 
démenti  par  l'évidence  ;  mais  que  dès  qu'on  en  veut  tirer  des  con- 
séquences pratiques  (ce  qui  est  le  but  principal  de  ses  défenseurs), 
il  devient  une  erreur  dangereuse  et  pertide,  qui,  malheureusement, 
n'a  été  que  trop  féconde  en  prohibitions  injustes ,  en  représailles 
cruelles,  en  exclusions  ruineuses,  en  monopoles  onéreux ,  en  privi- 
lèges destructeurs.  Vous  reconnaîtrez  entin  que  ce  système  auquel 
il  ne  reste  évidemment  que  le  choix  d'être  futile,  si  l'on  n'en  fait 
aucun  usage  réel,  ou  désastreux  si  on  le  prend  pour  pi'incipe  de 
conduite,  ne  peut  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  se  soutenir  (ju'à 
la  faveur  d'un  langage  vague,  inexact,  où  l'on  exprime  avec  les 
mêmes  mots  les  idées  les  |)lus  différentes.  Je  vous  rends  la  justice 
de  croire  que  vous  n'êtes  pas  de  ceux  qui  ont  cherché  à  profiter 
de  l'obscurité  de  ce  langage  é(iuivo(iue  pour  embrouiller  le  sujet 
de  la  contestation  et  prolonger  dans  les  ténèbres  la  dispute  à  la- 
quelle   nous    nous    sommes    livrés.    La    matière   i\v\e   \Y^\\^   v\\^v:>\- 
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tons  est  trop  importante ,  et  vous  êtes  trop  dévoué  à  la  vérité 
pour  recourir  à  cette  petite  supercherie.  La  complication  des  idées, 
mêmes  difficiles  à  démêler  dans  une  science  encore  peu  connue 
et  obscurcie  par  des  intérêts  particuliers  et  par  des  préjugés  do- 
minants ,  a  seule  pu  vous  induii'e  à  défendre  sérieusement  mie 
opinion  séduisante  ;  mais  vous  comprenez  sans  doute  à  présent  que 
la  prévention  générale,  ([ui  l'autorise,  cédera  bientôt  à  la  vérité. 


^<' 


EPHEMERIDES  DU  CITOYEN 


ou 


BIBLIOTHÈQUE  RAISONNïaB 
DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  (') 


Quid  pulchrum,  <|iii«l  turpe,  quid  utile, 
quid  non.  Horace. 


r. 

Janvier  1767. 

ANALYSE 

nu 

GOUVERNEMENT  DES  INCAS  DE  PÉROU 

par  M.  A.  {^) 

D  s'était  formé  dans  rAinérique  méridionale,   sous  le  gouverne- 
ment   des    Incas  du  Pérou,   un    royaume  de   lôOO  lieues;   d'une 


(1)  Le  renvoi  de  Dupont  du  poste  de  rédacteur  en  chef  du  Journal  de 
VagrictUture  paraissait  avoir  porté  un  coup  dangereux  aux  disciples  de  Ques- 
nay,  et  il  semblait  que  toutes  voies  pour  arriver  à  l'opinion  publique  leur 
étaient  dès  lors  fermées,  lorsque  tout-à-coup  et  comme  par  un  décret  de  la 
Providence,  un  organe  qui  jusqu'alors  et  pendant  longtemps  avait  été  du 
parti  adverse,  leur  ouvrit  spontanément  ses  "colonnes.  Vers  la  tin  de  Tannée 
1765,  Tabbé  Bandeau  avait  fondé,  sur  le  modèle  du  Spectator  d'Addisun, 
un  journal  paraissant  deux   fois  par  semaine  sous   le  titre:  Ephémérides  du 

(2)  Voir  page  557. 
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extrémité  à  l'autre,  cet  empire  était  abondant  en  or  et  en  argent; 
mais  ces  métaux  n'y  servaient  pas  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  de 

citoyen  ou  Chronique  de  Vesprit  national,  et  dans  lequel  il  combattait  les 
opinions  des  disciples  de  Quesnay,  notamment  sur  la  liberté  des  écbanges, 
tandis  que  sur  d'autres  points  il  y  adbérait.  Cette  dernière  circonstance  les 
a  engagés  à  s'efïorcer  d'attirer  l'adversaire  à  eux  par  tous  les  moyens,  et  leurs 
eflbrbï  furent  couronnés  d'un  succès  surprenant.  Dans  le  même  mois  où 
V Analyse  du  Tableau  économique  fut  livrée  à  la  publicité,  la  conversion  de- 
vint complète.  Dupont  raconte  ce  qui  suit  dans  la  Notice  abrégée,  au  sujet 
de  cette  conversion: 

,Le  volume  (mois  de  juin  1766)  est  remanjuable  comme  époque  pré- 
cise de  la  révolution  qui  s'est  faite  dans  les  opinions  que  M.  l'abbé  Baudeau 
avait  eues  jusqu'alors,  et  de  la  résolution  qu'il  a  prise  de  se  consacrer  à 
l'étude  et  à  la  promulgation  des  vrais  principes  de  la  science  de  l'économie 
politique,  qu'il  a  professée  depuis  avec  des  succès  si  éclatants  et  si  distingués. 
11  s'en  fallait  beaucoup  encore  que  ce  digne  citoyen  eût  été  frappé  par  l'én- 
dence  de  la  nouvelle  doctrine  économique.  Il  croyait  au  contraire  pouvoir  la 
combattre  avec  avantage:  les  maximes  vulgairement  reçues  et  surtout  ses 
talents  supérieurs  semblaient  lui  préparer  une  victoire  facile.  Il  avait  fait  le 
plan  de  neuf  lettres  en  réponse  à  celle  que  M.  le  Trosne  lui  avait  adressée 
dans  le  volume  de  mars:  il  publia  la  première,  et  invita  le  journaliste  de 
l'agriculture  Dupont  à  la  publier  aussi.  Celui-ci,  en  satisfaisant  dans  ce  vo- 
lume à  cette  invitation,  crut  devoir  ajouter  à  la  lettre  de  M.  l'abbé  Baude^iu, 
une  demi-page  d'observations.  11  eut  le  oonbeur  de  bien  saisir  le  point  de  la 
(jnestion  :  l'àinc  honnête  et  le  génie  perçant  de  M.  l'abbé  Baudeau  en  furent 
frappés:  il  renonça  à  ses  huit  autres  lettres:  il  vint  trouver  son  confrère. 
Tous  les  deux  s'expliquèrent,  s'entendirent,  s'embrassèrent,  se  promirent 
d'être  toujours  compagnons  d'armes,  frères  et  émules.  Ils  se  sont  tenus  parole 
jusqu'à  présent:  ils  se  la  tiendront  vraisemblablement  jusqu'à  la  mort:  et 
parmi  le  peu  de  services  que  le  zèle  «lu  journaliste  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  finances,  a  pu  rendre  à  la  science  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme,  il  reganiera  toujours  comme  le  plus  grand,  cette  heureuse  obser- 
vation qui  a  valu  à  cette  science  un  organe  tel  que  M.  l'abbé  Bandeau.* 

Comme,  par  suite  du  renvoi  de  Dupont,  la  nouvelle  école  semblait  con- 
damnée au  silence,  le  jeune  disciple  offrit  immédiatement  de  transformer  sa 
j)uMi<'ati()n  en  un  organe  du  parti.  «Nous  étions  —  ainsi  parle  le  marquis  de 
Mirabcuu  dans  la  lettre  déjà  mentionnée  à  son  ami  Lungo  —  nous  étions 
tous  chez  le  «locteur,  logé  à  Paris  chez  une  darne  de  nos  amies,  quand  Dupont 
reçut  sa  lettre  (de  renvoi). L'abbé  Baudeau  aussitôt  se  revira,  proposîi  de  faire  les 
Jipht mcrkks  en  recueil  mensuel,  en  obtint  le  privilège,  et  commenç.i  en 
janvier  17G7  par  son  Préliminaire  qui  est  un  chef-d'o'uvre  et  fort  au-dessus 
de  son  talent  ordinaire.*  (Loménie,  t.  11,  i)age  iJ.")!.)  Dans  la  Notict-  ahrégie 
Oiinnéro  de  juin  17f)9  des  Ephhtu  ridts),  Dupont  donne  encore  quehjues  indi- 
cations sur  les  circonstances  détaillées  de  cette  transformation: 

„Ephf'mt'ridrs  du  citoyen.  Nous  avons  vu  dans  notre  volume  précédent, 
que  M.  l'abbé  Baudmu  avait  commencé  cet  ouvrage  périodique  sous  le 
titre  d'Kphémh'idfs    du    vitot/'n    ou    Chronique   dt    Vtsprit   national.     Il    en 
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Torfèvrerie  où  nous  avons  coutume  de  les  employer.  Les  Péruviens 
n'avaient  ni  monnaie,  ni  écriture,  ni  sciences  approfondies,  ni  com- 


falsait  distribuer  deux  fois  par  semaine  une  feuiUe  petit  in^8^,  ce  qui  formait 
l'un  dans  l'autre  un  peu  plus  de  huit  feuilles  petit  in-S^  ou  environ  128  pages 
de  forme  tn-i2  par  mois.  L'ouvrage  n'avait  donc  pas  assez  d'étendue  pour 
les  matériaux  importants  que  l'on  commençait  à  y  adresser  de  toutes  parts, 
et  sa  distribution  en  feuilles  détachées  nuisait  à  l'éclaircissement  des  objets 
importants  qu'il  avait  à  traiter  et  dont  la  discussion  se  trouvait  souvent 
interrompue  dans  l'endroit  le  plus  intéressant  ou  qui  aurait  exigé  l'attention 
la  plus  suivie.  Ces  considérations  se  firent  particulièrement  sentir  à  M.  l'abbé 
Bandeau  lorsqu'il  vit  son  recueil  devenir  le  seul  ouvrage  périodique  consacré 
à  la  philosophie  économique  que  l'on  bannissait  du  Journal  de  V agriculture j 
du  commerce  et  des  finances.  11  prit  donc  le  parti  de  publier  son  ouvrage  en 
un  volume  chaque  mois,  et  de  donner  à  ce  volume  neuf  feuilles  in- 12  ou 
^16  pages  d'impression,  y  comims  ses  tables  et  autres  accessoires  indispensables. 
Ce  fut  l'engagement  qu'il  prit  avec  le  public,  et  que  nous  devons  remplir 
aujourd'hui. 

Ce  fut  alors  aussi  qu'il  supprima  le  second  titre  de  Chronique  de  resprit 
national,  qu'il  avait  donné  jusqu'à  ce  temps  à  ses  EphémérideSy  et  qu'il  y 
substitua  celui  de  Bibliothèque  raisannée  des  sciencfs  morales  et  politiques, 
plus  conforme  à  la  vaste  carrière  qu'il  se  proposait  de  parcourir.  O  fut  dès 
lors  qu'il  divisa  cette  Bibliothèque  raisonnée  en  trois  parties;  la  première, 
formant  un  Becueil  de  pièces  détachées  sur  la  morale  et  sur  la  politique  ; 
la  seconde,  contenant  la  Critique  raisonnée  des  ouvrages  nouveaux  qui 
traitent  de  ces  matières  ;  la  troisième,  renfermant  Vhistoire  philosophique  des 
événements  publics  qui  peuvent  accroître  le  bonheur  du  genre  humain,  et  des  traits 
de  bienfaisance  dont  l'exemple  est  utile  à  répandre.  Ce  plan  de  M.  l'abhé 
Bandeau  fut  honoré  de  l'approbation  générale.  Le  discours  dans  lequel  il 
l'annonça,  après  avoir  exposé  avec  la  plus  grande  noblesse  l'objet  de  la 
philosophie  économique  et  en  avoir  rapidement  parcouru  l'histoire,  fut  regardé, 
avec  raison,  comme  un  chef-d'œuvre  d'éloquence.* 

Dans  cet  Avertissement  de  Bandeau,  que  l'école  de  Quesnay  a  tant  célébré 
se  trouve  un  passage  qui  a  donné  lieu  plus  tard  à  tant  de  sarcasmes,  et  que 
nous  reproduisons  : 

,11  faudra  sans  doute  plusieurs  volumes  pour  développer  les  vérités  mères 
que  renferme  en  quatre  lignes  le  Tableau  économique,  comme  il  en  a  fallu  pour 
expliquer  les  64  figures  de  Fohi  ;  mais  le  ConfUcius  d'Europe  (sic)  a  déjà  trouvé, 
dans  le  premier  ordre  de  la  nation  française,  les  disciples  zélés  dont  les 
ouvrages,  dignes  fruits  des  siens,  facilitent  de  plus  en  plus  l'intelligence  de 
ce  chef-d'œuvre  du  génie  politique.  La  France  s'applaudira  toujours  d'avoir 
vu  naître  ce  phénomène  philosophique  à  la  cour  du  meilleur  de  ses  rois,  et 
la  postérité  n'oubliera  point  le  plaisir  qu'il  prit  à  le  voir  former  sous  ses 
yeux"  etc.    A.  0. 

(2)  (Voir  page  555.)  Le  premier  volume,  déjà,  du  nouvel  organe  renferme 
un  travail  du  fondateur  de  la  nouvelle  doctrine.  La  Notice  abrégée  l'annonce 
en  ces  termes,  comme  paru  au  mois  de  janvier,  année  1767  : 
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merce  extérieur.  On  ne  trouvait  parmi  ce  peuple  très  nombreux  ni 
fainéants,  ni  pauvres,  ni  voleurs,  ni  mendiants  ;  lsiloifiatureUesLyB.it 
dicté  les  lois  de  TEtat,  elle  réglait  les  droits  et  les  devoirs  du 
souverain  et  des  sujets:  on  ne  connaissait  au  Pérou,  pour  vraies 
richesses,  que  les  productions  de  la  terre,  nécessaires  à  la  subsis- 
tance des  hommes. 

Les  terres  cultivables  étaient  partagées  à  trois  sortes  de  posses- 
seui-s  chargés  de  les  cultiver,  ou  de  les  faire  cultiver  à  leurs  dépens. 

Un  tiers  appartenait  au  sacerdoce,  un  tiers  au  souverain,  un 
tiers  aux  colons  et  aux  nobles  ou  seigneurs  des  provinces.  Ces  pos- 
sesseurs des  terres  étaient  entrepreneui'S  de  culture  et  tenaient 
tous  à  la  classe  de  F  agriculture. 

Un  assez  petit  nombre  d'habitants  formaient  une  classe  des  sala- 
riés non-cultivateurs,  composée  d'artisans,  de  militaires,  d'officiers 
publics,  etc.  Cette  classe  peu  considérable  subsistait  presque  toute 
aux  dépens  du  sacerdoce,  du  souverain  et  des  nobles  :  car  les  colons 
étaient  obligés  de  faire  eux-mêmes  leurs  logements,  leurs  vêtements, 
leui-s  chaussures,  leurs  meubles  et  leurs  instruments  de  culture  ; 
le  climat  et  la  simplicité  des  mœurs  concouraient  à  rendre  ces 
travaux  faciles. 

Examinons  les  rapports  de  cette  distribution. 


„Le  premier  volume  des  Ephémérides,  sous  la  nouvelle  forme  de  Biblio- 
thèque raiswinée  dis  sciences  morales  et  politiques.  On  y  trouve  d'abord 
r Avertissement,  dont  nous  venons   de  parler,  et  puis  pour  Pièces  détachées: 

1.  V Analyse   du   gouvernement   des  Incas  du  Pérou,  par  V Auteur  du 
Tableau  économique,  sous  le  nom  de  M.  A."" 

Gomme  on  le  voit,  Quesnay  clianj^e,  dans  le  nouveau  recueil,  son  signe 
d'auteur.  Il  écrit  dans  la  suite  sous  le  nom  de  M.  A.  ou  M.  Alpha.  Mira- 
beau signera  B.  :  Dupont,  H.  ;  Bandeau,  L.  ou  LB.,  etc. 

Le  rédacteur  Bandeau  a  ajouté  ou  mémoire  ci-dessus  la  remarque  préli- 
minaire que  voici  :'3 

„Geux  de  nos  lecteurs  (jui  scmt  initiés  à  la  science  économique  vont  recon- 
naître la  main  du  maître:  ils  nous  féliciteront  de  pouvoir  débuter  si  heureuse- 
ment et  formeront  des  vœux  pour  que  notre  recueil  moral  et  politique  soit 
souvent  enrichi  de  pareils  présentis. 

L'histoire  des  Incas  de  Pérou,  par  Acosta  Garcillaso,  contient  des  détails 
très  curieux  et  très  importants  sur  cette  ancienne  monarchie,  détruite  en  1577 
par  les  Espagnols:  l'analyse  de  leur  gouvernement,  qu'on  va  lire,  n'en  rapporte 
que  des  [)articularités  qui  concernent  la  distribution  des  biens  et  des  richesses 
entre  les  dilTérents  ordres  de  cet  Etat. 
L'auteur,  qui  veut  garder  Vanoti'^rcie,  sera  désigné  par  la  lettre  A.*   A.  O. 
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Premier  lot. 

Le  produit  net  du  tiers  des  terres  qui  appartenaient  au  sacer- 
doce, était  destiné  à  la  dépense  de  la  constniction  des  temples,  à 
Tentretien  des  prêtres,  à  la  subsistance  de  tous  ceux  qui  étaient 
occupés  au  service  de  la  religion;  le  reste  était  conservé  pour  le 
temps  de  famine  et  autres  besoins  à  prévoir.  Mais  avant  tout  autre 
emploi,  il  fallait  prélever  sur  le  produit  brut  les  frais  de  culture 
et  les  semences. 

Cette  partie  de  la  production  nécessaire  à  la  subsistance  des 
colons  étant  soustraite,  le  tiers  destiné  au  sacerdoce  se  réduisait 
environ  à  un  cinquième,  sur  lequel  il  fallait  fournir  la  semence. 

Chez  nous  le  clergé  tire  en  dîme  à  peu  près  le  septième  du 
produit  «e/,  son  droit  étant  perçu  à  raison  de  la  production  totale, 
sans  compter  les  frais  ni  la  semence:  il  y  a  de  plus  les  biens- 
fonds  qui  lui  appartiennent,  les  honoraires  qui  lui  sont  payés,  et 
ce  qui  lui  revient  par  la  mendicité,  etc.  Ainsi  la  portion  de  notre 
sacerdoce  surpasse  de  beaucoup  le  quart  du  produit  des  terres  du 
royaume,  et  le  clergé  est  exempt  de  la  dépense  que  cause  la  cons- 
truction des  temples  et  des  presbytères. 

Second  lot. 

Le  produit  du  tiers  des  terres  appartenant  au  souverain  était 
employé  aux  dépenses  de  son  service  et  des  princes  du  sang  royal  ; 
à  celles  de  la  guerre;  à  la  construction  des  magasins  publics  dis- 
persés dans  tout  le  royaume;  aux  bâtiments,  ouvrages,  chemins  et 
autres  travaux  publics;  à  la  subsistance  des  officiers  du  prince;  le 
reste  était  conservé  pour  les  disettes  et  autres  besoins  à  prévoir; 
on  prélevait  de  même  avant  tout  autre  emploi  la  subsistance  des 
colons  et  les  semences. 

La  dépense  des  cultivateurs  étant  soustraite,  le  tiers  du  souverain 
se  trouvait  réduit  environ  à  un  cinquième,  sur  lequel  il  fallait  retirer 
la  semence.  Si  chez  nous  la  portion  du  souverain  était  réglée  aux 
deux  septièmes  du  produit  net,  la  semence  prélevée  et  abstraction 
faite  des  biens  patrimoniaux  de  la  couronne,  elle  surpasserait  de 
beaucoup  la  portion  des  rois  du  Pérou,  qui  étaient  chargés  de 
remettre  la  semence,  et  qui  n'assujettissaient  leurs  sujets  à  nulles 
autres  charges  ou  redevances  Dans  les  conquêtes  que  faisaient  les 
Péruviens,  le  souverain,  pour  ne  rien  ôter  à  ses  nouveaux  sujets, 
s'arrogeait,  pour  sa  part  et  pour  celle  du  sacerdoce,  les  terres  qu'il 
y  avait  à  défricher. 
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Troisième  lot. 

Le  produit  de  la  troisième  portion  des  terres  était  pour  la  sub- 
sistance des  nobles  et  des  colons;  les  malades,  les  impotents  et 
caducs,  les  veuves,  les  orphelins  et  les  soldats  en  temps  de  guerre 
avaient  aussi  leur  part  dans  la  distribution  de  ces  terres  ;  mais  ces 
portions  privilégiées  des  citoyens  réduits  à  l'impuissance  de  les  faire 
valoir  eux-mêmes  étaient  cultivées  gratis  avant  toutes  les  autres 
terres  par  les  colotf^.  Les  nobles  faisaient  cultiver  aussi  leur  part 
de  ces  terres  par  leurs  vassaux,  mais  à  leurs  dépens,  ainsi  que  le 
sacerdoce  et  le  souverain.  Les  autres  terres  de  ce  troisième  tiers 
étaient  partagées  aux  colons  à  raison  du  nombre  de  personnes  par 
famille  Les  garçons  ne  se  mariaient  pas  avant  vingt-cinq  ans  et 
les  filles  avant  vingt  ans,  afin  que  les  pères  et  mères  pussent  pro- 
fiter das  travaux  de  leurs  enfants;  et  plus  ils  en  avaient,  plus  ils 
étaient  réputés  riches;  les  colons  avaient  pour  eux  la  totalité  du 
produit  de  leurs  terres,  et  leur  subsistance  était  fournie  pendant 
le  temps  du  travail  qu'ils  donnaient  à  la  culture  des  autres  terres  ; 
ainsi  leur  portion  était  environ  la  moitié  du  produit  de  la  totalité 
des  terres  cultivées  ;  mais  comme  nous  l'avons  dit,  ils  ne  faisaient 
pas  de  dépenses  à  la  classe  des  artisans,  et  ils  avaient  part  à  la 
chasse,  à  la  pèche,  etc.,  qui  fournissaient  encore  à  leur  subsistance; 
par  conséquent,  ils  avaient  aliondamnient  de  quoi  satisfaire  à  leurs 
besoins  actuels  et  aux  besoins  imprévus. 

Chez  nous,  dans  un  bon  ordre  de  gouvernement,  tel  qu'il  est 
réglé  dans  le  Tahlmu  économique,  (*)  la  classe  des  cultivateurs 
retirerait  les  trois  cinquièmes  de  la  totalité  du  produit  des  terres  ; 
c'est  un  sixième  de  plus  que  dans  l'autre  cas  :  mais  il  y  en  a  un 
tiers  d'employé  à  la  déi)ense  qu'elle  fait  à  la  classe  stérUe,  ce  qui 
réduit  la  portion  destinée  à  sa  subsistance  à  un  sixième  moins  que 
moitié  ;   d'ailleurs  elle  ne  partage  pas  aux  produits  de  la  chasse. 


(1)  Le  Tableau  écouomique ,  cité  dans  cette  Analyse  du  gouverneinent  des 
Incas  du  Pérou,  est  certainement  connu  d'une  partie  de  nos  lecteurs  ;  mais 
peut-être  plusieurs  d'entre  eux  ont-ils  encore  besoin  qu'on  les  instruise  sur  ce 
chef-d'jt'uvre  de  la  jdiilosopliie  politique. 

Nous  indi([uerinns  en  vain  la  majj^nitique  édition  (jui  fut  laite  «lans  les  mois 
de  novembre  et  déciMubre  1758:  il  n'est  plus  possible  de  s'en  procurer  de^ 
exemplaires.  Mais  on  trouve  une  première  explication  du  Tableau  économique, 
par  M.  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  la  sixième  partie  de  VAmi  des  hommes. 
imprimée  en  1700.  La  Philosophie  rurale,  ])ubliée  en  1763,  en  est  un  dé- 
veloi^pement  beaucoup  plus  considérable,  qui  mérite  d'être  étudié  sérieuse- 
ment par    t(»ut    bomme  de   lettres   vraiment  citoyen.    M.  Du  Pont,  ci-devant 
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de  la  pêche,  etc.,  ainsi  la  subsistance  ne  serait  pas  aussi  anii»le 
chez  nous  pour  la  classe  des  cultivateurs  qu'elle  Tétait  dans  ce 
royaume. 

Les  terres  n'étaient  point  des  biens  patrimoniaux  possédés  en 
propriété,  ni  par  droit  d'hérédité;  leur  partage  variait  continuelle- 
ment, selon  les  changements  qui  arrivaient  dans  le  nombre  des 
personnes  de  chaque  famille,  ce  nombre  des  personnes  était  la 
mesure  qui  réglait  équitablement  le  partage  des  portions;  chacun 
avait  la  sienne.  Les  produits  de  ces  terres  et  les  troupeaux  étaient 
les  seules  richesses  particulières  des  Péruviens,  ils  leur  apparte- 
naient en  propriété  comme  elles  appartiennent  chez  nous  aux  labou- 
reurs qui  cultivent  des  terres  affermées.  Par  ce  partage  des  terres, 
personne  n'était  dans  l'indigence;  l'état  ou  la  fortune  de  chaque 
habitant  était  toujours  assuré  avec  une  sorte  d'égalité,  entretenue 
par  ce  partage  même  et  par  l'émulation  dans  le  travail.  Les  offi- 
ciers du  prince  étaient  chargés  de  faire  des  visites  dans  l'intérieur 
des  maisons  jiour  y  examiner  l'état  d'aisance  des  habitants,  la  |)ro- 
preté  des  habitations  et  les  soins  que  les  pères  et  mères  avaient 
de  leurs  enfants,  afin  d'éloigner  partout  la  négligence  et  la  paresse. 

Dans  chaque  province  la  chasse  était  divisée  par  cantons;  il  se 
faisait  successivement  chaque  année,  <lans  un  de  ces  cantons  seule- 
ment, une  chasse  générale  par  les  habitants  qui  s'assembLûent  i)our 
cette  expédition.  Les  prises  se  distribuaient  régulièrement  à  chacun, 
et  on  les  préparait  de  manière  qu'elles  pouvaient  se  conserver  et 
fournir  de  viande  pendant  l'année  Mais  il  était  défendu  à  tous  les 
sujets  de  chasser  dans  d'autres  temps,  de  crainte  (jue  cet  exercice 
ne  favorisât  la  paresse  et  ne  détournât  de  la  culture  des  terres  ou 
des  autres  occupations  de  ménage. 

Les  conquêtes  des  rois  du  Pérou  furent  beaucoup  plus  rai)ides 
et  beaucoup  plus  étendues  que  celles  des  Romains;  aussi  ne  ten- 
daient-ils qu'à  civiliser  les  honnnes,  qu'à  les  rendre  heureux  et 
bienfaisants.  Ils  conduisaient  de  grandes  armées  formées  de  braves 


chargé  de  la  rédaction  du  journal  du  commerce,  renrichit  au  mois  de  juin 
dernier  d'une  courte,  mais  excellente  iinalyï>e  du  Tableau  écoptomiqup,  faite 
de  la  main  même  du  maître  :  il  doit  la  publier  incessamment  dans  un  recueil 
de  morceaux  précieux  que  nous  nous  empresserons  de  faire  connaître  à  nos 
lecteurs;  en  attendant,  nous  pouvons  mettre  sous  leurs  yeux,  d'après  M.  le 
m.  de  M.,  les  notions  préliminaires  qui  doivent  les  guider  dans  fétude  du 
Tableau  économique.  (Note  de  Bandeau  ;  elle  se  termine  par  les  notions,  mais 
nous  les  laissons  de  coté  comme  étant  ici  ^upertlues.) 

Oockeo,  Œuvres  de  Quesnay.  '^^ 
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soldats:  mais  c'était  plutôt  pour  en  imposer  dans  leurs  conquêtes 
que  pour  combattre,  parce  qu'ils  voulaient  conserver  et  s'attacher 
les  habitants  des  pays  qu'ils  entreprenaient  de  soumettre  à  leur 
domination.  Lorsqu'ils  trouvaient  de  la  résistance,  ils  temporisaient 
et  parvenaient  enfin  à  les  gagner  par  des  propositions  qui  annon- 
çaient les  avantages  et  l'excellence  de  leur  gouvernement  Leurs 
premiers  soins  étaient  de  visiter  les  provinces  conquises,  d'exciter 
leurs  nouveaux  sujets  aux  travaux  de  l'agriculture,  de  leur  procurer 
les  secours  nécessaires,  de  faire  défricher  les  terres  incultes,  de 
former  des  colonies  dans  les  contrées  dépourvues  d'habitants;  de 
faire  faire  des  chemins  de  communication,  des  canaux  et  des  aque- 
ducs pour  conduire  les  eaux  nécessaires  à  l'arrosement  des  terres  ; 
de  faire  construire  des  magasins,  des  temples  et  autres  édifices 
publics  ;  d'établir  des  écoles  pour  leur  apprendre  à  cultiver  la  terre, 
pour  les  civiliser,  pour  régler  leur  conduite  et  les  instruire  dans  la 
religion  ;  de  leur  laisser  des  magistrats  et  des  officiers  pour  rendre 
la  justice,  exercer  la  police,  maintenir  l'ordre,  veiller  à  la  sûreté 
de  l'Etat  et  à  la  conservation  des  biens  des  sujets,  affermir  l'auto- 
rité des  lois  et  du  souverain,  qui  était  occupé  à  contenir  ses  oflSciers 
rigoureusement  dans  leurs  devoirs  et  dans  l'intégrité  des  fonctions 
de  leurs  emplois. 

Ce  gouvernement  d'un  peuple  puissant  et  courageux,  dont  un 
événement  funeste  causa  la  ruine,  a  existé  pendant  plusieurs  siècles 
dans  le  pur  état  de  nature;  et  il  était  si  conforme  à  l'ordre  de  la 
nature  même,  qu'il  sur|)asse  toutes  les  spéculations  des  philosophes 
et  de  ces  savants  législateurs  de  l'antiquité,  célébrés  avec  tant  de 
vénération  dans  Tliistoire  de  notre  continent.  Sa  constitution  ren- 
ferme des  vues  si  sages  et  si  profondes  qu'on  y  trouve,  par  compte 
et  par  mesure,  l'ordre  radical  d'un  gouvernement  le  plus  pros[)ère 
et  le  plus  équitable.  Aussi  les  auteurs  espagnols,  qui  nous  ont  con- 
servé quelques  restes  des  annales  jiéruviennes,  nous  donnent-ils  les 
i'Iées  les  |)lus  sublimes  de  la  grandeur  des  Incas,  du  bonheur  et 
de  la  richesse  de  leurs  sujets. 

11  subsiste  encore  dans  i)lusieurs  endroits  (|uelques  vestiges  magni- 
fiques des  ouvrages  exécutés  |)ar  les  Péruviens  en  vue  de  l'utilité 
|)ublique;  on  prétend  même  qu'une  partie  de  ce  peuple  immense, 
échapi)ée  à  la  cruauté  de  ses  oi)|)resseurs,  s'est  maintenue  dans  le 
centre  de  rAméri(iue  méridionale,  sous  le  même  gouvernement  et 
sous  l'autorité  des  princes  issus  de  la  race  des  Incas. 
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Mars  à  Juin  1767. 

DESP^OTISIVIB  DE  L^  CHIITE  (0 

par  M.  A. 

AVANT -PROPOS 

On  comprend  le  gouvernement  de  la  Chine  sous  le  nom  de  di's- 
yotisme^  parce  que   le  souverain  de  cet  empire  réunit  en  lui  seul 

(1)  Ce  mémoire  étendu,  qui  a  paru  dans  quatre  numéros  (mars,  avril,  mai 
et  juin  1767)  des  Ephémérides,  peut,  dans  un  certain  sens,  être  envisagé 
comme  le  précurseur  de  Touvrage  de  Mercier  de  la  Rivière,  VOrdre  naturel 
et  essentiel  des  sociétés  politiques,  lequel  a  paru  en  juin  de  la  môme  année 
et  a  surtout  développé  les  principes  politiques  du  système.  Quesnay  se  trouve 
vis-à-vis  de  ce  dernier  ouvrage  à  peu  près  dans  une  même  position  qu'à  Tégard  de 
la  première  édition  du  Tableau  économique  par  le  marquis  de  Mirabeau.  Du 
moins,  on  peut  en  conclure  ainsi  par  un  passage  d'une  lettre  inédite  du  mar- 
quis de  Mirabeau  à  son  ami  Longo,  du  27  mai  1788,  disant  :  „J'ai  vu  Fauteur 
de  Y  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques  travailler  six  semaines 
entières  en  robe  de  chambre  dans  Tentresol  du  docteur  (Quesnay),  fondre  et 
refondre  son  ouvrage  et  ensuite  renier  son  père  et  sa  mère*.  (Loménie,  Les 
MircibeaUy  tome  II,  page  334.)  C'est  pourquoi  Mably,  dans  ses  Doutes  proposes 
aux  philosophes  économistes  sur  Vordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  po- 
litiques (1768),  dirigeait  contre  le  „ Despotisme  de  la  Chine",  de  Quesnay, 
publié  dans  les  Ephémérides,  ses  attaques  de  la  même  manière  que  contre 
Touvrage  de  Mercier  de  la  Rivière.  Le  mémoire  a  été  en  général  peu  re- 
marqué; il  n'appartient  d'ailleurs  pas  aux  meilleurs  travaux  de  Fauteur.  Mais 
pour  rhistoire  du  système  physiocratique,  il  est  remarquable  en  ce  qu'il 
prouve  que  les  opinions  spécialement  politi(iues  de  celui-ci  ont  rec^u  la  Ibrme 
définitive  plus  tard  que  les  opinions  spécialement  économiques.  De  môme, 
les  Maximes  qui  soat  ultérieurement  venues  s'ajouter  aux  Maximes  gé- 
néràles  (voir  page  330),   sont,    la  plupart,   rédigées   dans    un   sens   politique. 

La  Notice  abrégée  de  Dupont  annonce  comme  suit  l'apparition  de  la  pre- 
mière partie  de  ce  mémoire:  , Celui  (le  volume)  qui  l'ut  publié  au  mois 
de   mars,   dont  nous  avons  à  parler  à  présent,  Teuïevra^  \i'^\iw^  \^  ç,^\cl- 
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toute  Tautorité  suprême.  Despote  signifie  Maithe  ou  Seigneur  :  ce 
titre  peut  donc  s'étendre  aux  souverains  qui  exercent  un  pouvoir 
absolu  rt^glé  par  les  lois,  et  aux  souverains  qui  ont  usurpé  un 
pouvoir  arbitraire  qu'ils  exercent  en  bien  ou  en  mal  sur  des  nations 
dont  le  gouvernement  n'est  pas  assuré  par  des  lois  fondamentales. 
Il  y  a  donc  des  despotes  léj^itimes  et  des  despotes  arbitraires  et 
illégitimes.  Dans  le  premier  cas,  le  titre  de  despote  ne  paraît  pas 
différer  de  celui  de  monarque;  mais  ce  dernier  titre  se  donne  à 
tous  les  rois,  c'est-à-dire  à  ceux  dont  Tautorité  est  unique  et 
absolue,  et  à  ceux  dont  Tautorité  est  partagée  ou  modifiée  par 
la  constitution  des  gouvernements  dont  ils  sont  les  chefis.  On 
peut  faire  la  même  observation  sur  le  titre  d'empereur:  il  y 
a  donc  des  monarques,  des  empereurs,  des  rois,  qui  sont  des- 
potes et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Dans  le  despotisme  arbitraire, 
le  nom  de  despote  est  presque  toujours  regardé  comme  un  titre 
injurieux  qu'on  donne  à  un  souverain  arbitraire  et  tyrannique. 

L'empereur  de  la  Chine  est  un  despote;  mais  en  quel  sens  lui 
donne-t-on  cette  dénomination?  Il  me  paraît  qu'assez  généralement 
en  Europe  on  a  des  idées  peu  favorables  sur  le  gouvernement  de 
cet  empire;  je  me  suis  aperçu,  au  contraire,  par  les  relations  de 
la  Chine,  que  sa  constitution  est  fondée  sur  des  lois  sages  et  irré- 
vocables, ([ue  l'empereur  fait  observer,  et  qu'il  observe  lui-même 
exactement:  on  en  ixiurra  juger  par  la  simple  compilation  de  ces 
relations  mêmes  qu'on  va  donner  ici  sous  ce  point  de  vue. 

• 

nienceiiient  de  Touvrage  intitulé  le  Despotisme  de  la  Chine  par  Tauleur  du 
Tableau  économique  sous  le  nom  de  M.  A/ 

L'abbé  Baudeau,  alors  rédacteur  des  Ephémérides,  a  fait  précéder  le  travail 
d'une  note  conçue  en  ces  termes  : 

^Nous  nous  empressons  de  communiquer  à  nos  lecteurs  cet  ou^Tage  in- 
téressant ({ue  nous  leur  avions  annoncé.  L'auteur  Ta  divisé  en  huit  chapitres, 
enraiement  curieux,  rju'il  a  rédigés,  suivant  son  usage,  avec  la  plus  grande  précision. 

Le  premier  traite  de  l'origine,  de  l'étendue  et  de  la  prospérité  de  la  Chine. 
Le  second  contient  le  détail  des  lois  fondamentales  de  cet  empire.  Le  troisième 
est  une  analyse  de  sa  législation  positive.  Le  quatrième  roule  sur  le  systènu^ 
de  l'impôt.  Le  cinquième  sur  l'autorité  de  l'empereur.  Le  sixième  sur  l'ad- 
ministration, les  lois  pénales  et  les  mandarins.  Le  septième  sur  les  défauts 
reprochés  au  gouvernement  de  la  Chine. 

Mais  le  huitième  et  le  plus  important  de  tous  est  un  résumé  des  précé- 
dents, (jui  contient  un  parallèle  entre  les  constitutions  naturelles  du  meilleur 
gouvernement  des  empires,  et  les  principes  de  la  science  (lu'on  enseigne  et 
qu'on  praticjue  à  la  Chine." 

Nous  publions  ce  Mémoire  sans  interruption  et  sans  indiquer  les  division? 
mensuelles.     A.  0. 
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CHAPITRE  PREMIER 

§  !•' 
liitroductmi. 

C'est  au  fameux  Marc  Paul,  Vénitien,  qu'on  dut,  dans  le  1 3*  siècle, 
les  premières  connaissances  de  la  Chine;  mais  tout  ce  qu'il  rap- 
portait de  l'ancienneté  de  cette  monarchie,  de  la  sagesse  de  ses 
lois  et  de  son  gouveniement,  de  la  fertilité,  de  l'opulence,  du  com- 
merce florissant,  de  la  multitude  prodigieuse  d'habitants  qu'il  at- 
tribuait à  cet  empire,  de  la  sagesse  de  ce  peuple,  de  sa  politesse, 
de  son  goût  pour  les  arts  et  les  sciences,  parut  incroyable.  Tous 
ces  récits  passèrent  pour  autant  de  fables.  Une  relation  si  extra- 
ordinaire semblait  plutôt  le  fruit  d'une  imagination  enjouée  que  le 
rapport  d'un  observateur  fidèle. 

On  trouvait  de  l'absurdité  à  croire  qu'il  pût  exister  à  3000  lieues 
de  nous,  un  empire  si  puissant  qui  l'emportait  sur  les  Etats  les 
mieux  policés  de  l'Europe.  Quoi!  au  delà  de  tant  de  nations  bar- 
bares, à  l'extrémité  du  monde,  un  peuple  aussi  ancien,  aussi  sage, 
et  aussi  civilisé  que  le  représentait  le  voyageur  vénitien!  C'était 
une  chimère  qui  ne  pouvait  trouver  de  foi  que  dans  les  esprits 
simples  et  crédules. 

Les  temps  dissipèrent  ces  préjugés;  las  premiers  missionnaires 
qui  pénétrèrent  à  la  Chine,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  publièrent 
quelques  relations  de  ce  royaume;  elles  s'accordaient  avec  celles 
de  Marc  Paul;  elles  vérifièrent  ses  récits;  on  rendit  justice  à  sa 
sincérité.  Le  témoignage  unanime  de  plusieurs  personnes  dont  l'état 
et  l'intelligence  garantissaient  la  fidélité  de  leurs  rapports,  subjugua 
tous  les  esprits;  l'incertitude  fit  place  à  la  conviction;  celle-ci  en- 
traîna à  la  surprise  et  l'admiration. 

Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  relations  s'est  multiplié  à 
l'infini;  cependant  on  ne  peut  se  fiatter  de  connaître  assez  par- 
faitement cet  empire  et  ses  productions  pour  avoir  des  notions 
parfaitement  exactes  de  cette  belle  contrée.  On  ne  peut  guère 
compter  que  sur  les  mémoires  des  missionnaires  ;  mais  la  subli- 
mité de  leur  vocation,  la  sainteté  de  leurs  travaux  ne  leur  per- 
mettaient guère  d'étudier  des  objets  de  pure  curiosité  ;  d'ailleurs 
la  nécessité  de  se  livrer  à  des  sciences  arbitraires  pour  les  faire 
servir  de  rempart  à  leurs  occupations  apostoliques,  ne  leur  a  laissé 
que  le  temps  de  nous  donner  exactement  le  résultat  de  leurs  opé- 
rations géométriques  et  les  dimensions  précises  d'un  empire  si  étendu. 
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S'ils  y  ont  joint  des  connaissances  sur  l'histoire  morale  et  poli- 
tique, ce  qu'ils  ont  dit,  quoiqu'assez  satisfaisant,  n'est  pas  cepen- 
dant traité  aussi  profondément  qu'il  aurait  pu  l'être.  On  les  accuse 
d'avoir,  en  plus  d'une  occasion,  sacrifié  la  vérité  à  des  préjugés 
de  leur  état,  et  de  n'avoir  pas  toujours  autant  de  fidélité  dans 
leurs  récits  que  de  zèle  dans  leurs  missions. 

A  l'égard  des  productions  de  cette  vaste  contrée,  ils  n'ont  pas 
eu  assez  de  loisir  pour  se  livrer  à  cette  étude,  et  c'est  dans  l'his- 
toire de  la  Chine  la  partie  la  plus  défectueuse.  Toutes  les  induc- 
tions qu'on  peut  tirer  de  leurs  rapports,  c'est  que  la  nature  oflFre 
en  ces  climats  la  même  sagesse,  la  même  intelligence  et  la  même 
variété  que  dans  le  nôtre,  avec  cette  différence  qu'elle  semble  avoir 
rassemblé  dans  cette  seule  contrée  presque  toutes  les  productions 
qu'on  trouve  dispersées  dans  le  reste  de  l'univers;  cette  bienfaisance 
de  la  nature  n'a  pas  permis  aux  missionnaires  de  nous  donner 
sur  ces  objets  une  instruction  complète. 

Le  père  Duhalde  a  pris  soin  de  rassembler  différents  mémoires 
et  d'en  faire  un  corps  d'histoire.  Le  mérite  de  l'ouvrage  est  assez 
connu;  c'est  d'après  cet  écrivain  que  nous  avons  traité  de  cet 
empire,  mais  sans  nous  dispenser  d'avoir  recoui-s  aux  originaux 
dont  il  s'est  servi. 

Nous  avons  aussi  consulté  plusieurs  autres  voyageurs  qui  ont 
écrit  sur  la  Chine  et  dont  le  père  Duhalde  n'a  pas  fait  mention: 
tels  (lue  Marc  Paul,  Emmanuel  Pinto,  Navarette,  Espagnol  et  mis- 
sionnaire dominicain  ;  les  voyageurs  hollandais,  Gemelli  Carerri, 
Laurent  Lange,  envoyé  du  czar  Pierre  à  l'empereur  de  la  Chine, 
le  gentil  Ysbrant  Ides,  l'amiral  Anson,  et  plusieurs  autres. 

§   2. 
Origine  du  Vempire  de  la   CJiive. 

La  nuit  des  temps,  qui  confond  tout,  n'a  pas  épargné  l'origine  des 
Chinois.  L'histoire  ancienne  de  prescjue  tous  les  peuples  n'est  qu'un 
tissu  de  fables  inventées  par  l'orgueil  ou  produites  par  l'ignorance 
et  la  barbarie  qui  ont  précédé  la  formation  des  sociétés.  Plus  un 
peuple  est  devenu  célèbre,  plus  il  y  a  prétendu  accroître  son 
lustre  en  tâchant  d'ensevelir  sa  source  dans  les  siècles  les  plus 
reculés;  c'est  ce  qu'on  impute  aux  antiquités  chinoises. 

Leur  histoire  nous  apprend  que  Folii  ayant  été  élu  roi  environ 
3000  ans  avant  Jésus-Christ  (c'est  à  peu  près  du  temps  du  Noé), 
ce  souverain  civilisa   les  Chinois  et  fit   différentes  lois  éiçalement 
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sages  et  justes.  Les  annales  ne  se  contentent  pas  de  nous  représen- 
ter ce  prince  comme  un  habile  législateur;  elles  nous  le  donnent 
encore  pour  un  mathématicien  profond,  pour  un  génie  créateur 
auquel  on  doit  de  belles  inventions:  il  apprit  à  entourer  les  villes 
de  murs;  il  imposa  différents  noms  aux  familles,  afin  de  les  dis- 
tinguer; il  inventa  des  figures  symboliques  pour  publier  les  lois 
qu'il  avait  faites.  En  effet  les  hommes  étaient  instruits  ailleui*s  de 
ces  connaissances,  vers  ces  temps-là;  car  elles  avaient  déjà  fait 
beaucoup  de  progrès  en  Egypte  dès  le  temps  de  Jacob. 

A  Folii,  les  historiens  chinois  font  succéder  Chin-nonq,  Cet  em- 
pereur apprit  à  ses  sujets  à  semer  les  grains;  à  tirer  du  sel  de 
l'eau  de  la  mer,  et  des  sucs  salutaires  de  plusieurs  plantes  ;  il  fa- 
vorisa aussi  beaucoup  le  commerce  et  il  établit  des  marchés  pu- 
blics. Quelques  historiens  placent  sept  empereurs  après  Chhhnong  ; 
mais  les  autres  lui  font  succéder  immédiatement  Hoang-ti. 

C'est  à  ce  prince  qu'on  rappoite  l'origine  du  cycle  sexagénaire, 
du  calendrier,  de  la  sphère,  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  nombres 
et  les  mesures.  Suivant  la  même  histoire,  il  fut  aussi  Tinventeur 
de  la  monnaie,  de  la  nmsique,  des  cloches,  des  trompettes,  des 
tambours  et  de  différents  autres  instruments  ;  des  arcs,  des  flèches 
et  de  l'architecture;  il  trouva  encore  l'art  d'élever  des  vers  à  soie, 
de  filer  leurs  productions,  de  les  teindre  en  différentes  couleurs 
et  d'en  faire  des  habits;  de  construire  des  ponts,  des  banjues  et 
des  chariots  qu'il  faisait  tirer  par  des  bœufs.  Enfin  c'est  sous  le 
règne  de  ces  trois  empereurs  que  les  chinois  fixent  l'époque  de 
la  découverte  de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  arts  en  usage 
parmi  eux. 

Après  Hoang-ti  régnèrent  successivement  Chao-hao  :  son  fils, 
Tchfmi'hio,  Tcho^  Yao  et  Xun,  Sous  le  règne  d' F/ro,  dit  l'histoire 
chinoise,  le  soleil  parut  dix  jours  de  suite  sur  l'horizon,  ce  qui 
fit  craindre  un  embrasement  général. 

Les  auteurs  anglais  de  l'histoire  universelle  sont,  de  tous  les 
écrivains,  ceux  qui  paraissent  avoir  le  phis  combattu  toutes  les 
preuves  qu'on  a  voulu  donner  de  l'antiquité  chinoise.  C'est  dans 
leurs  ouvrages  qu'on  peut  puiser  les  raisons  qui  pourraient  faire 
rejeter  l'opinion  du  père  Duhalde  et  de  ses  partisans.  Cet  histo- 
rien fixe  la  première  épO([ue  de  la  chronologie  chinoise  au  règne 
de  Fohi^  2357  ans  avant  J.-C.  et  la  fait  suivre  sans  interruption 
jusqu'à  notre  temps;  ce  qui  comprend  une  période  de  4000  ans. 
M.  Shuckford    a  adopté   ce  système,   en   conjecturant  que  l'arche 
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s'est  arrêtée  sur  des  montagnes  près  des  frontières  delà  Chine.  Il 
a  donné  [)our  ancêtres  aux  Chinois  les  enfants  que  Noé  eut  après 
le  délujîe;  et  il  fait  mourir  ce  patriarche  dans  cette  contrée,  après 
un  séjour  de  350  ans.  Ce  savant  prétend  que  Fohi  et  Xot  ne 
sont  qu'un  même  personnage. 

Les  écrivains  anglais,  après  avoir  démontré  clairement  que  par 
le  texte  de  la  Genèse  et  par  les  circonstances  qui  y  sont  ra])- 
portées,  on  ne  peut  entendre  que  l'arche  s'arrêta  près  de  la  Chine, 
mais  sur  le  mont  Ararat,  situé  en  Arménie,  passent  aux  preuves 
alléguées  par  le  père  Duhalde.  Ils  sont  bien  éloignés  de  regarder 
comme  démonstratif  ce  que  cet  historien  rapporte  des  neuf  pi'e- 
miei*s  empereurs  et  de  leur  règne.  La  durée  de  ces  règnes,  suivant 
les  historiens  anglais,  comprend  une  période  de  712  années,  et 
fait  la  base  de  la  chronologie  chinoise;  mais  rien,  disent-ils,  n'est 
moins  solide  (jue  tout  ce  qu'on  raconte  depuis  Fo//î  jusqu'au  règne 
(VYti,  qui  succéda  à  Xun  au  temps  d'Abraham.  A  ce  règne  d'Yu 
commence  l'ordre  des  dynasties  ou  familles  qui  ont  occupé  le 
trône  jusqu'à  présent.  Avant  lui,  l'histoire  chinoise  est  mêlée  de 
fables. 

Sans  insister  sur  la  chronologie  de  Moïse,  qui  paraît  contrarier 
celle  des  Chinois,  il  suffit,  disent-ils,  d'avoir  donné  le  précis  des 
premiers  temps  pour  faire  voir  combien  toute  leur  histoire  est 
destituée  de  fondement.  Les  preuves  les  plus  plausibles  que  l'on 
puisse  alléjïuer  en  sa  faveur  se  réduisent  au  témoignage  de  Cou- 
facins,  à  l'opinion  des  T'hinois  et  à  leurs  observations  astronomi(iues. 
Mais  connuent  se  rendre  à  ces  raisons?  Coa/ncim  se  plaint  que 
de  son  temps  on  manquait  de  bons  mémoires  historiques.  L'opinion 
de  hi  nation  démontre  seulement  le  même  faible  que  tout  autre 
peuj)le  u  pour  s'arroger  ranti(iuité  la  i)lus  reculée;  et  c'est  un 
effet  de  l'orgueil,  qui,  loin  (rôtre  un  motif  de  crédulité,  devient 
une  raison  de  plus  pour  rejeter  toute  cette  antiquité  chimérique. 
Quant  aux  observations  astronomicines,  Texemple  que  le  P.  Martini 
dit  avoir  lu  dans  les  livres  chinois,  (|ue  le  soleil  parut  dix  jours 
de  suite,  est-il  bien  ])roi)re  à  donner  une  idée  avantageuse  des 
connaissances  des  Chinois  dans  cette  partie?  II  en  est  de  même 
do  l'éclipse  observée  2155  ans  avant  le  commencement  de  notre 
ère.  f]st-il  j)i'()])able  que  ces  peuples  aient  pu  faire  alors  des  ob- 
survations  tant  S(àt  |)eu  i)assables;  eux  qui,  dans  le  seizième  siècle 
de|)uis  la  naissance  du  Sauveur,  lorsque  les  jésuites  arrivèrent  à 
h  Chilien  n'avaient    encore    que    des    notions    fort   imparfaites   de 


l'astronomie,  puisque  des  Mahométans  étaient  chargés  de  la  for- 
mation de  leur  calendrier  et  de  toutes  les  observations  relatives 
à  cette  science,  o  C'est  ce  que  nous  croyons  pouvoir  démontrer, 
«disent  les  critiques  anglal^î,  par  une  savante  et  curieuse  lettre 
«de  M.  Costard,  publiés  dans  les  transactions  philosophiques  des 
«  mois  de  mars,  août  et  mai  de  1 747.  »  D'ailleurs,  quelle  apparence 
y  a-t-il  que  les  trois  premiers  monarques  aient  inventé  toutes  les 
sciences  et  tous  les  arts  libéraux;  qu'ils  y  aient  fait  en  si  peu  de 
temps  des  progrès  si  étonnante?  Nous  en  inférons,  disent  ces 
savants  étrangers,  qu'on  ne  peut  fonder  l'antiquité  fabuleuse  des 
Chinois  sur  tous  les  récits  de  leurs  historiens,  et  qu'il  ne  faut  les 
croire  qu'avec  discernement. 

Leur  période  historique  ne  doit  avoir  commencé  que  bien  du 
temps  après  le  règne  d' Yii.  M.  Fouquet,  évêque  titulaire  d'Eleute- 
ropolis,  a  publié  même  une  table  chronologique  de  l'empire  de  la 
Chine  {Tabtda  chro.  Historiœ  Sinicœ,  connexa  ciim  cyclo  qui  viilgo 
Kiat-se  dicitur.  Romae  1729),  dressée  par  un  seigneur  tartare  qui 
était  vice-roi  de  canton,  l'an  1720;  ce  chronologiste  l'avait  tirée 
des  grandes  annales  de  la  Chine,  (-ette  table  fixe  le  commence- 
ment de  la  véritable  chronologie  environ  à  quatre  siècles  avant  la 
naissance  du  Sauveur.  M.  Foucjuet  affirme  de  plus  qu'on  |)()urrait, 
sans  risquer  de  se  tromper,  rapprocher  cette  épo(iue  un  peu  plus 
de  notre  temps;  il  convient  à  la  vérité  que  la  nation  chinoise  a 
sa  source  dans  les  temps  voisins  du  déluge;  mais  il  nie  (jne  leur 
histoire  puisse  mériter  une  entière  créance,  avant  la  période  ciue 
nous  venons  n'indiquer.  M.  F.  Fourmont  observe  que  cette  opinion 
est  aujourd'hui  presciue  universellement  reçue  par  les  missionnaires  ; 
les  auteurs  même  de  Kang-mu  ou  Orandes  Ainiales  Chinoises, 
conviennent  aussi  de  bonne  foi  que  la  chronologie  (jui  remonte  au 
delà  de  400  ans  avant  notre  ère,  est  souvent  suspecte.  Un  auteur 
très  versé  dans  l'histoire  chinoise  (Monsieur  Bayer),  n'a  pas  meil- 
leure opinion  des  mémoires  de  ces  peuples. 

Les  auteurs  anglais  ne  s'en  tiennent  pas  à  combattre  ainsi  leurs 
adversaires;  ils  prétendent  encore  prouver  (Histoire  universelle, 
Tome  XIII,  in-4^  Amsterdam,  1752,  pages  13  et  112)  que  la  Chine 
n'était  que  médiocrement  peuplée  l'an  1300  avant  Tère  chrétienne. 

Si  la  Chine,  poursuivent  encore  nos  historiens  anglais,  eût  été 
un  grand  et  puissant  empire,  comme  elle  l'est  depuis  plusieurs 
siècles,  malgré  le  caractère  réservé  des  Chinois,  on  aurait  eu 
quelques   connaissances   de  leurs   richesses,   de  leur  \^ovivo\v  ^^  vi^ 
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leur  génie;  les  Pei*ses  en  auraient  su  quelque  chose  avant  la  des- 
truction de  leur  monarchie;  de  raêine  les  Grecs,  jusqu'au  temps 
d'Hérodote,  n'auraient  pas  ignoré  l'existence  du  peuple  chinois  s'il 
eût  fait  une  figure  considérable  dans  le  monde,  mais  il  n'en  est 
point  parlé  dans  l'histoire  avant  qu'Alexandre  pénétrât  dans  llnde, 
et  même  alors  il  n'en  est  rien  dit  qui  soit  de  la  moindre  impor- 
tance. Les  plus  anciens  historiens,  soit  grecs,  soit  latins,  n'ont  fait 
aucune  mention  des  Chinois.  Moïse,  Manethon,  Héi-odote  et  d'autres 
écrivains  de  la  plus  haute  antiquité,  ne  parlent  ni  des  Chinois  ni 
de  la  Chine.  (Cependant  certains  passages  de  Diodore  de  Sicile  et 
de  Quintecui'ce  citent  des  habitants  du  royaume  Sophitien  comme 
un  peuple  fameux  par  l'excellence  de  son  gouvernement,  et  ce 
même  pays  est  appelé  Cathéa  par  Strabon  ;  plusieurs  savants  présu- 
ment que  Quintecurce,  Diodore  de  Sicile  et  Strabon  ont  voulu 
parler  de  la  Chine;  mais  les  auteurs  anglais  sont  d'un  sentiment 
contraire.) 

Il  paraîtrait,  par  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  que  les  Chinois 
des  derniers  siècles  auraient  corrompu  leui-s  annales;  que  les  con- 
naissances ([u'ils  avaient  reçues  par  tradition  de  leurs  aïeux,  tou- 
chant la  cosmogonie,  la  création  de  l'homme,  le  déluge,  etc.,  au- 
raient été  appliquées  à  l'ancien  état  monarchique  de  la  Chine; 
([u'ils  auraient  aussi  ra])i)()rté  à  leur  cycle  sexagénaire  divers  événe- 
ments beaucoup  antérieurs  à  son  invention:  cependant,  concluent 
nos  historiens,  nous  devons  tenir  un  milieu  entre  les  deux  extré- 
mités opposées  .et  reconnaître  (jue  les  plus  anciens  mémoires  chi- 
nois renferment  quehjues  vérités. 

Tout  cet  extrait  est  tiré  presciue  entièrement  des  mélanges  inté- 
ressants et  curieux  dont  Tauteur  paraît  avoir  adopté  l'opinion  des 
anglais.  Néanmoins  toutes  les  preuves  (]u'ils  allèguent  seraient  fort 
faciles  à  réfuter,  quant  à  ce  qui  concerne  les  événements  remar- 
([uables  des  règnes  (V  Vao,  de  Xfin  et  d7/m,  à  peu  près  contem- 
porains d'Abraham. 

M.  de  (iuignes  vient  de  rappeler  le  sentiment  de  M.  Huet,  qui 
est  (pie  les  ('hinois  tirent  leur  origine  des  Egyptiens;  cet  acadé- 
micien a  voulu  raj>puyer  de  faits  assez  probables:  il  s'est  aperçu 
que  les  anciens  caractères  chinois  avaient  beaucoup  de  ressem- 
blance avec  les  hiéroglyphes  égyptiens,  et  (ju'ils  n'étaient  que  des 
espèces  de  nionognininies  formés  des  lettres  égyptiennes  et  phéni- 
ciennes; il  entreprend  de  démontrer  aussi  que  les  premiers  empe- 
reurs  de  la    (Jhine    sont  \e^  aA\dv.^w^  ycnîs  de  ïlièbes  et  d'Egypte: 
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une  réflexion  assez  simple  lui  semble  autoriser  le  système  qui 
donne  à  la  nation  chinoise  une  origine  égyptienne.  Les  arts  et  les 
scienes  florissaient  à  la  Chine  avant  le  règne  d*Yao,  tandis  que 
les  peuples  voisins  vivaient  encore  dans  la  barbarie;  il  est  donc 
naturel  de  conclure,  dit-il,  que  les  Chinois  sortaient  d'une  nation 
déjà  policée,  qui  ne  se  trouvait  point  alors  dans  la  partie  orientale 
de  l'Asie.  Si  l'on  trouve  des  monuments  ég)'ptiens  jusque  dans  les 
Indes,  ainsi  que  les  témoignages  de  plusieurs  voyageurs  le  confir- 
ment, il  ne  sera  pas  difiBcile  de  se  persuader  que  les  vaisseaux 
phéniciens  ont  transporté  dans  ce  pays  quelques  colonies  égyp- 
tiennes qui  de  là  ont  pénétré  à  la  Chine  environ  douze  cents  ans 
avant  Jésus-Christ,  en  apportant  leur  histoire  avec  eux.  (Introduc- 
tion à  l'Histoire  de  l'univers,  tome   Vil,  page  GâO.) 

M.  l'abbé  Barthelemi,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  des 
belles-lettres  le  18  avril  1763,  a  tâché  d'appuyer  le  système  de 
M.  de  Guignes,  en  démontrant  que  l'ancienne  langue  égyptienne 
lui  paraît  avoir  beaucoup  de  rapport  avec  l'hébreu  et  le  chi- 
nois, etc. 

Il  est  étonnant  qu'on  n'ait  pas  fait  plus  tôt  une  réflexion  fort 
simple,  qui  pourrait  être  appuyée  d'un  développement  curieux. 
Quand  même  on  démontrerait  l'identité  des  Chinois  et  des  Egyi)tiens, 
pourquoi  ne  supposerait-on  pas  que  ces  derniers  viennent  de  la 
Chine,  ou  plutôt  que  les  uns  et  les  autres  ont  une  origine  com- 
mune? C'est  un  sentiment  qu'il  serait,  ce  semble,  fort  aisé  de 
rendre  aussi  vraisemblable  que  le  système  des  académiciens  français. 
Quelle  assurance  ont  donc  nos  dissertateurs  que  les  arts  et  les 
sciences  étaient  inconnus  des  anciens  Challéens,  aux  temps  voi- 
sins d'Abraham,  et  par  conséquent  sous  le  règne  d'Yao?  Les  Indes, 
qu'ils  regardent  eux-mêmes  coumie  l'origine  immédiate  des  pre- 
miers législateurs  chinois,  ne  confrontent-elles  pas  d'un  côté  à  la 
Chine,  et  de  l'autre  à  la  GlialJée'^  Si  les  sciences,  les  hiéro- 
glyphes et  les  arts  étaient  partis  de  li\,  pour  s'établii*  dans  la 
Chine  qui  est  à  l'orient  et  dans  l'Egypte  ([ui  est  <\  l'occident,  que 
deviendraient  les  conjectures?  Au  reste,  toutes  ces  discussions  pure- 
ment historiques  sont  ici  d'une  très  médiocre  conséquence. 

Les  objets  les  plus  intéressants  sont  les  lois  établies  par  Ya(\ 
par  Xun  et  par  quelques  autres,  les  grands  ouvrages  entrepris 
sous  leurs  règnes  pour  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce des  denrées,  les  monuments  qu'ils  ont  laissés  de  leur  science 
et  de  leur  sagesse. 
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Des  écrivains  superficiels,  qui  ne  cherchent  que  des  faits  et 
des  dates,  ont  écrit  que  ces  magnifiques  institutions,  si  relevées 
dans  les  ouvrages  très  authentiques  de  Confucins^  «  ne  méritaient 
pas  l'attention  des  savants».  L'absurdité  de  ce  jugement  est  un 
sûr  préservatif  contre  tous  les  autres  raisonnements  de  ces  compi- 
lateurs. 

Le  défaut  d'une  chronologie  parfaitement  réglée,  les  lacunes  que 
le  temps  a  causées  dans  les  anciens  mémoires  historiques,  et  le 
mélange  des  fables  (ju'on  y  a  substituées,  ne  peuvent  raisonnable- 
ment faire  rejeter  des  fait^  certains,  attestés  d*âge  en  âge  et  con- 
firmés par  des  monuments  de  la  plus  extrême  importance  comme 
de  la  plus  grande  authenticité. 

La  chronologie  des  livres  de  Moïse  a  donné  lieu  à  trois  opi- 
nions ([ui  ne  paraissent  pas  décidées.  Toutes  les  histoires  des 
(irecs,  des  Romains  et  des  autres  peuples,  même  les  plus  mo- 
dernes, sont  mêlées  de  fables  et  souffrent  des  éclipses,  néanmoins 
le  fond  des  événements  passe  pour  authentique,  surtout  quand  il 
est  reconnu  par  les  plus  anciens  écrivains  éclairés,  et  attesté  par 
des  monuments.  C'est  le  cas  des  événements  célèbres  arrivés  sous 
les  empereurs  Qao  et  Xxui, 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  fouiller  dans  les  fastes  de  la 
monarchie  chinoise  pour  en  tirer  les  noms  des  empereurs  et  pour 
rendre  raison  de  leur  célébrité.  Notre  plan  ne  pourrait  comporter 
cette  liistoire,  (^ui  demanderait  trop  d'étendue;  il  est  aisé  de  con- 
cevoir que,  dans  le  nombre  de  deux  cent  trente  empereui-s,  il 
s'en  est  trouvé  sûrement  plusieurs  de  recommandables  par  leurs 
belles  (lualités,  par  leur  habileté  et  leurs  vertus,  d'autres  qui  ont 
été  en  horreur  par  leurs  méchancetés,  par  leur  ignorance  et  par 
leurs  vices.  Le  P.  Duhalde  a  donné  une  histoire  chronologique  de 
tout  ce  {\m  s'est  passé  de  plus  remarquable  sous  le  règne  de  ces 
souverains  (t.  L  pfif/e  :^7U)  ;  on  peut  la  consulter.  Pour  nous,  notre 
tâche  va  se  borner  à  faire  connaître  la  forme  du  gouvernement 
chinois  et  à  donner  une  idée  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

Les  premiers  souverains  de  la  Chine,  dont  les  lois  et  les  actions 
l)rinci])a]es  sont  indubitables,  furent  tous  de  fort  bons  princes.  On 
les  voit  uni(]uement  occui)és  à  faire  fleurir  leur  empire  par  de 
justes  lois  et  des  arts  utiles.  Mais  il  y  eut  ensuite  plusieurs  sou- 
verains qui  se  livrèrent  à  l'oisiveté,  aux  dérèglements  et  à  la 
cruauté,  et  (jui  foui-nirent  à  leurs  successeurs  de  funestes  exemples 
du  danger   auquel   un    emvevviwv    Ae   la   Chine  s'expose  lorsqu'il 
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s'attire  le  mépris  ou  la  haine  de  ses  sujets.  Il  y  en  a  eu  qui  ont 
été  assez  imprudents  pour  oser  exercer,  à  l'appui  des  forces  mili- 
taires, un  despotisme  ai'bitraire  et  qui  ont  été  abandonnés  par  des 
armées  qui  ont  mis  les  armes  bas  lorsqu'ils  voulaient  les  employer 
à  combattre  contre  la  nation.  Il  n'y  a  point  de  peuple  plus  sou- 
mis à  son  souverain  que  la  nation  chinoise,  parce  qu'elle  est  fort 
instruite  sur  les  devoirs  réciproques  du  prince  et  des  sujet<i,  et  par 
cette  raison  elle  est  aussi  la  plus  susceptible  d'aversion  contre  les 
infracteurs  de  la  loi  naturelle  et  des  préceptes  de  morale  formant 
le  fond  de  la  religion  du  pays  et  de  Tinstruction  continuelle  et 
respectable  entretenue  majestueusement  par  le  gouvernement.  Ces 
enseignements  si  imposants  forment  un  lien  sacré  et  habituel  entre 
le  souverain  et  ses  sujets.  L'empereur  TeJmen-Hio  joignit  le  sacer- 
doce à  la  couronne,  et  régla  qu'il  n'y  aurait  que  le  souverain  qui 
offrirait  solennellement  des  sacrifices  :  ce  qui  s'observe  encore  main- 
tenant à  la  Chine.  L'empereur  y  est  le  seul  pontife,  et  lors(iu'il 
se  trouve  hors  d'état  de  remplir  les  fonctions  de  sacrificateur,  il 
députe  quelqu'un  pour  tenir  sa  place.  Cette  réunion  du  sacerdoc  e 
avec  l'empire,  empêche  une  foule  de  troubles  et  de  divisions,  (lui 
n'ont  été  que  trop  ordinaires  dans  les  pays  où  les  prêtres  cher- 
chèrent autrefois  à  s'attribuer  certaines  prérogatives  incompatibles 
avec  la  qualité  de  sujets. 

L'empereur  Kao-sin  fut  le  premier  qui  donna  l'exemple  de  la 
polygamie;  il  eut  jusqu'à  quatre  femmes;  ses  successeurs  jugèrent 
à  propos  de  l'imiter.  Quoique  la  plupart  des  monarques  chinois 
eu&ent  établi  des  lois  et  de  sages  règlements,  cependant  Yao, 
huitième  empereur  de  la  ('hine,  est  regardé  comme  le  premier 
législateur  de  la  nation  et  peut-être  réellement  fut-il  le  |)remier 
empereur.  Ce  fut  en  même  temps  le  modèle  de  tous  les  souverains 
dignes  du  trône;  c'est  sur  lui  et  sur  son  successeur  appelé  Xfui, 
que  les  empereurs  jaloux  de  leur  gloire  tâchent  de  se  former:  en 
effet,  ces  deux  princes  eurent  les  qualités  qui  font  les  grands 
rois,  et  jamais  la  nation  chinoise  ne  fut  si  heureuse  que  sous  leur 
empire. 

Yao  ne  se  borna  pas  à  faire  le  bonheur  de  ses  sujets  i)endant 
sa  vie;  lorsqu'il  fut  question  de  se  donner  un  successeur,  il  résolut 
d'étouffer  les  mouvements  de  la  tendresse  paternelle,  et  de  n'avoir 
égard  qu'aux  intérêts  de  son  peuple  :  «  Je  connais  mon  fils,  disait- 
<  il  ;  sous  de  beaux  dehors  de  vertus  il  cache  des  vices  qui  ne  sont 
«  que  trop  réels  ».    Connue  il  ne  savait  pas  encore  ^wy  ^\\  l^vt^ 
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tomber  son  choix,  on  lui  proposa  un  laboureur  nommé  Xwn,  que 
mille  vertus  rendaient  digne  du  trône.  Yao  le  fit  venir,  et  pour 
éprouver  ses  talents,  il  lui  confia  le  gouvernement  d'une  province. 
Xnn  se  comporta  avec  tant  de  sagesse  que  le  monarque  chinois 
Tassocia  à  Tempire,  et  lui  donna  ses  deux  filles  en  mariage;  Yao 
vécut  encore  vingt-huit  ans  dans  une  parfaite  union  avec  son 
collègue. 

Lorsqu'il  se  vit  sur  le  point  de  mourir,  il  appela  Xun^  lui 
exposa  les  obligations  d'un  roi  et  Texhorta  à  les  bien  remplir; 
à  peine  eut-il  achevé  son  discours  qu'il  rendit  son  dernier  soupir, 
laissant  après  lui  neuf  enfants  qui  se  virent  exclus  de  la  couronne 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  jugés  dignes  de  la  porter.  Il  mourut 
à  l'âge  de  218  ans;  la  dynastie  qui  commence  à  la  mort  de  ce 
souverain  est  appelée  Hiv,  c'est  à  elle  que  commence  Pénumération 
des  dynasties  de  l'empire  de  la  Chine. 

Après  la  mort  de  Tempereur,  Xnn  se  renferma  pendant  trois 
ans  dans  le  sépulcre  de  Yao  pour  se  livrer  aux  sentiments  de 
douleur  que  lui  causait  la  mort  d'un  prince  qu'il  regardait  comme 
son  père  ;  c'est  de  là  qu'est  venu  l'usage  de  porter  à  la  Chine  pen- 
dant trois  années  le  deuil  de  ses  parents. 

Le  règne  de  Xun  ne  fut  pas  moins  glorieux  que  celui  de  son 
prédécesseur;  une  des  principales  attentions  de  ce  prince  fut  de 
faire  tieurir  l'agriculture;  il  défendit  expressément  aux  gouverneurs 
des  provinces  de  détourner  les  laboureurs  de  leurs  travaux  ordi- 
naires pour  les  enii)loyer  à  tout  autre  ouvrage  que  la  culture  des 
campagnes.  Cet  empereur  vivait  environ  du  temps  d'Abraham. 

Pour  se  mettre  en  état  de  bien  gouverner,  Xun  eut  recours  à 
un  moyen  qui  doit  paraître  bien  extraordinaire.  Ce  monarque  publia 
une  ordonnance  par  laquelle  il  permettait  à  ses  sujets  de  marquer 
sur  une  table  exposée  en  public  ce  qu'ils  auraient  trouvé  de  re- 
préhensible  dans  la  conduite  de  leur  souverain. 

Il  s'associa  un  collègue  avec  leciuel  il  vécut  toujoui*s  de  bonne 
intelligence;  après  un  règne  aussi  long  qu'heureux,  il  mourut  et 
laissa  la  couronne  à  celui  qui  lui  avait  aidé  à  en  porter  le  fardeau. 

Yu,  c'est  le  nom  de  ce  nouveau  monarque,  marcha  sur  les  traces 

(le  ses   illustres   prédécesseurs:   on   ne  pouvait  mieux  lui  faire  sa 

cour  qu'en  lui  donnant  des  avis  sur  sa  conduite,  et  il  ne  trouvait 

point  d'occupation  plus  digne  d'un   prince  que  celle  de  rendre   la 

justice  aux  peuples;  jamais  roi  ne  fut  plus  accessible.   Afin  qu'on 

pût  lui  parler  plus  facWemewl,  '\\  ^x  ^it^dver  aux   portes  de  son 
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palais,  une  cloche,  un  tambour  et  trois  tables,  Tune  de  fer,  Vautre 
de  pierre  et  la  troisième  de  plomb;  il  fit  ensuite  afficher  une  or- 
donnance par  laquelle  il  enjoignait  à  tous  ceux  qui  voulaient  lui 
parler,  de  frapper  sur  ces  insti"uments  ou  sur  ces  tables,  suivant 
la  nature  des  affaires  qu'on  avait  à  lui  communiquer.  On  rapporte 
qu'un  jour  il  quitta  deux  fois  la  table  au  son  de  la  cloche,  et  qu'un 
autre  jour  il  sortit  trois  fois  du  bain  pour  recevoir  les  plaintes 
qu'on  voulait  lui  faire.  Il  avait  cimtume  de  dire  qu'un  souverain 
doit  se  conduire  avec  autant  de  précaution  que  s'il  marchait  sur 
la  glace  ;  que  rien  n'est  plus  difficile  que  de  régner  ;  que  les  dan- 
gers naissent  sous  les  pas  des  monarques  ;  qu'il  a  toujours  à  crain- 
dre s'il  se  livre  entièrement  à  ses  plaisii"S  ;  qu'il  doit  fuir  l'oisiveté, 
faire  un  bon  choix  de  ses  ministres,  suivre  leurs  avis  et  exécuter 
avec  promptitude  un  projet  conceité  avec  sagesse. 

Un  prince  qui  connaissait  si  bien  les  obligations  de  la  royauté 
était  bien  capable  de  les  remplir  :  ce  fut  sous  son  règne  qu'on  in- 
venta le  vin  chinois  qui  se  fait  avec  le  riz.  L'empereur  n'en  eut 
pas  plutôt  goûté  qu'il  en  témoigna  du  chagrin  ;  cette  liqueur,  dit-il, 
causera  les  plus  grands  troubles  dans  l'empire.  Il  bannit  de  ses 
Etats  l'inventeur  de  ce  breuvage  et  défendit  sous  de  grièves  peines 
d'en  composer  à  l'avenir:  cette  précaution  fut  inutile.  Yu  eut  pour 
successeur  son  fils  aîné,  qui  s'appelait  TiKistin,  qui  ne  régna  pas 
moins  glorieusement  que  celui  qui  venait  de  lui  laisser  la  couronne. 
Tai'Kaiis  fut  son  successeur;  l'ivrognerie  le  renversa  du  trône  et 
donna  lieu  à  une  suite  d'usui*pateurs  et  de  tyrans  malheureux,  dont 
le  mauvais  sort  fut  une  leçon  bien  effrayante  pour  les  souverains 
de  cet  empire. 

Sous  le  règne  de  Ling^  vingt-troisième  empereur  de  la  quatrième 
famille  héréditaire,  naquit  le  célèbre  Confiœius,  que  les  Chinois  re- 
gardent comme  le  plus  grand  des  docteurs,  le  plus  grand  réforma- 
teur de  la  législation,  de  la  morale  et  de  la  religion  de  cet  em- 
pire, qui  était  déchu  de  son  ancienne  splendeur;  on  aura  encore 
occasion  dans  la  suite  de  s'étendre  davantage  sur  la  vie,  sur  les 
vertus  et  sur  les  travei-ses  de  ce  philosophe  célèbre,  qui  soutint 
avec  un  courage  inébranlable  toutes  les  oppositions  et  les  oppres- 
sions que  rencontrent  quelquefois  les  sages  dont  les  travaux  ten- 
dent ouvertement  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  leur  patrie.  Il 
vivait  597  ans  avant  Jésus-Christ.  Il  n'avait  que  trois  ans  lorsqu'il 
perdit  son  père,  qui  était  premier  ministre  dans  la  principauté  de 
Tou.    Gonfucius  ne  tarda  pas  à  se  faire  une  grande  vév^vvt^tvçsvk. 
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11  avait  à  sa  suite  trois  mille  disciples,  dont  soixante -et -douze 
étaient  fort  distingués  par  leur  savoir,  et  entre  ceux-ci  il  en  comp- 
tait dix  si  consommés  en  toutes  sortes  de  connaissances,  qu'on  les 
appelait  par  excellence  les  dix  philosophes. 

Le  grand  mérite  de  ce  sage  maître  l'éleva  à  la  dignité  de  pre- 
mier ministre  du  royaume  de  Lon.  Ses  règlements  utiles  changèrent 
la  face  de  tout  le  pays.  Il  réforma  les  abus  i\\i\  s'y  étaient  glissés, 
et  il  y  rétablit  la  bonne  foi  dans  le  commerce.  Les  jeunes  gens 
apprirent  de  lui  à  respecter  les  vieillards  et  à  honorer  leurs  parents 
jusqu'après  leur  mort  ;  il  inspira  aux  personnes  du  sexe  la  douceur, 
la  modestie,  Tamour  de  la  chasteté,  et  fit  régner  parmi  les  peuples 
la  candeur,  la  droiture  et  toutes  les  vertus  civiles. 

Confucius  écrivit  les  guerres  que  s'étaient  faites  pendant  deux 
cents  ans  les  princes  tributaires  de  Tempereur;  il  mourut  âgé  de 
soixante-et-treize  ans.  On  conserve  à  la  Chine  la  plus  grande  véné- 
ration pour  ce  philosophe.  Il  est  regardé  comme  le  maître  et  le 
docteur  de  Tempire,  ses  ouvrages  ont  une  si  grande  autorité  que 
ce  serait  un  crime  punissable  si  l'on  s'avisait  d'y  faire  le  moindre 
changement.  Dès  qu'on  cite  un  passage  de  sa  doctrine,  toute  dis- 
pute cesse,  et  les  lettrés  les  plus  opiniâtres  sont  obligés  de  se  rendre. 

Il  y  a  dans  presque  toutes  les  villes  des  espèces  de  palais  où 
les  mandarins  et  les  gradués  s'assemblent  en  certains  temps  de 
Tannée  poui-  rendre  leurs  devoirs  à  Confucius.  Dans  le  pays  qui 
donna  la  naissance  à  ce  fameux  philosophe,  les  Chinois  ont  élevé 
plusieurs  mimuments  qui  sont  autant  de  témoignages  publics  de 
leur  reconnaissance.  ^/-Zlyom/,  roi  des  Tartares,  voulant  donner  des 
marques  publiques  de  l'estime  qu'il  faisait  des  lettres  et  de  ceux 
qui  les  cultivaient,  alla  visiter  la  salle  de  Confucius  et  lui  rendit, 
à  la  manière  chinoise,  les  mêmes  honneurs  qu'on  rend  aux  rois. 
Les  courtisans  ne  pouvant  goûter  que  leur  maître  honorât  de  la 
sorte  un  homme  dont  l'état  n'avait  selon  eux,  rien  de  fort  illustre, 
lui  en  témoignèrent  leur  surprise.  «  S'il  ne  mérite  pas  ces  honneurs 
«par  sa  qualité,  répondit  le  monarque  tartare,  il  en  est  digne 
«  par  l'excellente  doctrine  (lu'il  a  enseignée.  i>  La  famille  de  Con- 
fucius se  conserve  en  ligne  directe  depuis  plus  de  deux  mille  ans. 

s  •'• 
Eii'whu'  et  prospérité  de  Veminre  dr  ta  Chine. 

Cet  empire  est  borné  à  l'orient  par  la  mer,  dite  la  Mer  orien- 
tale, au  nord  par  la  grande  muraille  qui  le  sépare  de  la  Tartarie  ; 


577 


à  l'ouest  par  de  hautes  montagnes,  des  déserts  de  sable;  au  sud 
par  rocéan,  les  royaumes  de  Tonquin  et  de  Cochinchine. 

Les  soins  et  l'exactitude  que  les  missionnaires  ont  apportés  aux 
observations  astronomiques  et  aux  mesures  qu'ils  ont  faites  dans 
cette  belle  contrée,  ne  laissent  pas  plus  d'incertitude  sur  sa  situa- 
tion que  sur  son  étendue;  il  résulte  de  leurs  observations  i\\ie  la 
Chine,  sans  y  comprendre  la  Tartarie  qui  en  est  dépendante,  est 
presque  carrée:  elle  n'a  pas  moins  de  500  de  nos  lieues  du  sud 
au  nord  et  de  450  des  mêmes  lieues  de  Test  à  l'ouest,  de  façon 
que  la  circonférence  est  de  1900  lieues. 

Mais  si  Ton  veut  avoir  l'exacte  dimension  de  l'empire  entier  de 
la  Chine,  il  faut  compter  depuis  les  limites  qui  ont  été  réglées 
entre  le  czar  et  le  souverain  de  cet  Etat  au  cinquante  -  cin(iuième 
degré,  on  trouvera  qu'il  n'a  pas  moins  de  900  lieues  d'étendue, 
depuis  l'extrémité  de  la  Tartarie  sujette  de  cet  empereur,  jusqu'à 
la  pointe  la  plus  méridionale  de  l'île  de  Haynang,  au  vingtième 
degré  un  peu  au  delà  du  tropique  du  Cancer. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  statuer  positivement  sur  l'étyniologie 
du  nom  de  Chine,  que  les  Européens  donnent  à  cet  empire.  Les 
Chinois  n'en  font  point  d'usage  et  n'ont  pas  même  un  nom  fixe 
pour  leur  pays;  on  l'appelait  sous  la  race  précédente  Royaume  de 
la  grande  splendeur,  son  nom  actuel  est  lioyaunie  de  la  yrande 
pureté. 

Quoiqu'il  en  soit  du  temps  oii  les  îîuropéens  ont  donné  ce  nom 
de  Chine  à  cet  empire  et  du  nom  qu'il  porte  actuellement,  on  ne 
peut  disconvenir  que  cet  Etat  ne  soit  le  plus  beau  pays  de  l'uni- 
vers, le  plus  peuplé  et  le  plus  florissant  royaume  que  l'on  con- 
naisse; en  sorte  qu'un  empire  comme  celui  de  la  Chine  vaut  autant 
que  toute  l'Europe,  si  elle  était  réunie  sous  un  seul  souverain. 

La  Chine  se  partage  en  quinze  provinces;  la  plus  petite,  au 
rapport  du  père  Lecomte,  est  si  fertile  et  si  peuplée,  qu'elle  pour- 
rait seule  former  un  Etat  considérable.  «  Un  prince  qui  en  serait 
«  le  maître,  dit  cet  auteur,  aurait  assurément  assez  de  biens  et  de 
c(  sujets  pour  contenter  une  ambition  bien  réglée.  » 

Chaque  province  se  divise  encore  en  i)lusieurs  cantons,  dont  cha- 
cun a  pour  capitale  un  Fou,  c'est-à-dire  une  ville  du  premier  rang. 
Ce  Fou  renferme  un  tribunal  supérieur,  duquel  relèvent  i)lusieurs 
autres  juridictions  situées  dans  des  villes  du  second  rang,  (ju'on 
appelle  T-cheous,  qui  président  à  leur  tour  sur  de  moins  considé- 
rables, appelées  H-yens,  ou  villes  du  troisième  rang,   sans   |)arler 
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d'une  multitude  de  bourgs  et  de  villages,  dont  plusieurs  sont  aussi 
grands  que  nos  villes. 

Pour  donner  une  idée  générale  du  nombre  et  de  la  grandeur 
des  villes  de  la  Chine,  il  nous  suffira  de  rapporter  ici  les  termes 
du  P.  Lecomte. 

«J'ai  vu,  dit-il,  sept  ou  huit  villes  toutes  plus  grandes  que  Paris, 
«  sans  compter  plusieurs  autres  ou  je  n'ai  pas  été  et  auxquelles  la 
«géographie  chinoise  donne  la  même  grandeur.  Il  y  a  plus  de 
«  quatre-vingts  villes  du  premier  ordre,  qui  sont  comme  Lyon,  Rouen 
«  ou  Bordeaux.  Parmi  deux  cents  du  second  ordre,  il  y  en  a  plus 
«  de  cent  comme  Orléans  et  entre  environ  douze  cents  du  troisième, 
«on  en  trouve  cinq  à  six  cents  aussi  considérables  que  Dijon  ou 
«la  Rochelle,  sans  parler  d'un  nombre  prodigieux  de  villages  qui 
«surpassent  en  grandeur  et  en  nombre  d'habitants  les  villes  de 
«Marennes,  de  S.  Jean-de-Lus.  Ce  ne  sont  point  ici  des  exagéra- 
«  tiens,  ni  des  rapports  sur  la  foi  des  autres:  j'ai  parcouru  moi- 
«  même  la  plus  grande  partie  de  la  Chine  et  deux  mille  lieues  que 
«j'ai  faites  peuvent  rendre  mon  U^moignage  non  suspect.» 

La  vaste  étendue  de  la  Chine  fait  aisément  concevoir  que  la 
température  de  l'air  et  l'influence  des  corps  célestes  ne  sont  pas 
partout  les  mêmes:  on  peut  juger  de  là  que  la  diversité  des  cli- 
mats n'exige  pas  différentes  formes  de  gouvernements.  Les  pro- 
vinces septentrionales  sont  très  froides  en  hiver,  tandis  que  celles 
du  sud  sont  toujours  tempérées;  en  été  la  chaleur  est  supportable 
dans  les  premières  et  excessive  dans  les  autres. 

Autant  il  y  a  de  différence  dans  le  climat  des  provinces,  autant 
il  s'en  trouve  dans  la  surface  des  terres  et  dans  les  qualités  du 
territoire:  les  provinces  de  Y^m-imn,  de  Quey-chm^  de  Se-t^diuen 
et  de  For-hku,  sont  trop  montagneuses  pour  être  cultivées  dans 
toutes  leurs  parties.  Celle  de  Tche-kyang^  quoique  très  fertile  du 
côté  (le  l'orient,  a  des  montagnes  affreuses  à  l'occident,  etc.  Quant 
aux  provinces  de  Ho-nan,  de  Aou-quang,  de  Kimuf-si,  de  Pe-tcheUi 
et  Chan-tong,  elles  sont  bien  cultivées  et  très  fécondes. 

Si  la  Chine  jouit  d'une  heureuse  abondance,  elle  en  est  rede- 
vable autant  à  la  i)rofondeur  et  ii  la  bonté  de  ses  terres  qu'à  la 
grande  quantité  de  rivières,  de  lacs  et  de  canaux  dont  elle  est 
arrosée.  Il  n'y  a  i)oint  de  ville,  ni  même  de  bourgade,  surtout 
dans  les  provinces  méridionales,  qui  ne  soit  sur  les  bords  ou  d'une 
rivière  ou  d'un  lac,  de  (luelque  canal  ou  d'un  ruisseau. 

Les  grands  lacs  et  grand  nombre  d'autres   moins  considérables. 
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joints  à  la  quantité  de  sources  et  de  ruisseaux  qui  descendent  des 
montagnes,  ont  beaucoup  exercé  l'industrie  des  chinois  ;  ils  en  re- 
tirent de  grands  avantages  par  une  multitude  de  canaux  qui  servent 
à  fertiliser  les  terres  et  à  établir  des  conmmnications  aisées  d'une 
province  ou  d'une  >ille  à  une  autre. 

Pour  ne  pas  interrompre  la  communication  par  teiTe,  d'espace  en 
espace  on  a  élevé  des  ponts  de  cinq  ou  six  arches  dont  celle  du 
milieu  est  extrêmement  haute.  Toutes  les  voûtes  sont  bien  cintrées, 
et  les  piles  sont  si  menues  qu'on  dirait  de  loin  que  toutes  les 
arches  sont  suspendues  en  l'air. 

Tous  les  canaux  de  la  Chine  sont  très  bien  entretenus  et  on  a 
apporté  les  plus  grands  soins  à  rendre  toutes  les  rivières  propres 
à  la  navigation;  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  qui  passent  à  travers 
des  montagnes  et  des  rochers  extrêmement  raides  et  escarpés,  le 
halage  des  bateaux  et  des  barques  n'en  est  pas  moins  facile.  A 
force  de  travaux  on  est  parvenu  ^  couper,  en  une  infinité  d'en- 
droits, le  pied  des  rochers  et  à  i)ratiquer  un  chemin  uni  pour  ceux 
qui  tirent  les  barques. 

Cependant,  malgré  Tindustrie  et  la  sobriété  du  peuple  chinois, 
malgré  la  fertilité  de  ses  teri-es  et  l'abondance  qui  y  règne,  il  est 
peu  de  pays  oîi  il  y  ait  autant  de  pauvreté  dans  le  menu  peuple. 

Quel  que  soit  cet  empire,  il  est  trop  étroit  pour  la  multitude 
qui  l'habite.  L'Europe  réunie  ne  fournirait  pas  autant  d'hommes  et 
de  familles. 

Cette  multiphcation  prodigieuse  du  peuple,  si  utile  et  si  désirée 
dans  nos  Etats  d'Europe  (ou  Ton  croit  que  la  grande  population 
est  la  source  de  l'opulence;  en  prenant  l'effet  pour  la  cause,  car 
partout  la  population  surpasse  l'opulence:  ce  sont  les  richesses 
qui  multiplient  les  richesses  et  les  hommes;  mais  la  propagation 
des  hommes  s'étend  toujours  au  delà  des  richesses)  ;  cette  multiph- 
cation y  produit  quelquefois  de  funestes  effets.  On  voit  des  gens 
si  pauvres  que,  ne  pouvant  fournir  à  leurs  enfants  les  aUments 
nécessaires,  ils  les  exposent  dans  les  rues.  On  croira  que  l'aumône 
n'est  pas  assez  excitée  par  le  gouvernement  pour  le  secours  des 
indigents;  mais  Taumône  ne  pourrait  pas  y  suppléer,  car  dans 
l'ordre  de  la  distribution  des  subsistances,  les  salaires  payés  aux 
hommes  pour  leurs  travaux  les  font  subsister;  ce  qui  se  distribue 
en  aumône  est  un  retranchement  dans  la  distribution  des  salaires 
qui  font  vivre  les  hommes  dénués  de  biens;  ceux  qui  ont  des  re- 
venus n'en  peuvent  jouir  qu'à  l'aide  des  travaux   et  des   services 
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de  ceux  qui  n'en  ont  pas,  la  dépense  des  uns  est  au  profit  des 
autres;  la  consommation  des  productions  de  haut  prix  est  payée 
à  ceux  qui  les  font  naître  et  leur  rend  les  dépenses  nécessaires 
pour  les  reproduire;  c'est  ainsi  que  les  dépenses  multiplient  et  per- 
pétuent les  richesses.  L'aumône  est  nécessaire  pour  pourvoir  aux 
besoins  pressants  de  l'indigent,  qui  est  dans  l'impuissance  d'y  pour- 
voir par  lui-même  ;  mais  c'est  toujours  autant  de  détourné  de  Tordre 
des  travaux  et  de  la  distribution  des  richesses,  qui  font  renaître 
les  richesses  nécessaires  pour  la  subsistance  des  hommes;  ainsi, 
quand  la  population  excède  les  richesses,  l'aumône  ne  peut  suppléi^r 
à  l'indigence  inévitable  par  l'excès  da  population. 

La  misère  produit  à  la  Chine  une  quantité  énorme  d'esclaves  ou 
de  gens  qui  s'engagent  sous  condition  de  pouvoir  se  racheter:  un 
homme  vend  quehiuefois  son  fils,  se  vend  lui-même  avec  sa  famille, 
pour  un  prix  très  médiocre;  le  gouvernement,  d'ailleurs  si  attentif, 
ferme  les  yeux  sur  ces  inconvénients  et  ce  spectacle  afl'reux  se  re- 
nouvelle tous  les  joui's  (  Histoire  (jénérale  des  voyages). 

L'autorité  des  maîtres  sur  les  esclaves  se  borne  aux  devoirs 
ordinaires  du  service  et  ils  les  traitent  comme  leurs  enfants,  aussi 
leur  attachement  est-il  inviolable  pour  leurs  patrons.  Si  quelque 
esclave  s'(Mirichit  par  son  industrie,  le  maître  n'a  pas  droit  d'en- 
vahir son  bien  et  il  peut  se  racheter  si  son  maître  y  consent,  ou 
si  dans  son  engagement  il  en  a  retenu  le  droit  {Mélanf/es  intéres- 
Sfuifs  et  curieiu:). 

Tout  le  monde  se  faisant  un  devoir  d'être  entretenu  proprement, 
ce  n'est  que  i>ar  un  travail  contiiniel  qu'on  peut  y  pourvoir  ;  aussi 
n'est-il  point  de  nation  plus  laborieuse,  point  de  peuple  plus  sobre 
et  plus  industrieux. 

Vw  Chinois  ])asse  les  jours  entiers  à  bêcher  ou  remuer  la  terre 
à  force  do  bnis  ;  souvent  même,  après  avoir  resté  pendant  une 
journée  dans  l'eau  jusqu'aux  genoux,  il  se  trouve  fort  heureux  de 
trouver  le  soir  chez  lui  du  riz,  des  herbes  et  un  peu  de  thé.  Mais 
ce  paysan  a  sa  liberté  et  sa  |)r()priété  assurée;  il  n'est  point  ex])osé 
il  être  dépouillé  par  des  impositi<»ns  arbitraires,  ni  |)ar  des  exac- 
tions (le  pul)licains,  qui  déconcertent  les  habitants  des  cami)agnes 
et  leur  font  abandonner  un  travail  «jui  leur  attire  des  disgrâces 
beaucoup  |)lus  redoutaliles  que  le  ti-avail  même.  Los  hommes  sont 
fort  laborieux  j)artout  où  ils  sont  assurés  du  bénétice  d(»  leur  tra- 
vail; quehjue  médiocre  que   soit  ce   bénétice,    il   leur   est  d'autant 
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plus  précieux  que  c'est  leur  seule  ressource  pour  pourvoir  autant 
qu'ils  le  peuvent  à  leurs  besoins. 

Les  artisans  courent  les  villes  du  matin  au  soir  pour  chercher 
pratique:  la  plupart  des  ouvriers  à  la  Chine  travaillent  dans  les 
maisons  particulières.  Par  exemple,  veut-on  se  faire  un  habit?  le 
tailleur  vient  chez  vous  le  matin  et  s'en  retourne  le  soir  ;  il  en  est 
ainsi  de  tous  les  artisans,  ils  courent  continuellement  les  rues  pour 
chercher  du  travail  ;  jusqu'aux  forgerons  qui  portent  avec  eux  leur 
enclume  et  leur  fourneau,  pour  des  ouvrages  ordinaires;  les  bar- 
biers mêmes,  si  l'on  en  croit  les  missionnaires,  se  promènent  dans 
les  rues,  un  fauteuil  sur  les  épaules,  le  bassin  et  le  coquemar  à 
la  main.  Tout  le  monde  avec  de  la  bonne  volonté,  sans  infortunes 
et  sans  maladie,  trouve  le  moyen  de  subsister;  comme  il  n'y  a  pas 
un  pouce  de  terre  cultivable  inutile  dans  Tempire,  de  même  il  n'y 
a  personne,  ni  homme  ni  femme,  quel  que  soit  son  âge,  fût-il  sourd 
ou  aveugle,  qui  ne  gagne  aisément  sa  vie.  Les  moulins  pour  moudre 
le  grain  sont  la  plupart  à  bras,  une  infinité  de  pauNTOs  gens  et 
d'aveugles  sont  occupés  à  ce  travail. 

Enfin  toutes  les  inventions  que  peut  chercher  lïndustrie,  tous 
les  avantages  que  la  nécessité  peut  faire  valoir,  toutes  les  res- 
sources qu'inspire  l'intérêt  sont  ici  employées  et  mises  à  profit. 
Grand  nombre  de  misérables  ne  doivent  leur  subsistance  qu'au  soin 
qu'ils  ont  de  ramasser  les  chiffons  et  les  balayures  de  toutes  es- 
pèces qu'on  jette  dans  les  rues.  On  fait  même  trafic  d'ordures  en- 
core plus  sales,  pour  fertiliser  la  terre;  dans  toutes  les  provinces 
de  la  Chine,  on  voit  une  infinité  de  gens  qui  portent  des  seaux  à 
cet  usage;  d'autres  vont  sur  les  canaux  qui  régnent  derrière  les 
maisons,  remplir  leui^s  barques  à  toute  heure  du  jour  ;  les  Chinois 
n'en  sont  pas  plus  étonnés  qu'on  Test  en  Europe  de  voir  passer 
des  porteurs  d'eau  ;  les  paysans  viennent  dans  les  maisons  acheter 
ces  sortes  d'ordures  et  donnent  en  paiement  du  bois,  de  l'huile, 
(les  légumes,  etc.  Dans  toutes  les  villes  il  y  a  des  lieux  publics 
dont  les  maîtres  tirent  de  grands  avantages. 

§  4. 
Ordres  des  citoyens. 

On  ne  distingue  que  deux  ordres  pamii  la  nation  chinoise,  la 
noblesse  et  le  peuple;  le  premier  comprend  les  princes  du  sang, 
les  gens  qualifiés,  les  mandarins  et  les  lettrés.  Le  second  les  là.- 
boureurs,  les  marchands,  les  artisans,  etc. 
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11  n  y  a  point  de  noblesse  héréditaire  à  la  Chine;  le  mérite  et 
la  capacité  d'un  homme  marquent  seuls  le  rang  oîi  il  doit  être 
placé.  Les  enfants  du  premier  ministre  de  l'empire  ont  leur  fortune 
à  faire  et  ne  jouissent  d'aucune  considération;  si  leur  inclination 
les  porte  à  l'oisiveté  ou  s'ils  manquent  de  talents,  ils  tombent  au 
rang  du  peuple  et  sont  souvent  obligés  d'exercer  les  plus  >iles  pro- 
fessions; cependant  un  fils  succède  aux  biens  de  son  père,  mais 
pour  lui  succéder  dans  ses  dignités  et  jouir  de  sa  réputation,  il 
faut  s'élever  par  les  mêmes  degrés  ;  c'est  ce  qui  fait  attacher  toutes 
les  espérances  à  l'étude,  conmie  à  la  seule  route  qui  conduit  aux 
honneui-s. 

Les  titres  permanents  de  distinction  n'appartiennent  qu'aux  mem- 
bres de  la  famille  régnante;  outre  le  rang  de  prince,  que  leur 
donne  leur  naissance,  ils  jouissent  de  cinq  degrés  d'honneur,  qui 
répondent  à  peu  près  à  ceux  de  duc,  de  comte,  de  marquis,  de 
vicomte  et  de  baron,  que  nous  connaissons  en  Europe. 

Ceux  qui  épousent  des  filles  d'empei*eurs,  participent  à  des  dis- 
tinctions comme  ses  propres  enfants;  on  leur  assure  des  revenus 
destinés  à  soutenir  leurs  dignités,  mais  ils  n'ont  aucun  pouvoir. 
La  Chine  a  encore  des  princes  étrangers  à  la  maison  impériale; 
tels  sont  les  descendants  des  dynasties  précédentes,  qui  portent  la 
ceinture  rouge  pour  marquer  leur  distinction,  ou  ceux  dont  les 
ancêtres  ont  acquis  ce  titre  par  des  services  rendus  à  leur  patrie. 

Le  premier  empereur  de  la  dynastie  tartare  qui  règne  au- 
jourd'hui, créa  trois  titres  d'honneur  pour  ses  frères,  qui  étaient 
en  grand  nombre  et  qui  l'avaient  aidé  dans  sa  conquête.  Ce  sont 
les  princes  du  premier,  du  second,  du  troisième  rang,  que  les  em- 
pereui-s  appellent  Régules.  Le  même  empereur  érigea  encore  plu- 
sieurs autres  titres  d'une  moindre  distinction  pour  les  enfants  des 
Régules.  Les  princes  du  quatrième  rang  s'appellent  Pet-tse;  ceux 
du  cinquième  Cong-heon  ;  ce  cinquième  degré  est  au-dessus  des  plus 
grands  mandarins  de  l'empire;  mais  les  princes  de  tous  les  rangs 
inférieurs  ne  sont  distingués  des  mandarins  que  par  la  ceinture 
jaune,  qui  est  commune  à  tous  les  princes  du  sang  régnants,  d(' 
quelque  rang  qu'ils  puissent  être.  La  polygamie  fait  que  tous  ces 
princes  se  nuiltiplient  infiniment;  et  quoique  revêtus  de  la  ceinture 
jaune,  il  s'en  trouve  beaucoup  cjui  sont  réduits  à  la  dernière 
pauvreté. 

On  compte  encore  parmi  les  nobles,  premièrement  ceux  qui  ont 
été  mandarins  dans  les  provinces,  soit  qu'ils    aient  été   congédiés, 


583 

ce  qui  leur  arrive  presqu'à  tous,  soit  qu'ils  se  soient  volontaire- 
ment retirés  avec  la  permission  du  prince,  ou  soit  qu'ils  se  soient 
procurés  certains  titres  d'honneurs  qui  leur  donnent  le  privilège 
de  visiter  les  mandarins  et  qui  par  là  leur  attirent  le  respect  du 
peuple.  Secondement,  tous  les  étudiants,  depuis  l'âge  de  quinze 
à  seize  ans  jusqu'à  quarante,  subissent  les  examens  établis  par 
l'usage. 

Mais  la  famille  la  plus  illustre  de  la  Chine  et  la  seule  à  qui  la 
noblesse  soit  transmise  par  héritaj^e,  est  celle  du  philosophe  Con- 
Jtécius.  Elle  est  sans  doute  la  plus  ancienne  du  monde,  puisqu'elle 
s'est  conser>^ée  en  droite  ligne  depuis  plus  de  deux  mille  ans.  En 
considération  de  cet  homme  célèbre  qui  en  est  la  source,  tous  les 
empereurs  ont  depuis  constamment  honoré  un  de  ses  descendants 
du  titre  de  Cong^  qui  répond  à  celui  de  duc. 

Une  des  troisièmes  marques  de  noblesse  consiste  dans  les  titres 
d'honneur  que  l'empereur  accorde  aux  personnes  d'un  mérite  écla- 
tant. En  Europe,  la  noblesse  passe  des  pères  aux  enfants  et  à  leur 
postérité  ;  à  la  Chine,  elle  passe  au  contraire  des  enfants  aux  pères 
et  aux  ancêtres  de  leurs  pères.  Le  prince  étend  la  noblesse  qu'il 
donne  jusqu'à  la  quatrième,  la  cinquième  et  même  la  dixième  gé- 
nération passée,  suivant  les  services  rendus  au  public;  il  la  fait 
remonter,  par  des  lettres  expresses,  au  père,  à  la  mère,  au  grand- 
père  qu'il  honore  d'un  titre  particulier;  sur  ce  principe  (jue  les 
vertus  doivent  être  attribuées  à  l'exemple  et  aux  soins  particuliers 
de  leurs  ancêtres. 

Le  second  ordre  des  citoyens  comprend  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  des  degrés  littéraires;  les  laboureurs  tiennent  le  premier  rang, 
puis  les  marchands  et  généralement  tous  les  artisans,  les  paysans, 
manouvriers  et  tout  ce  qui  compose  le  menu  peuple. 

Des  forces  mil itf (ires. 

L'état  militaire,  à  la  Chine,  a  ses  tribunaux  comme  le  gouverne- 
ment civil.  Tous  les  mandarins  de  la  guerre  prennent  trois  degrés, 
comme  les  mandarins  civils.  Ils  sont  divisés  en  neuf  classes,  qui 
forment  un  grand  nombre  de  tribunaux. 

Les  Chinois  ont  un  général,  dont  les  fonctions  sont  à  i)eu  près 
les  mêmes  qu'en  Europe.  Il  a  sous  lui  divers  officiers  dans  les 
provinces,  qui  représentent  nos  lieutenants-généraux.  A  ceux-ci  sont 
subordonnés  des  mandarins,  comme  nos  colonels;  ces  derniers  corn- 
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iDcUident  à  des  oflBciers  dont  les  grades  subalternes  répondent  à 
ceux  de  capitaines,  de  lieutenants  et  d'enseignes. 

On  compte  cinc]  tribunaux  militaires  à  Pékin,  Les  mandarins  de 
ces  tribunaux  sont  distingués  par  différents  noms  ;  tels  que  manda- 
rins de  Vanière-garde,  mandarins  de  Vaile  gauche^  mandarins  de 
Vaïle  droite^  mandarins  du  centre,  mandarins  (V avant-garde.  Ces 
tribunaux  ont  pour  présidents  des  mandarins  du  premier  ordre  et 
sont  subordonnés  à  un  sixième  tribunal,  dont  le  président  est  un 
des  plus  grands  seigneurs  de  l'empire  et  s'appelle  Yong-Clim-Fou, 
Son  autorité  s'étend  sur  tous  les  militaires  de  la  cour.  Mais  afin 
de  modérer  ce  pouvoir  extraordinaire,  on  lui  donne  pour  assistant 
un  mandarin  de  lettres  et  deux  inspecteurs  qui  entrent  avec  lui 
dans  l'administration  des  armes.  Outre  cela,  lorsqu'il  est  question 
d'exécuter  quel<iue  projet  militaire,  le  Yong-Ching-Fou  prend  les 
ordres  de  la  cour  souveraine  Ping-Pou,  qui  a  toute  la  milice  de 
l'empire  sous  sa  juridiction. 

Tous  les  différents  tribunaux  militaires  ayant  la  même  méthode 
que  les  tribunaux  civils,  de  procéder  et  de  rendre  leurs  décisions, 
nous  n'en  donnerons  pas  ici  d'autres  éclaircissements. 

On  fiiit  monter  le  nombi'e  des  villes  fortifiées  et  des  citadelles 
à  plus  de  deux  mille,  sans  compter  les  tours,  les  redoutes  et  les 
châteaux  de  la  grande  muraille  qui  ont  des  noms  particuliers.  Il 
n'y  a  pas  de  ville  ou  de  bourg  qui  n'ait  des  troupes  pour  sa  dé- 
fense. Le  nombre  des  soldats  que  l'empereur  entretient  dans  son 
empire  est,  suivant  le  P.  Duhal,  de  sept  cent  soixante  mille.  Tous 
ces  soldats,  dont  la  plus  grande  partie  compose  la  cavalerie,  sont 
bien  vêtus  et  entretenus  très  proprement.  Leurs  armes  sont  des 
sabres  et  des  mousquets.  Leur  solde  se  paye  tous  les  trois  mois. 
Enfin,  la  condition  de  ces  soldats  est  si  bonne  (ju'on  n'a  pas  besoin 
d'employer  ni  la  nise,  ni  la  force  pour  les  enrôler:  c'est  un  éta- 
blissement pour  un  bonim(^  que  d'exercer!  la  profession  des  annes 
et  chacun  s'empresse  de  s'y  faire  admettre,  soit  par  ])rotection,  soit 
l)ar  présent.  Il  est  vi-ai  que  ce  ([ui  ajoute  un  agrément  au  métier 
de  soldat,  c'est  ([ue  chacun  fait  ordinairement  son  service  dans  le 
canton  qu'il  habite.  Quant  à  la  discipline,  elle  est  assez  bien  ob- 
servée et  les  trou])es  scmt  souvent  exercées  i)ar  leurs  officiers ,  mais 
leur  tactiipie  n'a  pas  grande  étendue. 

Leur  marine  militaire  est  peu  considérable  et  assez  négligée. 
C  omme  les  Chinois  n'ont  pas  de  voisins  redoutables  du  côté  de  la 
mer  et  qu'ils  s'occupent  fort  peu  du  commerce  extérieur,    ils   ont 
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peu  de  besoin  de  marine  militaire  pour  leur  défense  et  pour  la 
protection  d'une  marine  marchande,  protection  fort  onéreuse.  Ce- 
pendant ils  ont  eu  quelquefois  des  armées  navales  assez  considé- 
rables et  conformes  aux  temps  où  la  construction  et  la  force  des 
vaisseaux  étaient  à  un  degré  bien  inférieur  à  l'état  oii  elles  sont 
aujourd'hui  chez  les  nations  maritimes  de  l'Europe.  La  navigation 
chinoise  a  fait  peu  de  progi'ès  à  cet  égard. 

Mais  il  faut  convenir  que  sur  les  rivières  et  sur  les  canaux,  ils 
ont  une  adresse  qui  nous  manijue;  avec  très  peu  de  matelots,  ils 
conduisent  des  barques  aussi  grandes  que  nos  vaisseaux.  Il  y  en 
a  un  si  grand  nombre  dans  les  provinces  méridionales,  (ju'on  en 
tient  toujours  neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  pour  le 
service  de  l'empereur  et  de  l'Etat.  Leui-  adi-esse  à  naviguer  sur 
les  torrents,  dit  le  P.  Lecomte,  a  quelque  chose  de  suiprenant  et 
d'incroyable;  ils  forcent  presque  la  natm^e  et  voyagent  hardiment 
sur  des  endroits  que  les  autres  peuples  n'oseraient  seulement  re- 
garder sans  frayeur. 

CHAPITRE  IL 

LOIS  FONDAMENTALES  DE  L'EMPIRE. 

§   1" 
Lois  natxir elles. 

Le  premier  objet  du  culte  des  Chinois  est  l'être  suprême;  ils 
l'adorent  comme  le  principe  de  tout,  sous  le  nom  de  Gnatig-ti,  qui 
veut  dire  souverain,  empereur;  ou  Tien,  qui  signifie  la  même  chose. 
Suivant  les  interprètes  chinois,  Tien  est  l'esprit  qui  préside  au 
au  ciel,  et  ils  regardent  le  ciel  comme  le  plus  parfait  ouvrage  de 
l'auteur  de  la  nature.  Car  l'aspect  du  ciel  a  toujours  attiré  la  vé- 
nération des  hommes  attentifs  à  la  beauté  et  à  la  sublimité  de 
l'ordre  naturel  ;  c'est  là  oii  les  lois  immuables  du  créateur  se  mani- 
festent le  plus  sensiblement;  mais  ces  lois  ne  doivent  pas  se  rap- 
porter simplement  à  une  partie  de  l'univers,  elles  sont  les  lois  gé- 
nérales de  toutes  ses  parties.  Mais  ce  mot  se  prend  aussi  pour 
signifier  le  ciel  matériel,  et  cette  acception  dépend  du  sujet  où  on 
l'applique.  Les  Chinois  disent  que  le  père  est  le  Tie)i  d'une  famille, 
le  vice-roi,  le  Tien  d'une  province;  l'empereur,  le  jT/e/ule  l'empire. 
Ds  rendent  un  culte  inférieur  à  des  esprits  subordonnés  au  premier 
être  et  qui  suivant  eux  président  aux  villes,  aux  rivières,  aux  mon- 
tagnes. 
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Tous  les  livres  canoniques  et  surtout  celui  appelé  Chu  King, 
nous  représentent  le  Tien  comme  le  créateur  de  tout  ce  qui  existe, 
le  père  des  peuples;  c'est  un  être  indépendant  qui  peut  tout,  qui 
connaît  jusqu'aux  plus  profonds  secrets  de  nos  cœurs  ;  c'est  lui  qui 
régit  l'univers,  (lui  prévoit,  recule,  avance  et  détermine  à  son  gré 
tous  les  événements  d'ici-bas;  sa  sainteté  égale  sa  toute- puissance, 
et  sa  justice  sa  souveraine  bonté;  rien  dans  les  hommes  ne  le 
touche  que  la  vertu;  le  pauvre  sous  le  chaume,  le  roi  sur  un  trône 
qu'il  renverse  à  son  gré,  éprouvent  également  son  équité  et  re- 
çoivent la  punition  due  à  leurs  crimes.  Les  calamités  publiques  sont 
des  avertissements  qu'il  emploie  pour  exciter  les  hommes  à  l'amour 
de  l'honnêteté;  mais  sa  miséricorde,  sa  clémence  surpassent  sa 
sévérité,  la  i)lus  sûre  voie  d'éloigner  son  indignation,  c'est  de  ré- 
former (le  mauvaises  mœurs.  Ils  l'appellent  le  père,  le  seigneur; 
et  ils  assurent  que  tout  culte  extérieur  ne  peut  plaire  au  Tien  s'il 
ne  part  du  cœur  et  s'il  n'est  animé  par  des  sentiments  intérieurs. 

Il  est  dit  encore  dans  ces  mêmes  livres  que  le  Chmg-ii  est  in- 
finiment éclairé,  «lu'il  s'est  servi  de  nos  parents  pour  nous  trans- 
mettre, par  le  mélange  du  sang,  ce  qu'il  y  a  en  nous  d'animal  et 
de  matériel;  mais  qu'il  nous  a  donné  lui-même  une  âme  intelh- 
gente  et  capable  de  penser,  qui  nous  distingue  des  bêtes;  qu'il 
aime  tellement  la  vertu  que,  i)()ur  lui  offrir  des  sacritices,  il  ne 
suffit  pas  que  renipereui*,  à  ([ui  appartient  cette  fonction,  joigne 
le  sacerdoce  à  la  royauté;  (ju'il  faut  de  plus  «lu'il  soit  vertueux  et 
pénitent;  qu'avant  le  sacrifice,  il  ait  expié  ses  fautes  par  le  jeûne 
et  les  larmes;  (jue  nous  ne  pouvons  atteindre  à  la  hauteur  des 
pensées  et  des  conseils  de  cet  être  sublime;  qu'on  ne  doit  pas 
croire  néanmoins  ([u'il  soit  trop  élevé  pour  penser  aux  choses  d'ici- 
bas;  qu'il  examine  par  lui-même  toutes  nos  actions  et  que  son 
tribunal,  pour  nous  juger,  est  établi  au  fond  de  nos  consciences. 

Les  empereurs  ont  toujoui^s  regardé  comme  une  de  leui*s  princi- 
|)ales  obligations,  celle  d'observer  les  rites  primitifs  et  d'en  remplir 
les  fonctions.  Comme  chefs  de  la  nation,  ils  sont  empereurs  pour 
gouverner,  maîtres  pour  instruire  et  ])rêtres  pour  sacrifier. 

L'eni|)ereur,  est-il  dit  dans  leurs  livres  canoniques,  est  le  seul  à 
(pli  il  soit  permis  de  rendre  au  Chaug-ti  un  culte  solennel;  le 
CluiNf/'ti  Va  adopté  pour  son  tils;  c'est  le  principal  héritier  de  sa 
grandeur  >ur  la  terre,  il  Tanne  de  son  autorité,  le  charge  de  ses 
ordres  et  le  comble  de  ses  bienfaits. 

Pour  sacrifier  au  maître  de  Tunivers,  il  ne  faut  pas  moins  (pie 
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la  personne  la  plus  élevée  de  l'empire.  Que  le  souverain  descende 
de  son  trône!  qu'il  s'humilie  en  la  présence  du  Chany-tU  qu'il 
attire  ainsi  les  bénédictions  du  ciel  sur  son  peuple  !  c'est  le  pre- 
mier de  ses  devoirs. 

Aussi  est-il  diflScile  de  décrire  avec  quelle  ardeur  ces  empereui*s 
se  livrent  à  leur  zèle  pour  le  culte  et  les  sacrifices;  quelle  idée 
ils  se  sont  formée  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  maître  des  sou- 
verains. Dans  des  temps  de  calamités,  offrir  des  sacrifices  au  Tier}, 
lui  adresser  des  vœux,  ce  n'est  pas  les  seuls  moyens  qu'ils  em- 
ploient pour  exciter  sa  miséricorde;  ils  s'appliquent  encore  à  re- 
chercher avec  soin  les  défauts  secrets,  les  vices  cachés  qui  ont  pu 
attirer  ce  châtiment. 

En  1725  il  y  eut  une  inondation  terrible,  causée  par  le  déborde- 
ment d'un  grand  fleuve;  les  mandarins  supérieui-s  ne  manquèrent 
pas  d'attribuer  la  cause  de  ce  malheur  à  la  négligence  des  manda- 
rins subalternes.  «Ne  jetez  pas  cette  faute  sur  les  mandarins,  ré- 
tu  pondit  le  souverain^  c'est  moi  qui  suis  coupable;  ces  calamités 
a  aflligent  mon  peuple  parce  que  je  manque  des  vertus  que  je  devrais 
«avoir.  Pensons  à  nous  corriger  de  nos  défauts  et  à  remédier  à 
a  l'inondation;  à  l'égard  des  mandarins  que  vous  accusez,  je  leur 
«  pardonne  ;  je  n'accuse  que  moi-même  de  mon  peu  de  vertu.  » 

Le  P.  Lecomte  cite  un  exemple  si  frai)pant  du  respect  relitiçieux 
d'un  de  ces  empereurs,  que  nous  croyons  faire  plaisir  de  le  rap- 
porter; il  dit  ravoir  tiré  de  l'histoire  des  Chinois. 

Depuis  sept  années  consécutives,  une  affreuse  extrémité  tenait  le 
peuple  dans  l'accablement;  prières,  jeûnes,  [)énitences,  tout  avait 
été  employé  inutilement  ;  l'empereur  ne  savait  plus  par  quel  moyen 
il  pourrait  terminer  la  misère  publique  et  arrêter  la  colère  du  sou- 
verain de  l'univers.  Son  amour  pour  son  peuple  lui  suggéra  de 
s'offrir  lui-même  pour  victime.  Rempli  de  ce  généreux  dessein,  il 
assemble  tous  les  grands  de  l'empire;  il  se  dépouille  en  leur  pré- 
sence de  ses  habits  royaux  et  se  revêt  d'un  habit  de  paille;  puis 
les  pieds  et  la  tête  nus,  il  s'avance  avec  toute  la  cour  jusqu'à  une 
montagne  éloignée  de  la  ville;  c'est  alors  qu'après  s'être  prosterné 
neuf  fois  jusqu'à  terre,  il  adressa  ce  discours  à  l'être  suprême: 

«  Seigneur,  vous  n'ignorez  pas  les  misères  oii  nous  sommes  ré- 
a  duits,  ce  sont  mes  péchés  qui  les  ont  attirées  sur  mon  peuple  et 
*je  viens  ici  pour  vous  en  faire  un  humble  aveu  à  la  face  du 
«ciel  et  de  la  teiTe;  pour  être  mieux  eu  état  de  me  corriger,  per- 
a  mettez  moi,  souverain  maître  \yv  monde,  de  vous  demander  ce 
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«  qui  vous  a  particulièrement  déplu  en  ma  personne;  est-ce  la  ma- 
«  gnificence  de  mon  palais,  j'aurai  soin  d'en  retrancher.  Peut-être 
<«  que  Taboudance  des  mets  et  la  délicatesse  de  ma  table  ont  attiré 
«la  disette?  dorénavant  on  n'y  verra  que  frugalité,  que  tempé- 
«  rance.  Que  si  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  apaiser  votre  juste 
«colère  et  qu'il  vous  faille  une  victime:  me  voici,  seigneur,  et  je 
«  consens  de  bon  cœur  à  mourir,  pourvu  que  vous  épargniez  ces 
«  bons  peuples.  Que  la  pluie  tombe  sur  leurs  camps^nes  pour  sou- 
«lager  leurs  besoins,  et  la  foudre  sur  ma  tète,  pour  satisfaire  à 
«  votre  justice.  » 

Cette  piété  du  prince,  dit  notre  missionnaire,  toucha  le  ciel. 
L'air  se  chargea  de  nuages  et  une  pluie  universelle  procura,  dans 
le  temps,  une  abondante  récolte  dans  tout  l'empire.  Que  l'événe- 
ment soit  naturel  ou  miraculeux,  cela  n'exige  pas  de  discussion; 
notre  but  est  seulement  de  prouver  quelle  est  la  religion  des  em- 
l)ereurs  de  la  Chine  et  leur  amour  pour  leurs  sujets;  nous  ne  pou- 
vons douter  que  ce  trait  n'ait  bien  secondé  nos  intentions. 

Le  culte  et  les  sacrifices  h  un  èti'e  suprême  se  perpétuèi'ent 
durant  plusieui-s  siècles  sans  être  infectés  d'aucune  idolâtrie  (qui 
est  toujours  proscrite  par  les  lois);  et  le  zèle  des  empereurs  est 
toujours  le  même;  ils  ont  voulu  cidtiver  de  leure  propres  mains 
un  champ  dont  le  blé,  le  riz  et  les  autres  productions  sont  aussi 
offertes  en  sacritices. 

Magalliens,  jésuite,  observe  (^ue  les  Chinois  ont  quatre  principaux 
jeûnes,  qui  répondent  aux  quatre  saisons  de  l'année.  Ces  pénitences 
nationales  durent  trois  jours  avant  les  sacrifices  solennels.  Lors- 
qu'on veut  implorer  la  faveur  du  ciel  dans  les  temps  de  peste,  de 
famine,  dans  les  tremblements  de  terre,  les  inondations  extraordi- 
naires et  dans  toutes  les  autres  calamités  publiques,  les  mandarins 
vivent  séparément  de  leurs  femmes,  passent  la  nuit  et  le  jour  à 
leurs  tribunaux,  s'abstiennent  de  la  viande  et  du  vin,  etc.;  l'em- 
pereur même  garde  la  solitude  dans  son  palais. 

Quelques  princes  feudataires  voulurent  porter  atteinte  à  cette 
religion  et  déranger  ce  beau  système  de  subordination,  établi  par 
les  ])remiei*s  rois.  Ils  suggérèrent  aux  peuples  la  crainte  des  esprits, 
en  les  effrayant  par  des  ]>restiges  et  par  de.  moyens  surnatui^els 
en  apparence.  Les  maisons  se  trouvèrent  infectées  de  malins  es- 
l)rits.  La  po])ulace,  toujours  superstitieuse,  se  trouvant  assemblée 
]>our  les  sacritices  solennels  à  Cliang-ti,  demandait  qu'on  en  offrît 
aux  esprits;  les  temples  retentissaient  de  ses  clameurs;  c'était  là 
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le  germe  d'une  idolâtrie  pernicieuse.  Il  fut  étouffé  par  l'empereur, 
en  exterminant  les  fauteurs  de  ce  tumulte  qui  étaient  au  nombre 
de  neuf,  et  l'ordre  fut  rétabli.  Ce  fut  ce  même  empereur  (lui,  ré- 
fléchissant sur  rinconvénient  qu'il  y  avait  à  rassembler  un  peuple 
oisif  et  turbulent  dans  le  lieu  même  où  se  faisaient  les  sacrifices 
solennels,  sépara  l'endroit  destiné  aux  cérémonies  des  sacrifices,  de 
celui  qui  servait  aux  instructions.  Il  établit  en  même  temps  deux 
grands  mandarins  pour  présider  au  culte  religieux.  L'un  eut  la 
direction  du  cérémonial,  l'autre  veillait   à  l'instiniction  du  peuple. 

Pour  ce  qui  est  de  la  doctrine  sur  l'immortalité  de  l'âme,  elle 
est  peu  développée  dans  les  livTes  canoniques.  Ils  placent  bien  l'âme 
des  hommes  vertueux  auprès  du  Cliang-ti;  mais  ils  ne  s'expliquent 
pas  clairement  sur  les  châtiments  éternels  dans  une  autre  vie.  Ils 
reconnaissent  la  justice  divine  sur  ce  point,  sans  en  pénétrer  les 
jugements.  De  même,  quoi  qu'ils  assurent  que  l'être  suprême  a 
créé  tout  de  rien,  on  ne  sait  s'ils  entendent  une  véritable  action 
sur  le  néant,  ou  une  production  précédée  du  néant.  Ces  subtilités 
théologiques  ne  peuvent  guère  se  démêler  par  les  lumières  de  la 
raison  qui  les  a  guidés  dans  cette  doctrine.  Cependant,  dit  le  P. 
Duhalde,  il  ^t  constant  qu'ils  croient  l'existence  de  l'âme  après  la 
mort  et  qu'ils  n'ont  pas  avancé,  comme  certains  philosophe^  grecs, 
que  la  matière,  dont  les  êtres  corporels  sont  composés,  est  éternelle. 

Il  est  à  remarquer  que  pendant  plus  de  deux  mille  ans  la  nation 
chinoise  a  reconnu,  respecté  et  honoré  un  être  suprême,  le  souve- 
rain maître  de  l'univers,  sous  le  nom  dn  Chang-ti,  sans  qu'on  y 
aperçoive  aucuns  vestiges  d'idolâtrie.  Ce  n'est  que  quelques  siècles 
après  Confucius  que  la  statue  de  Fo  fut  apportée  des  Indes  et  ([ue 
les  idolâtres  commencèrent  â  infecter  Tempire.  Mais  les  lettrés,  in- 
violablement  attachés  à  la  doctrine  de  leurs  ancêtres,  n'ont  jamais 
reçu  les  atteintes  de  la  contagion.  On  doit  convenir  aussi  que  ce 
qui  a  beaucoup  contribué  à  maintenir  à  la  Chine  le  culte  des  pre- 
miers temps,  c'est  l'établissement  d'un  tribunal  souverain,  pres- 
que aussi  ancien  que  l'empire,  et  dont  le  pouvoir  s'étend  à  condamner 
et  réprimer  les  superstitions  dont  il  peut  découvrir  les  sources. 
Cette  cour  souveraine  s'appelle  le  tribunal  des  rites. 

Tous  les  missionnaires  qui  ont  vu  les  décrets  de  ce  tribunal 
s'accordent  à  dire  que  (luoique  les  membres  qui  le  composent  exer- 
cent quelquefois,  dans  le  particulier,  différentes  jiratiques  supersti- 
tieuses, lorsqu'ils  sont  assemblés  en  corps  pour  leurs  déHbérations 
communes  ils  n'avaient  qu'une  voix  pour  les  condamner. 
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Par  cette  sévérité,  les  Chinois  lettrés  se  sont  préservées  de  cette 
stupide  superstition  qui  règne  dans  le  reste  du  peuple  et  qui  a 
fait  admettre  au  rang  des  divinités  les  héros  du  pays.  S'ils  ont 
marqué  du  respect  et  de  la  vénération  pour  leurs  plus  grands 
empereurs,  ils  ne  leur  ont  jamais  rendu  de  culte.  Le  souverain  être 
est  le  seul  qui  ait  eu  part  à  leurs  adorations.  Des  hommes  re- 
commandables  par  leurs  vertus,  par  des  services  signalés,  exigeaient, 
sans  doute,  des  tributs  de  reconnaissance;  ils  les  ont  payés  en 
leur  mémoire,  en  gravant  avec  un  court  éloge  les  noms  de  ces 
mortels  respectables  sur  des  tablettes  suspendues  en  leur  honneur 
dans  des  temples  ;  mais  jamais  ils  n'ont  cherché  à  les  représenter 
par  des  statues  ou  des  images  ressemblantes,  qui  les  auraient 
pu  conduire  à  Tidolâtrie. 


Livres  sacrés  ou  canoniques  du  premier  ordre. 

Ces  livres  sont  au  nombre  de  cinq. 

Le  premier  se  nomme  1-chiug  ou  Litre  des  Transmutations,  Ce 
livre  antique  et  regardé  comme  mystérieux,  avait  beaucoup  exercé 
la  sagacité  des  Chinois  et  particulièrement  de  deux  empereurs  qui 
avaient  entrepris  de  Téclaircir,  en  le  commentant;  mais  leurs  ef- 
forts furent  sans  succès.  L'obscurité  des  commentaires  n'avait  fait 
qu'ajouter  à  celle  du  texte.  Confucius  débrouilla  les  lignes  énig- 
matiques  de  Vl-clàng  et  les  ouvrages  des  commentateurs;  il  crut 
y  reconnaître  des  mystères  d  une  grande  importance  pour  le  gou- 
vernement des  Etats,  et  il  en  tira  d'excellentes  instructions  de  poli- 
tique et  de  morale,  qui  sont,  depuis  son  temps,  la  base  de  la  science 
chinoise.  Les  lettrés  ont  la  plus  haute  estime  pour  ce  livre;  et 
Fo-hi,  qu'ils  regardent  comme  son  auteur,  passe  pour  le  père  des 
sciences  et  d'un  bon  gouvernement. 

Le  second  des  cinq  livres  canoni(iues  s'appelle  Chu-kin  on  Chang- 
chou:  c'est-à-dire  livre  qui  parle  des  anciens  temps.  Il  contient 
rhistoire  iVY-ao,  de  Chun  et  d'I^i^  qui  paissent  pour  les  législa- 
teurs et  les  premiers  héros  de  la  Chine.  Cette  histoire,  dont  l'au- 
thenticité est  bien  reconnue  par  tous  les  savants  de  la  Chine  de- 
])uis  Confucius,  renferme  aussi  d'excellents  préceptes  et  de  bons 
règlements  pour  l'utilité  publique. 

Le  troisième  (ju^on  nomme  Chi-King,  est  une  collection  d'odes, 
de  canti(iues  et  de  différentes  poésies  saintes. 

La  quatrième  qui  porte  le  nom  de  Cliun-tsy-u,   n'est  pas    aussi 
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ancien  que  les  ti-ois  premiei*s  ;  il  est  purement  historique  et  paraît 
être  une  continuation  du  Chu-King. 

Le  cinquième,  appelé  Li-King,  est  le  dernier  des  livres  canoniciues 
ou  classiques,  il  i*enferme  les  ouvrages  de  plusieurs  disciples  de 
Gonfucius  et  divers  autres  écrivains  qui  ont  traité  des  rites,  des 
usages,  du  devoir  des  enfants  envers  leurs  pères  et  mères,  de  celui 
des  femmes  envers  leurs  maris,  des  honneurs  funèbres  et  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  société:  ces  cinq  livres  sont  compris  sous  le 
nom  de  VU-King, 

§  3. 
Libres  canmiiques  du  second  ordre. 

A  ces  livres  sacrés  les  Chinois  joignent  encore  les  livres  cano- 
niques du  second  ordre,  qui  ont  beaucoup  d'autorité  parmi  eux; 
ils  sont  au  nombre  de  six,  dont  cinq  sont  l'ouvrage  de  Gonfucius 
ou  de  ses  disciples. 

Le  premier  porte  le  nom  de  Tay-hia  ou  grande  science^  parce 
qu'il  est  destiné  à  l'instruction  des  princes  dans  toutes  les  parties 
du  gouvernement. 

Le  second  se  nomme  Chang-yong  ou  de  Vm-dre  immnahle,  Gon- 
fucius y  traite  du  médium  (ou  milieu  entre  les  passions  et  les 
besoins  à  satisfaire)  que  l'on  doit  observer  en  tout;  il  fait  voir 
qu'il  en  résulte  de  grands  avantages  et  que  c'est  proprement  en 
quoi  consiste  la  vertu. 

Le  troisième,  appelé  Ltm-y-u  ou  le  Livre  des  sentences,  est  di- 
visé en  vingt  articles,  dont  dix  renferment  des  questions  des  dis- 
ciples de  Gonfucius  à  ce  philosophe  et  les  dix  autres  contiennent 
les  réponses.  Toutes  roulent  sur  les  vertus,  les  bonnes  œuvres  et 
l'art  de  bien  gouverner:  cette  collection  est  remplie  de  maximes 
et  de  sentences  morales,  qui  surpassent  celles  des  sept  sages  de 
la  Grèce. 

Le  quatrième  du  second  ordre  est  du  docteur  Mencius,  disciple 
de  Gonfucius,  et  il  en  porte  le  nom.  Cet  ouvrage,  en  forme  de  dia- 
logue, traite  presqu'uniquement  de  la  bonne  administration  dans  le 
gouvernement  et  des  moyens  de  l'établir. 

Le  cinquième,  intitulé  Kianij-Kiang,  ou  du  respect  filial,  est  un 
petit  volume  de  Gonfucius;  il  regarde  le  respect  filial  comme  le 
plus  important  de  tous  les  devoirs  et  la  première  des  vertus;  ce- 
pendant il  y  reconnaît  que  les  enfants  ne  doivent  point  obéir  aux 
pères,  ni  les  ministres  aux  princes,  en  ce  qui  blesse  la  justice  ou 
la  civilité. 
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Le  sixième  et  dernier  livre  canonique  est  le  plus  moderne  ;  il  est 
du  docteur  Chut-hi  qui  l'a  donné  en  1150;  son  titre  est  Si-auJiyft, 
c'est-à-dire  V Ecole  des  enfants;  c'est  un  recueil  de  maximes  et 
d'exemples,  oîi  l'auteur  se  propose  de  réformer  les  maximes  de  la 
jeunesse  et  de  lui  inspirer  la  pratiiiue  de  la  vertu. 

Il  faut  observer  que  les  Chinois  ne  distinguent  point  la  morale 
de  la  politique;  l'art  de  bien  vivre  est,  suivant  eux,  Tart  de  bien 
gouverner,  et  ces  deux  sciences  n'en  font  qu'une. 

§  4. 
Sclejices  des  Chinois. 

Quoique  les  Chinois  aient  beaucoup  de  goût  pour  les  sciences, 
et  d'excellentes  facultés  pour  réussir  dans  tous  les  genres  de  lit- 
tératures, ils  n'ont  fait  que  peu  de  progrès  dans  les  sciences  de 
pure  spéculation,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  animées  par  des  récom- 
penses; ils  ont  cependant  de  l'astronomie,  de  la  géographie,  de  la 
philosophie  naturelle  et  de  la  physique  les  notions  que  la  pratique 
des  atfaires  peut  exiger;  leur  étude  principale  se  tourne  vers  les 
sciences  plus  utiles  :  la  grammaire,  l'histoire  et  les  lois  du  pays , 
la  morale,  la  politique  semblent  être  plus  immédiatement  néces- 
saires k  la  conduite  de  l'homme  et  au  bien  de  la  société.  Si  dans 
ce  pays  oii  les  sciences  spéculatives  ont  fait  peu  de  progrès,  celles 
du  droit  naturel  y  sont  i\  leur  plus  haut  degré  de  perfection, 
et  si,  dans  d'autres  ])ays,  les  premières  y  sont  fort  cultivées  et  les 
dernières  fort  négligées,  il  paraîtrait  que  les  unes  ne  conduisent  pas 
aux  autres:  mais  ce  serait  une  erreur;  les  vérités  s'éclairent  réci- 
proquement et  on  trouve  partout,  où  ces  difiérentes  sciences  ne 
sont  pas  également  bien  cultivées,  dos  défauts  contraires  au  bon 
ordre;  à  la  Chine,  où  les  sciences  spéculatives  sont  négligées,  les 
hommes  y  sont  trop  livrés  à  la  superstition.  Dans  les  autres  pays, 
où  Ton  s'applique  peu  à  l'étude  des  sciences  du  droit  naturel,  les 
gouvernements  sont  déplorables;  c'est  ce  qui  a  fait  donner  à  la 
Chine  la  préférence  à  ces  dernières  :  c'est  aussi  dans  cette  vue  que, 
pour  exciter  l'émulation  des  jeunes  gens,  les  lionneurs  et  l'élévation 
sont  des  récompenses  destinées  à  ceux  qui  s'appliquent  à  cette  étude. 

A  l'égard  de  l'iiistoire,  c'est  une  partie  de  littérature  (\m  a  été 
cultivée  à  la  Chine,  dans  tons  les  temps,  avec  une  ardeur  sans 
pareille;  il  est  peu  de  nations  qui  ait  ai)porté  tant  de  soins  à  écrire 
ses  annales,  et  (jui  conserve  plus  ])récieusement  ses  numuments 
historicpies.  Chaque  ville  a  ses  écrivains    chargés  de  composer  son 
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histoire:  elle  ne  comprend  pas  seulement  les  événements  les  plus 
remarquables,  tels  que  des  révolutions,  des  guerres,  des  successions 
au  trône,  mais  encore  les  observations  sur  les  grands  hommes  con- 
temporains, l'éloge  de  ceux  qui  se  sont  distingués  soit  dans  les  arts, 
les  sciences,  soit  par  leurs  vertus;  on  n'y  oublie  pas  non  plus  les 
faits  extraordinaires,  tels  que  les  monstres  et  les  phénomènes.  Tous 
les  ans  les  mandarins  s'assemblent  pour  examiner  les  annales.  Si 
l'ignorance  ou  l'adulation  y  ont  introduit  la  partialité,  ils  font  ren- 
trer la  vérité  dans  tous  ses  droits. 

C'est  à  dessein  d'obvier  à  tous  ces  inconvénients,  si  communs 
parmi  nos  historiens,  que  les  Chinois  ont  la  précaution  de  choisir 
certain  nombre  de  docteurs  d'une  probité  reconnue  pour  écrire 
l'histoire  générale  de  l'empire.  D'autres  lettrés  ont  l'emploi  d'ob- 
server tous  les  discours  et  toutes  les  actions  de  l'empereur,  de  les 
écrire  chacun  en  particulier,  jour  par  jour,  avec  défense  de  se 
communiquer  leur  travail.  Ces  historiographes  doivent  faire  mention 
du  mal  comme  du  bien  :  on  n'ouvre  jamais  la  boîte  oîi  sont  ces 
mémoires  pendant  la  vie  du  monarque,  ni  môme  tandis  que  sa  fa- 
mille est  sur  le  trône;  mais  lorsque  la  couronne  passe  dans  une 
autre  maison,  on  rassemble  les  mémoires  d'une  longue  suite  d'années, 
on  les  compare  soigneusement  pour  en  vérifier  les  faits,  puis  l'on 
en  compose  les  annales  de  chaque  siècle. 

L'art  de  l'imprimerie,  qui  est  fort  moderne  en  Europe,  est  connu 
de  temps  immémorial  à  la  Chine  ;  plusieurs  missionnaires  rapportent 
qu'il  était  en  usage  600  ans  avant  Jésus-Christ  ;  mais  la  méthode 
chinoise  est  bien  différente  de  la  nôtre  :  l'alphabet  ne  consistant 
qu'en  un  petit  nombre  de  lettres,  dont  l'assemblage  et  la  combi- 
naison forment  des  mots,  il  suffit  d'avoir  un  grand  nombre  de  ces 
lettres  pour  composer  les  plus  gros  volumes,  puisque,  d'un  bout  h 
l'autre,  ce  ne  sont  que  les  24  lettres  de  l'alphabet  multiphées, 
répétées  et  placées  diversement  ;  au  contraire,  à  la  Chine  le  nombre 
des  caractères  étant  presque  infini,  le  génie  de  la  langue  ne  ren- 
dant pas  d'un  usage  commun  les  mêmes  caractères,  il  aurait  été 
fort  dispendieux  et  sans  doute  peu  avantageux  d'en  fondre  80,000  ; 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  autre  manière  pour  l'impression  ; 
voici  en  quoi  elle  consiste  :  on  fait  transcrire,  par  un  excellent 
écrivain,  l'ouvrage  qu'on  veut  faire  imprimer;  le  graveur  colle  cette 
copie  sur  une  planche  de  bois  dur,  bien  poli,  avec  un  burin  il  suit 
les  traits  de  l'écriture  et  abat  tout  le  reste  du  bois  sur  lequel  il 
n'y  a  rien  de  tracé  ;  ainsi  il  grave  autant  de  planches  qu'il  y  a  de 

Oncken,  Œavres  de  Quesnay.  'iS 


594 


pages  à  imprimer  ;   cette  opération  se  fait  avec  tant  d'exactitude 
qu'on  aurait  de  la  peine  à  distinguer  la  copie  de  Toriginal. 

Dans  les  affaires  pressées,  on  emploie  une  autre  façon  d'imprimer  ; 
on  couvre  une  planche  de  cire,  et  avec  un  poinçon  on  trace  les 
caractères  d'une  vitesse  surprenante  ;  et  un  homme  seul  peut  im- 
primer 2000  feuilles  par  jour. 

§  ô. 
Instruction. 

Il  n'y  a  point  Tle  ville,  de  bourg,  de  village  oîi  il  n'y  ait  des 
maîtres  pour  instruire  la  jeunesse,  lui  apprendre  à  lire  et  à  écrire; 
toutes  les  villes  considérables  ont  des  collèges  ou  des  salles  où  l'on 
prend,  comme  en  Europe,  les  degrés  de  licencié,  de  mattre  ès- 
arts;  celui  de  docteur  ne  se  prend  qu'à  Péliu  :  ce  sont  ces  deux 
dernières  classes  qui  fournissent  les  magistrats  et  tous  les  officiers 
civils. 

Les  jeunes  Chinois  commencent  à  apprendre  aux  écoles  dès  l'âge 
de  cinq  ou  six  ans  ;  leur  alphabet  consiste  en  une  centaine  de  carac- 
tères qui  expriment  les  choses  les  plus  communes,  telles  que  le  soleil, 
la  lune,  l'homme,  etc.,  avec  les  ligures  des  choses  mêmes:  cette 
espèce  de  bureau  typographique  sert  beaucoup  à  éveiller  leur 
attention  et  à  leur  tixer  la  mémoire. 

On  leur  donne  ensuite  à  étudier  un  petit  livre  nommé  San-tse- 
king  qui  contient  en  abrégé  tout  ce  que  l'on  doit  apprendre;  il  est 
composé  de  phisieurs  sentences  fort  courtes,  de  trois  caractères, 
et  rangeas  en  rimes.  Quoiqu'elles  soient  au  nombre  de  plusieurs 
mille,  le  jeune  écolier  est  obligé  de  les  savoir  toutes  :  d'abord  il 
en  apprend  cinq  ou  six  par  jour,  ensuite  il  augmente  par  degrés 
à  mesure  que  sa  mémoire  se  fortifie.  11  doit  rendre  compte  deux 
fois  par  jour  de  ce  qu'il  a  appris,  s'il  manque  plusieurs  fois  à  sa 
leçon,  la  punition  suit  aussitôt  la  faute,  on  le  fait  coucher  sur  un 
banc  et  il  reçoit  sur  son  caleçcm  dix  ou  douze  coups  d'un  bâton 
phit  comme  une  latte;  il  n'y  a  point  de  congés  qui  interrompent 
les  études  des  écoliers,  on  exige  d'eux  une  application  si  constante 
qu'ils  n'ont  de  vacance  qu'un  mois  au  commencement  et  cinq  ou 
six  jours  au  milieu  de  Tannée.  On  voit  (jue  dans  ces  petites  écoles 
il  no  s'agit  pas  simplement,  comme  chez  nous,  de  montrer  à  lire 
et  l\  écrire,  on  y  joint  en  même  temps  l'instruction  qui  donne  un 
vrai  savoir. 

Lorsqu'ils  en  sont  venus  à  étudier  les  T^^ée  chu,  ce  sont  quatre 
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livres  qui  renferment  la  doctrine  de  Cohfuchis  et  de  Mmtiiis,  on 
ne  leur  permet  pas  d'en  lire  d'autres  qu'ils  ne  les  sachent  exacte- 
ment par  cœur.  En  même  temps  qu'ils  étudient  ces  livres,  on  leur 
apprend  à  former  leurs  lettres  avec  le  pinceau;  on  leur  donne 
d'abord  sur  de  grandes  feuilles  des  lettres  fort  grosses  et  écrites 
en  rouge  qu'ils  sont  obligés  de  couvrir  d'encre  noire;  après  ces 
premiers  éléments,  viennent  des  caractères  plus  petits  qui  sont  noirs  ; 
ils  calquent  ceux-ci  sur  une  feuille  de  papier  blanc  à  travers  un 
transparent;  on  prend  grand  soin  de  leur  donner  de  bons  principes 
d'écriture,  parce  que  l'art  de  bien  peindre  les  lettres  est  fort  estimé 
chez  les  Chinois.  Les  écoliers  connaissent-ils  assez  de  caractères 
pour  la  composition  V  On  leur  donne  une  matière  à  amplifier  ;  c'est 
ordinairement  une  sentence  des  livres  classiques,  quelquefois  ce 
sujet  n'est  qu'un  simple  caractère  dont  il  faut  deviner  le  sens;  le 
style  de  cette  composition  doit  être  concis  et  serré.  Pour  s'assurer 
du  progrès  des  écoliei-s,  l'usage  dans  quelques  provinces  est  d'as- 
sembler tous  ceux  d'une  même  famille  dans  une  salle  coummne  de 
leurs  ancêtres  et  de  les  faire  composer;  là,  chaque  chef  de  maison 
leur  donne  à  son  tour  un  sujet  et  leur  fait  préparer  un  dîner;  si 
quelqu*écolier  s'absente  sans  raison,  ses  parents  sont  obligés  de 
payer  vingt  sols. 

Outre  les  soins  particuliers  et  libres  à  chaque  famille,  les  jeunes 
gens  sont  obligés  à  des  compositions  deux  fois  par  an,  au  prin- 
temps et  en  hiver,  devant  le  maître  d'école.  Ces  deux  examens 
sont  encore,  quelquefois,  suivis  de  plusieurs  autres  que  font  les 
mandarins,  les  lettrés  ou  les  gouverneurs  des  villes  qui  donnent,  à 
ceux  qui  ont  le  mieux  réussi,  des  récompenses  arbitraires. 

Les  personnes  aisées  ont,  pour  leurs  enfants,  des  précepteurs  qui 
sont  licenciés  ou  docteurs.  Ceux-ci  ne  donnent  pas  seulement  à  leurs 
élèves  les  premiers  éléments  des  lettres,  mais  ils  leur  enseignent 
encore  les  règles  de  la  civilité,  l'histoire  et  les  lois.  Ces  emplois 
de  précepteurs  sont  également  honorables  et  lucratifs.  Ils  sont  traités 
des  parents  des  enfants  avec  beaucoui)  de  distinctions;  partout  on 
leur  donne  la  première  place.  Sim-aieny,  noire  maître^  notre  doc- 
teur^ c'est  le  nom  qu'on  leur  donne.  Leurs  disciples,  surtout,  con- 
servent pour  eux,  toute  leur  vie,  la  plus  profonde  vénération. 

L'instruction  du  peuple  est  d'ailleurs  une  des  fonctions  principales 
des  mandarins.  Le  premier  et  le  quinze  de  chaque  mois,  tous  les 
mandarins  d'un  endroit  s'assemblent  en  cérémonie,  et  un  d'eux 
prononce  devant  le  peuple  un  discours  dont  le  sujet  roule  toujours 
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sur  la  bonté  paternelle,  sur  l'obéissance  filiale,  sur  la  déférence  qui 
est  due  aux  magistrats,  sur  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  paix  et 
l'union. 

L'empereur  lui-même  fait  assembler,  de  temps  en  temps,  les 
grands  seigneurs  de  la  cour  et  les  premiers  mandarins  des  tribunaux 
de  Pékin  pour  leur  faire  une  instruction  dont  le  sujet  est  tiré  des 
livres  canoniques  (Histoire  générale  des  voyages). 

L'instruction  que  les  mandarins  doivent  donner  au  peuple,  deux 
fois  par  mois,  est  ordonnée  par  une  loi  de  l'empire,  ainsi  que  les 
seize  articles  sur  lesquels  cette  instruction  doit  s'étendre. 

1"  Recommander  soigneusement  les  devoirs  de  la  piété  filiale  et 
la  déférence  que  les  cadets  doivent  à  leurs  aînés,  pour  apprendre 
aux  jeunes  gens  combien  ils  doivent  respecter  les  lois  essentielles 
de  la  nature. 

2"  Recommander  de  conserver  toujours  dans  les  familles  un  sou- 
venir respectueux  de  leurs  ancêtres,  comme  un  moyen  d'y  faire 
régner  la  paix  et  la  concorde. 

S'*  D'entretenir  l'union  dans  tous  les  villages  pour  y  éviter  les 
querelles  et  les  procès. 

4^*  De  faire  estimer  beaucoup  la  profession  du  labour  et  de  ceux 
qui  cultivent  les  mûriers,  parce  qu'alors  on  ne  manquera  ni  de 
grains  pour  se  nourrir,  ni  d'habits  pour  se  vêtir. 

ô'*  De  s'accoutumer  à  l'économie,  à  la  frugalité,  à  la  tempérance, 
à  la  modestie;  ce  sont  les  moyens  par  lesquels  chacun  peut  main- 
tenir sa  conduite  et  ses  affaires  dans  un  bon  ordre. 

(]°  D'encourager  par  toutes  sortes  de  voies  les  écoles  publiques, 
afin  que  les  jeunes  gens  y  puisent  les  bons  principes  de  morale. 

7°  De  s'appliquer  totalement,  chacun  à  ses  propres  affaires, 
comme  un  moyen  infaillible  i)our  entretenir  la  paix  de  l'esprit  et 
du  cœur. 

8°  D'étouffer  les  sectes  et  les  erreurs  dans  leur  naissance,  afin 
de  conserver  dans   toute   sa  pureté  la  vraie   et  la  solide  doctrine. 

D*'  D'inculquer  au  i)euple  les  lois  pénales  établies,  pour  éviter 
qu'il  ne  devienne  indocile  et  revèche  à  l'égard  du  devoir. 

10"  D'instruire  iiarfaitement  tout  le  monde  dans  les  règles  de  la 
civilité  et  de  la  bienséance ,  dans  la  vue  d'entretenir  les  bons  usagCvS 
et  la  douceur  de  la  société. 

1  r  D'apporter  toutes  sortes  de  soins  à  donner  une  bonne  édu- 
cation <\  ses  enfants  et  ta  ses  jeunes  frères,  afin  de  les  empêcher 
de  se  livrer  au  vice  et  de  suivre  le  torrent  des  passions. 
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12**  De  s'abstenir  de  la  médisance,  pour  ne  pas  s'attirer  des 
ennemis  et  pour  éviter  le  scandale  qui  peut  déranger  'linnocence 
et  la  vertu. 

13**  De  ne  pas  donner  d'asile  aux  coupables,  afin  de  ne  pas  se 
trouver  enveloppé  dans  leurs  châtiments. 

14**  De  payer  exactement  les  contributions  établies,  pour  se  ga- 
rantir des  recherches  et  des  vexations  des  receveurs. 

15**  D'agir  de  concert  avec  les  chefe  de  quartier  dans  chaque 
ville,  pour  prévenir  les  vols  et  la  fuite  des  voleurs. 

16**  De  réprimer  les  mouvements  de  colère,  comme  un  moyen 
de  se  mettre  à  couvert  d'une  infinité  de  dangers. 

L'obligation  de  satisfaire  soigneusement  à  ces  instructions  est 
d'autant  plus  essentielle  aux  mandarins,  qu'ils  sont  responsables 
de  certains  crimes  qui  peuvent  se  commettre  dans  leur  territoire. 
S'il  arrive  un  vol  ou  un  meurtre  dans  une  ville,  le  mandarin  doit 
découvrir  le  voleur  ou  le  meurtrier,  sous  peine  de  perdre  son 
emploi. 

La  gazette  du  gouvernement  intérieur  de  l'empire  est  encore, 
pour  le  public,  une  instruction  historique  journalière,  qui  lui  pré- 
sente des  exemples  de  tous  genres  qui  inspirent  de  la  vénération 
pour  la  vertu,  de  l'amour  pour  le  souverain,  et  de  Thorreur  pour 
le  vice;  elle  étend  les  connaissances  du  peuple  sur  l'ordre,  sur  les 
actes  de  justice,  sur  la  vigilance  du  gouvernement.  On  y  lit  le  nom 
des  mandarins  destitués  et  les  raisons  de  leurs  disgrâces;  l'un 
était  trop  dur,  l'autre  trop  indulgent,  un  autre  trop  négligent,  un 
autre  manquait  de  lumière.  Cette  gazette  fait  aussi  mention  des 
pensions  accordées  ou  retranchées,  etc.  Elle  rapporte,  avec  la  plus 
grande  vérité,  les  jugements  des  tribunaux;  les  calamités  arrivées 
dans  les  provinces,  les  secours  qu'ont  donnés  les  mandarins  du  Heu 
par  les  ordres  de  l'empereur.  L'extrait  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  du  prince;  les  remontrances  que  les  tribunaux  su- 
périeurs lui  font  sur  sa  conduite  et  sur  ses  décisions;  les  éloges 
que  l'empereur  donne  à  ses  ministres  ou  les  réprimandes  qu'il 
leur  fait  y  sont  renfermées.  Ei\.  un  mot,  elle  contient  un  détail 
fidèle  et  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de  l'empire.  Elle  s'im- 
prime chaque  jour  à  Pékin j  et  se  répand  dans  toutes  les  provinces 
de  l'empire;  elle  forme  une  brochure  de  soixante-dix  pages  et  ne 
comprend  rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors  de  l'empire.  C  eux  qui 
sont  chargés  de  la  composer  doivent  toujours  la  présenter  à  l'em- 
pereur avant  que  de  la  rendre  publique,  mais  il  leur  est  défendu 


très  sévèrement  d'y  ajouter,  de  leur  chef,  la  moindre  circonstance 
équivoque  ou  les  réflexions  les  plus  légères.  En  1726,  deux  écrivains 
furent  condamnés  à  mort  pour  y  avoir  inséré  des  faits  qui  se 
trouvèrent  faux.  (Mélanges  intéressants  et  curiemx,) 

C'est  ainsi  qu'à  la  Chine  les  livres  qui  renferment  les  lois  fon- 
damentales de  l'Etat  sont  dans  les  mains  de  tout  le  monde;  l'em- 
pereur doit  s'y  conformer.  En  vain  un  empereur  voulut-il  les  abolir, 
ils  triomi)hèrent  de  la  tyrannie. 

§  6- 
Etudes  des  lettrés. 

A  i)eine  les  jeunes  Chinois  ont-ils  achevé  leurs  premières  études, 
que  ceux  qui  tendent  à  de  plus  hautes  connaissances  commencent 
un  cours  de  la  science,  qui  les  met  à  i)ortée  de  parvenir  aux 
grades  académiques  et  d'entrer  dans  la  classe  respectable  des 
lettrés.  Tous  ceux  qui  ne  prennent  pas  ces  grades  ne  jouissent 
d'aucune  distinction;  ils  sont  confondus  parmi  le  reste  du  peuple, 
exclus  de  tous  les  emplois  de  l'Etat. 

On  distingue  trois  classes  de  lettrés  qui  répondent  aux  trois  dif- 
férents grades  que  prennent  les  savants.  Pour  y  parvenir  les  as- 
pirant^ sont  obligés  de  soutenir  plusieurs  examens:  ils  subissent 
le  premier  devant  le  président  de  la  juridiction  oii  ils  sont  nés. 

L'office  du  Hio-tao  l'oblige  de  visiter  tous  les  trois  ans  la  pro- 
vince; il  assemble  en  chaque  ville  du  premier  rang  tous  les 
bacheliers  qui  en  dépendent;  il  fait  des  informations  sur  leur  con- 
duite, examine  leurs  compositions,  récompense  les  progrès  et  l'ha- 
bileté, punit  la  négligence  et  rinapplicution.  Un  gradué  qui  ne  se 
trouve  pas  à  cet  examen  triennal,  est  privé  de  son  titre  et  rentre 
dans  la  classe  du  peuple,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  s'en  dispenser 
des  raisons  de  maladie  ou  du  deuil  de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Pour  monter  au  second  degré,  qui  est  celui  de  licencié,  il  faut 
subir  un  examen  qui  ne  se  Mt  qu'une  fois  tous  les  trois  ans  dans 
la  capiUde  de  chaque  royaume. 

La  cour  envoie  exprès  deux  mandarins  pour  présider  à  cet  examen 
auquel  assistent  aussi  les  grands  officiers  de  la  province;  tous  les 
l)acheliers  sont  obligés  de  s'y  rendre;  quelquefois  ils  se  trouvent 
au  nombre  de  dix  mille,  mais  dans  ce  nombre  il  n'y  en  a  guère 
qu'une  soixantaine  d'élevés  au  degré  de  licencié;  leur  robe  est 
brunâtre  avec  une  bordure  bleue  de  quatre  doigts,  l'oiseau  du  bonnet 
est  doré. 
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Le  licencié  doit  se  rendre  Tannée  suivante  à  Pélân  pour  con- 
courir au  doctorat;  c'est  l'empereur  qui  fait  les  frais  de  leur  voyage; 
ceux  qui  bornent  leur  ambition  à  ce  titre  de  licencié  peuvent  se 
dispenser  de  se  rendre  à  PéJcw  et  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
puissent  être  pourvus  de  quelque  emploi;  quelquefois  l'ancienneté 
seul  du  titre  mène  naturellement  aux  premières  places.  On  a  vu 
des  £Qs  d'artisans  devenir  vice-rois  par  cette  voie;  mais  dès  qu'ils 
sont  parvenus  à  quelque  office  public,  ils  renoncent  au  degré  de  docteur. 

Tous  les  licenciés  qui  n'ont  pas  d'emploi  sont  obligés  de  se 
rendre  à  Pélcin  pour  l'examen  triennal,  qu'on  appelle  Vexamen 
impérial;  c'est  l'empereur  même  qui  donne  le  sujet  de  la  compo- 
sition ;  l'attention  qu'il  apporte  à  cet  examen,  en  se  faisant  rendre 
un  compte  exact  du  travail,  le  fait  regarder  comme  le  seul  juge. 
L'assemblée  est  quelquefois  composée  de  cinq  ou  six  mille  aspirants, 
desquels  on  n'en  élève  que  cent  cinquante  au  doctorat. 

Les  trois  premiers  portent  le  nom  de  Tien-tse  Men-seng;  c'est- 
à-dire  les  disciples  du  ciel.  Parmi  les  autres,  remi)ereur  en  choisit 
un  certain  nombre  auxquels  il  donne  le  titre  de  IlaU'Un;  c'est-à- 
dire  docteur  du  premier  ordre.  Ils  composent  un  tribunal  parti- 
culier, qui  est  dans  le  palais,  et  leurs  fonctions  sont  très  honorables. 
Ils  sont  chargés  d'écrire  l'histoire,  et  l'empereur  les  consulte  dans 
les  affaires  importantes;  c'est  de  leur  corps  qu'on  tire  les  censeurs 
qu'on  envoie  dans  les  provinces  pour  examiner  les  aspirants  aux 
degrés  de  bacheliers  et  Hcenciés.  Les  autres  docteurs  s'api)elleiit 
Tsin-sée.  L'empereur  fait  présent  à  chacun  des  nouveaux  docteurs 
d'une  écuelle  d'argent,  d'un  parasol  de  soie  bleue,  d'une  chaise 
à  porteur  magnifique. 

Parvenu  au  glorieux  titre  de  docteur,  un  Chinois  n'a  plus  à 
redouter  l'indigence;  ce  titre  est  pour  lui  un  établissement  solide. 
Outre  qu'il  reçoit  une  infinité  de  présents  de  ses  parents  et  amis, 
il  est  sûr  d'être  employé  dans  les  offices  les  plus  importants  de 
l'Etat,  et  sa  i)rotection  est  recherchée  de  tout  le  monde.  Sa  famille, 
ses  amis,  ne  manquent  pas  d'ériger  en  son  honneur  de  beaux  arcs 
de  triomphe,  sur  lesquels  ils  gravent  son  nom  et  Tannée  où  il  a 
été  élevé  au  rang  de  docteur. 

S  7. 
La  irropriété  def<  liens. 

La  propriété  des  biens  est  très  assurée  à  la  Chine;  on  a  vu  ci- 
devant  que  le  droit  de   propriété  s'étend   jusqu'aux    esclaves  ou 
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domestiques  engagés,  et  dans  tout  l'empire  les  enfants  héritent  des 
biens  de  leurs  pères  et  de  leurs  parents,  selon  Tordre  naturel  du 
droit  de  succession.  Il  y  a  à  la  Chine,  à  Tégard  de  la  pluralité 
des  femmes,  un  usage  assez  conforme  à  celui  des  patriarches  avant 
la  captivité  des  Hébreux  en  Egypte.  (Mélanges  intéressants  et 
curieux,) 

Quoique,  suivant  les  lois,  les  Chinois  ne  puissent  avoir  qu'une 
femme  légitime,  et  que  dans  le  choix  que  Ton  en  fait,  on  ait  égard 
à  l'égalité  du  rang  et  à  l'âge,  il  est  néanmoins  permis  d'avoir 
plusieurs  concubines;  mais  ce  n'est  qu'une  tolérance,  dans  la  vue 
de  ne  pas  mourir  sans  postérité.  La  loi  n'accorde  cette  liberté 
qu'à  ceux  dont  la  femme  est  parvenue  à  Page  de  quarante  ans 
sans  avoir  d'enfants. 

Lorsqu'un  mari  veut  prendre  une  seconde  femme,  il  paye  une 
somme  convenue  avec  les  parents  de  la  famille,  et  leur  promet 
par  écrit  d'en  bien  user  avec  elle.  Ces  secondes  femmes  dépendent 
absolument  de  l'épouse  légitime  et  doivent  la  respecter  comme  la 
maîtresse  de  la  maison;  leurs  enfants  sont  censés  appartenir  à  la 
première,  qui  seule  porte  le  nom  de  mère;  ils  ont  droit  dans  ce 
même  cas  de  [)ure  tolérance,  à  la  succession  du  père  avec  les 
enfants  de  la  femme  légitime,  s'il  en  survenait,  ce  qui  marque 
l'étendue  du  droit  de  succession  et  la  sûreté  du  droit  de  proi)riété 
dans  cet  emjiire. 

L'afjriculiure, 

Le  menu  peui)le  de  la  Chine  ne  vivant  presque  que  de  grains, 
d'herbes,  de  légumes,  en  aucun  endroit  du  monde  les  jardins  po- 
tagers ne  sont  ni  jilus  communs,  ni  mieux  cultivés.  Point  de  terres 
incultes  i)rès  des  villes,  point  d'arbres,  de  haies,  de  fossés;  on 
craindrait  de  rendre  inutile  le  plus  petit  morceau  de  terrain. 

Dans  les  provinces  méridionales,  les  terres  ne  reposent  jamais, 
les  collines,  les  montagnes  mêmes  sont  cultivées  depuis  la  base 
jusqu'au  sommet;  rien  de  plus  admirable  qu'une  longue  suite  d'émi- 
nences  entourées  et  comme  couronnées  de  cent  terrasses  qui  se 
surmontent  les  unes  les  autres  en  rétrécissant;  on  voit  avec  surprise 
des  montairnes  (lui  ailleurs  produiraient  à  i)eine  des  ronces  ou  des 
buissons,  devenir  ici  une  image  riante  de  fertilité.  (Histoire  gêné- 
raie  (h's  rinjdge^.) 

Les  terres  rapportent  généralement   trois  moissons  tous  les  ans. 
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la  première  de  riz,  la  seconde  de  ce  qui  se  sème  avant  que  le  riz 
soit  moissonné,  et  la  troisième  de  fèves  ou  de  quelqu'autres  grains. 
Les  Chinois  n'épargnent  aucuns  soins  pour  ramasser  toutes  les 
sortes  d'immondices  propres  à  fertiliser  leurs  terres,  ce  qui  d'ailleurs 
sert  beaucoup  à  l'entretien  de  la  propreté  des  villes. 

Tous  les  grains  que  nous  connaissons  en  Europe,  tels  que  le 
froment,  le  riz,  l'avoine,  le  millet,  les  pois,  les  fèves,  viennent  bien 
à  la  Chine. 

L'usage  est  que  le  propriétaire  de  la  terre  prend  la  moitié  de 
la  récolte,  et  qu'il  paye  les  taxes;  l'autre  moitié  reste  au  laboureur 
pour  ses  frais  et  son  travail.  Les  terres  n'étant  pas  chargées  de 
la  redevance  de  la  dîme  ecclésiastique  dans  ces  pays-là,  la  portion 
du  laboureur  se  trouve  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que 
dans  ce  pays-ci  pour  les  fermiers,  dans  les  provinces  oîi  les  terres 
sont  bien  cultivées. 

Les  laboureurs  sont  à  la  Chine  au-dessus  des  marchands  et  des 
artisans. 

Il  y  a  quelque  royaume  en  Europe  où  Ton  n'a  pas  encore 
senti  l'importance  de  l'agriculture  ni  des  richesses  nécessaires  pour 
les  entreprises  de  la  culture,  qui  ne  peut  être  soutenue  que  par 
des  habitants  notables  par  leur  capacité  et  par  leurs  richesses;  en 
ce  pays  l'on  regarde  les  laboureurs  comme  des  simples  paysans, 
manouvriers,  et  l'on  a  fixé  leur  rang  au-dessous  du  bas  peuple 
des  villes.  (Voyez  les  lois  civiles  de  Domat,  vous  connaîtrez  quel 
est  ce  royaume  et  quelle  idée  on  y  a  des  lois  fondamentales  des 
sociétés.) 

Au  contraire  l'agriculture  a  toujoui's  été  en  vénération  à  la 
Chine,  et  ceux  qui  la  i)rofessent  ont  toujours  mérité  l'attention 
particulière  des  empereurs  ;  nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  sur  le 
détail  des  prérogatives  que  ces  princes  leur  ont  accordées  dans 
tous  les  temps. 

Le  successeur  de  l'empereur  Lmig-hi  a  surtout  fait  des  règle- 
ments très  favorables  pour  exciter  l'émulation  des  laboureurs. 
Outre  qu'il  a  donné  lui-même  l'exemple  du  travail  en  labourant 
la  terre  et  en  y  semant  cinq  sortes  de  grains,  il  a  encore  ordonné 
aux  gouverneurs  de  toutes  les  villes  de  s'informer  chaciue  année 
de  celui  qui  se  sera  le  plus  distingué,  chacun  dans  son  gouverne- 
ment, par  son  application  à  la  culture  des  terres,  par  une  répu- 
tation intègre  et  une  économie  sage  et  bien  entendue.  Ce  laboureur 
estimable  est  élevé  au  degré   de  mandarin  du  huitième  ordre,  il 
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jouit  de  la  noblesse  et  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  la 
qualité  de  mandarin. 

L'empereur  Xun  a  établi  une  loi  qui  défend  expressément  aux 
gouverneurs  de  province  de  détourner  par  des  coiTées  les  laboureurs 
des  travaux  de  l'agriculture. 

L'empereur  Yao  éloigna  ses  enfants  du  trône  pour  y  placer  un 
jeune  laboureur  qui  s'était  rendu  fort  recommandable  par  sa  saga- 
cité et  .sa  probité.  Celui-ci,  après  un  règne  glorieux,  laksa  la  cou- 
ronne à  IV,  qui,  par  l'invention  des  canaux,  avait  trouvé  le  moyen 
de  faire  rentrer  dans  la  mer  les  eaux  qui  couvraient  la  surface 
d'une  partie  de  remi)ire  et  de  faire  usage  de  ces  canaux  pour  fer- 
tiliser les  terres  par  les  arrosements.  C'est  par  son  élévation  au 
trône  et  par  de  tels  travaux  que  Tagriculture  reçut  un  lustre  écla- 
tant. {Mélange.'^  intéressants  et  curieux.) 

II  y  a  une  fête  du  printemps  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne ;  elle  consiste  h  promener  dans  les  champs  une  grande  vache 
de  terre  cuite,  dont  les  cornes  sont  dorées:  cette  figure  est  si 
monstrueuse  que  quarante  hommes  ont  peine  à  la  soutenir,  elle  est 
suivie  immédiatement  d'un  jeune  enfant  ayant  un  pied  nu  et 
l'autre  chaussé  et  qui  la  frappe  d'une  verge  comme  pour  la  faire 
avancer;  cet  enfant  est  le  symb<le  de  la  diligence  et  du  travail. 
Une  multitude  de  laboureurs,  avec  tout  l'attirail  de  leur  profession, 
entourent  la  ligure  et  la  marche  est  fermée  par  une  troupe  de 
masques. 

Toute  cette  foule  se  rend  au  palais  du  gouverneur  ou  du  man- 
darin du  lieu  ;  là  on  brise  la  vache  et  on  tire  de  son  ventre  quan- 
tité de  petites  vaches  d'argile  dont  elle  est  remplie  (symbole  de 
fécondité)  et  on  les  distribue  aux  assistants.  Le  mandarin  prononce 
un  discours  à  la  louanii^e  de  Tagricultui-e  et  c'est  ce  qui  termine 
la  cérémonie. 

Le  connuerce  considéré  comme  dépendance  de  Var/riadtare, 

Ou  a  vu  (jue  l'empire  de  la  (  hine  est  très  abondant  en  toutes 
sortes  de  productions,  il  est  aisé  de  présumer  de  là  que  le  com- 
merce de  cette  nation  est  très  florissant;  mais  comme  les  Chinois 
trouvent  chez  eux  toutes  les  commodités  de  la  vie  (et  que  la  grande 
l)opulation  assure  le  débit  et  la  consommation  de  toutes  les  den- 
rées dans  le  pays  même),  leur  commerce  extérieur  est  très  borné 
relativement  à  l'étendue  de  cet  Etat.    Leur  principal  négoce  se  fait 
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dans  l'intérieur  de  l'empire,  dont  toutes  les  parties  ne  sont  pas 
également  pourvues  des  mêmes  choses;  chaque  province  ayant  ses 
besoins  et  ses  richesses  particulières,  elles  resteraient  toutes  dans 
l'indigence  si  elles  ne  se  communiquaient  réciproquement  ce  qu'elles 
ont  a'utUe.  Une  circulation  établie  dans  un  pays  de  dix-huit  cents 
lieues  de  circonférence,  présente  sans  doute  l'idée  d'un  commerce 
fort  étendu  ;  aussi  l'historien  dit  que  le  commerce  qui  se  fait  dans 
l'intérieur  de  la  Chine  est  si  grand,  que  celui  de  l'Europe  ne  peut 
pas  lui  être  comparé.  Un  commerce  purement  intérieur  paraîtra 
bien  défectueux  à  ceux  qui  croient  que  les  nations  doivent  com- 
mercer avec  les  étrangers  pour  s'enrichir  en  argent.  Ils  n'ont  pas 
remarqué  que  la  plus  grande  opulence  possible  consiste  dans  la 
plus  grande  jouissance  possible,  que  cette  jouissance  a  sa  source 
dans  le  territoire  de  chaque  nation,  que  cette  source  est  la  source 
même  de  Tor  et  de  l'argent,  soit  qu'on  les  tire  des  mines,  soit 
qu'on  les  achète  avec  d'autres  productions  ;  ceux  ([ui  ont  des  mines 
vendent  en  or  et  en  argent  pour  étendre  leur  jouissance,  à  laquelle 
les  métaux  sont  inutiles  pour  eux-mêmes;  ceux  qui  n'ont  pas  de 
cette  marchandise,  l'achètent  simplement  pour  faciliter  les  échanges 
dans  leur  commerce,  sans  s'en  charger  au  delà  de  cet  usage,  parce  que 
l'or  et  l'argent  se  payent  avec  des  richesses  plus  nécessaires  que 
ces  métaux  et  que  plus  on  en  achèterait,  plus  on  diminuerait  la 
jouissance  qui  est  la  vraie  opulence  ;  d'ailleurs  on  confond  le  com- 
merce des  nations,  qui  n'a  pour  objet  que  la  jouissance,  avec  le 
commerce  des  marchands,  qui  est  un  service  qu'ils  font  payer  fort 
cher  et  d'autant  plus  cher  que  leur  commerce  s'étend  au  loin;  ainsi 
plus  les  nations  peuvent  en  épargner  les  frais,  au  préjudice  même 
des  grandes  fortunes  des  commerçants,  plus  elles  gagnent  pour  la 
jouissance  et  pour  les  dépenses  nécessaires  à  la  reproduction  per- 
pétuelle des  richesses  qui  naissent  de  la  terre  et  assurent  les  re- 
venus de  la  nation  et  du  souverain. 

Le  transport  des  diflérentes  marchandises  est  très  facile  à  la 
Chine,  par  la  quantité  de  canaux  dont  chaque  province  est  coupée  ; 
la  circulation  et  le  débit  y  sont  très  prompts;  Tintérêt,  qui  fait  la 
passion  dominante  du  peuple  chinois,  le  tient  dans  une  activité 
continuelle  ;  tout  est  en  mouvement  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, les  grandes  routes  sont  aussi  fréquentées  que  les  rues  de 
nos  villes  les  plus  commerçantes  et  tout  l'empire  ne  semble  être 
qu'une  vaste  foire. 

Mais  un  vice  dans  le  commerce,  c'est,  dit-on,  le  défaut  de  bonne 
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foi  ;  les  Chinois  ne  se  contentent  pas  de  vendre  le  plus  cher  qu'ils 
peuvent,  ils  falsifient  encore  leurs  marchandises;  une  de  leurs 
maximes  est  que  celui  qui  achète  donne  le  moins  qu'il  lui  est  pos- 
sible et  que  même  ils  ne  donneraient  rien  si  on  y  consentait;  ils 
infèrent  de  là  qu'on  peut  exiger  et  recevoir  les  plus  grosses  som- 
mes, si  celui  qui  achète  est  assez  simple  ou  assez  peu  intelligent 
pour  les  donner.  «  Ce  n'est  pas  le  marchand  qui  trompe,  disent-ils, 
«c'est  l'acheteur  qui  se  trompe  lui-même:  on  ne  fait  nulle  vio- 
<(  lence,  le  profit  que  retire  le  vendeur  est  le  fruit  de  son  industrie.» 
Les  voyageurs  ont  fortement  établi  en  Europe  l'opinion  de  ce 
brigandage  des  Chinois  dans  leur  commerce;  ils  citent  même  des 
exemples  de  falsifications  si  grossières  et  si  répréhensibles  qu'il 
faudrait  en  conclure  que  le  vol,  le  pillage,  se  pratiquent  impuné- 
ment à  la  Chine,  où  cependant  la  police  s'exerce  avec  l'exactitude 
la  plus  rigoureuse  pour  les  plus  petits  délits,  ce  qui  s'étend  même 
jusque  dans  l'observation  du  rite  du  cérémonial  civil  qui  est  porté 
à  l'excès.  Ceux  qui  ont  fait  ces  relations  ont  confondu  sûrement 
le  négoce  qui  se  fait  dans  le  port  de  Canton  avec  les  Européens; 
ils  ont  confondu,  dis-je,  ce  négoce  nouvellement  établi,  où  Ton  a 
cherché  à  se  tromper  de  part  et  d'autre,  avec  le  commerce  qui 
se  f.iit  entre  les  sujets  de  l'empire.  Le  gouvernement  qui  s'intéresse 
])eu  au  négoce  étranger,  y  tolère  les  représailles  frauduleuses, 
parce  qu'il  est  ditficile  d'assujettir  au  bon  ordre  des  étrangers  de 
trois  mille  lieues,  qui  disparaissent  aussitôt  qu'ils  ont  débité  leurs 
marchandises.  Nous  avons  beaucoup  d'exemples  de  nations  très 
louables,  qui  ont  été  corrompues  par  l'accès  d'un  commerce  étran- 
ger ;  mais  il  paraît  que  dans  la  représaille  les  Chinois  sont  devenus 
plus  habiles  que  les  Européens  et  qu'ils  exercent  cette  habileté 
avec  d'autant  moins  d'inquiétude  qu'ils  ne  s'exposent  point  à  venir 
commercer  dans  nos  i)orts  où  les  marchands  se  fréquentent,  se 
connaissent  et  où  la  bonne  foi  s'établit.  11  n'est  pas  concevable  qu'un 
commerce  puisse  s'exercer  entre  les  habitants  d'un  pays  avec  des 
représailles  frauduleuses  et  réciprocjues  ;  que  gagnerait-on  à  s'entre- 
troniper  mutuellement?  cela  n'apporterait  (ju'une  inciuiétude  pénible 
et  fort  embarrassante,  qui  rendrait  un  commerce  journalier  fort 
ditticile  et  presfiu'impraticable  ;  mais  cela  est  encore  plus  inconce- 
vable (huis  une  nation  aussi  policée  qu'elle  l'est  à  la  Chine,  où  de 
tout  temps  la  bonne  foi  et  la  droiture  ont  été  recommandables 
dans  le  commerce;  c'est  un  des  principaux  objets  de  la  morale  de 
Confucius,  morale  qui  fait  loi  dans  cet  empire. 
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Le  commerce  intérieur  de  la  Chine  étant  très  tiorissant,  il  n'est 
pas  étonnant  que  ses  habitants  se  mettent  si  peu  en  ])eine  de  re- 
tendre au  dehors,  surtout  quand  on  fait  attention  au  mépris  naturel 
qu'ils  ont  pour  les  nations  étrangères.  Le  commerce  extérieur  est 
très  borné  ;  Canton,  Emouy,  Ningpo,  villes  maritimes,  sont  les  seuls 
ports  où  Ton  charge  pour  l'étranger;  leurs  voyages  sur  mer  ne 
sont  pas  non  plus  de  longs  cours,  ils  ne  passent  guère  le  détroit 
de  la  Sonde;  leurs  embarquements  ordinaires  sont  pour  le  Japon, 
pour  Siam,  Manille  et  Batavia. 

Les  commerces  éloignés  sont  peut-être  plus  nuisibles  que  fa- 
vorables à  la  prospérité  des  nations  qui  s'y  livrent,  abstraction 
faite  des  commerçants  qui  peuvent  y  faire  de  grosses  fortunes  en 
grande  partie  aux  dépens  de  leur  concitoyens;  les  marchandises 
que  l'on  va  chercher  si  loin,  ne  sont  guère  que  des  frivolités  fort 
chères,  qui  entretiennent  un  luxe  très  préjudiciable.  On  pourrait 
nommer  plusieurs  nations  fort  attachées  à  ce  genre  de  commerce 
qu'elles  exercent  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  qui,  à  la  ré- 
serve des  profits  de  leurs  commerçants,  ne  fournissent  pas  des 
exemples  de  prospérité. 

CHAPITRE  IlL 

LÉGISLATION  POSITIVE. 

Les  lois  de  la  Chine  sont  toutes  fondées  sur  les  principes  de 
la  morale,  car  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  morale  et  la  politi(iue 
ne  forment  à  la  Chine  qu'une  môme  science;  et  dans  cet  empire, 
toutes  les  lois  positives  ne  tendent  qu'à  maintenir  la  forme  du  gou- 
vernement {Mélanges  intéressants  et  curieux).  Ainsi  il  n'y  a  aucune 
puissance  au-dessus  de  ces  lois,  elles  se  trouvent  dans  les  livres 
classiques  que  l'on  nomme  sacrés  et  qui  sont  appelés  VU-Khuj, 
c'est-à-dire  les  cinq  volumes.  Autant  les  juifs  ont  de  vénéi-ation 
pour  l'ancien  Testament,  les  chrétiens  pour  le  nouveau,  les  Turcs 
pour  l'Alcoran,  autant  les  Chinois  ont  de  respect  pour  VU-King, 
Mais  ces  livres  sacrés  comprennent  tout  ensemble  la  religion  et  le 
gouvernement  de  l'empire,  les  lois  civiles  et  les  lois  politi(iues;  les 
unes  et  les  autres  sont  dictées  irrévocablement  par  la  loi  naturelle, 
dont  l'étude  fort  approfondie  est  l'objet  capital  du  souverain  et  des 
lettrés  chargés  du  détail  de  l'administration  du  gouvernement.  Ainsi 
tout  est  permanent  dans  le  gouvernement  de  cet  empire,  comme 
la  loi  immuable,  générale  et  fondamentale,  sur  lacjuelle  il  est  ri- 
goureusement et  lumineusement  établi. 
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a  A  la  Chine,  ajoute  M.  de  Montesquieu,  les  maximes  sont  in- 
«  destructibles,  elles  sont  confondues  avec  les  lois  et  les  mœurs; 
«  les  législateurs  ont  même  plus  fait  encore,  ils  ont  confondu  la 
<(  religion,  les  lois,  les  mœurs  et  les  manières,  tout  cela  fut  morale, 
«  tout  cela  fut  vertu  ;  ces  quatre  points  furent  ce  qu'on  appelle  les 
«rites.  Voici  comment  se  fit  la  réunion  de  la  religion,  des  mœurs 
«  et  des  manières.  Les  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  princi- 
«pal  objet  la  tranquillité  de  Tempire,  c'est  dans  la  subordination 
«  qu'ils  aperçurent  les  moyens  les  plus  propres  à  la  maintenir. 
«  Dans  cette  idée,  ils  crurent  devoir  insj)irer  le  respect  pour  les 
«  pères  et  ils  rassemblèrent  toutes  leurs  forces  pour  cela  ;  ils  éta- 
«  l)lirent  une  infinité  de  rites  et  de  cérémonies  pour  les  honorer 
<(  :  endant  leur  vie  et  après  leur  mort;  il  était  impossible  d'honorer 
«  les  pères  morts  sans  être  porté  à  les  honorer  vivants.  Les  céré- 
«  monies  pour  les  pères  avaient  i)his  de  rappoils  aux  lois,  aux 
«  mœurs  et  aux  maximes  ;  mais  ce  n'était  que  les  parties  d'un 
<(  même  code  et  ce  même  code  était  très  étendu.  Le  respect  pour 
<(  les  pères  était  nécessairement  lié  à  tout  ce  qui  représentait  les 
«pères,  les  vieillards,  les  maîtres,  les  magistrats,  l'empereur  (l'être 
«  suprême).  Cette  vénération  pour  les  pères  supposait  un  retour 
4i  d'amour  pour  ses  enfants  et,  par  conséquent,  le  même  retour  des 
«  vieillards  aux  jeunes  gens,  des  magistrats  à  leurs  subordonnés,  de 
((l'empereur  à  ses  sujets  (et  de  la  bonté  du  créateur  envers  ses 
«  créatures  raisonnables).  Tout  cela  formait  les  rites  et  ces  rites 
<(  l'esprit  génércd  de  la  nation.  » 

Il  n'y  a  ponit  de  tribunal  dans  l'empire  dont  les  décisions 
puissent  avoir  force  de  loi  sans  la  confirmation  du  prince;  ses 
[)ropres  décrets  sont  des  lois  perpétuelles  et  irrévocables,  quand  ils 
ne  portent  pas  atteinte  aux  usages,  au  bien  public,  et  après  qu'ils 
ont  été  enregistrés  par  les  vice-rois,  les  tribunaux  des  provinces  et 
publiés  dans  l'étendue  de  leur  juridiction;  mais  aussi  les  déclara- 
tions ou  les  lois  (le  l'empereur  n'ont  de  force  dans  l'empire  qu'après 
un  enregistrement  dans  les  tribunaux  souverains. 

On  peut  en  voir  la  preuve  dans  le  tome  XXV  des  Lettres  édi- 
fiantes, page  284.  Les  missionnaires  ne  purent  tirer  aucun  avantage 
d'une  déclaration  de  l'empereur,  qui  était  favorable  à  la  religion 
chrétieime,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  enregistrée  et  revêtue  des 
formalités  ordinaires. 

L'usage  des  remontrances  à  l'empereur  a  été  de  tous  temps  au- 
torisé par  les  lois  à  la  Chine  et  y  est  exercé  librement  et  coura- 
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geusement  par  les  tribunaux  et  les  gi-ands  mandarins.  On  lui  re- 
présente avec  autant  de  sincérité  que  de  hardiesse,  que  modérer 
sa  puissance^  Vétablit  au  lieii  de  la  détruire;  que  telle  de  ses  or- 
donnances étant  contraire  au  bien  du  peuple,  il  faut  la  révoquer 
ou  y  faire  des  modifications;  qu'un  de  ses  favoris  abuse  de  sa 
bonté  pour  opprimer  le  peuple,  qu'il  convient  de  le  priver  de  ses 
charges  et  de  le  punir  de  ses  vexations. 

S'il  arrivait  que  l'empereur  n'eût  aucun  égard  à  ces  remontrances 
et  qu'il  fît  essuyer  son  ressentiment  aux  mandarins  qui  auraient 
eu  le  courage  d'embrasser  la  cause  publique,  il  tomberait  dans  le 
mépris  et  les  mandarins  recevraient  les  plus  grands  éloges;  leurs 
noms  seraient  immortalisés  et  célébrés  éternellement  par  toutes 
sortes  d'honneurs  et  de  louanges.  La  cruauté  même  de  quelques 
empereurs  iniques  n'a  pas  rebuté  ces  généreux  magistrats;  ils  se 
sont  lixTés  successivement  aux  dangers  de  la  mort  la  plus  cruelle, 
qu'avaient  déjà  subie  les  premiers  qui  s'étaient  présentés.  De  si 
terribles  exemples  n'ont  pas  arrêté  leur  zèle;  ils  se  sont  exposés 
les  uns  après  les  autres,  jusqu'à  ce  que  le  tyran,  etîrayé  lui-mtMue 
de  leur  courage,  se  soit  rendu  à  leurs  représentations.  Mais  les 
empereurs  féroces  et  réfractaires  sont  rares  à  la  Chine;  ce  n'est  i)as 
un  gouvernement  barbare  ;  sa  constitution  fondamentale  est  entière- 
ment indépendante  de  Tempereur;  la  violence  y  est  détestée  et 
généralement  les  souverains  y  tiennent  une  conduite  toute  opposée, 
ils  recommandent  même  de  ne  leur  i)as  laisser  ignorer  leurs  dé- 
fauts. 

Un  des  derniers  empereurs,  dans  un  avertissement  qu'il  a  donm'», 
écrit  du  pinceau  rouge,  exhorte  tous  les  mandarins  (|ui,  selon  leur 
dignité,  ont  droit  de  présenter  des  mémoriaux,  de  réfléchir  mûre- 
ment sur  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  gouvernement,  de  lui 
communiquer  leurs  lumières  par  écrit  et  de  censurer  sans  ménage- 
ment ce  qu'ils  trouveront  de  repréhensibli»  dans  sa  conduite;  ces 
excitations  par  les  souverains  mêmes  sont  fréquentes. 

Les  censeurs  qu'on  nomme  Kolis,  examinent  tout  rigoureuse- 
ment et  sont  redoutables  jusqu'à  l'empereur  et  aux  princes  du  sang. 

Ces  censeurs  informent  l'empereur,  par  des  mémoires  i)articu- 
liers,  des  fautes  des  mandarins;  on  les  répand  aussitôt  dans  tout 
l'empire  et  ils  sont  renvoyés  au  Lii-Pou,  (\m  ordinairement  ])ro- 
nonce  la  condamnation  du  coupable.  En  un  mot,  l'autorité  de  ces 
inspecteui's  est  très  grande  et  leur  fermeté  dans  leurs  résolutions 
égale  leur  pouvoir;   Tempereur  même  n'est  pas  à  l'abri  de  leur 
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censure  lorsque  sa  conduite  déroge  aux  règles  et  aux  lois  de  l'Etat 
L'histoire  chinoise  offre  des  exemples  étonnants  de  leur  hardiesse 
et  de  leur  courage.  Si  la  cour,  ou  le  grand  tribunal,  entreprend 
d'éluder  la  justice  de  leui*s  plaintes,  ils  retournent  à  la  charge  et 
rien  ne  peut  les  faire  désister  de  leur  entreprise.  On  en  a  vu  quel- 
ques-uns poursuivre,  pendant  deux  ans,  un  vice-roi  soutenu  par  tous 
les  grands  de  la  cour,  sans  être  découragés  par  les  délais,  ni 
effrayés  par  les  menaças,  et  forcer  enfin  la  cour  à  dégrader  l'ac- 
cusé dans  la  crainte  de  mécontenter  le  peuple  (Histoire  des  con- 
jurations et  conspirations,  etc.). 

Il  n'y  a  peut-être  point  de  pays  où  l'on  fasse  des  remontrances 
au  souverain  avec  plus  de  liberté  qu'à  la  Chine.  Sous  un  des  der- 
niers empereurs,  un  généralissime  des  armées,  qui  avait  rendu  des 
services  considérables  à  l'Etat,  s'écarta  de  son  devoir  et  commit 
même  des  injustices  énormes.  Les  accusations  portées  contre  lui 
demandaient  sa  mort.  Cependant,  à  cause  de  son  mérite  et  de  sa 
dignité,  remi)ereur  voulut  que  tous  les  principaux  mandarins  en- 
voyassent en  cour  leur  sentiment  sur  cette  affaire:  un  de  ces  man- 
darins répondit  que  l'accusé  était  digne  de  mort;  mais  en  même 
temps  il  exposa  ses  plaintes  contre  un  ministre  fort  accrédité,  qu'il 
croyait  beaucoup  plus  criminel  que  le  généralissime.  L'empereur 
qui  aimait  ce  ministre  fut  un  peu  étonné  de  la  hardiesse  du  man- 
darin :  mais  il  ne  lui  témoigna  point  son  mécontentement.  Il  lui 
renvoya  son  mémorial  a[)rès  avoir  écrit  ces  paroles,  de  sa  proi)re 
main  :  si  mon  ministre  est  coupable,  vous  devez  Taccuser,  non  pas 
en  termes  généraux,  mais  en  man]uant  ses  fautes  et  en  produisant 
les  preuves  (jue  vous  en  avez.  Alors  le  mandarin,  sans  crainte  de 
déplaire,  entra  dans  un  grand  détail  sur  tous  les  chefs  d'accusa- 
tion et  fit  voir  à  l'empereur  que  le  ministre  avait  abusé  de  sa 
confiance  pour  tyranniser  le  peuple  par  toutes  sortes  d'exactions; 
il  le  re|)r(  sentait  comme  un  homme  qui  vendait  son  crédit  et  se 
déclarait  toujours  en  faveur  de  ceux  qui  lui  donnaient  le  plus  d'ar- 
gent. H  Cet  indigne  ministre,  disait-il,  se  sera  engraissé  du  sang 
«  du  i)euple,  aura  violé  les  lois,  méprisé  In  raison,  offensé  le  ciel, 
«  et  tant  de  crimes  demeureront  impunis  parce  qu'il  est  allié  à  la 
({  famille  impériale?  Votre  Majesté  peut  bien  dire,  je  lui  pardonne; 
«  mais  les  lois  lui  pardonneront-elles?  C'est  l'amour  de  ces  lois 
«  sacrées  (lui  m'oblige  à  i)arler  et  à  écrire.  »  Ces  remcmtrances 
produisirent  leur  effet.  Le  ministre  fut  dépouillé  de  tous  ses 
emi)lois,  chassé  de  la   cour  et  envoyé   en   exil  dans   une  province 
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éloignée.  {Mélanges  intéressants  et  curieux,)  On  trouve  deux  exemples 
semblables  dignes  d'attention,  dans  un  mémoire  de  M.  Freret,  in- 
séré dans  ceux  de  Tacadémie  des  belles-letti*es.  On  en  trouve  un, 
aussi  remarquable,  dans  les  mémoires  du  père  Lecomte. 

Il  y  a  à  Pékin  six  coui-s  souveraines  dont  voici  les  départements. 

La  première  s'appelle  Li-pou;  elle  propose  les  mandarins  qui 
doivent  gouvenier  le  peuple  et  veiller  à  la  conduite  de  tous  les 
magistrats  de  l'empire  ;  elle  est  aussi  dépositaire  des  sceaux. 

La  seconde,  nommée  Xou-pou,  est  chargée  de  la  levée  des  tributs 
et  de  la  dii^ection  des  finances. 

La  troisième,  à  qui  Ton  donne  le  nom  de  Li-pou^  est  pour  main- 
tenir les  coutumes  et  les  titres  de  l'empire. 

Les  soins  de  la  quatrième,  qu'on  appelle  Ping-pou,  s'étendent  sur 
les  troupes  et  sur  les  postes  établies  dans  toutes  les  grandes  routes 
qui  sont  entretenues  des  revenus  de  l'empereur. 

La  Hing-pou,  qui  est  la  cinquième,  juge  des  crimes;  toutes 
causes  capitales  y  sont  jugées  définitivement  ;  c'est  la  seule  qui  ait 
droit  de  condamner  à  mort  sans  appel  ;  mais  elle  ne  peut  faire  exé- 
cuter un  criminel  qu'après  que  l'emiiereur  a  souscrit  Tarrét. 

L'iaspection  sur  les  ouvrages  publics,  tout  ce  qui  concerne  les 
ports  et  la  marine,  sont  du  ressort  du  tribunal  nommé  Kong-pou, 

Tous  ces  tribunaux  sont  divisés  en  différentes  chambres  aux- 
quelles les  affaires  sont  distribuées,  et  comme  leui*  étendue  n'est 
pas  la  même  dans  toutes  les  parties,  le  nombre  des  juges  de  cha- 
que tribunal  varie  aussi  à  proportion. 

De  ces  six  cours  souveraines  relèvent  encore  plusieurs  autres 
tribunaux  inférieurs. 

Toutes  ces  cours  n'ont  proprement  au-dessus  d'elles  que  Tem- 
pereur,  ou  le  grand  conseil,  (lu'on  appelle  le  tribunal  des  Co-la-us, 
composé  de  quatre  ou  six  mandarins,  qui  sont  conmie  les  ministres 
d'Etat;  les  six  tribunaux  supérieurs  ont  les  départements  qui  sont 
partagés  chez  nous  aux  secrétaires  d'Etat,  au  chancelier,  au  con- 
trôleur général  des  finances;  tous  ces  tribunaux  sont  veillés  de 
près  par  des  inspecteurs  fort  rigides  et  fort  attentifs  à  leur  con- 
duite; ils  ne  connaissent  point  des  affaires  d'Etat,  à  moins  que 
l'empereur  ne  les  leur  envoie  ou  qu'il  ne  les  commette  à  cet  effet  ; 
dans  ce  cas,  si  l'un  a  besoin  de  l'autre,  ils  se  concertent  et  con- 
courent ensemble  pour  disposer  de  Targent  et  des  troupes,  suivant 
l'usage  de  l'empire  et  l'exigence  des  cas;  en  tout  autre  temps, 
chaque  cour  ne  se  mêle  que  des  affaires  de  son  ressort. 

0nck«n,  Œuvres  de  Quesnay.  39 
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Dans  un  royaume  si  vaste,  il  est  aisé  de  sentir  que  l'adminis- 
tration des  finances,  le  gouvernement  des  troupes,  le  soin  des  ou- 
vrages publics,  le  choix  des  magistrats,  le  maintien  des  lois,  des 
coutumes  et  de  l'administration  de  la  justice,  demandent  de  la  pail 
de  ces  premiei's  tribunaux  un  libre  exercice  de  leurs  fonctions; 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  d'ailleurs  à  cette  multitude  de  mandarins 
à  la  cour  et  dans  les  provinces. 

CHAPITRE  IV. 

LIMPOT. 

La  sonnne  que  les  sujets  de  Tempire  doivent  payer  est  réglée 
par  arpent  de  terre  qu'ils  possèdent  et  qui  est  estimé  selon  la 
bonté  du  territoire;  depuis  un  temps,  les  propriétaires  seuls  sont 
tenus  de  payer  la  taille  et  non  pas  ceux  qui  cultivent  les  terres. 

Nul  terrain  n'en  est  exempt,  pas  même  celui  qui  dépend  des 
temples;  on  n'exerce  point  de  saisie  sur  ceux  qui  sont  lents  à  payer; 
ce  serait  ruiner  des  familles  dont  l'Etat  se  trouverait  ensuite 
chargé;  depuis  le  printemps  jusqu'à  la  récolte,  il  n'est  pas  pennis 
d'inquiéter  les  paysans  ;  ce  temps  passé,  on  reçoit  d'eux  une  quotité 
de  fruits  en  nature  ou  en  argent,  ou  bien  on  envoie  dans  leurs 
maisons  les  pauvres  et  les  vieillards,  qui  sont  nourris  dans  chaque 
ville  des  charités  du  souverain  ;  ils  y  restent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
consommé  ce  qui  est  dû  à  l'empereur.  Cet  arrangement  n'a  lieu 
que  pour  de  petits  proj)riétaires  qui  cultivent  eux-mêmes  quelque 
portion  de  terrain  qu'ils  possèdent  ;  car,  comme  on  vient  de  le  voir, 
les  fermiers  ne  sont  pas  chargés  de  l'impôt  qui  se  lève  sur  les 
terres  qu'ils  cultivent,  ou  si  on  leur  en  demandait  le  payement,  ce 
serait  en  diminution  du  |)rix  du  fermage,  comme  cela  se  pratique 
en  France  à  l'égard  du  vingtième  qui  se  lève  sur  les  revenus  des 
propriétaires;  ainsi  ce  payement  fait  ])ar  le  fermier,  de  côté  ou 
d'autre,  lui  est  indifférent  et  ne  l'expose  point  à  être  mulcté.  Le 
P.  Duhaldc  dit  que  le  total  de  l'impôt  annuel  est  de  mille  millions 
de  notre  monnaie  (un  milliard).  Cet  impôt  est  peu  considérable  à 
raison  de  l'étendue  du  pays  (jui  est  sous  la  domination  de  l'em- 
pereur, ce  qui  prouve  que  les  biens,  quoique  tenus  en  bonne  va- 
leur, sont  peu  chargés. 

L'empereur  peut  augmenter  l'impôt  quand  les  besoins  de  l'Etat 
l'exigent  ;  cependant,  excej)té  dnns  les  cas  d'une  nécessité  pressante, 
il  use   rarement  de  ce   pouvoir;   il   a    même   coutume  d'exempter 
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chaque  année  une  ou  deux  provinces  de  fournir  leur  part;  et  ce 
sont  celles  qui  ont  souffert  quelques  dommages,  soit  par  maladies 
ou  autres  événements  fâcheux. 

C'est  la  seconde  cour  souveraine  de  Pékin ^  appelée  le  Uou-pou, 
qui  a,  comme  nous  avons  dit,  la  direction  des  finances;  tous  les 
revenus  de  l'Etat  passent  par  ses  mains  et  la  garde  du  trésor  im- 
périal lui  est  confiée;  on  ne  connaît  en  ce  pays-là,  ni  fermiers, 
ni  receveurs  généraux  ou  particuliers  des  finances.  Dans  chaque 
Aille,  les  principaux  magistrats  sont  chargés  de  la  perception  de 
l'impôt.  Ces  mandarins  rendent  compte  au  trésorier  général  établi 
dans  chaque  province,  qui  rend  compte  au  Hon-poii  et  ce  tribunal 
à  l'empereur. 

Suivant  les  anciens  principes  du  gouvernement  chinois,  qui  re- 
gardent le  souverain  comme  le  chef  d'une  grande  famille,  l'em- 
pereur pourvoit  à  tous  les  besoins  de  ses  officiers.  Une  partie  des 
tributs  de  la  province  s'y  consomment  par  les  pensions  de  tous  les 
genres  de  magistrats  et  de  tous  les  autres  stipendiés;  par  l'en- 
tretien des  pauvres,  des  vieillards  et  des  invalides;  par  le  payement 
des  troupes;  par  les  dépenses  des  travaux  publics;  par  l'entretien 
des  postes  et  de  toutes  les  grandes  routes  de  l'empire;  par  les 
frais  des  examens  et  des  dépenses  des  voyages  des  aspirants  aux 
degrés;  par  les  revenus  destinés  à  soutenir  la  dignité  des  princes 
et  princesses  de  la  famille  impériale  ;  par  le  secours  que  l'empereur 
accorde  aux  provinces  affligées  des  calamités;  par  les  récouij)enses 
qu'il  distribue-  pour  soutenir  l'émulation  et  les  bons  exemples,  ou 
pour  reconnaître  les  bons  services  de  ceux  qui,  en  quelque  genre 
que  ce  soit,  ont  procuré  quelque  avantage  à  l'Etat,  ou  qui  se  sont 
distingués  par  des  actions  signalées. 

Les  mandarins  qui  sont  appelés  des  provinces  à  la  cour,  ou  que 
la  cour  envoie  dans  les  provinces,  sont  défrayés  sur  toute  la  route 
ainsi  que  leur  suite  et  on  leur  fournit  les  barques  et  les  voitures 
dont  ils  ont  besoin.  La  même  chose  s'observe  à  l'égard  des  ambas- 
sadeurs des  puissances  étrangères  ;  ils  sont  entretenus  aux  dépens 
de  l'empereur  depuis  le  premier  jour  qu'ils  entrent  sur  ses  terres 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  sortent  ;  arrivés  à  la  cour,  ils  sont  logés  dans 
un  palais  oîi  l'empereur  fait  toute  la  dépense  de  leur  table;  pour 
marque  d'amitié,  il  leur  envoie  tous  les  deux  jours  des  mets  de 
sa  propre  table;  et  quand  il  veut  donner  des  marques  d'affection, 
il  leur  envoie  des  plats  extraordinaires. 

On  a  vu  que  les  Chinois   sont  simples,   quoique  bien   arrangés 
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intérieurement,  dans  leurs  édifices  particuliei-s  ;  c'est  tout  autre- 
ment dans  les  ouvrages  dont  Tutilité  publique  est  Tobjet  et  princi- 
l)alement  dans  les  grands  chemins;  magnificence  étonnante  dans  la 
construction,  attention  singulière  dans  l'entretien,  police  admirable 
pour  leur  sûreté,  rien  n'est  épargné  pour  procui'er  aux  voyageurs, 
aiLx  commerçants  et  aux  voituriers,  l'aisance  et  la  sécurité. 

Les  grands  chemins  ont  communément  quatre-vingts  pieds  de 
large;  on  en  voit  plusieurs  oU  Ton  a  élevé  à  droite  et  à  gauche 
des  banquettes  soutenues  par  un  double  rang  d'arbres,  d'espace 
en  espace;  ce  sont  des  reposoirs  en  forme  de  grottes,  ([ui  foiinent 
des  abris  commodes  et  agréables  aux  voyageui*s;  ces  reposoirs  sont 
ordinairement  Touvrage  de  quelques  vieux  mandarins,  qui,  retirés 
dans  leui*s  i)rovinces,  cherchent  à  gagner  la  bienveillance  de  leurs 
compatriotes  ;  ces  hospices  sont  d'autant  plus  avantageux  aux  voya- 
geurs (jue  les  auberges  sont  rares,  même  sur  les  grandes  routes. 
En  été,  des  i)ersonnes  charitables  font  distribuer  gratuitement  du 
thé  aux  pauvres  voyageurs,  et  l'hiver  elles  leur  font  donner  de 
l'eau  chaude,  dans  laciuelle  on  a  fait  infuser  du  gingembre;  les 
routes  les  plus  fréquentées  ont,  de  demi-lieue  en  demi-lieue,  de 
petites  tours  dont  le  comble  forme  une  guérite;  ces  tours  sont 
faites  de  gazon  et  de  terre  battue;  leur  hauteur  n'est  que  d'en- 
viron douze  pieds. 

Il  se  trouve  là  un  corj)s  de  garde  pour  veiller  k  la  sûreté  des 
voyageurs  :  ces  tours  servent  aussi  pour  marquer  les  distances  d'un 
lieu  à  un  autre  et  à  indiquer  les  noms  des  principales  villes  des 
environs.  Les  soldats  en  faction  dans  ces  guérites  sont  encore 
chargés  de  faire  passer  de  main  en  main  les  lettres  de  la  cour 
jusqu'aux  gouverneurs  des  villes  et  des  provinces. 

Chaque  mandarin  a  ordre  de  veiller  à  l'entretien  des  chemins 
publics  de  son  dé[)artement  et  la  moindre  négligence  est  punie  sé- 
vèrement. Un  mandarin  n'ayant  [)oint  fait  assez  de  diligence  i)our  ré- 
parer une  route  |)ar  hKjuelle  remi)ereur  devait  passer  aima  mieux  se 
donner  la  mort  (jue  de  subir  le  châtiment  honteux  qui  lui  am-ait 
été  imi)()sé.  T'n  autre  mandarin  eut  ordre  de  faire  dessécher  un 
marais;  soit  inexi)érience,  soit  défaut  de  vigilance,  il  échoua  dans 
cette  entreprise;  il  fut  mis  à  mort. 

N'oublions  jias  une  des  merveilles  de  la  Chine,  dans  le  compte 
des  dé|)enses  des  travaux  publics;  c'est  le  grand  canal  royal;  il  a 
trois  cents  lieues  de  long  et  coupe  la  Chine  du  nord  au  sud.  L'em- 
pereur (-Ifi-isov,   fondateur  de   la  vingtième  dynastie,  ayant  établi 
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sa  cour  à  Pékin^  comme  au  centre  de  ^sa  domination,  il  lit  cons- 
truire ce  beau  canal  pour  ai)i)rovisionner  sa  résidence  de  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  sa  cour  et  aux  troui)es  qu'il  avait  à  sa  suite  ; 
là  il  y  a  toujours  quatre  à  cinq  mille  barques,  dont  i)lusieurs  sont 
du  port  de  quatre-vingts  tonneaux,  continuellement  employées  à  four- 
nir la  subsistance  de  cette  grande  ville:  le  soin  de  veiller  à  son 
entretien  est  confié  à  des  inspecteurs  en  grand  nombre,  qui  visitent 
continuellement  ce  canal  avec  des  ouvriers  qui  réparent  aussitôt 
les  ruines. 

CHAPITRE  V. 

DE   L'AUTORITÉ. 

Si  on  en  croit  les  auteurs  anglais  de  l'histoire  universelle,  «il 
«  n'y  a  point  de  puissance  sur  la  terre  plus  despoti([ue  que  Tem- 
«  pereur  de  la  Chine  ».  S'ils  entendent  i)ar  des^potisme  le  pouvoir 
absolu  de  faire  observer  exactement  les  lois  et  les  maximes  fonda- 
mentales du  gouvernement,  il  n'est  en  effet  aucun  autre  pouvoir 
humain  à  la  Chine  capable  d'affiiiblir  celui  de  l'empereur,  qui  est 
même  si  rigoureux  dans  l'ordre  de  la  justice,  que  la  constitution 
du  gouvernement  réclamerait  contre  une  clémence  ar])itraire  qu'il 
exercerait  par  une  protection  injuste;  mais  si  ces  historiens  lui 
attribuent  une  autorité  arbitraire  et  supérieure  aux  lois  du  gou- 
vernement, ils  ignoraient  que  la  constitution  du  gouvernement  de 
la  Chine  est  établie  sur  le  droit  naturel  d'une  manière  si  irréfra- 
gable et  si  dominante,  (lu'elle  préserve  le  souverain  de  faire  le 
mal  et  lui  assure  dans  son  administration  légitime  le  pouvoir  su- 
prême de  faire  le  bien  ;  en  sorte  que  cette  autorité  est  une  béati- 
tude pour  le  prince  et  une  domination  adorable  i)our  les  sujets. 

Le  respect  sincère  qu'on  a  pour  l'empereur  répond  à  la  supé- 
riorité de  son  autorité  et  approche  beaucoup  de  l'adoration  ;  on  lui 
donne  les  titres  les  plus  superbes,  tels  que  fils  du  ciel,  saint  em- 
pereur, etc.  Les  premiers  ministres,  les  grands  de  l'empire,  les 
princes  du  sang,  le  frère  même  de  l'empereur,  ne  lui  parlent  ja- 
mais qu'à  genoux;  cette  vénération  s'étend  jusqu'aux  choses  qui 
servent  à  son  usage;  on  se  prosterne  devant  son  trône,  devant  sa 
ceinture,  devant  ses  habits,  etc.  Un  Chinois,  de  quelque  qualité 
qu'il  Boit,  n'ose  passer  à  cheval  ou  en  chaise  devant  le  palais  de 
l'empereur;  dès  qu'on  en  approche,  on  descend  et  on  ne  remonte 
qu'à  quelques  pas  de  là,  etc. 
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Les  empereurs  de  la  Chine  n'abusent  pas  de  tant  de  soumis- 
sion pour  tyranniser  leurs  sujets;  c'est  une  maxime  généralement 
établie  parmi  ce  peuple  (et  fondée  essentiellement  sur  la  consti- 
tution du  gouvernement)  que  s'ils  ont  pour  leur  souverain  une 
obéissance  filiale,  il  doit  à  son  tour  les  aimer  comme  un  père; 
aussi  ces  princes  gouvernent-ils  avec  beaucoup  de  douceur  et  se 
font  une  étude  de  faire  éclater  leur  affection  paternelle. 

L'empereur  a  deux  conseils  établis  par  les  lois;  l'un  extraordi- 
naire et  composé  des  [)rinces  du  sang;  l'autre  ordinaire  ou  entre 
les  ministres  d'Etat,  qu'on  nomme  Colaos:  ce  sont  ceux-ci  qui  exami- 
nent les  grandes  affaires,  qui  en  font  le  rapport  à  l'empereur  et 
qui  reçoivent  ses  décisions. 

Outre  le  conseil  souverain,  il  y  a  encore  à  Pékin  six  cours  sou- 
veraines, dont  nous  avons  expliqué  les  fonctions  ;  on  a  dû  remarquer 
que  par  un  trait  de  politique  des  mieux  raisonnes,  pour  conserver 
Vunité  de  l'autorité  à  un  seul  chef,  pour  empêcher  que  ces  corps 
ne  puissent  donner  atteinte  à  l'autorité  impériale,  ou  machiner 
contre  l'Etat,  on  a  partagé  tellement  les  objets  sur  lesquels  s'é- 
tend leur  pouvoir,  qu'ils  se  trouvent  tous  dans  une  dépendance 
réciproque;  de  manière  que  s'il  s'agit  de  quelque  projet  militaire, 
la  formation  des  armées  et  leur  marche  est  du  ressort  du  Pitig- 
pou,  tandis  que  leur  payement  est  ordonné  par  le  Hou-pou,  et  les 
barques,  les  vaisseaux  pour  leurs  transports,  et  la  marine,  dépendent 
du  Kong-po^t,  Outre  cette  précaution,  la  cour  nomme  encore  un 
inspecteur  qui  examine  tout  ce  qui  se  passe  en  chaque  tribunal; 
sans  avoir  de  voix  délibérative,  il  assiste  à  toutes  les  assemblées 
et  on  lui  communique  toutes  les  délibérations;  il  avertit  secrète- 
ment la  cour,  ou  même  il  accuse  publiquement  les  mandarins  des 
fautes  qu'ils  commettent,  non  seulement  dans  l'exercice  de  leurs 
charges,  mais  encore  dans  leur  vie  privée;  leurs  actions,  leurs 
paroles,  leurs  mœurs,  tout  est  censuré  rigoureusement.  Ces  officiers 
([u'on  nonmie  KoUs,  sont  redoutables  jusqu'aux  princes  du  sang  et 
à  l'empereur  même. 

Chacune  des  six  cours  suprêmes  est  composée  de  deux  présidents 
avec  (juatre  assistants,  et  de  vingt-quatre  conseillers,  dont  douze 
sont  Tartares  et  douze  Chinois.  Une  infinité  d'autres  tribunaux 
moins  considérables  sont  subordonnés  k  ces  cours  souveraines,  dans 
les(iuelles  reviennent  en  dernier  ressort  toutes  les  affaires  impor- 
tantes. 

Pour  ce  ([ui  est  des  provinces,  elles   sont  immédiatement  régies 
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par  deux  sortes  de  gouverneurs;  les  uns  en  gouvernent  une  seule 
et  résident  dans  la  capitale,  mais  ces  mêmes  provinces  obéissent 
à  des  vice-rois  qu'on  nomme  Tsong-tou,  qui  gouvernent  en  même 
temps  deux,  trois  et  même  quatre  provinces.  Quelle  que  soit  l'au- 
torité de  ces  gouverneurs  particuliers,  leurs  droits  respectifs  sont 
si  bien  réglés  qu'il  ne  survient  jamais  de  conflit  entre  leurs  juri- 
dictions. 

On  aurait  de  la  peine  à  croire  que  l'empereur  de  la  Chine  ait 
le  temps  d'examiner  lui-même  les  affaires  d'un  empire  si  vaste,  et 
de  recevoir  les  hommages  de  cette  multitude  de  mandarins  (ju'il 
nomme  aux  emplois  vacants,  ou  qui  cherchent  à  y  parvenir;  mais 
Tordre  qui  s'y  observe  est  si  merveilleux,  et  les  lois  ont  si  bien 
pourvu  à  toutes  les  difficultés,  que  deux  heures  suffisent  chaque 
jour  pour  tant  de  soins. 

CHAPITRE  VI. 

§  1. 
AdminisU^ation. 

Il  y  a  dans  la  capitale  de  chaque  province  j)lusieurs  tribunaux 
pour  le  civil  et  le  criminel,  qui  répondent  tous  aux  cours  souve- 
raines de  Pékin  et  qui  sont  subordonnés  aux  gouverneurs  parti- 
culiers et  aux  Tsong'Toti,  sans  compter  un  nombre  infini  de  juris- 
dictions  subalternes,  qui  instruisent  de  certaines  affaires  suivant 
les  commissions  qu'elles  reçoivent.  Toutes  les  villes  ont  aussi  leurs 
gouverneurs  et  plusieurs  mandarins  subordonnés  qui  rendent  la 
justice;  de  façon  que  les  villes  du  troisième  ordre  dépendent  de 
celles  du  second,  qui,  à  leur  tour,  ressortissent  aux  villes  du  pre- 
mier rang.  Tous  les  juges  provinciaux  dépendent  du  Tsonfi-Ton 
ou  vice-roi,  qui  représente  Tempereur  et  qui  jouit  d'une  considéra- 
tion extraordinaire;  mais  l'autorité  de  cet  officier  général  est  res 
treinte  par  celle  des  autres  mandarins  qui  l'environnent  et  qui 
peuvent  l'accuser  quand  ils  le  jugent  à  propos  pour  le  bien  de 
l'Etat. 

Tous  les  mandarins  sont  encore  réprimés  par  les  visiteurs  que 
la  cour  envoie  en  chaque  province  et  que  Ton  nomme  Kolis.  L'ef- 
froi que  répandent  ces  contrôleurs  est  si  général,  (ju'il  fait  dire 
en  proverbe,  le  rat  a  vu  le  chat.  Ce  n'est  pas  sans  raison;  car 
ces  censeurs  ont  le  droit  de  dépouiller  tous  les  mandarins  en  faute, 
de  leur  crédit  et  de  leurs  emi)lois. 
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('es  censeurs  informent  par  des  mémoires  particuliers,  Tempereur 
tles  fautes  des  mandarins;  on  les  répand  aussitôt  dans  tout  l'em- 
pire et  ils  sont  renvoyés  au  Lii-imn,  qui  ordinairement  prononce 
la  condanmation  du  coupable.  p]u  un  mot,  l'autorité  de  ces  inspec- 
teurs est  très  grande  et  leur  fermeté  dans  leurs  résolutions  égale 
leurs  pouvoirs;  l'empereur  même  n'est  |)as  à  l'abri  de  leur  censure, 
lorsque  sa  conduite  déroge  aux  règles  et  aux  lois  de  l'Etat.  L'his- 
toire de  la  Chine  offre  des  exemples  étonnants  de  leur  hardiesse  et 
de  leur  courage. 

Rien  n'est  plus  digne  d'admiration  que  la  façon  de  rendre  la 
justice;  le  juge  étant  pourvu  gratuitement  de  son  office  et  ses  ap- 
l)ointements  étant  réglés,  il  n'en  coûte  rien  pour  l'obtenir.  Dans 
les  affaires  ordinaires,  un  particulier  peut  s'adresser  aux  cours 
supérieures;  et  s'il  le  juge  à  propos,  par  exemple,  un  habitant 
d'une  ville,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  devant  le  gouverneur  de  sa 
résidence,  peut  recourir  directement  au  gouverneur  de  sa  province, 
ou  même  au  Tsong-t(m\  et  lorsqu'un  juge  supérieur  a  pris  une 
fois  connaissance  d'une  affaire,  les  juges  inférieurs  n'y  prennent 
plus  aucune  j)art,  à  moins  qu'elle  ne  leur  soit  renvoyée.  Chaque 
juge,  après  les  informations  nécessaires  et  quelques  procédures, 
dont  le  soin  appartient  à  des  officiçrs  subalternes,  prononce  la  sen- 
tence que  lui  dicte  sa  justice;  celui  ([ui  perd  sa  cause  est  quelque- 
fois condamné  à  la  bastonnade  pour  avoir  commencé  un  procès 
avec  de  mauvaises  intentions,  ou  pour  l'avoir  soutenu  contre  toute 
apparence  d'équité.  Pour  les  affaires  d'imi)ortance,  on  peut  appeler 
(les  jugements  des  vice-rois  aux  cours  sui)rêmes  de  Pékin;  ces 
cours  ne  prononcent  (ju  ai)rès  en  avoir  informé  Sa  Majesté,  qui 
quel(|uefois  prononce  elle-même  après  avoir  fait  faire  toutes  les 
informations  convenables;  la  sentence  est  aussitôt  dressée  au  nom 
de  l'empereur  et  renvoyée  au  vice-roi  de  la  province,  qui  demeure 
chargé  de  la  faire  exécuter.  Fne  décision  dans  cette  forme  est 
irrévocable;  elle  ])rend  le  nom  de  saint  commandement,  c'est-à-dire 
arrêt  sans  défaut,  sans  j)artiahté. 

A  l'égard  des  affaires  criminelles,  elles  n'exigent  pas  plus  de 
formalités  que  le-^  affaires  civiles.  Dès  (|ue  le  magistrat  est  informé 
d'une  affaire,  il  peut  faire  punir  le  coui)al)le  sur-le-champ;  s'il  est 
témoin  lui-même  de  (|uelque  désordre  dans  une  rue,  dans  une  mai- 
son, ou  dans  un  chemin,  ou  s'il  rencontre  un  joueur,  un  débauché 
ou  un  fripon,  sans  autre  forme  de  i)rocès  il  lui  fait  donner  par 
les  gens  de  sa  suite  vingt  ou   trente   coups  de   bâton;   ai)rès  quoi 
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il  continue  son  chemin;  cependant  ce  coupable  peut  encore  être 
cité  à  un  tribunal  par  ceux  à  qui  il  a  fait  quelque  tort;  on  ins- 
truit alors  son  procès  en  forme  et  il  ne  finit  que  par  une  punition 
rigoureuse. 

L'empereur  nomme  un  commissaire  pour  examiner  toutes  les 
Ciiuses  criminelles;  souvent  il  les  adresse  à  différents  tribunaux, 
jusqu'à  ce  que  leur  jugement  soit  conforme  au  sien.  Une  affaire 
criminelle  n'est  jamais  terminée  qu'elle  n'ait  passé  par  cini^  ou  six 
tribunaux  subordonnés  les  uns  aux  autres,  qui  font  tous  de  nou- 
velles procédures  et  prennent  des  instructions  sur  la  vie  et  la  con- 
duite des  accusés  et  des  témoins;  ces  délais,  à  la  vérité,  font  long- 
temps languir  l'innocence  dans  les  fers;  mais  ils  la  sauvent  tou- 
jours de  l'oppression. 

Lois  pénales. 

Les  voleurs  pris  armés  sont  condamnés  à  mort  par  la  loi  ;  s'ils 
sont  sans  armes,  ils  subissent  un  châtiment,  mais  sans  perdre  la 
vie,  suivant  la  nature  du  vol  ;  il  en  est  de  même  si  leur  entreprise 
n'a  pas  eu  d'exécution. 

En  général,  les  lois  pénales  sont  fort  douces  à  la  Chine;  et  si 
les  examens  réitérés  des  procédures  criminelles  retardent  la  justice, 
le  châtiment  n'en  est  pas  moins  sûr,  toujours  il  est  réglé  par  la 
loi  et  proportionné  au  crime.  La  bastonnade  est  le  plus  léger;  il 
ne  faut  que  peu  de  chose  pour  se  l'attirer,  et  elle  n'imprime  aucune 
ignominie;  l'empereur  même  la  fait  quelquefois  subir  aux  personnes 
d'un  rang  distingué,  et  ne  les  voit  pas  moins  après  cette  correction. 

Le  pantse  est  l'instrument  avec  lequel  on  la  donne;  c'est  une 
pièce  assez  épaisse  de  bambou  fendu,  qui  a  plusieurs  pieds  de  long, 
un  des  bouts  est  large  comme  la  main,  et  l'autre  est  uni  et  menu, 
et  sert  de  poignée.  Un  mandarin  en  marche  ou  dans  ses  audiences, 
est  toujours  environné  d'officiers  armés  de  ces  instruments  ;  quoiciue 
ce  supplice  assez  violent  puisse  causer  la  mort,  les  coupables 
trouvent  moyen  de  gagner  les  exécuteurs  qui  ont  l'art  de  ménager 
leurs  coups  avec  une  légèreté  qui  les  rend  presqu'insensibles  ; 
souvent  des  hommes  se  louent  volontiers  pour  supporter  le  châti- 
ment à  la  place  du  coupable.  Le  pantse  est  la  punition  ordinaire 
des  vagabonds,  des  coureurs  de  nuit  et  des  mendiants  valides; 
il  est  vrai  que  la  i)lupart  de  ces  mendiants,  dont  on  voit  de  grandes 
troupes   à  la  Chine,    sont    tous    privés    de    quelques   facultés  cor- 
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exercent  mille  rigueurs  sur  leurs  corps  pour  extorquer  des  aumônes. 

Le  rang  des  mandarins  n'exempte  point  du  panf^e,  mais  il  faut 
que  les  magistrats  aient  été  dégradés  auparavant  ;  si  un  mandarin 
a  reçu  ce  châtiment  par  l'ordre  du  vice-roi,  il  a  la  liberté  de  jus- 
tifier sa  conduite  devant  l'empereur  ou  le  Lii-pou:  c'est  un  frein 
qui  empêche  les  vice-rois  d'abuser  de  leur  autorité. 

Une  autre  punition  moins  douloureuse,  mais  flétrissante,  c'est  la 
cuïigue  ou  le  caveau;  il  est  composé  de  deux  pièces  de  bois  qui 
se  joignent  autour  du  col  en  forme  de  collier,  et  qui  se  portent 
jour  et  nuit,  suivant  l'ordre  du  juge;  le  poids  de  ce  fardeau  est 
proportionné  au  crime;  il  s'en  trouve  quelquefois  qui  pèsent  deux 
cents  Hvres  et  qui  ont  cinq  ou  six  pouces  d'épaisseur;  un  homme 
qui  porte  la  cangue  ne  peut  ni  voir  ses  pieds,  ni  porter  sa  main 
à  sa  bouche.  Pour  que  personne  ne  puisse  s'en  délivrer,  le  magis- 
trat couvre  les  jointures  avec  une  bande  de  pajùer  scellée  du 
sceau  public,  sur  laquelle  on  écrit  la  nature  du  crime  et  la  durée 
de  la  punition  ;  lorsque  le  terme  est  expiré,  on  ramène  le  coupable 
devant  le  mandarin,  qui  le  délivre  en  lui  faisant  une  courte  ex- 
hortation de  mieux  se  conduire;  pour  lui  en  mieux  imprimer  le 
souvenir,  une  vingtaine  de  coups  de  pantse  terminent  son  discours. 

Il  est  certains  crimes  pour  lesquels  un  criminel  est  marqué  sur 
les  joues  en  caractères  chinois,  qui  expriment  le  motif  de  sh  con- 
damnation; d'autres  sont  punis  i)ar  le  bannissement  hors  de  l'em- 
pire, ou  condaumés  à  tirer  les  banques  royales;  mais  ces  peines 
sont  toujours  i)récédées  de  la  bastonnade. 

On  ne  connaît  que  trois  supplices  capitaux;  c'est  d'étrangler,  de 
trancher  la  lête  et  de  couper  en  pièces;  le  premier  passe  pour 
le  plus  doux  et  n'est  point  infamant;  leur  façon  de  penser  est 
toute  ditiérente  au  sujet  du  second;  ils  pensent  qu'il  ne  peut  y 
avoir  rien  de  plus  avilissant  (juc  de  ne  pas  conserver  en  mourant 
son  corps  aussi  entier  qu'on  Va  re(;u  de  la  nature. 

Le  troisième  est  celui  des  traîtres  et  des  rebelles;  le  coupable 
est  attaché  à  un  i)ilier;  on  lui  ecorche  d'abord  la  tête,  on  lui 
couvre  les  yeux  avec  sa  peau,  pour  lui  cacher  ses  tourments,  et 
on  lui  coupe  ensuite  successivement  toutes  les  i»arties  du  corps; 
le  bourreau  est  un  soldat  du  comnmn,  dont  les  fonctions  n'ont  rien 
de  flétrissant  à  la  Chine,  et  même  à  Félin  ;  il  porte  la  ceinture 
de  soie  jaune,  pour  lui  attirer  le  res|)ect  du  peuple  et  pour  montrer 
qu'il  est  revêtu  de  l'autorité  de  l'empereur. 
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Les  prisons  de  la  Chine  ne  paraissent  ni  horribles,  ni  aussi  mal- 
propres que  celles  d'Europe;  elles  sont  fort  spacieuses,  bien  dis- 
posées et  commodes:  quoiqu'elles  soient  ordinairement  remplies  d'uu 
grand  nombre  de  misérables,  l'ordre,  la  paix  et  la  propreté  y 
régnent  en  tout  temps  par  les  soins  du  geôlier.  Dans  les  seules 
prisons  de  Can-tong,  on  compte  habituellement  quinze  mille  pri- 
sonniers. L'Etat  ne  les  nourrit  point;  mais  il  leur  est  permis  de 
s'occuper  à  divers  travaux  qui  leur  pi-ocurent  leur  subsistance.  Si 
un  prisonnier  meurt,  on  en  rend  compte  à  l'empereur.  Il  faut  une 
infinité  d'attestations,  qui  prouvent  que  le  mandarin  du  lieu  n'a 
pas  été  suborné  pour  lui  procurer  la  mort;  qu'il  est  venu  le  visiter 
lui-même  et  qu'il  a  fait  venir  le  médecin  et  que  tous  les  remèdes 
convenables  lui  ont  été  administrés. 

Les  femmes  ont  une  prison  particulière,  dans  laquelle  les  hommes 
n'entrent  point:  elle  est  grillée,  et  on  leur  pa^se,  par  une  espèce 
de  tour,  tout  ce  dont  elles  ont  besoin.  «  Mais  ce  qui  est  surtout 
a  admirable  dans  les  prisons  chinoises,  dit  Navaret,  qui  y  avait 
a  été  renfermé  avec  d'autres  missionnaires,  c'est  que  nous  y  fûmes 
«  tous  traités  avec  douceur  et  avec  autant  de  respect  que  si  nous 
tic  eussions  été  d'un  rang  distingué.  » 

b  '^• 
Mandarins  do.  l'empire. 

On  a  vu  que  pour  parvenir  k  être  mandarin,  il  fallait  avoir  pris 
les  divers  grades  qui  conduisent  au  doctorat.  C'est  sur  tous  ces 
mandarins  lettrés,  que  roule  le  gouvernement  politique.  Leur 
nombre  est  de  treize  à  quatorze  mille  dans  tout  l'empire:  ceux 
des  trois  premiers  ordres  sont  les  plus  distingués,  et  c'est  parmi 
eux  que  l'empereur  choisit  les  Co-la-os  ou  ministres  d'Etat^  les 
présidents  des  cours  souveraines,  les  gouverneurs  des  provinces  et 
des  grandes  villes,  et  tous  les  autres  grands  officiers  de  l'empire. 

Les  mandarins  des  autres  classes  exercent  les  emplois  subalternes 
de  judicature  et  de  finance,  conunandent  dans  de  petites  villes,  et 
sont  chargés  d'y  rendre  la  justice.  Ces  six  dernières  classes  sont 
tellement  subordonnées  aux  mandarins  des  trois  ])remières  que  ceux- 
ci  peuvent  faire  donner  la  bastonnade  aux  autres. 

Tous  sont  infiniment  jaloux  des  maniues  de  dignité  qui  les  distin- 
guent du  peuple  et  des  autres  lettrés.  Cette  marque  est  une  pièce 
d'étoflFe  carrée  qu'ils  portent  sur  la  poitrine;  elle  est  ricliement 
travaillée,  et  on  voit  au  milieu  la  devise  propre  de  leui-s  emplois. 
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AiL\  uns,  c'est  un  dragon  à  quatre  ongles;  aux  autres,  un  aigle 
ou  un  soleil,  etc.  Pour  les  mandarins  d'armes,  ils  portent  des  lions, 
des  tigres,  des  panthères,  etc. 

Quoiqu'il  y  ait  une  dépendance  absolue  entre  ces  diverses  puis- 
sances qui  gouvernent  l'Etat,  le  plus  petit  mandarin  a  tout 
pouvoir  dans  sa  juridiction,  mais  relève  d'autres  mandarins  dont 
le  pouvoir  est  plus  étendu  ;  ceux-ci  dépendent  des  oflSciers  généraux 
de  chaque  province,  qui,  à  leur  tour,  relèvent  des  tribunaux  sou- 
verains de  Pékin. 

Tous  ces  magistrats  sont  respectés,  à  proportion  autant  que 
l'empereur,  dont  ils  paraissent  représenter  la  majesté:  à  leure  tri- 
bunaux le  peuple  ne  leur  parle  qu'à  genoux.  Ils  ne  paraissent 
jamais  en  public  qu'avec  un  appareil  imposant  et  accompagnés 
de  tous  les  officiers  de  leur  juiidiction.  Entre  les  marques  de  leur 
autorité,  on  ne  doit  pas  oublier  le  sceau  de  l'empire.  Celui  de 
l'empereur  est  d'un  jaspe  fin,  carré  et  d'environ  quatre  à  cinq 
pouces:  il  est  le  seul  qui  puisse  en  avoir  de  cette  matière.  Los 
sceaux  qu'on  donne  aux  princes,  par  honneur,  sont  d'or;  ceux  des 
mandarins  des  trois  premiers  ordres  sont  d'argent  ;  les  autres,  d'un 
rang  inférieur,  ne  S(mt  que  de  cuivre  ou  de  plomb;  la  forme  en 
est  plus  grande  ou  plus  petite,  suivant  le  rang  du  mandarin  qui 
en  est  le  dépositaire. 

Rien  n'est  ])lus  magnifique  que  le  cortège  du  gouverneur  qui 
sort  de  son  palais;  jamais  il  n'a  moins  de  deux  cents  hommes  à 
sa  suite;  on  peut  juger  de  là  quelle  doit  être  la  pompe  qui  accom- 
})agne  l'empereur. 

Mais,  malgré  l'autorité  dont  jouissent  tous  les  mandarins,  il  leur 
est  très  difficile  de  se  maintenir  dans  leurs  emplois,  s'ils  ne  s'étu- 
dient à  se  montrer  les  i)ères  du  peuple  et  à  paraître  lui  marquer 
une  sincère  affection.  Un  mandarin,  taxé  du  défaut  contraire,  ne 
manquerait  pas  d'être  noté  dans  les  informations  que  les  vice-rois 
envoient  tous  les  trois  ans  à  la  cour,  de  tous  les  mandarins  de  leur 
l'èssort.  Cette  note  suffirait  pour  lui  faire  perdre  sa  charge. 

Il  est  surtout  de  certaines  occasions  oii  les  mandarins  affectent 
la  i)lus  «.Tande  sensibilité  pour  le  peuple;  c'est  lorsqu'on  craint 
pDur  la  récolte  et  cju'on  est  menacé  de  quelque  fléau.  On  les  voit 
aloi's,  vêtu  négliceniment,  parcoui'ir  les  temples  à  pied,  donner 
l'exemple  de  la  inoitification  et  observer  rigidement  le  jetlne 
général  qui  se  j)rescrit  en  i)areil  cas. 

Comme  un  mandarin  n'est  établi  que  i)our  protéger  le   peuple. 
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il  doit  toujours  et  à  toute  heure  être  prêt  à  l'écouter.  Quelqu'un 
\îent-il  réclamer  sa  justice,  il  frappe  à  grands  coups  sur  un  tam- 
bour qui  est  près  de  la  salle  où  il  donne  audience,  ou  en  dehors 
de  rhôtel;  à  ce  signal,  le  mandarin,  quelque  occui)é  qu'il  soit,  doit 
tout  quitter  pour  entendre  la  requête. 

Instruire  le  peuple  est  encore  une  de  ses  fonctions  principales. 
Le  premier  et  le  quinzième  de  chaque  mois,  tous  les  mandarins 
d'un  endroit  s'assemblent  en  cérémonie  et  un  d'eux  prononce,  de- 
vant le  peuple,  un  discours  dont  le  sujet  roule  toujours  sur  la 
bonté  paternelle,  sur  l'obéissance  filiale,  sur  la  déférence  qui  est 
due  aux  magistrats  et  sur  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  paix  et 
l'union. 

L'empereur,  lui-même,  fait  assembler  de  temps  en  temps  les  grands 
seigneurs  de  la  cour  et  les  premiers  mandarins  des  tribunaux  de 
Pékin,  pour  leur  faire  une  instruction  dont  le  sujet  est  tiré  des 
livres  canoniques. 

Les  lois  interdisant  aux  mandarins  Tusage  de  la  plupart  des 
plaisirs,  tels  que  le  jeu,  la  promenade,  les  visites,  etc.,  ils  n'ont 
point  d'autres  divertissements  que  ceux  qu'ils  se  procurent  dans 
l'intérieur  de  leurs  palais.  Il  leur  est  aussi  défendu  de  recevoir 
aucun  présent.  Un  mandarin,  convaincu  d'en  avoir  reçu  ou  exigé 
un,  perd  sa  place;  si  le  présent  monte  h  (juatre-vingts  onces  d'ar- 
gent, il  est  puni  de  mort.  Il  ne  peut  posséder  aucune  charge 
dans  sa  ville  natale,  ni  même  dans  sa  province.  Le  lieu  de  son 
exercice  doit  au  moins  être  éloigné  de  cinquante  lieues  de  la  ville 
où  il  a  pris  naissance. 

L'attention  du  gouvernement  va  si  loin  à  ce  sujet,  qu'un  fils, 
un  frère,  un  neveu,  ne  peut  être  mandarin  inférieur  où  son  j)ère, 
son  frère,  son  oncle  serait  mandarin  supérieur.  Si  l'empereui* 
envoie  pour  vice-roi  d'une  province  le  père  ou  Toncle  d'un  man- 
darin subalterne,  celui-ci  doit  en  informer  la  cour,  qui  le  fait 
passer  à  un  même  emploi  dans  une  autre  province. 

Enfin,  rien  n'est  plus  propre  à  retenir  dans  le  devoir  tous  ctnix 
qui  ont  quelque  part  à  l'administration  des  affaires  publiques,  (\\\o 
la  gazette  qui  s'imprime  chaque  jour  à  Péh/u  et  qui  se  répand 
dans  toutes  les  provinces;  elle  forme  une  brochure  de  soixante  à 
soixante-dix  pages.  Nul  article  ne  se  rapporte  à  ce  qui  se  passe 
hors  de  l'empire.  On  lit  les  noms  des  mandarins  destitués  et  les 
raisons  de  leur  disgrâce. 
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CHAPITRE  VIL 

DÉFAUTS  ATTRIBUÉS  AU  GOUVERNEMENT  DE  LA  CHINE. 

Le  despotisme  ou  le  pouvoir  absolu  du  souverain  de  la  Chine 
est  fort  exagéré  par  nos  auteurs  politiques,  ou  du  moins  leur  est- 
il  fort  suspect.  M.  de  Montesquieu  a  surtout  hasardé  beaucoup  de 
conjectures,  qu'il  a  fait  valoir  avec  tant  d'adresse  qu'on  pourrait 
les  regarder  comme  autant  de  sophismes  spécieux  contre  ce  gou- 
vernement: nous  pourrions,  en  renvoyant  nos  lecteurs  au  Recueil 
des  mélanges  intéressants  et  curieux,  pages  164  et  suivantes,  tome  V, 
nous  dispenser  d'entrer  dans  aucun  examen  des  raisonnements  de 
M.  de  Montesquieu,  que  l'auteur  de  ce  recueil  a  très  savannnent 
discutés  et  réfutés;  mais  il  semblerait  peut-être  que  nous  cherche- 
rions à  les  éluder  si  nous  négligions  de  les  exposer  ici  ;  on  pourra 
du  moins  les  comparer  avec  les  faits  rassemblés  dans  notre  com- 
])ilation. 

«  Nos  missionnaires,  dit  M.  de  Montesquieu,  nous  parlent  du  vaste 
«  empire  de  la  Chine  comme  d'un  gouvernement  admirable,  qui 
«  mêle  dans  son  principe  la  crainte,  l'honneur  et  la  vertu  ;  j'ignore  ce 
«  que  c'est  que  cet  honneur  chez  un  peuple  qui  ne  fait  rien  qu'à 
«  coups  de  bâton.  » 

La  charge  n'est  i)as  ménagée  dans  ce  tableau;  les  coups  de 
bâton  sont,  à  la  Chine,  une  punition  réservée  aux  coupables, 
comme  le  fouet,  les  galères,  etc.,  sont  de  même  dans  d'autres  royaumes 
des  punitions.  Y  a-t-il  aucun  gouvernement  sans  lois  pénales  V 
mais  y  en  a-t-il  un  dans  le  monde  oii  l'on  emploie  autant  de 
moyens  pour  exciter  l'émulation  et  l'honneur?  Le  silence  de  ^L  de 
Montesquieu,  à  cet  égard,  est  une  preuve  bien  manifeste  de  son 
exagération  et  de  son  intention  décidée  à  nous  représenter  les 
Chinois  comme  des  hommes  serviles  et  esclaves  sous  une  autorité 
tyrannique. 

«  D'ailleui's  il  s'en  faut  beaucoup  que  nos  commerçants  nous 
«  donnent  une  idée  de  cette  vertu  dont  parlent  les  missionnaires.  )^ 

Il  s'agit  ici  d'un  point  de  conduite  libre  de  particuliers,  con- 
cernant le  commerce  avec  les  étrangers,  qui  n'a  aucun  rap])ort 
avec  la  dureté  de  l'exercice  d'une  autorité  absolue:  c'est  une  que- 
relle fort  déplacée  relativement  à  l'objet  de  l'auteur.  Le  reproche 
dont  il  s'agit  doit-il  s'étendre  jusques  sur  le  commerce  intérieur 
que  les  Chinois  exercent  entre  euxV  Les  marchands  de  l'Europe 
qui  vont  h  la  Chine  ne  pénètrent  pas  dans  l'intérieur  de  ce  royaume: 
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ainsi  M.  de  Montesquieu  ne  peut  pas,  à  cet  égard,  s'a|)puyer 
du  témoignage  de  ces  marchands.  Si  celui  des  missionnaires  avait 
favorisé  les  idées  de  M.  de  Montesquieu,  il  aurait  pu  le  citer  avec 
plus  de  sûreté,  parce  qu'ils  ont  résidé  assidûment  et  pendant  long- 
temps dans  cet  empire,  et  qu'ils  en  ont  parcouini  toutes  les  pro- 
vinces. C'est  trop  hasarder  que  d'opposer  à  leurs  récits  celui  des 
marchands  de  l'Europe,  qui  ne  nous  diront  pas  si  la  nmuvaise  foi 
des  Ohinois  dans  le  commerce  qu'ils  exercent  avec  eux,  n'est  pas 
un  droit  de  représaUles  ;  mais  toujcmrs  Tauteur  n'en  peut-il  rien 
conclure  relativement  au  prétendu  despotisme  tyrannique  du  prince. 

Si  c'est  précisément  la  vertu  des  Chinois  que  M.  de  Montesiiuieu 
veut  censurer,  celle  du  marchand  qui  commerce  avec  l'étranger 
estrelle  un  échantillon  de  la  vertu  du  laboureur  et  des  autres  habi- 
tants? Avec  un  pareil  échantillon,  jugerait-on  bien  exactement  de 
la  vertu  des  autres  nations,  surtout  de  celle  oii  tout  le  commerce 
extérieur  est  en  monopole    sous  la   i)rotection  des  gouvernements? 

«  Les  lettres  du  P.  Perennin,  sur  le  procès  que  l'empereur  ht 
«  faire  à  des  princes  du  sang  néophytes,  (lui  lui  avaient  déplu, 
<i  nous  font  voir  un  plan  de  tyrannie  constamment  suivi,  et  des 
«injures  faites  à  la  nature  avec  règle,  c'est-à-dire  de  Siing- 
a  froid.  » 

Sur  le  procès  que  Vemperetir  fit  faire  à  des  lïriiw.es  du  saufi 
néophytes;  ce  dernier  mot  semble  être  mis  à  dessein  d'insinuer  que 
ces  princes  furent  poursuivis  pour  avoir  embrassé  le  christianisme  ; 
mais  tous  les  royaumes  du  ujonde  ont  eu  leurs  martyrs,  et  en 
grand  nombre,  pour  cause  de  religion,  par  la  propre  sanction  des 
lois.  Cela  n'a  encore  aucun  rapport  avec  le  despotisme  de  la  Chine; 
pas  même  avec  l'idée  de  l'intolérance  du  gouvernement  de  cet 
empire,  où  l'on  n'a  presque  jamais  exercé  de  cruautés  pour  cause 
de  religion:  et  le  fait  dont  il  s'agit  n'était  pas  de  ce  genre;  car  le 
])rince  était  fort  tolérant  à  l'égard  du  christianisme.  Ces  princes, 
dit-on,  lut  avaient  déplu:  il  y  avait  plus,  selon  l'histoire,  ils  avaient 
tramé  contre  lui  ;  et  quelques  jésuites  furent  compris  dans  cette 
malheureuse  affaire:  c'est  un  cas  |)articulier  de  imlitique,  oîi  il  est 
difficile  de  pénétrer  à  fond  les  motifs  du  procès.  Mais  un  cas  par- 
ticulier de  ce  genre  ne  permettait  pas  à  M.  de  Montesquieu  de  le 
l'apporter  comme  un  exemple  d'un  ylan  de  tynuntic  constummeMt 
suivi:  ce  qui  est  d'autant  plus  outré  que  cet  empereur  est  reconnu 
pour  un  des  bons  princes  qui  ait  jamais  régné.  Un  auteur  (pii  est 
aussi  peu  attentif  à  la  vérité,  quand  il  plaide  en   faveur  de  son 
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opinion,   ferait  penser  qu'il  n'était    pas  assez   en  garde  contre  la 
prévention. 

«  Nous  avons  encore  les  lettres  du  P.  Perenvin  et  de  M.  de 
a  Mairan  sur  le  gouvernement  de  la  Chine:  après  bien  des  ques- 
«  tions  et  des  réponses  sensées,  tout  le  merveilleux  s'est  évanoui.  » 

Ces  lettres  attaquent-elles  la  constitution  même  du  gouvernement; 
c'est  de  quoi  il  s'agit  ici  ;  ou  révèlent-elles  seulement  des  abus  qui 
se  glissent  dans  l'administration?  M.  de  Montesquieu,  si  avide  de 
faits  reprochables,  n'en  rapporte  aucun.  N'aurait-il  trouvé  dans 
ces  lettres  que  des  raisonnements  vagues,  propres  à  marquer  seule- 
ment la  mauvaise  humeur  du  P.  Pereimin,  qui,  dans  ce  temps, 
n'était  pas  bien  disposé  en  faveur  du  souverain?  Mais  toujours 
faut-il  convenir  que  la  simple  allégation  de  ces  lettres  ne  nous 
instruit  de  rien,  surtout  lorsqu'on  connaît  le  penchant  de  l'auteur 
qui  les  cite. 

«  Ne  peut-il  pas  se  fîiire  que  les  premiers  missionnaires  aient 
a  été  trompés  d'abord  par  une  apparence  d'ordre;  qu'ils' aient  été 
a  frappés  de  cet  exercice  continuel  de  la  volonté  d'un  seiJ,  par 
«  lequel  ils  sont  gouvernés  eux-mêmes,  et  qu'ils  aiment  tant  à  trou- 
((  ver  dans  les  coui-s  des  rois  d'Asie;  parce  que  n'y  allant  que 
«  pour  faire  de  grands  changements,  il  leur  est  plus  aisé  de  con- 
«  vaincre  les  princes  qu'ils  peuvent  tout  faire,  que  de  persuader 
«  aux  peuples  qu'ils  doivent  tout  souffrir.  » 

Il  faut  être  bien  dépourvu  de  preuves  pour  avoir  recours  à  de 
pareils  soupçons  ;  et  après  de  tels  efforts,  on  doit  s'apercevoir  que 
le  gouvernement  de  la  Chine  donne  peu  de  prises  à  ses  détracteurs. 
Les  missionnaires  ont  pu  être  trompés,  dit-on,  d'abord  par  une 
apparence  d'ordre:  ils  auraient  fait  plus,  ils  auraient  formellement 
avancé  des  faussetés;  car  ils  sont  entrés  dans  un  grand  détail  de 
faits.  Pourquoi  avoir  glissé  dans  cet  exposé  le  mot  d'abord;  et 
pourquoi  dire,  les  premiers  missionnaires V  les  autres  qui  ont  con- 
tinué de  donner  des  relations  de  ce  pays-là,  les  ont-ils  contredits, 
ou  se  sont-ils  rétractés  ensuite?  Il  est  bien  ingénieux  de  trouver 
([ue  les  missionnaires  pensent  que  le  despotisme  des  souverains 
d'Asie  est  favorable  aux  succès  de  leurs  missions.  Ces  missions 
ont-elles  donc  fait  de  si  grands  progrès  en  Asie  par  le  secours 
des  despotes?  N'est-ce  pas  partout,  chez  le  peuple,  que  les  missicms 
commencent  à  réussir,  et  qu'elles  parviennent  quelquefois  à  dominer 
au  point  d'inquiéter  les  souverains?  Les  jésuites  ont  obtenu  d'un 
empereur  de  la  Chine,  il  est  vrai,   une   loi  favorable   au   christia- 
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nisme;  mais  cette  loi  a  été  nulle,  parce  qu'elle  n'a  pu  être  revêtue 
de  formalités  nécessaires  pour  avoir  force  de  loi.  La  volonté  d'un 
seul  n'est  donc  pas  à  la  Chine  assez  décisive  pour  faciliter,  autant 
que  le  dit  M.  de  Montesquieu,  les  succès  des  missionnaires,  et  pour 
les  avoir  induits  à  fonder  toute  leur  espérance  sur  ce  despotisme. 

«  Telle  est  la  nature  de  la  chose,  que  le  mauvais  gouvernement 
«  y  est  d'abord  puni.  Le  désordre  naît  soudain,  parce  que  le  peuple 
«  prodigieux  y  manque  de  subsistance.  )> 

Une  grande  population  ne  peut  s'accumuler  que  dans  les  bons 
gouvernements;  car  les  mauvais  gouvernements  anéantissent  les 
richesses  et  les  hommes.  Un  peu  d'attention  sur  ce  peuple  prodi- 
gieux suffit  pour  dissiper  tous  les  nuages  qu'on  voudrait  répandre 
sur  le  gouvernement  de  la  Chine.  En  nous  disant  que  les  besoins 
d'une  si  grande  multitude  d'hommes  en  imposent  dans  un  mauvais 
gouvernement,  M.  de  Montesquieu  forme  un  raisonnement  qui  im- 
plique contradiction  ;  un  peuple  prodigieux  et  un  mauvais  gouverne- 
ment ne  peuvent  se  trouver  ensemble  dans  aucun  royaume  du 
monde. 

«  Un  empereur  de  la  Chine  ne  sentira  pas,  comme  nos  princes, 
«  que  s'il  gouverne  mal  il  sera  moins  heureux  dans  l'autre  vie.  » 

Si  M.  de  Montesquieu  a  eu  le  bonheur  d'être  plus  éclairé  sur 
la  religion  que  les  empereurs  de  la  Chine,  il  ne  devait  pas  moins 
y  reconnaître  les  dogmes  de  la  loi  naturelle  et  la  persuasion  d'une 
vie  future,  dont  ces  princes  sont  pénétrés.  Il  n'ignorait  pas  non 
plus  qu'il  y  a  une  multitude  d'exemples  de  la  piété  qu'ils  ont 
marquée  d'une  manière  éclatante,  dans  les  cas  oii  les  besoins  de 
l'Etat  les  ont  portés  à  implorer  la  providence  divine. 

«  Il  saura  que  si  son  gouvernement  n'est  pas  bon,  il  perdra  son 
«  royaume  et  la  vie.  » 

Les  empereurs  de  la  Chine  ont  donc  de  moins,  selon  M.  de 
Montesquieu,  que  les  autres  souverains,  la  crainte  des  châtiments 
d'une  autre  vie.  Ce  motif  n'entrait  pas  nécessairement  dans  le  plan 
général  de  l'auteur,  qui  s'est  fixé  à  l'esprit  des  lois  humaines, 
établies  selon  lui  pour  la  sûreté  des  nations  contre  les  dérègle- 
ments des  gouvernements,  et  contre  les  abus  du  pouvoir  des  sou- 
verains, qui  doit  être  modéré  par  des  contrepoids  qui  le  contiennent 
dans  l'ordre. 

La  crainte  de  l'empereur  de  la  Chine  de  perdre  son  royaume 
et  sa  vie,  serait-elle  envisagée  par  M.  de  Montesquieu  comme  un 
motif  insuffisant  pour  tempérer  le  despotisme  de  ce  souverain  V  Les 
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contre-forces  qu'il  voudrait  établir  seraient-elles  plus  puissantes  et 
plus  compatibles  avec  la  solidité  permanente  d'un  bon  gouvernement? 

«  Comme,  malgré  les  expositions  des  enfants,  le  peuple  augmente 
«  toujours  à  la  Chine,  il  faut  un  travail  infatigable  pour  faire  pro- 
«  duire  aux  terres  de  quoi  les  nourrir;  cela  demande  une  grande 
«  attention  de  la  part  du  gouvernement.  Il  est  en  tout  temps  inté- 
c<  ressé  à  ce  que  tout  le  monde  puisse  travailler,  sans  crainte  d'êti-e 
«  frustré  de  ses  peines.  Ce  doit  donc  être  moins  un  gouvernement 
«  civil  qu'un  gouvernement  domestique.  Voilà  ce  qui  a  produit  les 
c(  règlements  dont  on  parle  tant.  » 

C'est  donc,  selon  l'auteur,  la  grande  population  qui  réduit  le 
despotisme  de  la  Chine  à  un  gouvernement  domestique,  et  qui  a 
produit  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  la  subsistance  aux 
habitants  de  cet  empire  ;  M.  de  Montesquieu  prend  ici  l'effet  pour 
la  cause.  Il  n'a  pas  aperçu  que  ce  nombre  prodigieux  d'habitants 
ne  peut  r»tre  qu'une  suite  du  bon  gouvernement  de  cet  empire; 
cependant  il  aurait  dû  apercevoir,  en  consultant  Thistoire  de  la 
Chine,  qu'effectivement  ces  bons  règlements,  dont  on  2^ci^'le  tant, 
y  sont  établis  depuis  un  temps  immémorial. 

«  On  a  voulu  faire  régner  les  lois  avec  le  despotisme;  mais  ce 
«  qui  est  joint  avec  le  despotisme  n'a  pas  de  force.  En  vain  ce  des- 
»  potisme,  pressé  par  ses  malheurs,  a-t-il  voulu  s'enchaîner!  il  s'arme 
«  (le  ses  chaînes  et  devient  plus  terrible  encore,  i 

L'auteur  a  voulu  terminer  ce  discours  avec  une  vigueur  qui  ne 
consiste  que  dans  le  style;  car  on  ne  comprend  pas  et  il  n'a  pas 
compris  lui-même  ce  qu'il  a  voulu  dire  pai*  ce  langage;  Ilh  vain 
ce  despotifime,  pressé  p<tr  sp.s  mcdheurs,  a-i-il  voulu  s'enchatnn!  il 
s' arme  de  ses  pro/f^res  rhnlnes  et  d(^:iehi  plus  terrible  encore.  Les 
chaînes  dont  il  s'agit  ici  sont  les  lois  qui  affei-missent  le  gouver- 
nement dont  l'empereur  est  seul  le  chef;  mais  ces  lois  deviennent 
pour  lui  (les  ai*mes  qui  le  rendent  encore  plus  terrible  à  la  nation 
qu'il  gouverne. 

Une  grande  reine  fort  inipérieuse  disait  à  ses  sujets:  voîis  avez 
des  lois  et  jr  vous  les  ferai  bien  obscur rer:  cette  menace  ne  pouvait 
effrayer  (jue  les  méchants.  ( 'e  sont  les  bonnes  lois  qui  forment  un 
bon  gouvernement  et  sans  l'observation  de  ses  lois  le  gouvernement 
n'aurait  i)as  de  n'alité.  Le  despote  sévère,  armé  des  lois,  les  fera 
observer  rigoureusement  et  le  bon  ordre  régnera  dans  ses  Etat^s; 
mais  M.  de  Montesquieu  nous  dit  que  ce  qui  est  joint  au  despo- 
tisme n\i  point  de  force:  quel  assemblage  d'idées!  Les  lois,  jointes 
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au  despotisme,  sont  fort  redoutables  ;  les  lois,  jointes  au  despotisme, 
sont  sans  force:  avec  les  lois  le  despotisme  est  terrible;  avec  le 
despotisme  les  lois  sont  nulles.  M.  de  Montesquieu  rassemble  toutes 
ces  contradictions  à  propos  d'un  gouvernement  qui  est  le  i)lus 
ancien,  le  plus  humain,  le  plus  étendu  et  le  plus  florissant  qui  ait 
jamais  existé  dans  l'univers!  Pourquoi  ce  gouvernement  a-t-il  jeté 
un  si  grand  trouble  dans  Tesprit  de  l'auteur?  c'est  qu'il  est  régi 
par  un  despote  et  qu'il  voit  toujours  dans  le  despotisme  un  gou- 
vernement arbitraire  et  tyrannique. 

Les  abus  furti/s,  quoique  rigoureusement  réprimés  à  la  Chine, 
forment  un  chef  d'imputation  dont  on  charge  le  gouvernement  de 
cet  empire. 

Les  mandarins  sont  réprimés  par  les  visiteurs  que  Ton  nomme 
Kolis^  que  la  cour  envoie  dans  chaque  province;  ces  censeurs  ont 
le  droit  de  dépouiller  les  mandarins  en  faute,  de  leur  crédit  et 
de  leurs  emplois,  cependant  leurs  visites  ne  se  terminent  pas  sans 
revenir  en  cour  chargés,  dit-on,  de  quatre  ou  cinq  cent  mille  écus, 
que  les  coupables  leur  donnent  pour  se  garantir  d'une  accusation  ; 
il  arrive  à  la  Chine,  comme  partout  ailleurs,  que  la  sévérité  des 
censeurs  et  la  justice  ne  s'exercent  que  sur  ceux  dont  les  désordres 
sont  trop  connus  pour  être  déguisés,  ou  sur  ceux  à  qui  la  pauvreté 
ôte  les  moyens  de  flatter  leur  avarice  et  d'acheter  des  témoignages 
de  vertus. 

On  peut  consulter,  dit  M.  de  Montesquieu,  nos  connnerçants  sur 
le  brigandage  des  mandarins. 

Près  de  l'endroit  le  plus  périlleux  du  lac  Jao-tchemi  on  voit  un 
temple  placé  sur  un  rocher  escarpé,  qui  donne  lieu  à  de  grandes 
superstitions  ;  quand  on  en  est  proche,  les  matelots  chinois  battent 
d'une  sorte  de  tambour  de  cuivre  pour  avertir  l'idole  de  leur  passage; 
ils  allument  des  bougies  sur  le  devant  de  la  barque,  brûlent  des 
parfums  et  sacrifient  un  coq  en  son  honneur;  le  gouvernement 
entretient  près  de  là  des  barques  pour  secourir  ceux  qui  se  trouvent 
exposés  au  naufrage,  mais  quelquefois  ceux  qui  sont  établis  dans 
ces  barques  pour  prêter  du  secours,  sont  les  premiers  à  faire  périr 
les  marchands  pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles,  surtout  s'ils 
espèrent  de  n'être  pas  découverts. 

Cependant  la  vigilance  des  magistrats  est  très  active,  principale- 
ment dans  les  occasions  d'a|)parat  :  un  mandarin  s'occu|)e  moins 
de  ses  intérêts  que  de  ceux  du  peuple,  il  fait  consister  sa  gloire 
à  l'assister  et  à  s'en  montrer  le  père.  Dans  un  temps  d'orage,  on 
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a  vu  le  mandarin  de  Jao-tdieon,  après  avoir  défendu  de  traverser 
sur  le  lac,  se  transporter  lui-même  sur  le  rivage  et  y  demeurer 
tout  le  jour  pour  empêcher,  par  sa  présence,  que  quelque  téméraire 
empoi-té  par  l'avidité  du  gain  ne  s'exposât  au  danger  de  périr. 

(Ces  brigandages  dont  nous  venons  de  rai)porter  des  exemples 
peuvent  être  comparés  dans  ce  royaume  comme  dans  tous  les  autres, 
au  dangereux  métier  des  voleurs  qui,  malgré  la  rigueur  des  lois, 
s'exposent  aux  dangers  de  subir  les  châtiments  décernés  contre 
eux;  mais  on  ne  doit  point  imputer  ces  forfaits  au  gouvernement, 
lorsqu'il  use  de  toutes  le.s  précautions  qu'il  peut  employer  pour 
les  prévenir,  et  qu'il  punit  sévèrement  les  coupables  qui  en  sont 
convaincus.) 

On  dit  que  les  emplois  de  la  justice  se  vendent  dans  toutes  les 
parties  de  la  Chine,  surtout  à  la  cour,  et  que  l'empereur  est  le 
seul  qui  ait  à  cceur  l'intérêt  public,  tous  les  autres  n'ayant  en 
vue  que  leur  i)ropre  intérêt  ;  cependant  les  lois  sont  établies  contre 
les  extorsions  des  gouverneurs  et  des  autres  mandarins,  qu'ils  ont 
bien  de  la  peine  à  exercer  sans  que  l'empereur  le  sache,  car  ils 
ne  peuvent  empêcher  les  plaintes  du  peuple  dans  l'oppression. 

Ce  prétendu  abus  qu'on  dit  qui  s'exerce  à  la  cour  est  contre- 
dit i)ar  d'autres  historiens;  «  l'empereur  de  la  Chine,  dit  l'auteur 
«  des  révolutions,  veut  tout  voir  par  ses  yeux,  et  il  n'y  a  point 
«  de  prince  dans  le  reste  du  monde  qui  s'occupe  davantage  des 
a  affaires  du  gouvernement;  il  ne  s'en  lie  surtout  qu'à  lui-même, 
«  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  des  magistrats:  ce  ne  sont  point  les 
«  intrigues  de  cour  qui,  comme  partout  ailleurs,  élèvent  un  homme 
«  aux  premiers  emplois  ». 

Un  gouverneur  est  regardé  comme  le  chef  d'une  grande  famille 
dans  laquelle  la  paix  ne  peut  être  troublée  que  par  sa  faute;  aussi 
est-il  responsable  des  moindres  émeutes,  et  si  la  sédition  n'est  pas 
apaisée  sur-Ie-chamj),  il  perd  au  moins  son  emploi;  il  doit  em- 
pêcher que  les  officiers  subalternes  qui  sont  tous,  comme  lui,  faits 
pour  n'être  occupés  que  du  bien  public,  n'oppriment  le  peuple: 
pour  cela  la  loi  défend  qu'on  fasse  mandarin  d'une  ville,  un  honmie 
né  non  seulement  dans  la  même  ville,  mais  encore  dans  la  même 
province,  et  même  on  ne  le  laisse  pas  pour  longtemps  dans  son 
emploi,  (le  crainte  qu'il  ne  devienne  partial:  ainsi  la  plupart  des 
autres  mandarins  de  la  même  province  lui  étant  inc(mnus,  il  arrive 
rarement  (|u'il  ait  aucune  raison  de  les  favoriser. 

Si  un  mandarin  obtient  un  emploi  dans   la  province   qui  touche 
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à  celle  dont  il  est  soi-ti,  ce  doit  être  dans  une  ville  qui  en  soit 
éloignée  de  50  lieues  au  moins;  et  la  délicatesse  va  si  loin  qu'on 
ne  place  jamais  un  mandarin  subalterne  dans  un  lieu  où  son  frère, 
son  oncle,  etc.,  tient  un  rang  supérieur,  tant  parce  qu'ils  pourraient 
s'entendre  à  commettre  des  injustices,  que  parce  qu'il  serait  trop 
dur  pour  un  officier  supérieur,  d'être  obligé  d'accuser  son 
frère,  etc. 

De  trois  ans  en  trois  ans  on  fait  une  revue  générale  de  tous 
les  mandarins,  dans  laquelle  on  examine  leurs  bonnes  et  mauvaises 
qualités  pour  le  gouvernement.  Chaque  mandarin  supérieur,  par 
exemple,  d'une  ville  du  troisième  rang,  examine  la  conduite  de  ses 
inférieurs:  les  notes  qu'ils  font  sont  envoyées  au  mandarin  supérieur 
de  la  ville  du  second  rang  qui  les  change  ou  confirme.  Lorsque  le 
mandarin  d'une  ville  du  second  rang  a  reçu  les  notes  de  tous  les 
mimdarins  des  villes  du  troisième  rang  qui  sont  de  son  district, 
il  y  joint  ses  propres  notes,  ensuite  il  envoie  le  catalogue  aux  man- 
darins généraux  qui  résident  dans  la  capitale;  ce  catalogue  passe 
de  leurs  mains  dans  celles  du  vice-roi  qui,  après  l'avoir  examiné 
en  particulier,  ensuite  avec  les  quatre  mandarins  ses  assistants, 
l'envoie  à  la  cour  augmenté  de  ses  propres  notes:  ainsi  par  cette 
voie,  le  premier  tribunal  connaît  exactement  tous  les  tribunaux  de 
Témpire  et  est  en  état  de  punir  et  de  récompenser.  Le  tribunal 
suprême,  après  avoir  examiné  les  notes,  renvoie  tout  de  suite  au 
vice- roi  les  ordres  pour  récompenser  ou  châtier  les  mandarins  notés  : 
celui-ci  destitue  ceux  dont  les  notes  contiennent  le  moindre  reproche 
sur  rartide  du  gouvernement,  ou  élève  à  d'autres  postes  ceux 
dont  on  fait  l'éloge,  et  on  a  grand  soin  d'instruire  le  public  de  ces 
destitutions  et  de  ces  récompenses,  et  des  raisons  pourquoi. 

De  plus,  l'empereur  envoie  de  temps  en  temps  dans  les  provinces 
des  visiteurs  qui  s'informent  du  peuple,  et  qui  se  glissent  dans  les 
tribunaux  pendant  l'audience  du  mandarin;  si  ces  visiteurs  décou- 
vrent, par  quelqu'une  de  ces  voies,  de  l'irrégularité  dans  la  conduite 
des  officiers,  il  fait  voir  aussitôt  les  marques  de  sa  dignité,  et 
comme  son  autorité  est  absolue,  il  poursuit  aussitôt  et  punit  avec 
rigueur  le  coupable  selon  la  loi;  mais  si  la  faute  n'est  pas  grave, 
il  envoie  ses  informations  à  la  cour,  qui  décide  de  ce  qu'il 
doit  faire. 

Quoique  ces  visiteurs  ou  inspecteurs  soient  choisis  entre  les  princi- 
paux officiers,  et  qu'ils  soient  reconnus  de  la  plus  grande  probité, 
l'empereur,  pour  n'être  pas  trompé  et  crainte  qu'ils  ne  se  laissent 
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corronipi-e  par  l'argent,  etc.,  prend  le  temps  que  ces  inspecteurs 
y  pensent  le  moins,  pour  voyager  dans  différentes  provinces  et 
s'informer  par  lui-même  des  plaintes  du  peuple  contre  les  gou- 
verneurs. 

L'empereur  Kang-hi,  dans  une  de  ces  visites,  aperçut  un  vieil- 
lard qui  pleurait  amèrement;  il  quitta  son  cortège  et  fut  à  lui,  et 
lui  demanda  la  cause  de  ses  larmes;  je  n'avais  qu'un  fils,  répon- 
dit le  vieillard,  qui  faisait  toute  ma  joie  et  le  soutien  de  ma  famille, 
un  mandarin  tartare  me  l'a  enlevé;  je  suis  désormais  privé  de 
toute  assistance  humaine;  car  pauvre  et  vieux  comme  je  suis, 
quel  moyen  d'obliger  le  gouverneur  à  me  rendre  justice?  Il  y  a 
moins  de  difficultés  que  vous  ne  pensez,  répliqua  l'empereur  ;  montez 
derrière  moi  et  me  servez  de  guide  jusqu'à  la  maison  du  ravis- 
seur. Le  vieillard  monta  sans  cérémonie.  Le  mandarin  fut  con- 
vaincu de  violence  et  condamné  sur-le-champ  à  perdre  la  tête. 
L'exécution  faite,  l'empereur  dit  au  vieillard  d'un  air  sérieux,  pour 
réparation  je  vous  donne  l'emploi  du  coupable  qui  vient  d'être  imni  ; 
conduisez-vous  avec  plus  de  modération  que  lui,  et  que  son  exemple 
vous  apprenne  à  ne  rien  faire  qui  puisse  vous  mettre,  à  votre  tour, 
dans  le  cas  de  servir  «l'exemple. 

(Quand  un  gouvernement  veille  soigneusement  sur  les  ahisjurtifs^ 
et  qu'il  les  punit  sévèrement,  ces  abus  ne  doivent  pas  plus  lui 
être  reprochés  que  la  punition  même  qu'il  exerce  contre  les  cou- 
pables. Les  passions  des  hommes  qui  forcent  l'ordre  ne  sont  pas 
des  vices  du  gouvernement  qui  les  réprime;  les  hommes  réfrac- 
taires  (jui  déshonorent  l'humanité  peuvent-ils  servir  de  prétexte 
pour  décrier  les  meilleurs  gouvernements?) 

Los  ahts  tnlérôs  sont  sans  doute  des  défauts  dans  un  gouverne- 
ment, parce  que  tout  abus  est  un  mal;  mais  lorscjue  le  gouverne- 
ment qui  les  supporte,  les  condamne  et  ne  leur  accorde,  par  les 
lois,  d'autre  protection  que  celle  qui  est  personnelle  aux  citoyens, 
il  y  a  certainement  des  considérations  particulières  qui  ne  per- 
mettent pas  d'employer  la  violence  pour  les  extirper,  surtout  lors- 
que ces  abus  n'attaquent  [)as  Tordre  civil  de  la  société  et  qu'ils 
ne  consistent  que  dans  quelques  points  de  morale  surérogatoire  ou 
de  crédulité  chimérique,  qui  peuvent  (Hre  tolérés  comme  une  nmlti- 
tude  d'autres  préjugés  attachés  h  l'ignorance,  et  qui  se  bornent 
aux  jjersonnes  mêmes  qui  se  livrent  à  ces  idées  particulières.  Telles 
sont,  à  la  Chine,  les  religions  infrf(.<<\<  que  la  superstition  y  a  ad- 
mises; mais  la  police  réprime  le  prétendu  zèle   (\m  tendrait   à  les 
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étendre,  par  des  actes  injurieux  à  ceux  qui  restent  attachés  à  la 
pureté  de  la  religion  ancienne,  comprise  dans  la  constitution  du 
gouvernement.  Cette  religion  simple,  (lui  est  la  religion  primitive 
de  la  Chine,  dictée  par  la  raison,  c^st  adoptée  par  toutes  les  autres 
religions  particulières  qui  révèrent  la  loi  naturelle;  c'est  à  cette 
condition  essentielle  qu'elles  sont  tolérées  dans  Tempire,  parce 
qu'elles  ne  donnent  aucune  atteinte  aux  lois  fondamentales  du  gou- 
vernement, et  parce  que  la  violence  (|ue  l'on  exercerait  pour  les 
extirper  pourrait  causer  destroubles  fort  dangereux  dans  l'ordre 
civil. 

L'une  de  ces  n^ligions  intruses  forme  la  secte  de  LaoJmim  ;  elli^ 
s'est  accrue  de  plus  en  plus  avec  le  temps  et  rien  n'est  moins 
étonnant  Une  religion  protégée  par  les  princes  et  par  les  grands, 
dont  elle  flattait  les  passions;  une  religion  avidement  adoptée  par 
un  peuple  lâche  et  superstitieux;  une  religion  séduisante  jpar  de 
faux  prestiges  qui  triomphent  de  Tigiiorance,  qui  a  toujours  cm 
aux  somers,  est  une  religion  de  tous  les  pays;  pouvait-elle  man- 
quer de  se  répandre?  Encore  aujourd'hui  est-il  pou  de  personnes 
du  peuple  qui  n'aient  quelque  foi  aux  ministres  imposteurs  de  cette 
secte;  on  les  appelle  pour  guérir  les  malades  et  chasser  les  malins 
esprits. 

On  voit  ces  prêtres,  après  avoir  invoqué  les  démons,  faire  pa- 
raître en  l'air  la  figure  de  leurs  idoles,  annoncer  l'avenir  et  répondre 
à  différentes  questions,  en  faisant  écrire  ce  qu'on  veut  savoir  [)ar 
un  pinceau  qui  paraît  seul  et  sans  être  dirigé  par  personne.  Ils 
font  passer  en  revue,  dans  un  grand  vase  d'eau,  toutes  les  personnes 
d'une  maison;  font  voir,  dans  le  même  vase,  tous  les  changements 
qui  doivent  amver  dans  rem[)ire,  et  les  dignités  <prils  promettent 
à  ceux  qui  embrasseront  leur  scc'e.  Rien  n'est  si  comnmn  à  la 
Chine  que  les  récits  de  ces  sortes  d'histoires.  Mais  quoique  l'histo- 
rien de  cet  empire  dise  pieusement  (|u'il  n'est  guère  croyable 
que  tout  soit  illusion,  et  qu'il  n'y  ait  réellement  plusieurs  etîets 
qu'on  ne  doive  attribuer  à  la  puissance  du  démon,  nous  sommes 
bien  éloignés  de  nous  rendre  à  cette  réflexion  :  au  contraire,  les 
prétendus  sortilèges  des  magiciens  chinois  nous  causent  moins  de 
surprise  que  de  voir  un  écrivain  aussi  éclairé  que  le  P.  Duhalde 
attribuer  bonnement  au  pouvoir  des  diables,  des  choses  dans  les- 
quelles ce  qu'il  y  a  de  surnaturel  et  de  surprenant,  à  la  Chine 
comme  ailleurs,  n'existe  que  dans  des  têtes  ftinatiques  ou  imbéciles. 
On  passera  facilement  au  gouvernement  de  la  Chine  sa  tolérance 
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pour  cette  secte,  car  partout  la  défense  de  croire  aux  sorciers 
paraît  un  acte  d'autorité  bien  ridicule. 

L'autre  secte  de  religions  superstitieuses  est  celle  des  bonzes;  ils 
soutiennent  qu'après  la  mort,  les  âmes  passent  en  d'autres  corps; 
que  dans  l'autre  vie  il  y  a  des  peines  et  des  récompenses  ;  que  le 
Dieu  Fo  naquit  pour  sauver  le  monde  et  pour  ramener  dans  la 
bonne  voie  ceux  qui  s'en  étaient  écartés;  qu'il  y  a  cinq  préceptes 
indispensables:  1°  de  ne  tuer  aucune  créature  vivante,  de  quelque 
espèce  qu'elle  soit  ;  ce  précepte  qui  ne  s'accorde  pas  avec  la  bonne 
chair,  est  mal  observé  par  les  bonzes  mêmes;  2**  de  ne  point 
s'emparer  du  bien  d' autrui;  ce  précepte  est  de  loi  générale; 
8^*  d'éviter  l'impureté  ;  ce  n'est  pas  là  encore  un  précepte  particulier 
à  cette  secte,  non  plus  que  celui  qui  suit;  4"  de  ne  pas  mentir; 
5®  de  s'abstenir  de  l'usage  du  vin.  Il  n'y  a  rien  dans  ces  préceptes 
qui  exige  la  censure  du  gouvernement. 

Ces  bonzes  recommandent  encore  fortement  de  ne  pas  négliger 
de  faire  des  œuvres  charitables,  qui  sont  prescrites  par  leui-s 
instructions.  Quoique  les  bonzes  soient  intéressés  à  ces  exhortations, 
elles  n'ont  rien  que  de  volontaire.  Traitez  bien  les  bonzes,  répètent- 
ils  sans  cesse:  fournissez-leur  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  à  leur 
subsistance;  bâtissez-leur  des  monastères,  des  temples:  leurs  prières, 
les  pénitences  qu'ils  s'imposent,  expieront  vos  péchés  et  vous  met- 
tront à  l'abri  des  peines  dont  vous  êtes  menacés. 

Ce  n'est  ici  i^ue  la  doctrine  ostensible  de  Fo,  qui  ne  consiste 
qu'en  ruses  et  en  artifices  pour  abuser  de  la  crédulité  des  peuples. 
Tous  ces  bonzes  n'ont  pas  d'autre  vue  que  d'amasser  de  l'argent, 
et  malgré  toute  la  réputation  qu'ils  peuvent  acquérir,  ils  ne  sont 
qu'un  amas  de  la  plus  vile  populace  de  l'empire.  Les  dogmes  de 
la  doctrine  secrète  sont  des  mystères:  il  n'est  pas  donné  à  un 
peuple  grossier  et  au  commun  des  bonzes,  d'y  être  initié.  Pour 
mériter  cette  distinction,  il  faut  être  doué  d'un  génie  sublime 
et  ca|)able  de  la  plus  haute  perfection.  Cette  doctrine,  que  ses 
partisans  vantent  comme  la  plus  excellente  et  la  plus  véritable, 
n'est  au  fond  qu'un  pur  matérialisme  :  mais  comme  elle  ne  se 
divulgue  pas,  elle  reste  engloutie  dans  ses  propres  ténèbres.  Il  y 
a  toujours  eu  dans  tous  les  royaumes  du  monde,  des  raisonneurs 
dont  l'esprit  ne  s'étend  pas  au  delà  du  paralogisme  ou  de  l'argu- 
ment incomplet:  c'est  un  défaut  de  capacité  de  l'esprit,  qui  est 
comnum  non  seulement  en  métaphysique,  mais  même  dans  les  choses 
palpables,  et  qui  s'étend  jusque  sur  les    lois   humaines.    Comment 
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ces  lois  elles-mêmes  entreprendraient-elles  de  le  proscrire?  On  ne 
peut  lui  opposer  que  de  l'évidence  développée  par  des  esprits 
supérieurs. 

Malgré  tous  les  efforts  des  lettrés  pour  extirper  cette  secte  qu'ils 
traitent  d^hérésie,  et  malgré  les  dispositions  de  la  cour  à  l'abolir 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  on  l'a  toujours  tolérée  jusqu'à 
présent,  dans  la  crainte  d'exciter  des  troubles  parmi  le  peuple,  qui 
est  fort  attaché  à  ses  idoles  (ou  pagodes);  on  se  contente  de  la 
condamner  comme  une  hérésie,  et  tous  les  ans  cette  cérémonie  se 
pratique  à  Pékin. 

La  secte  de  lu-Kiau  ne  tient  qu'à  une  doctrine  métaphysique 
sur  la  nature  du  premier  |)rincipe  ;  elle  est  si  confuse  et  si  remplie 
d'équivoques  et  de  contradictions,  qu'il  est  très  difficile  d'en  conce- 
voir le  système;  elle  est  même  devenue  suspecte  d'athéisme.  Si 
l'on  en  croit  l'historien  de  la  Chine,  cette  secte  ne  compte  que 
très  peu  de  partisans:  les  véritables  lettrés  demeurent  attachés 
aux  anciens  principes  et  sont  fort  éloignés  de  l'athéisme  «  Plu- 
«  sieurs  missionnaires  de  différents  ordres,  prévenus  contre  la  religion 
«  des  Chinois,  furent  portés  à  croire,  dit  cet  écrivain,  que  tous 
«  les  savants  ne  reconnaissent  pour  principe  qu'une  vertu  céleste 
a  aveugle  et  matérielle;  ils  disaient  ne  pouvoir  porter  d'autre  juge- 
«  ment,  à  moins  que  l'empereur  ne  voulût  bien  déclarer  la  vraie 
«signification  des  mots  Tien  et  Chavg-ti;  et  ce  qu'on  entendait 
«  par  ces  deux  termes,  le  maître  du  ciel,  et  non  le  ciel  matériel.  » 

L'empereur,  les  princes  du  sang,  les  mandarins  de  la  première 
classe  s'expliquèrent  clairement,  ainsi  que  les  missionaires  le  deman- 
daient. En  1710,  l'empereur  rendit  un  édit  qui  fut  inséré  dans  les 
archives  de  l'empire  et  publié  dans  toutes  les  gazettes:  il  faisait 
entendre  qu'ils  invoquaient  le  souverain  seigneur  du  ciel,  Tauteur 
de  toutes  choses;  un  Dieu  qui  voit  tout,  qui  gouverne  l'univers 
avec  autant  de  sagesse  que  de  justice.  Ce  n'est  point  au  ciel  vi- 
sible et  matériel,  portait  cet  édit,  qu'on  offre  des  sacrifices;  mais 
uniquement  au  seigneur,  au  maître  de  tout:  on  doit  donner  aussi 
le  même  sens  à  l'inscription  du  mot  Chant-ti,  qu'on  lit  sur  les 
tablettes  devant  lesquelles  on  sacrifie.  Si  l'on  n'ose  donner  au 
souverain  seigneur  le  nom  qui  lui  convient,  c'est  par  un  juste 
sentiment  de  respect;  et  l'usage  est  de  l'invoquer  sous  le  nom  de 
cid  suprême^  bouté  siqyrème  du  ciel,  ciel  universd:  comme  en  parlant 
respectueusement  de  l'empereur,  au  lieu  d'employer  son  propre 
nom,  on  se  sert  de  ceux  de  marches  (ht  trône,  de  cour  suprhne  de 
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son  lyahifi.  Le  P.  Duhalde  rapporte  encore  beaucoup  de  preuves 
qu'il  tire  des  déclarations  de  Tenipereur  et  de  ses  décisions  en 
différentes  occasions. 

La  religion  du  grand  lama,  le  judaïsme,  le  mahoniétisme,  le 
christianisme  ont  aussi  pénétré  dans  la  Chine:  mais  nos  mission- 
naires y  ont  joui,  auprès  de  plusieurs  empereurs,  d'une  faveur  si 
marquée  qu'elle  leur  a  attiré  des  ennemis  puissants,  qui  ont  fait 
proscrire  le  christianisme;  il  n'y  est  plus  enseigné  et  professé  que 
secrètement. 

On  dit  qu'il  y  a  à  la  Chine,  outre  la  contribution  sur  les  terres, 
quelques  impôts  irréguliers,  comme  des  droits  de  douane  et  de 
péage  en  certains  endroits,  et  une  sorte  d'imposition  personnelle 
en  forme  de  cai>itation.  Si  ces  allégations  ont  quelque  réalité,  cela 
marquerait  qu'en  ce  point  l'Etat  ne  serait  pas  suffisamment  éclairé 
sur  ses  véritables  intérêts;  car  dans  un  empire  dont  les  richesses 
naissent  du  territoire,  de  telles  impositions  sont  destructives  de 
rimpôt  même  et  des  revenus  de  la  nation.  Cette  vérité,  qui  se 
conçoit  difficilement  par  le  raisonnement,  se  démontre  rigoureuse- 
ment par  le  c  calcul. 

Les  effets  funestes  de  ces  impositions  irrégulières  ne  doivent  pas 
au  moins  être  fort  ruineux  dans  cet  empire,  parce  qu'en  général 
l'impôt  y  est  fort  modéré,  qu'il  y  est  presque  toujours  dans  un 
état  fixe,  et  qu'il  s'y  lève  sans  frais:  mais  toujoui*s  est-il  vrai  que 
de  telles  impositions,  (juelque  faibles  iju'elles  aient  été  jusqu'à 
présent,  ne  doivent  pas  moins  être  regardées  comme  le  germe 
d'une  dévastation  qui  pourrait  éclore  dans  d'autres  temps.  Ainsi 
cette  erreur,  si  elle  existe,  est  un  défaut  bien  réel  qui  se  serait 
introduit  dans  ce  gouvernenient,  mais  qui  ne  doit  pas  être  imputée 
au  gouvernement  même;  puisque  ce  n'est  qu'une  méprise  de  l'ad- 
ministration, et  non  du  gouvernement,  car  elle  peut  être  réformée 
sans  apporter  aucun  changement  dans  la  constituticm  de  cet  empire. 

L'excès  de  la  population  de  la  Chine  y  force  les  indigents  à 
exercer  quelquefois  des  actes  d'inhumanité  qui  font  horreur:  néan- 
moins on  ne  doit  i)as  non  plus  imputer  cette  calamité  à  la  cons- 
titutiim  même  d'un  bon  gouvernement;  car  un  mauvais  gouverne- 
ment qui  extermine  les  hommes  à  raison  de  Tanéantissement  des 
richesses  cpi'il  cause  dar.s  un  royaume,  ou  à  raison  des  guerres 
continuelles  injustes  ou  absurdes,  suscitées  par  une  ambition  déré- 
glée, ou  par  le  monopole  du  connnerce  extérieur,  présente  à  ceux 
qui  y  font  attention  un  spectacle  bien  plus  horrible. 
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La  population  excède  toujours  les  richesses  dans  les  bons  et  dans 
les  mauvais  gouvernements,  parce  (jue  la  propagation  n'a  de  bornes 
que  celles  de  la  subsistance,  et  qu'elle  tend  toujours  à  passer  au 
delà:  partout  il  y  a  des  hommes  dans  l'indigence. 

On  dira  peut-être  que  partout  il  y  a  aussi  des  richesses,  et  que 
c'est  l'inégalité  de  la  distribution  de  biens  qui  met  les  uns  dans 
l'abondance  et  qui  refuse  aux  autres  le  nécessaire;  qu'ainsi  la 
population  d'un  royaume  ne  surpasserait  pas  les  richesses  de  la 
nation  si  elles  étaient  plus  également  distribuées;  cela  peut  être 
vrai  en  partie  dans  les  nations  livrées  au  brigandage  das  impositions 
déréglées  ou  du  monopole  autorisé  dans  le  conmierce  et  dans 
l'agriculture  par  la  mauvaise  administration  du  gouvernement  ;  car 
ces  désordres  forment  des  accunuilations  subites  de  richesses  qui  ne 
se  distribuent  pas,  et  qui  causent  dans  la  circulation  un  vide  qui 
ne  peut  être  occupé  que  par  la  misère.  Mais  partout  oii  les  riches 
ont  leur  état  fondé  en  propriété  de  biens-fonds,  dont  ils  retirent 
annuellement  de  gros  revenus  qu'ils  dé[)ensent  annuellement,  Tindi- 
gence  d'un  nombre  d'habitants  ne  peut  pas  être  attribuée  à  l'iné- 
galité de  la  distribution  des  richesses:  les  riches  sont,  il  est  vrai. 
dans  l'abondance;  et  d'autant  plus  réellement  dans  l'abondance, 
qu'ils  jouissent  efifectivement  de  leurs  richesses;  mais  ils  ne  peuvent 
en  jouir  qu'à  Taide  des  autres  hommes  qui  profitent  de  leurs  dé- 
penses car  les  hommes  ne  peuvent  faire  de  dépenses  qu'au  jjroht 
les  uns  des  autres;  c'est  ce  ipii  forme  cette  circulation  constante 
de  richesses  sur  laquelle  tous  les  habitants  d'un  royaume  bien 
gouverné  fondent  leurs  es[)érances.  Ce  n'est  donc  en  etfet  que  sur 
la  mesure  de  ces  richesses  que  doit  ôtre  réglée  celle  de  la 
population. 

Pour  en  prévenir  Texcès  dans  une  nation  bien  <i:ouvernée,  il  n'y 
a  que  la  ressource  des  colonies  qu'elle  peut  établir  sous  les  auspicts 
d'une  bonne  administration.  Les  peuplades  qu'elle  forme  par  Témi- 
gration  de  la  surabondance  de  ses  habitants,  qui  sont  attirés  par 
la  fertilité  d'un  nouveau  territoire,  la  décharge  d'une  nmltitude 
d'indigents  qui  méritent  une  grande  attention  et  une  protection 
particulière  de  la  part  du  gouvernement.  On  peut  trouver  à  cet 
égard,  dans  l'administration  du  gouvernement  ou  dans  les  habitants 
de  la  Chine,  un  préjugé  bien  reprochable. 

U  y  a  au  voisinage  de  cet  empire  beaucoup  d'iles  fort  consi- 
dérables, abandonnées  ou  presque  abandonnées,  dont  les  Européens 
ont  pris   possession    depuis    assez   peu   de  temps.    Ces   terres  uk\ 
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devaient-elles  pas  être  d'une  grande  ressource  pour  la  Chine  contre 
Texcès  de  sa  population?  Mais  le  nostratisnie  ou  Tamour  du  pays 
est  si  dominant  chez  les  Chinois,  qu'ils  ne  peuvent  se  résoudre  à 
s'expatrier;  il  paraît  aussi  qu'ils  n'y  sont  pas  déterminés  par  les 
intentions  de  Tadministration,  puisqu'elle  tolère  l'exposition  des 
enfants  et  l'esclavage  d'un  nombre  de  sujets  réduits  à  se  porter 
à  ces  extrémités,  plutôt  que  de  fonder  hors  du  pays  des  établisse- 
ments qui  seraient  tout  à  l'avantage  de  la  population  et  qui  en 
éviteraient  la  surcharge  dans  le  royaume.  C'est  manquer  à  un 
devoir  que  l'humanité  et  la  religion  prescrivent  par  des  motifs  bien 
intéressants  et  bien  dignes  de  l'attention  des  hommes  que  la  pi-o- 
vidence  charge  du  gouvernement  des  nations:  en  remplissant  ce 
devoir,  ils  rétablissent  le  droit  des  hommes  sur  les  terres  incultes  ; 
ils  étendent  leur  domination    et  la  propagation    du  genre  humain. 

Les  lois  des  Incas  retardaient  le  mariage  des  filles  jusqu'à  l'âge 
de  vingt  ans,  et  celui  des  garçons  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
afin  d'assurer  plus  longtemps  aux  pères  et  mères  le  service  de 
leurs  enfants  et  d'augmenter  par  ce  moyen  leurs  richesses;  cette 
loi  ne  serait  pas  moins  convenable  à  la  Chine  qu'elle  l'était  au 
Pérou  ;  car  outre  le  motif  qui  avait  déterminé  les  Incas  à  l'instituer, 
elle  aurait  encore  à  la  Chine  l'avantage  de  prévenir  un  excès  de 
population,  d'où  résultent  de  funestes  effets  qui  semblent  dégrader 
le  gouvernement  de  cet  empire. 

CHAPITRE  VIII. 

COMPARAISON  DES  LOIS  CHINOISES  AVEC  LES  PRLXCIPES  NATURELS, 
CONSTITUTIFS  DES  GOUVERNEMENTS  PROSPÈRES. 

Jusqu'ici  nous  avons  exposé  la  constitution  politique  et  morale  du 
vaste  empire  de  la  Chine,  fondée  sur  la  science  et  sur  la  loi  na- 
tnri'Ue,  dont  elle  est  le  développement.  Nous  avons  suivi  à  la  lettre, 
dans  cette  compilation,  le  récit  des  voyageurs  et  des  historiens,  dont 
la  phipart  sont  des  témoins  oculaires,  dignes,  par  leurs  lumières, 
et  surtout  par  leur  uncUiiniité,  d'une  entière  confiance. 

Ces  faits,  qui  passent  pour  indubitables,  servent  de  base  au  ré- 
sumé qu'on  va  lire  en  ce  dernier  cliapitre,  qui  n'est  que  le  détail 
méthodique  de  la  doctrine  chinoise  qui  mérite  de  servir  de  modèle 
à  tous  les  Etats. 
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Lois  constitutives  des  sociétés. 

Les  lois  constitutives  des  sociétés  sont  les  lois  de  Tordre  naturel 
le  plus  avantageux  au  genre  humain.  Ces  lois  sont  ou  physiques 
ou  morales. 

On  entend  par  loi  physique  constitutive  du  gouvernement,  la 
marche  réglée  dç  tout  événement  physique  de  Vordre  naturel  éi^i- 
demment  le  plus  avantagettx  au  genre  humain.  On  entend  par  une 
loi  morale  constitutive  du  gouvernement,  la  marche  réglée  de  toute 
aetion  morale  de  Vordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  ait 
genre  humain.  Ces  lois  forment  ensemble  ce  qu'on  appelle  la  loi 
naturelle. 

Ces  lois  sont  établies  à  perpétuité  par  l'Auteur  de  la  nature, 
pour  la  reproduction  et  la  distribution  continuelle  des  biens  qui 
sont  nécessaires  aux  besoins  des  hommes  réunis  en  société  et 
assujettis  à  l'ordre  que  ces  lois  leur  prescrivent. 

Ces  lois  irréfragables  forment  le  corps  moral  et  politique  de  la 
sociécé ,  par  le  concours  régulier  des  travaux  et  des  intérêts  parti- 
culiers des  hommes,  instruits  par  ces  lois  mêmes  à  coopérer  avec 
le  plus  grand  succès  possible  au  bien  commun,  et  à  en  assurer  la 
distribution  la  plus  avantageuse  possible  à  toutes  les  différentes 
classes  d'hommes  de  la  société. 

Ces  lois  fondamentales,  qui  ne  sont  point  d'institution  humaine 
et  auxquelles  toute  puissance  humaine  doit  être  assujettie,  consti- 
tuent le  droit  naturel  des  hommes,  dictent  les  lois  de  la  justice 
distributive ,  établissent  la  force  qui  doit  assurer  la  défense  de  la 
société  contre  les  entreprises  injustes  des  puissances  intérieures  et 
extérieures,  dont  elle  doit  se  garantir,  et  fondent  un  revenu  public 
pour  satisfaire  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la  sûreté,  au 
bon  ordre  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

§  a- 
Autorité  tutélaire. 

L'observation  de  ces  lois  naturelles  et  fondamentales  du  corps 
politique  doit  être  maintenue  par  l'entremise  d'une  autorité  tu- 
télaire, établie  par  la  société,  pour  la  gouvemer  par  des  lois  po- 
sitives, conformément  aux  lois  naturelles  qui  forment  décisivement 
et  invariablement  la  constitution  de  l'Etat. 

Les  lois  positives  sont  des  règles  authentiques,  établies  par  une 
autorité  souveraine  pour  fixer  Vordre  de  V administration  du  gon- 
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vernenient;  pour  assurer  l  observât  ion  des  lois  naturelles;  pour 
maintenir  on  réformer  les  coutumes  et  les  usages  introduits  dans 
la  nation  ;  pour  régler  les  droits  particuliers  des  sujets  relative- 
ment à  leur  état;  your  déterminer  décisivement  Vordre  positij 
dans  les  cas  douteux,  réduits  à  des  probabilités  d'opinions  ou  de 
convenances  ;  pour  asseoir  hs  décisions  de  la  justice  distributive. 
Ainsi  le  gouvernement  est  Vordre  mxturd  et  positif  le  plus  avan- 
tageux auj^  homme.^  réunis  en  société  et  réqis  par  une  autorité 
souveraine, 

>   •^' 
Diversité  des  gouvernements  imaginés  par  les  hommes. 

Cette  autorité  ne  doit  pas  être  abandonnée  à  un  despote  arbi- 
traire; car  une  telle  domination  forme  un  corps  qui  changerait 
^successivement  de  chef,  et  qui  livrerait  la  nation  à  des  intérêts 
aveugles  ou  déréglés  qui  tendraient  à  faire  dégénérer  l'autorité 
tutélaire  en  autorité  fiscale  qui  ruinerait  le  maître  et  les  sujets: 
ainsi  ce  souverain  ne  serait  qu'un  despote  déprédateur. 

Elle  ne  doit  pas  être  aristocratique,  ou  livrée  aux  grands  pro- 
priétaires des  terres  qui  peuvent  former  par  confédération  une 
puissance  supérieure  aux  lois,  réduire  la  nation  à  l'esclavage, 
causer  par  leurs  dissensions  ambitieuses  et  tyranniques,  les  dégâts, 
les  désordres,  les  injustices,  les  violences  les  plus  atroces  et 
Tanarcliie  la  plus  effrénée. 

Elle  ne  doit  pas  élre  monarchique  et  aristocratique;  car  elle  ne 
formerait  qu'un  conflit  de  puissances  qui  tendraient  alternativement 
à  s'entre- subjuguer,  k  exercer  leur  vengeance  et  leur  tyrannie  sur 
les  alliés  des  différents  partis,  à  enlever  les  richesses  de  la  nation 
l)our  accroître  leurs  forces  et  à  perpétuer  des  guerres  intérieures 
et  barbares  qui  plongeraient  la  nation  dans  un  abîme  de  malheurs, 
de  cruautés  et  d'indigence. 

Elle  ne  doit  pas  être  démocratique,  parce  que  l'ignorance  et  les 
préjugés  qui  dominent  dans  le  bas  peuple,  les  passions  effrénées 
et  les  fureurs  passagères  dont  il  est  susceptible,  exposent  l'Etat  à 
<les  tumultes,  à  de>  révoltes  et  à  des  désastres  horribles. 

Elle  ne  doit  pas  être  monarchique,  aristocratique  et  déniocratique, 
parce  qu'elle  serait  dévoyée  et  troublée  par  les  intérêts  particuliers 
exclusifs  des  différents  ordres  de  citoyens  qui  la  partageraient  avec 
le  monaniue.  L'autorité  doit  être  unique  et  impartiale  dans  ses 
décisions  et  dans   ses  opérations,  et    se   réunir   k  un  chef  qui  ait 
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seul  la  puissance  exécutrice,  et  le  pouvoir  de  contenir  tous  les 
citoyens  dans  Tobservation  des  lois,  d'assurer  les  droits  de  tous 
contre  tous,  du  faible  contre  le  fort,  de  prévenir  et  de  i-éprinier 
les  entreprises  injustes,  les  usurpations  et  les  oppressions  des  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  du  royaume.  L'autorité  partagée  entre 
les  différents  ordres  de  TEtat  deviendrait  une  autorité  abusive  et 
discordante,  qui  n'aurait  ni  chef,  ni  point  de  réunion  pour  en  ar- 
rêter les  écarts  et  fixer  le  concours  des  intérêts  imrticuliers  à 
Tordre  et  au  bien  général.  Le  nionaniue  dépouillé  du  pouvoir  suf- 
fisant pour  gouverner  régulièrement  le  corps  politique,  ne  tendrait 
qu'à  rétablir  par  toutes  sortes  de  voies  sa  domination,  et  à  par- 
venir, pour  se  l'assurer  despoti<iuement,  il  un  degré  de  puissance 
supérieur  aux  forces  et  aux  droits  de  la  nation  même.  Lïnquiétude 
perpétuelle  que  causeraient  ^i  la  société  ces  intentions  tyranniques, 
tiendrait  le  corps  polititpie  dans  un  état  violent  qui  l'exposerait 
continuellement  à  quel(|ut^  crises  funestes.  L'ordre  de  la  noblesse 
et  des  grands  propriétaires  des  biens- fonds,  peu  instruit  de  ses 
véritables  intérêts  et  de  la  sûreté  de  sa  prospérité,  s'opposerait 
à  l'établissement  du  revenu  public  sur  ses  terres,  et  croirait 
l'éluder  en  se  prêtant  à  des  formes  d'impositions  ruineuses,  (^ui 
livreraient  la  nation  à  la  voracité  et  à  l'oppression  des  publicains 
et  causeraient  la  dévastation  du  territoire.  Les  communes,  où  le 
tiers  état  domine  en  artisans,  manufacturiers  et  ('ommer(;ants  qui 
dédaignent  le  cultivateur,  séduiraient  la  nation  et  ne  tendraient 
qu'au  monopole,  aux  privilèges  exclusifs,  et  à  détruire  le  concours 
réciproque  du  commerce  des  nations  pour  acheter  à  vil  prix  les 
productions  du  pays  et  survendre  à  leurs  concitoyens  les  marchan- 
dises qu'ils  leur  apportent;  et  alors  ils  leur  persuaderaient  par 
leurs  grandes  fortunes,  acijuises  aux  dépens  de  la  nation,  que  leur 
commerce  exclusif,  qui  suscite  des  guerres  continuelles  avec  les 
puissances  voisines,  est  la  source  des  richesses  du  royaume.  Tous 
les  différents  ordres  de  l'Etat  concourent  donc,  dans  un  gouverne- 
ment mixte,  à  la  ruine  de  la  nation  par  la  discordance  des  inté- 
rêts particuliers  qui  démembrent  et  corrompent  l'autorité  tutélaire 
et  la  font  dégénérer  en  intrigues  i)oliti(|ues  et  en  abus  funestes 
à  la  société.  On  doit  apercevoir  <]ue  nous  ne  parlons  pas  ici  des 
républiques  pui-ement  marchandes,  qui  ne  sont  que  des  sociétés 
mercenaires,  payées  par  les  nations  qui  jouissent  des  richesses  (|ue 
produit  le  territoire  qu'elles  possèdent. 

L'autorité  ne   doit  pas   non   plus   être   uniqHennvit  abandonnée 
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aux  tribunax  souverains  de  la  justice  distributive;  trop  fixés  à  la 
connaissance  des  lois  positives,  ils  pourraient  ignorer  souvent  les 
lois  de  la  nature,  qui  forment  Tordre  constitutif  de  la  société  et 
qui  assurent  la  prospérité  de  la  nation  et  les  forces  de  TEtat. 

La  négligence  de  l'étude  de  ces  lois  fondamentales  favoriserait 
l'introduction  des  fonne»^  d'impositions  les  plus  destructives  et  des 
lois  positives  les  plus  contraires  à  l'ordre  économique  et  politique. 
Les  tribunaux  qui  seraient  bornés  à  l'intelligence  littérale  des  lois 
de  la  justice  distributive,  ne  remonteraient  pas  aux  principes  pri- 
mitifs du  droit  naturel,  du  droit  public  et  du  droit  des  gens. 
Il  n'en  est  pas  moins  avantageux  pour  l'Etat  que  ces  compagnies 
augustes,  chargées  de  la  vérification  et  du  dépôt  des  lois  positives, 
étendent  leurs  connaissances  sur  les  lois  naturelles,  qui  sont  par 
essence  les  lois  fondamentales  de  la  société  et  les  sources  des  lois 
positives;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  lois  physiques  pri- 
mitives ne  peuvent  s'étudier  que  dans  la  nature  même. 

§4. 
Sûreté  des  droits  de  la  société. 

Dans  un  gouvernement  préservé  de  ces  formes  insidieuses  d'au- 
torité, le  bien  public  formera  toujours  la  force  la  plus  puissante 
de  l'Etat.  Le  concours  général  et  uniforme  des  volontés  fixées  avec 
connaissance  aux  lois  les  plus  excellentes  et  les  plus  avantageuses 
à  la  société,  formera  la  base  inébranlable  du  gouveniement  le 
plus  parfait. 

Toutes  les  lois  positives  qui  portent  sur  l'ordre  économique  gé- 
néral de  la  nation,  influent  sur  la  marche  physique  de  la  repro- 
duction annuelle  des  richesses  du  royaume;  ces  lois  exigent  de 
la  part  du  législateur  et  de  ceux  qui  les  vérifient,  des  connais- 
sances très  étendues  et  des  calculs  fort  multipliés,  dont  les  résul- 
tats doivent  i)rononcer  avec  évidence  les  avantages  du  souverain 
et  de  la  nation  ;  surtout  les  avantages  du  souverain  ;  car  il  faut  le 
déterminer  par  son  intérêt  à  faire  le  bien.  Heureusement  son  in- 
térêt bien  entendu  s'accorde  toujours  avec  celui  de  la  nation.  Il 
faut  donc  que  le  conseil  du  législateur,  et  les  tribunaux  qui  véri- 
fient les  lois,  soient  a^soz  instruits  des  efiets  des  lois  positives  sur 
la  marche  de»  la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation, 
pour  se  décider  sur  une  loi  nouvelle  par  ses  effets  sur  cette  opé- 
ration de  la  nature.  Il  faudrait  même  que  ce  corps  moral  de  la 
nation,  c'est-à-dire  la  partie  pensante  du  peuple,  connût  générale- 
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ment  ces  eflFets.  Le  premier  établissement  politique  du  gouveruement 
serait  donc  l'institution  des  écoles  pour  renseignement  de  cette 
science.  Excepté  la  Chine,  tous  les  royaumes  ont  ignoré  la  nécessité 
de  cet  établissement  qui  est  la  base  du  gouvernement. 

Les  lois  naturelles  assurent  ïnnion  entre  U  souverain  et  la  nation. 

La  connaissance  évidente  et  générale  des  lois  naturelles  est  donc 
la  condition  essentielle  de  ce  concours  des  volontés,  qui  peut  as- 
surer invariablement  la  constitution  d'un  Etat  en  prenant  l'autorité 
de  ces  lois  divines  comme  base  de  toute  l'autorité  dévolue  au  ch(^f 
de  la  nation,  car  il  est  essentiel  que  l'associé  sache  son  compte. 
Dans  un  gouvernement  où  tous  les  ordres  de  citoyens  ont  assez 
de  lumières  pour  coimaître  évidemment  et  pour  démontrer  sûrement 
Tordre  légitime  le  plus  avantageux  au  prince  et  à  la  nation,  se 
trouverait-il  un  despote  qui  entreprendrait,  à  l'appui  des  forces 
militaires  de  l'Etat,  de  faire  manifestement  le  mal  pour  le  mal? 
de  subvertir  les  lois  naturelles  et  constitutives  de  la  société,  re- 
connues et  respectées  unanimement  par  la  nation,  et  (jui  se  livrerait, 
sans  aucune  raison  plausible,  à  des  dépoilc^ments  tyranniques,  qui 
ne  pourraient  inspirer  que  l'horreur  et  de»  l'aversion,  et  susciter 
une  résistance  générale  invincible  et  dangereuse? 

Le  droit  de  la  législation  et  le  droit  d'imposer  la  contribution 
sur  la  nation  semblent  quelquefois  être  une  source^  intarissable 
de  désoitlres  et  de  mécontentements  entre  le  souverain  et  la  nation  : 
voilà  donc  des  causes  inévitables  qui  doivent  toujours  troubler 
l'ordre  constitutif  de  la  société:  ce  qui  en  effet  n'est  que  trop  vrai 
dans  le  désordre  de  ces  gouvernements  bizarres  institués  par  les 
hommes;  mais  l'homme  ne  peut  pas  plus  cré<T  et  constituer  l'ordre 
naturel,  qu'il  ne  peut  se  créer  lui-même.  La  loi  pritniiivc  des 
sociétés  est  comprise  dans  l'ordre  général  de  la  formation  de  l'uni- 
vei"S  où  tout  est  prévu  et  arrangé  par  la  sagesse  sui)rêin(\  Ne 
nous  écartons  pas  des  voies  qm  nous  sont  prescrites  par  l'Etemel, 
nous  éviterons  les  erreurs  de  l'humanité  (pii  rompraient  l'union 
essentielle  entre  h  souverain  et  la  nation.  Ne  cherehons  |)as  d(*s 
leçons  dans  l'histoire  des  nations  ou  des  égarements  des  hommes, 
elle  ne  représente  qu'un  abîme  de  déscn-dres;  les  historiens  ne  se 
sont  appliqués  qu'à  satisfaire  la  curiosité  de  leurs  lecteurs:  leur 
érudition  trop  littérale  ne  suffit  pas  i)0ur  y  jiorter  la  lumière  qui 
peut  éclairer  ce  chaos. 

Oocken,  Œavre*  de  Que^nay.  41 
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§  6. 
Les  lois  constitutives  de  la  société  ne  sont  pas  d'institution  humaine. 

La  puissance  législative,  souvent  disputée  entre  le  souverain  et 
la  nation,  n'appartient  prhnitiveni^nt  ni  à  l'un  ni  à  l'autre;  son 
origine  est  dans  la  volonté  suprême  du  Créateur  et  dans  l'ensemble 
des  lois  de  Vordre  physique  le  plus  avantageux  au  genre  humain  ; 
dans  cette  base  de  Vordre  physique  il  n'y  a  rien  de  solide,  tout 
est  confus  et  arbitraire  dans  l'ordi-e  des  sociétés;  de  cette  con- 
fusion sont  venues  toutes  les  constitutions  irrégulières  et  extra- 
vagantes des  gouvernements,  imaginés  par  les  hommes  trop  peu 
instruits  de  la  théocratie,  qui  a  fixé  invariablement  pai'  poids  et 
par  mesures  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  hommes 
réunis  en  société.  Les  lois  naturelles  de  Tordre  des  sociétés  sont 
les  lois  phy>iques  mêmes  de  la  reproduction  perpétuelle  des  biens 
nécessaires  à  la  subsistance,  à  la  conservation  et  à  la  commedité 
des  hommes.  Or,  l'homme  n'est  pas  l'instituteur  de  ces  lois  qui 
fixent  l'ordre  des  opérations  de  la  nature  et  du  travail  des  hommes, 
qui  doit  concourir  avec  celui  de  la  nature  à  la  reproduction  des 
biens  dont  ils  ont  besoin.  Tout  cet  arrangement  est  de  constitution 
physique,  et  cette  constitution  forme  l'ordre  physique  qui  assujettit 
à  ses  lois  les  hommes  réunis  en  société  et  qui,  par  leur  intelli- 
gence et  par  leur  association,  peuvent  obtenir  avec  abondance  par 
l'observation  de  ces  lois  naturelles ,  les  biens  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 

Il  n'y  a  donc  point  à  disputer  sur  la  puissance  législative  quant 
aux  premières  lois  constitutives  des  sociétés,  car  elle  n'appartient 
qu'au  Tout-Puissant,  qui  a  tout  réglé  et  tout  prévu  dans  l'ordre 
général  de  l'univers:  les  hommes  ne  peuvent  y  ajouter  que  du 
désordre,  et  ce  désordre  qu'ils  ont  à  éviter  ne  peut  être  exclu  que 
par  l'observation  exacte  des  lois  naturelles. 

L'autorité  souveraine  peut  et  doit,  il  est  vrai,  instituer  des  lois 
contre  le  désordre  bien  démontré,  mais  elle  ne  doit  pas  empiéter 
sur  Tordre  naturel  de  la  société.  Le  jardinier  doit  ôter  la  mousse 
qui  nuit  à  Tarbre,  mais  il  doit  éviter  d'entamer  Técorce  par  la- 
quelle cet  arbre  reçoit  la  sève  qui  le  fait  végéter:  s'il  faut  une 
loi  positive  pour  prescrire  ce  devoir  au  jardinier,  cette  loi  dictée 
par  la  nature  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  du  devoir  qu'elle  pres- 
crit. La  constitution  de  Tarbre  est  Tordre  naturel  même,  réglé  par 
des  lois  essentielles  et  irréfragables,  qui  ne  doivent  point  être  dé- 
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rangées  par  des  lois  étrangères.  Le  domaine  de  ces  deux  légis- 
lations se  distingue  évidemment  par  les  lumières  de  la  raison,  et 
les  lois  de  part  et  d'autre  sont  établies  et  promulguées  par  des 
institutions  et  des  formes  fort  diiférentes.  Les  unes  s^étudieut  dans 
des  livres  qui  traitent  à  fond  de  Tordre  le  plus  avantageux  aux 
hommes  réunis  en  société.  Les  autres  ne  sont  que  des  résultats 
de  cette  étude,  réduits  en  forme  de  commandements  prescrits  avec 
sévérité.  Les  lois  naturelles  renferment  la  règle  et  Tévidence  de 
Texcellence  de  la  règle.  Les  lois  positives  ne  manifestent  que  la  règle, 
celles-ci  peuvent  être  réformables  et  passagères,  et  se  fout  observer 
littéralement  et  sous  des  peines  décernées  par  une  autorité  coactive  : 
les  autres  hont  immuables  et  perpétuelles,  et  se  font  observer  libre- 
ment et  avec  discernement,  par  des  motifs  intéressants  qui  indiquent 
eux-mêmes  les  avantages  de  l'observation;  celles-ci  assurent  des 
récompenses,  les  autres  supposent  des  punitions. 

La  législation  positive  ou  littérale  n'institue  par  les  motifs  ou 
les  raisons  sur  lesquels  elle  établit  ses  lois:  ces  raisons  existent 
donc  avant  les  lois  positives,  elles  sont  par  essence  au-dessus  des 
lois  humaines;  elles  sont  donc  réellement  et  évidemment  des  lois 
primitives  et  immuables  des  gouvernements  réguliers.  Les  lois 
positives^  justes,  ne  sont  donc  que  des  déductions  exactes,  ou  de 
simples  commentaires  de  ces  lois  primitives  qui  assurent  partout 
leur  exécution  autant  qu'il  est  possible.  Les  lois  fondamentales  des 
sociétés  sont  prises  immédiatement  dans  la  règle  souveraine  et  dé- 
cisive du  juste  et  de  l'injuste  absolu,  du  bien  et  du  mal  moral, 
elles  s'impriment  dans  le  cœur  des  hommes,  elles  sont  la  lumière 
qui  les  éclaire  et  maîtrise  leur  conscience:  cette  lumière  n'est  af- 
faiblie ou  obscurcie  que  par  leurs  passions  déréglées.  Le  principal 
objet  des  lois  positives  est  ce  dérèglement  même  auquel  elles  op- 
posent une  sanction  redoutable  aux  hommes  pervers;  car,  en  gros, 
de  quoi  s'agit-il  pour  la  prospérité  d'une  nation?  De  cultiver  la 
terre  avec  le  plus  grand  succès  possible,  et  de  préserver  la  société 
des  voleurs  et  des  méchants.  La  première  partie  est  ordonnée  par 
l'intérêt,  la  seconde  est  confiée  au  gouvernement  civil.  Les  hommes 
de  bonne  volonté  n'ont  besoin  que  d'instructions  qui  leur  dévelop- 
pent les  vérités  lumineuses  qui  ne  s'aperçoivent  distinctement  et 
vivement  que  par  l'exercice  de  la  raison.  Les  lois  positives  ne 
peuvent  suppléer  que  fort  imparfaitement  à  cette  connaissance  hi- 
tellectuelle ,  elles  sont  nécessaires  pour  contenir  et  réprimer  les 
méchants  et   les  saillies  des  passions.  Mais  la  législation  positive 
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ne  doit  pas  s'étendre  sur  le  domaine  des  lois  physiques  qui  doivent 
être  observées  avec  disceraement  et  avec  des  connaissances  fort 
étendues,  fort  approfondies  et  très  variées,  qui  ne  peuvent  être 
acquises  que  par  l'étude  de  la  législation  générale  et  lumineuse 
de  la  sagesse  suprême  :  oserait-on  seulement  assujettir  décisivement 
la  théorie  et  la  pratique  de  la  médecine  à  des  lois  positives?  est- 
il  donc  concevable  qu'il  soit  possible  de  soumettre  à  de  telles  lois 
la  législation  fondamentale,  constitutive  de  Tordre  naturel  et  géné- 
ral des  sociétés?  Non.  Cette  législation  supérieure  n'exige  de  la 
part  de  ceux  qui  gouvernent,  et  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  que 
l'étude  physique  des  lois  fondamentales  de  la  société  instituées  in- 
variablement et  à  perpétuité  par  l'Auteur  de  la  nature.  Cette  étude 
forme  une  doctrine  qui  se  divulgue  sans  formalités  légales,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  efficace  puisqu'elle  manifeste  des  lois  irré- 
fragables, oii  les  hommes  d'Etat  et  toute  la  nation  peuvent  puiser 
les  connaissances  nécessaires  poui*  foinner  \u\  gouvernement  parfait  : 
car  on  trouve  encore  dans  ces  lois  mêmes,  comme  nous  le  verrons 
ci-a])rès ,  les  principes  pj-hnitifs  et  les  sources  immuables  de  la 
législation  positive  et  de  la  justice  distributive.  La  législation  divine 
doit  donc  éteindre  toute  dissension  sur  la  législation  même,  et 
assujettir  l'autorité  exécutrice  et  la  nation  à  cette  législation  su- 
prême, car  elle  so  manifeste  aux  hommes  par  des  lumières  de  la 
raison  cultivée  par  l'éducation  et  par  Tétude  de  la  nature  qui 
n'admet  d'autres  lois  que  le  libre  exercice  de  la  raison  même. 

Ce  n'est  que  par  ce  libre  exercice  de  la  raison  que  les  hommes 
peuvent  faire  des  progrès  dans  la  science  économique,  qui  est  une 
grande  science  et  la  science  même  qui  constitue  le  gouvernement 
des  sociétés.  Dans  le  gouvernement  économique  de  la  culture  des 
terres  d'une  ferme,  qui  est  un  échantillon  du  gouvernement  général 
de  la  nation,  U3S  cultivateurs  n'ont  d'autres  lois  que  les  connais- 
sances acquises  jiar  réducation  et  Texpérience.  Des  lois  positives 
qui  renifleraient  décisivement  la  régie  de  la  culture  des  ternes, 
troubleraient  le  gouvernement  économique  du  cultivateur  et  s'op- 
poseraient au  succès  (le  l'agriculture:  car  le  cultivateur  assujetti 
à  l'ordre  naturel  ne  doit  observer  d'autres  lois  qu(*  les  lois  i)hy- 
si(|ues  et  les  conditions  qu'elles  lui  prescrivent;  et  ce  sont  aussi 
ces  lois  et  ces  conditions  qm  doivent  régler  l'administration  du 
gouvernement  général  d(*  la  société. 
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§  7. 
lue  droit  de  Vimpôt  a  une  base  assurée. 

L'impôt,  cette  source  de  dissensions  et  d'oppositions  suscitées 
l)ar  l'ignorance,  l'inquiétude  et  l'avidité,  est  essentiellement  déter- 
miné pas  des  lois  et  des  règles  immuables,  dont  le  prince  et  les 
sujets  ne  peuvent  s'écarter  qu'à  leur  désavantage:  ces  lois  et  ces 
règles,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  se  démontrent  évidemment 
par  le  calcul,  avec  une  exactitude  rigoureuse,  qui  proscrit  toute 
injustice,  tout  arbitraire  et  toute  malversation.  Bamnssez  l'igno- 
rance, reconnaissez  Tordre  par  essence,  vous  adorerez  la  divine 
providence  qui  vous  a  mis  le  flambeau  à  la  main  pour  marcher 
avec  sûreté  dans  ce  labyrinthe  entrecoupé  de  fausses  routes  ouvertes 
à  l'iniquité.  L'homme  est  doué  de  l'intelligence  nécessaire  pour 
acquérir  la  science  dont  il  a  besoin  pour  connaître  les  voies  qui 
lui  sont  prescrites  par  la  sagesse  suprême,  et  qui  constituent  le 
gouvernement  parfait  des  empires.  La  science  est  donc  la  condition 
essentielle  de  l'institution  régulière  des  sociétés  et  de  l'ordre  qui 
assure  la  prospérité  des  nations  et  qui  prescrit  à  toute  puissance 
humaine,  l'observation  des  lois  établies  par  l'Auteur  de  la  nature 
pour  assujettir  tous  les  hommes  à  la  raison,  les  contenir  dans 
leur  devoir,  et  leur  assurer  la  jouissance  des  biens  qu'il  leur  a 
destinés  pour  satisfaire  à  leurs  besoins. 

§  8. 
Le  droit  naturel. 

Les  lois  physiques  qui  constituent  l'ordre  naturel  le  plus  avanta- 
geux au  genre  humain,  et  qui  constatent  exactement  le  droit  na- 
turel de  tous  les  hommes,  sont  des  lois  perpétuelles,  inaltérables 
et  décisivement  les  meilleures  lois  possibles.  Leur  évidence  subjugue 
impérieusement  toute  intelligence  et  toute  raison  humaine,  avec 
une  précision  qui  se  démontre  géométriquement  et  arithmétiquement 
dans  les  détails,  et  qui  ne  laisse  aucun  subterfuge  à  Terreur,  à 
l'imposture  et  aux  prétentions  illicites. 

S  9. 
La  manifestation  des  lois  fondamentales  du   ifonvernenient  parjait 

suffit  pour  assurer  le  droit  naturel. 

Leur  manifestation  seule  prononce  souverainement  contre  les 
méprises  de  l'administration,  et  contre  les  entreprises  et  les  usur- 
pations injustes  des  difl'érents  ordres  de  l'Etat,  et  contre  Tinsti- 
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tution  des  lois  positives  contraires  à  Tordre  essentiel  de  la  société. 
Ainsi,  la  connaissance  de  ces  règles  primitives  et  l'évidence  générale 
de  leur  autorité  est  la  sauvegarde  suprême  du  corps  politique; 
car  la  nation  instruite  des  volontés  et  des  lois  irrévocables  du 
Tout-PuLssant,  et  dirigée  par  les  lumières  de  la  conscience,  ne 
peut  se  prêter  à  la  violation  de  ces  lois  divines  auxquelles  toute 
puissance  humaine  doit  être  assujettie,  et  qui  sont  réellement  très 
puissantes  et  très  redoutables  par  elles-mêmes,  quand  elles  sont 
réclamées  et  (qu'elles  forment ,  par  leur  évidence  et  par  leur  su- 
périorité, le  bouclier  de  la  nation.  Le  prince  ne  doit  pas  ignorer 
que  son  autorité  est  instituée  pour  les  faire  connaître  et  observer, 
et  qu'il  est  autant  de  son  intérêt  que  de  celui  de  la  nation  même, 
que  leur  observation  éclairée  forme  le  lien  indissoluble  de  la  so- 
ciété ;  car,  tant  qu'elles  sont  inconnues,  elles  restent  impuissantes  et 
inutiles;  comme  les  terres  que  nous  habitons,  elles  nous  refusent 
leui'  secours  quand  elles  sont  incultes  ;  alors  les  nations  ne  peuvent 
former  que  des  gouvernements  passagers,  barbares  et  ruineux. 
Ainsi  la  nécessité  de  l'étude  des  lois  naturelles  est  elle-même  une 
loi  constitutive  de  Tordre  naturel  des  sociétés;  cette  loi  est  même 
la  première  des  lois  fondamentales  d'un  bon  gouveniement,  puisque 
sans  cette  étude.  Tordre  naturel  ne  serait  qu'une  terre  inculte, 
habitée  par  des  bêtes  féroces. 

§  10. 
Nécessité  de  Vétmle  et  de  V enseignement  des  lois  naturelles  et  fon- 
damentales des  sociétés. 

Les  honmies  ne  peuvent  prétendre  au  droit  naturel  que  par  les 
lumières  de  la  raison,  qui  les  distingue  des  bêtes.  L'objet  capital 
de  Tadininistration  d'un  gouvernement  prospère  et  durable  doit 
donc  être,  comme  dans  l'empire  de  la  Chine,  Tétude  profonde  et 
l'enseignement  continuel  et  général  des  lois  naturelles,  qui  consti- 
tuent éminemment  Tordre  de  la  société. 

§  11. 
Diverses  espèces  de  sociétés. 

Les  hommes  se  sont  réunis  sous  différentes  formes  de  sociétés, 
selon  qu'ils  y  ont  été  déterminés  par  les  conditions  nécessaires  à 
leur  subsistance,  comme  la  chasse,  la  pêche,  le  pâturage,  l'agri- 
culture, le  commerce,  le  brigandage;  de  là  se  sont  formées  les 
nations  sauvages,  les  nations  ichthyophages,  les  nations  pâtres,  les 
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nations  agricoles,  les  nations  commerçantes,  les  nations  errantes, 
barbares,  scenites  et  pirates. 

§  12. 
Sociétés  agricoles. 

A  la  réserve  des  sociétés  brigandes ,  ennemies  des  autres  sociétés, 
Tagriculture  les  réunit  toutes  ;  et  sans  Tagriculturc  les  autres  sociétés 
ne  peuvent  former  que  des  nations  imparfaites.  Il  n'y  a  donc  que  les 
nations  agricoles  qui  puissent  constituer  des  empires  fixes  et  du- 
rables, susceptibles  d'un  gouvernement  général,  invariable,  assu- 
jetti exactement  à  Tordre  immuable  des  lois  naturelles:  or,  c'est 
alors  l'agriculture,  elle-même,  qui  forme  la  base  de  ces  empires, 
et  qui  prescrit  et  constitue  l'ordre  de  leur  gouvernement,  parce 
qu'elle  est  la  source  des  biens  qui  satisfont  aux  besoins  des  peuples, 
et  que  ses  succès  ou  sa  décadence  dépendent  nécessairement  de  la 
forme  du  gouvernement. 

§  13. 
Simplicité  primitive  (la  gouvernement  des  sociétés  agricoles. 

Pour  exposer  clairement  cette  vérité  fondamentale,  examinons 
l'état  de  l'agriculture  dans  l'ordre  le  plus  simple.  Supposons  une 
peuplade  d^hommes  placés  dans  un  désert,  qui  y  subsistent  d'abord 
des  productions  qui  y  naissent  spontanément,  mais  qui  ne  peuvent 
suffire  constamment  à  leur  établissement  dans  ce  territoire  inculte, 
dont  la  fertilité  sera  une  source  de  biens  que  la  nature  assure 
au  travail  et  à  l'industrie. 

§  u. 

La  communauté  des  biens,  leur  distribution  naturelle  et  paisible; 
la  liberté  personnelle;  la  propriété  de  la  subsistance  acquise  jour- 
nellement. 

Dans  le  premier  état,  il  n'y  a  d'autre  distribution  de  biens  que 
celle  que  les  hommes  peuvent  obtenir  par  la  recherche  des  pro- 
ductions qui  leur  sont  nécessaires  pour  subsister.  Tout  appartient 
à  tous;  mais  à  des  conditions  qui  établissent  naturellement  un 
partage  entre  tous,  et  qui  leur  assurent  à  tous,  nécessairement, 
la  liberté  de  leur  personne  pour  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  la 
sûreté  de  la  jouissance  des  productions  qu'ils  se  procurent  par 
leurs  recherches;  car  les  entreprises  des  uns  sur  les  autres  ne 
formeraient  que  des  obstacles  aux  recherches  indispensables  pour 
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pourvoir  à  leurs  besoins,  et  ne  susciteraient  que  des  guerres  aussi 
inutiles  que  redoutables.  Quels  motifs  en  effet  pourraient,  en  pareils 
cas,  exciter  des  guerres  entre  les  hommes?  Une  volée  d'oiseaux 
arrive  en  un  endroit  où  elle  trouve  un  bien  ou  une  subsistance 
commune  à  tous  ;  il  n'y  a  point  de  dispute  entre  eux  pour  le  par- 
tage; la  portion  de  chacun  est  dévolue  à  son  activité  à  chercher 
à  satisfaire  à  son  besoin.  Ainsi  les  bêtes  réunies  sont  donc  dé- 
vouées à  cette  loi  paisible,  prescrite  par  la  nature,  qui  a  décidé 
que  le  droit  de  chaque  individu  se  borne,  dans  Tordre  naturel,  à 
ce  qu'il  peut  obtenir  par  son  travail  ;  ainsi  le  droit  de  tous  à  tout 
est  une  chimère.  La  liberté  personnelle  et  la  propriété,  ou  l'assu- 
rance de  jouir  des  productions  que  chacun  se  procure  d'abord  par 
ses  recherches  pour  ses  besoins,  sont  donc  dès  lors  assurées  aux 
hommes  par  les  lois  naturelles,  qui  constituent  l'ordre  essentiel  des 
sociétés  régulières.  Les  nations  hyperborées  réduites  à  vivre  dans 
cet  état  primitif,  en  observent  exactement  et  constamment  les  lois 
prescrites  par  la  nature,  et  n'ont  besoin  d'aucune  autorité  supé- 
rieure pour  les  contenir  dans  leurs  devoirs  réciproques. 

§  15. 
Les  guerres  de  nation  contre  nation. 

Les  sauvages  de  l'Amérique ,  qui  restent  dans  ce  même  état, 
sont  moins  paisibles,  et  se  livrent  souvent  des  guerres  de  nation 
contre  nation;  mais  Tordre  est  observé  avec  beaucoup  d'union  et 
de  tranquillité  dans  chaque  nation.  Les  guerres  que  ces  nations 
se  font  entre  elles  n'ont  d'autre  objet  que  des  inquiétudes  et  des 
haines  réciproques ,  qui  leur  font  braver  les  dangeiN  d'une  ven- 
geance cruelle. 

S  h;. 

La  dèfovse  dfs  )fafio)i.<  est  assurée  par  la  force;  la  force  exige  des 
richesses;  les  richesses  so)it  f/radées  par  la  Jorce, 

Les  guerres  extérieures  n'admettent  guère  d'autres  précautions 
que  celle  de  la  défense  assurée  par  des  forces,  qui  doivent  toujouiN 
être  Tobjet  capital  d'un  bon  gouvernement;  car  de  grandes  forces 
exigent  de  grandes  dépenses,  qui  supposent  de  grandes  richesses 
dont  la  conservation  ne  peut  être  assurée  que  par  de  grandes 
forces;  mais  on  ne  peut  ni  obtenir  ni  mériter  ces  richesses  que 
par  l'observation  des  lois  naturelles,  et  ces  lois  sont  établies  avant 
toute  institution  du  gouvernement  civil  et  politique.  Cette  législation 
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n'appartient  donc  ni  aux  nations,  ni  aux  princes  qui  les  gou- 
vernent: ce  sont  ces  lois  mêmes  qui  assurent  les  succès  de  Tagri- 
culture,  et  c'est  l'agriculture  qui  est  la  source  des  richesses  qui 
satisfont  aux  besoins  des  hommes  et  qui  constituent  les  forces  né- 
cessaires pour  leur  sûreté. 

§   17. 
Etablissefnmt  de  la  société  agricole^  où  se  trouvent   fiaturelletnent 

les  œndithns  qu'il  exige. 

Cette  peuplade,  dans  un  désert  qu'elle  a  besoin  de  cultiver  pour 
subsister,  s'y  trouve  assujettie  aux  lois  que  la  nature  lui  prescrit 
pour  les  succès  de  ses  travaux  et  la  sûreté  de  son  établissement; 
le  teiToir  inculte  qu'elle  habite  n'a  aucune  valeur  effective  et 
n'en  peut  acquérir  que  par  le  travail;  sa  possession  et  ses  pro- 
duits doivent  donc  être  assurés  au  travail;  sans  cette  condition 
naturelle,  point  de  culture,  [)oint  de  richesses;  il  faut  donc  que 
ces  hommes  partagent  le  territoirç,  pour  que  chacun  d'eux  y  cul- 
tive, y  plante,  y  bâtisse  et  y  jouisse  en  toute  sûreté  des  fruits  de 
son  travail.  Ce  partage  se  forme  d'abord  avec  égalité  entre  des 
hommes  égaux,  qui  n'ayant  aucun  droit  de  choix,  doivent  dans  ce 
partage  se  soumettre  à  l'impartialité  du  sort,  dont  la  décision 
assignera  naturellement  à  chacun  sa  portion  et  leur  en  assurera  à 
tous  à  perpétuité,  au  même  titre,  avec  le  droit  de  la  liberté  né- 
cessaire pour  la  faire  valoir  sans  trouble  et  sans  oppression,  avec 
l'exercice  d'un  libre  commerce  d'échange  des  productions  et  du 
fonds,  d'où  résultent  les  autres  avantages  nécessaires  à  la  société. 
Tels  sont ,  outre  le  partage  paisible  des  terres ,  et  la  propriété 
assurée  du  fonds  et  des  fruits,  avec  la  sûreté  pei-sonnelle,  la  liberté 
du  commerce,  la  rétribution  due  au  travail,  l'attention  continuelle 
aux  progrès  de  l'agriculture,  la  conservation  des  richesses  néces- 
saires à  son  exploitation,  la  multiplication  des  animaux  de  travail 
et  de  profit,  la  naissance  de  l'industrie  pour  la  fabrication  des 
instruments  et  des  vêtements,  la  construction  des  bâtiments  et  la 
préparation  des  productions,  etc.,  qui  sont  les  résultats  des  lois 
naturelles  primitives  qui  constituent  évidemment  et  essentiellement 
ces  liens  de  la  société.  Il  s'agit  ici  de  rétablissement  naturel  et 
volontaire  des  sociétés,  non  de  l'état  des  sociétés  envahies  par  des 
nations  brigandes  et  Uvrées  à  la  barbarie  des  usurpateurs  qui  ne 
sont  que  des  souverains  illégitimes,  tant  qu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  l'ordre  naturel;    tous    ces  règlements  sont  indépendamment 
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d'aucunes  anciennes  lois  positives,  les  meilleurs  règlements  possibles 
pour  les  intérêts  particuliers  d'un  chacun,  et  pour  le  bien  général 
de  la  société. 

Mais  tout  cet  arrangement  dicté  par  Tordre  naturel  et  consti- 
tutif des  sociétés  agricoles ,  suppose  encore  une  condition  aussi 
essentielle  et  aussi  naturelle  qui  est  l'assurance  complète  du  droit 
de  propriété  du  fonds  et  des  productions  que  les  travaux  et  les 
dépenses  de  la  culture  y  font  naître. 

§  18. 
Institution  de  Vautorité  tutélaire. 

Chaque  cultivateur  occupé  tout  le  jour  au  travail  de  la  culture 
de  son  champ,  a  besoin  de  repos  et  de  sommeil  pendant  la  nuit; 
ainsi  il  ne  peut  pas  veiller  alors  à  sa  sûreté  personnelle,  ni  à  la 
conservation  des  productions  qu'il  fait  naître  par  son  travail  et 
par  ses  dépenses;  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  abandonne  son 
travail  pendant  le  jour,  pour  défendre  son  fonds  et  ses  richesses 
contre  les  usurpations  des  ennemis  du  dehors.  Il  est  donc  néces- 
saire que  chacun  contribue  à  l'établissement  et  à  l'entretien  d'une 
force  et  d'une  garde  assez  puissantes ,  et  dirigées  par  l'autorité 
d'un  chef,  pour  assurer  la  défense  de  la  société  contre  les  attaques 
extérieures,  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur,  et  prévenir  et  punir 
les  crimes  des  malfaiteurs. 

§  19. 
Législation  positive. 

La  constitution  fondamentale  de  la  société  et  l'ordre  naturel 
du  gouvernement  sont  donc  établis  préalablement  à  l'institution 
des  lois  positives  de  la  justice  distributive  ;  cette  législation  litté- 
rale ne  peut  avoir  d'autre  base  ni  d'autres  principes  que  les  lois 
naturelles  mêmes,  qui  constituent  l'ordre  essentiel  de  la  société. 

Ainsi  les  lois  positives  qui  déterminent  dans  le  détail  le  droit 
naturel  des  citoyens,  sont  indiquées  et  réglées  par  les  lois  primitives 
instituées  par  l'Auteur  de  la  nature,  et  elles  ne  doivent  être  intro- 
duites dans  la  nation  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  et  rigou- 
reusement assujetties  à  ces  lois  essentielles;  elles  ne  sont  donc 
point  d'institution  arbitraire,  et  le  législateur,  soit  le  prince,  soit 
la  nation,  ne  peut  les  rendre  justes  par  son  autorité  qu'autant 
qu'elles  sont  justes  par  essence  :  l'autorité  eUe-même  est  sujette 
à  Terreur,  et  malgré  son  consentement,  elle  conserve  toujours  le 
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droit  de  réformation  contre  les  abus  ou  les  méprises  de  la  légis- 
lation positive:  ce  qui  doit  être  exercé  avec  connaissance  évidente 
ne  peut  troubler  Tordre,  il  ne  peut  que  le  rétablir,  autrement  il 
faudrait  soutenir  contre  toute  évidence,  qu'il  n'y  a  ni  juste  ni  injuste 
absolu,  ni  bien  ni  mal  moral  par  essence.  Principe  atroce,  qui  dé- 
truirait le  droit  naturel  des  sujets  et  du  souverain,  et  exclurait  la 
nation  des  avantages  de  l'ordre  formé  par  le  concours  des  lois 
instituées  par  TAuteur  de  la  nature,  et  dont  la  transgression  est 
punie  aussitôt,  par  la  privation  ou  la  diminution  des  biens  néces- 
saires pour  la  subsistance  des  hommes.  L'équité  interdit  donc  ri- 
goureusement aux  hommes  le  droit  d'instituer  arhitrairmnent  des 
lois  positives  dans  Tordre  de  la  société. 

La  législation  positive  est  donc  essentiellement  subordonnée  aux 
lois  primitives  de  la  société.  Ainsi,  elle  ne  peut  appartenir  qu'à 
une  autorité  unique,  supérieure  aux  différents  intérêts  exclusifs 
qu'elle  doit  réprimer. 

§  20. 
Le  revenu  public. 

Un  des  plus  redoutables  objets  dans  les  gouvernements  livrés  h 
l'autorité  absolue  du  prince,  est  la  contribution  imposée  arbitrai- 
rement sur  les  sujets,  et  qui  a  paru  n'avoir  ni  règles,  ni  mesures 
prescrites  par  les  lois  naturelles;  cependant  l'Auteur  de  la  nature 
en  a  fixé  Tordre  décisivement:  car  il  est  manifeste  que  la  contri- 
bution nécessaire  pour  les  besoins  de  l'Etat  ne  peut  avoir,  chez 
une  nation  agricole,  d'autre  source  ou  d'autre  origine  que  celle 
qni  peut  produire  les  biens  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins 
des  hommes;  que  cette  source  est  le  territoire  même  fertilisé  par 
la  dépense  et  par  le  travail  ;  que  par  conséquent  la  contribution 
annuelle  nécessaire  pour  l'Etat  ne  peut  être  qu'une  portion  du 
produit  annuel  du  territoire ,  dont  la  propriété  appartient  aux 
possesseurs  auxquels  ce  territoire  est  partagé,  et  qu'ainsi  la  con- 
tribution ne  peut  être  de  même  qu'une  portion  du  produit  du 
territoire  qui  appartient  aux  possesseurs;  du  produit,  dis-je,  qui 
excède  les  dépenses  du  travail  de  la  culture,  et  les  dépenses  des 
autres  avances  nécessaires  pour  l'exploitation  de  cette  culture. 
Toutes  ces  dépenses  étant  restituées  par  le  produit  qu'elles  font 
nattre,  le  surplus  est  produit  net,  qui  forme  le  revenu  public  et 
le  revenu  des  propriétaires.  La  portion  qui  doit  former  le  revenu 
de  l'Etat  sera  fort  considérable  si  elle  est   égale  à  la  moitié  de 
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celle  de  tous  les  propriétaires  ensemble;  mais  les  propriétaires, 
eux-mêmes,  doivent  envisager  que  la  force  qui  fait  leur  sûreté  et 
leur  tranquillité,  consiste  dans  les  revenus  de  l'Etat,  et  qu'une 
grande  force  en  impose  aux  nations  voisines  et  éloigne  les  guerres  ; 
que  d'ailleurs  le  revenu  de  l'Etat  étant  toujours  proportionnel  à 
la  masse  croissante  ou  décroissante  du  revenu  des  biens-fonds  du 
royaume,  le  souverain  sera,  pour  ainsi  dire,  associé  avec  eux  pour 
contribuer  autant  qu'il  ast  possible,  par  une  bonne  administration 
du  royaume,  à  la  i)rospérité  de  l'agriculture,  et  qu'enfin,  par  cet 
arrangement  le  plus  avantageux  possible,  ils  seraient  préservés  de 
tout  autre  genre  d'impositions  qui  retomberaient  désastreusement 
sur  leur  revenu  et  sur  le  revenu  de  TEtat,  qui  s'établiraient  et 
s'accroîtraient  de  plus  en  plus  sous  le  prétexte  des  besoins  de 
TEtat;  mais  qui  ruineraient  l'Etat  et  la  nation,  et  ne  formeraient 
que  des  fortunes  pécuniaires  qui  favoriseraient  les  emprunts  ruineux 
de  l'Etat. 

Les  propriétaires  ou  las  possesseurs  du  territoire  ont,  chacun 
en  particulier,  l'administration  des  portions  qui  leur  appartiennent, 
administration  nécessaire  pour  entretenir  et  accroître  la  valeur  des 
terres  et  s'assurer  du  produit  net  ou  revenu  qu'elles  peuvent 
rapporter.  S'il  n'y  avait  pas  de  possesseur  des  terres  à  qui  la  pro- 
priété en  fût  assurée,  les  terres  seraient  communes  et  négligées, 
car  i)ersonne  ne  voudrait  y  faire  des  dépenses  d'amélioration  ou 
d'entretien  dont  le  |)rodt  ne  lui  serait  pas  assuré.  Or,  sans  ces 
dépenses  les  terres  fourniraient  à  peine  les  frais  de  la  culture 
que  les  cultivateurs  oseraient  entreprendre  dans  l'inquiétude  con- 
tinuelle du  déplacement  ;  les  terres  ne  rapporteraient  alors  aucun 
])roduit  net  ou  revcMiu  qui  pût  fournir  la  contribution  néces- 
saire i)()ur  les  besoins  de  l'Etat.  Dans  cette  situation,  il  ne  [)eut 
exister  ni  société,  ni  gouvernement;  car  la  contribution  serait 
elle-niùnie  une  dévastation,  si  elle  se  prenait  sur  le  fonds  des 
avances  de  rex])loitation  de  la  culture  ou  sur  les  dépenses  du 
travail  des  honnues. 

Je  (lis  sur  les  dépenses  du  travail  des  hommes,  car  ce  travail 
est  inséparable  des  dépenses  nécessaires  pour  leur  subsistance. 
L'homme  est  par  lui-même  dénué  de  richesses  et  n'a  que  des 
besoins  ;  la  contribution  ne  peut  donc  se  prendre  ni  sur  lui-même, 
ni  sur  le  salaire  dû  à  son  travail,  i)uisque  ce  salaire  lui  est  né- 
cessaire pour  sa  subsistance  et  qu'il  ne  pourrait  suffire  à  l'une 
et  h  l'autre  que   jiar   l'augmentation  de  ce  même  salaire,  et  aux 
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dépeDs  de  ceux  qui  lui  payeraient  cette  augmentation  :  ce  (jui  ren- 
chérirait le  travail,  sans  en  augmenter  le  produit  pour  ceux  qui 
payent  ce  salaire.  Ainsi  une  augmentation  de  salaire  qui  excéderait 
le  produit  du  travail,  causerait  nécessairement  une  diminution  pro- 
gressive de  travail,  de  produit  et  de  population:  tels  sont  Us 
principes  fondamentaux  de  la  doctrine  qui  règle  si  heureusement 
depuis  plusieurs  siècles  le  gouvernement  des  Chinois.  Ils  en  tirent 
des  conséquences  qu'on  aura  bien  de  la  peine  à  faire  adopter  en 
Europe. 

Par  exemple,  une  contribution  personnelle  prise  sur  les  hommes 
ou  sur  la  rétribution  due  au  travail  des  hommes  est,  disent-ils, 
une  contribution  nécessairement  irréguhère  et  injuste,  n'ayant 
d'autre  mesure  qu'une  estimation  hasardée  et  arbitraire  des  facultés 
des  citoyens  ;  c'est  donc  une  imposition  désordonnée  et  désastreuse. 
Tous  les  manouvriers  de  la  culture,  tous  les  artisans,  tous  les 
commerçants,  en  un  mot  toutes  les  classes  d'hommes  salariés  ou 
stipendiés,  ne  peuvent  donc  pas  contribuer,  d'eux-mêmes,  à  l'im- 
position du  revenu  public  et  aux  besoins  de  l'Etat:  car  cette  con- 
tribution détruirait  par  contre-coup  la  culture  des  terres;  retom- 
berait au  double  sur  le  revenu,  se  détruirait  elle-même  et  ruinerait 
la  nation.  Voilà  donc  une  loi  naturelle  que  l'on  ne  peut  trans- 
gresser sans  encourir  la  punition  qui  en  est  inséparable  et  qui 
rendrait  la  contribution  nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat,  plus  re- 
doutable que  ces  besoins  mêmes. 

Il  est  évident  aussi  que  cette  contribution  ne  peut  se  prendre 
non  plus  sur  le  fonds  des  avances  de  l'exploitation  de  la  culture 
des  terres;  car  elle  anéantirait  bientôt  cette  culture  et  tous  les 
biens  nécessaires  pour  la  subsistance  des  hommes.  Ce  ne  serait 
donc  plus  une  contribution  pour  les  besoins  de  l'Etat,  mais  une 
dévastation  générale  qui  détruirait  l'Etat  et  la  nation. 

La  contribution  ne  doit  pas  non  plus,  disent  les  Chinois,  être 
imposée  sur  les  denrées  ou  marchandises  destinées  pour  l'usage 
des  hommes;  car  ce  serait  mettre  les  hommes  mêmes,  leurs  be- 
soins et  leur  travail  à  contribution,  et  convertir  cette  contribution, 
levée  pour  les  besoins  de  l'Etat,  en  une  dévastation  d'autant  plus 
rapide  qu'elle  Uvrerait  la  nation  à  l'avidité  d'une  multitude  d'hom- 
mes ou  d'ennemis  employés  à  la  perception  de  cette  funeste  im- 
position, oii  le  souverain  lui-même  ne  retrouve  pas  le  dédommage- 
ment des  pertes  qu'elle  lui  cause  sur  la  portion  de  revenu  (lu'il 
retirerait  pour  sa  part  du  produit  net  des  terres. 
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On  trouvera  dans  d'autres  ouvrages  la  discussion  contradictoire 
de  ces  opinions  chinoises,  et  les  règles  qu'on  doit  suivre  pour 
assurer  h  TEtat  la  contribution  la  plus  étendue  possible,  qui  soit 
toute  à  l'avantage  de  la  nation  et  qui  lui  évite  las  dommages 
que  causent  les  autres  genres  de  contributions. 

L'excédent  du  produit  des  terres,  au  delà  des  dépenses  du  tra- 
vail de  la  culture  et  des  avances  nécessaires  pour  l'exploitation 
de  cette  culture,  est  un  produit  net  qui  forme  le  revenu  public, 
et  le  revenu  des  possesseurs  des  terres  qui  en  ont  acquis  ou 
acheté  la  propriété,  et  dont  les  fonds  payés  pour  Tacquisition  leur 
assignent,  sur  le  produit  net,  un  revenu  proportionné  au  prix  de 
l'achat  de  ces  terres.  Mais  ce  qui  leur  assure  ce  revenu  avec 
plus  de  justice  encore,  c'est  que  tout  le  produit  net,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  est  une  suite  naturelle  de  leur  propriété  et  de 
leur  administration  ;  car  sans  ces  conditions  essentielles,  non  seule- 
ment les  terres  ne  rapporteraient  pas  de  produit  net,  mais  seule- 
ment un  produit  incertain  et  faible  qui  vaudrait  à  peine  les  frais 
faits  avec  la  plus  grande  épargne,  à  cause  de  l'incertitude  de  la 
durée  de  la  jouissance,  qui  ne  permettrait  pas  de  faire  des  dé- 
penses d'amélioration  ou  d'entretien  dont  le  profit  ne  serait  pas 
assuré  à  celui  qui  se  livrerait  à  ces  dépenses. 

Le  souverain  ne  pourrait  pas  prétendre  à  la  propriété  générale 
des  terres  de  son  royaume,  car  il  ne  pourrait  par  lui-même  ni 
par  d'autres  en  exercer  l'administration  ;  par  lui-même ,  parce 
qu'il  ne  pourrait  pas  subvenir  à  ce  détail  immense,  ni  par  d'autres 
parce  qu'une  administration  aussi  étendue,  aussi  variée,  et  aussi 
susceptible  d'abus  et  de  fraudes  ne  peut  être  confiée  à  des  intérêts 
étrangers  et  à  portée  de  frauder  à  discrétion  sur  la  comptabilité 
des  dépenses  et  des  produits.  Le  souverain  se  trouverait  forcé  de 
renoncer  au  plus  tôt  à  cette  propriété  qui  le  ruinerait  lui  et  l'Etat. 
Il  est  donc  évident  que  la  propriété  des  terres  doit  être  distribuée 
à  un  grand  nombre  de  j)Ossesseurs  intéressés  à  en  tirer  le  plus 
grand  revenu  [)0ssible  par  l'administration  la  plus  avantageuse, 
qui  assure  à  l'Etat  une  portion  de  ce  reveim,  proportionnellement 
à  sa  quantité,  à  ses  accroissements  et  aux  besoins  de  l'Etat;  ainsi 
les  plus  grands  succès  possibles  de  l'agriculture  assurent  au  sou- 
verain et  aux  pro|)riétaires  le  plus  grand  revenu  possible. 
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§  21. 
Proscription  de  V intérêt  particulier  exclusif. 

Le  monopole,  les  entreprises  et  usurpations  des  intérêts  i)arti- 
culiers  sur  Tintérêt  commun,  sont  naturellement  exclus  d'un  bon 
gouvernement.  Par  l'autorité  d'un  chef  revêtu  d'une  puissance 
supérieure,  ce  brigandage  insidieux  y  serait  sûrement  découvert  et 
réprimé,  car  dans  un  bon  gouvernement,  le  pouvoir  des  commu- 
nautés, des  conditions,  des  emplois,  le  crédit  des  prétextes  spécieux, 
ne  pourraient  réussir  à  favoriser  un  désordre  si  préjudiciable.  Les 
commerçants,  les  entrepi*eneurs  de  manufactures,  les  communautés 
d'artisans,  toujours  avides  des  gains  et  fort  industrieux  en  expé- 
dients, sont  ennemis  de  la  concurrence  et  toujours  ingénieux  à 
surprendre  des  privilèges  exclusifs.  Une  ville  entreprend  sur  une 
autre  ville,  une  province  sur  une  autre  province,  la  métropole  sur 
ses  colonies.  Les  propriétaires  d'un  territoire  favorable  à  quelques 
productions  tendent  à  faire  interdire  aux  autres  la  culture  et  le 
commerce  de  ces  mêmes  productions,  la  nation  se  trouve  partout 
exposée  aux  artifices  de  ces  usurpateurs  qui  lui  survendent  les 
denrées  et  les  marchandises  nécessaires  pour  satisfaire  à  ses  besoins. 
Le  revenu  d'une  nation  a  ses  bornes,  les  achats  qu'elle  fait  à  un 
prix  forcé  par  un  commerce  dévorant,  diminuent  les  consommations 
et  la  population,  font  dépérir  l'agriculture  et  les  revenus.  Cette 
marche  progi-essive  fait  donc  disparaître  la  propriété  et  la  puissance 
d'un  royaume,  le  commerce  même  se  trouve  détruit  par  l'avidité 
des  commerçants,  dont  l'artifice  ose  se  prévaloir  du  prétexte  insi- 
dieux de  faire  fleurir  le  commerce  et  d'enrichir  la  nation  par  les 
progrès  de  leui-s  fortunes.  Leurs  succès  séduisent  une  administration 
peu  éclairée,  et  le  peuple  est  ébloui  par  les  richesses  mêmes  de 
ceux  qui  le  mettent  à  contribution  et  qui  le  ruinent;  on  dit  que 
ces  richesses  restent  dans  le  royaume,  qu'elles  s'y  distribuent  par 
la  circulation  et  font  prospérer  la  nation  ;  on  pourrait  donc  penser 
de  même  des  richesses  des  usuriers,  des  financiers,  etc.,  mais  on 
croit  ingénuement  que  celles  que  le  monopole  procure  aux  commer- 
çants proviennent  des  gains  qu'ils  font  aux  dépens  des  autres 
nations.  Si  on  regarde  en  effet  les  colonies  du  royaume  comme 
nations  étrangères,  il  est  vrai  qu'elles  ne  sont  pas  ménagées  i)ar 
le  monopole,  mais  le  monopole  des  commerçants  d'une  nation  ne 
s'étend  pas  sur  les  autres  nations,  ou  du  moins  y  forcerait-il  les 
commerçants  étrangers  à  user  de  représailles,  qui  susciteraient  des 
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guerres  absurdes  et  ruineuses,  et  cette  contagion  du  monopole 
étendrait  et  aggraverait  le  mal.  La  'police  naturelle  du  commerce 
est  donc  la  concurretice  libre  et  immense,  qui  procure  à  diaque 
nation  le  plus  grand  nombre  possible  d'acheteurs  et  de  vendeurs, 
pour  lui  asstirer  le  prix  le  plus  avantageux  dans  ses  ventes  et  dans 
ses  achats. 

§  22. 
Réduction  des  frais  de  justice. 

Les  dépenses  excessives  si  redoutables  dans  l'administration  de 
la  justice,  chez  une  nation  où  l'exemple  des  fortunes  illicites  cor- 
rompt tous  les  ordres  de  citoyens,  deviennent  plus  régulières  dans 
un  bon  gouvernement,  qui  assure  aux  magistrats  l'honneur  et  la 
vénération  dus  h  la  dignité  et  à  la  sainteté  de  leur  ministère.  Dans 
un  bon  gouvernement,  la  supériorité  et  l'observation  des  lois  natu- 
relles inspirent  la  piété  et  soutiennent  la  probité  qui  règne  dans 
le  cœur  des  hommes  éclairés;  ils  sont  pénétrés  de  l'excellence  de 
ces  lois,  instituées  par  la  sagesse  suprême  pour  le  bonheur  du  genre 
humain,  doué  de  l'intelligence  nécessaire  pour  se  conduire  avec 
raison. 

Dans  Tordre  naturel  de  la  société,  tous  les  hommes  qui  la  com- 
posent doivent  être  utiles  et  concourir  selon  leurs  facultés  et  leur 
capacité  au  bien  général.  Les  riches  propriétaires  sont  établis  par 
la  providence  pour  exercer  sans  rétribution  les  fonctions  publiques 
les  plus  honorables,  auxquelles  la  nation  doit  livrer  avec  confiance 
ses  intérêts  et  sa  sûreté;  ces  fonctions  précieuses  et  sacrées  ne 
doivent  donc  pas  être  abandonnées  à  des  hommes  mercenaires  sol- 
licités par  le  besoin  à  se  procurer  des  émoluments.  Les  revenus 
dont  jouissent  les  grands  propriétaires  ne  sont  pas  destinés  à  les 
retenir  indignement  dans  l'oisiveté  ;  ce  genre  de  vie  si  méprisable 
est  incompatible  avec  la  considération  que  peut  leur  procurer  un 
état  d'oj)ulenre  qui  doit  réunir  Télévation,  l'estime  et  la  vénération 
publique  par  le  service  militaire,  ou  par  la  dignité  des  fonctions 
de  la  magistrature,  fonctions  divines,  souveraines  et  religieuses, 
qui  inspirent  d'autant  plus  de  respect  et  de  confiance  (ju'elles  ne 
reconnaissent  d'autres  guides  et  d'autres  ascendants  que  les  lumières 
et  la  conscience.  La  providence  a  donc  établi  des  hommes  élevés 
au-dessus  des  professions  mercenaires,  (|ui  dans  l'ordre  naturel 
d'un  bon  gouvernement  sont  disposés  à  se  livrer  par  état  et  avec 
désintéressement  et  dijjjnité  à  l'exercice   de  ces  fonctions  si  nobles 
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et  si  importantes;  alors  ils  seront  attentifs  à  réprimer  rigoureuse- 
ment les  abus  que  l'avidité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  discuter 
et  de  défendre  les  droits  des  parties,  peuvent  introduire  dans  le 
détail  des  procédures;  procédures  qu'ils  étendent  et  qu'ils  com- 
pliquent h  la  faveur  d'une  multitude  de  formalités  superflues,  d'in- 
cidents illusoires  et  de  lois  obscures  et  discordantes,  accumulées 
dans  le  code  d'une  jurisprudence  qui  n'a  point  été  assujettie  à  la 
simplicité  et  à  l'évidence  des  lois  naturelles, 

§  23. 
Droit  des  gens. 

Chaque  nation,  comme  chaque  membre  d'une  nation  a  en  parti- 
culier la  possession  du  terrain  que  la  société  a  mis  en  valeur,  ou 
qui  lui  est  dévolue  par  acquisition  ou  par  droit  de  succession,  ou 
par  les  conventions  faites  entre  les  nations  contractantes,  qui  ont 
droit  d'établir  entre  elles  les  limites  de  leurs  territoires,  soit  par  les 
lois  positives  qu'elles  ont  admises,  soit  par  les  traités  de  paix 
qu'elles  ont  conclus:  voilà  les  titres  naturels  et  les  titres  de  con- 
cessions qui  établissent  le  droit  de  propriété  des  nations;  mais 
comme  les  nations  forment  séparément  des  puissances  particulières 
et  distinctes,  qui  se  contrebalancent  et  qui  ne  peuvent  être  assu- 
jetties à  l'ordre  général,  que  par  la  force  contre  la  force,  chaque 
nation  doit  donc  avoir  une  force  suflisante  et  réunie,  telle  que  sa 
puissance  le  comporte,  ou  une  force  suflisante  formée  par  confé- 
dération avec  d'autres  nations  qui  pourvoient  réciproquement  à 
leur  sûreté. 

La  force  propre  de  chaque  nation  doit  être  seule  et  réunie  sous 
une  même  autorité;  car  une  division  de  forces  appartenant  à  difl'é- 
rents  chefs,  ne  peut  convenir  à  un  même  Etat,  à  une  même  nation  ; 
elle  divise  *  nécessairement  la  nation  en  diiîérents  Etats  ou  princi- 
pautés étrangères  les  unes  aux  autres,  et  souvent  ennemies:  ce 
n'est  plus  qu'une  force  confédérative,  toujours  susceptible  de  division 
entre  elle-même,  comme  chez  les  nations  féodales  qui  ne  forment 
point  de  véritables  empires  par  elles-mêmes,  mais  seulement  par 
l'unité  d'un  chef  suzerain  d'autres  chefs  ([ui,  comme  lui,  jouissent 
chacun  des  droits  régaliens;  tels  sont  les  droits  d'impôt,  de  la 
guerre,  de  monnaie,  de  justice  et  d'autorité  immédiate  sur  leurs 
sujets,  d'où  résultent  ces  droits  qui  leur  assurent  à  tous  également 
l'exercice  et  la  proi)riété  de  l'autorité  souveraine. 

Ces  puissances  confédérées  et  ralliées  sous  un  chef  de  souverains 
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qui  lui  sont  égaux  en  domination,  chacun  dans  leui*s  principautés, 
sont  eux-mêmes  en  confédération  avec  leurs  vassaux  feudataires, 
ce  qui  semble  former  plus  réellement  des  conjurations,  qu'une 
véritable  société  réunie  sous  un  même  gouvernement.  Cette  cons- 
titution précaire  d'empire  confédératif,  formée  par  les  usurpations 
des  grands  propriétaires  ou  par  le  partage  de  territoires  envahis 
par  des  nations  brigandes,  n'est  donc  pas  une  diminution  naturelle 
de  société,  formée  par  les  lois  constitutives  de  l'ordre  essentiel 
d'un  gouvernement  i)arfait  dont  la  force  et  la  puissance  appartiennent 
indivisiblement  à  Tautorité  tutélaire  d'un  même  royaume:  c'est  au 
contraire  une  constitution  violente  et  contre  nature,  qui  li\Te  les 
hommes  à  un  joug  barbare  et  tyrannique,  et  le  gouvernement 
à  des  dissensions  et  à  des  guerres  intérieures,  désastreuses  et 
atroces. 

La  force  d'une  nation  doit  consister  dans  un  revenu  public  qui 
suffise  aux  besoins  de  l'Etat  en  temps  de  paix  et  de  guerre,  elle 
ne  doit  i)as  être  fournie  en  nature  par  les  sujets  et  commandée 
féodalement,  car  elle  favoriserait  des  attroupements  et  des  guerres 
entre  les  grands  de  la  nation,  qui  rompraient  l'unité  de  la  société, 
désuniraient  le  royaume  et  jetteraient  la  nation  dans  le  désordre 
et  dans  l'oppression  féodale.  D'ailleurs  ce  genre  de  force  est  insuf- 
fisant pour  la  défense  de  la  nation  contre  les  puissances  étrangères, 
elle  ne  peut  soutenir  la  guerre  que  pendant  un  temps  fort  limité 
et  à  des  distances  fort  peu  éloignées,  car  elle  ne  peut  se  munir 
pour  longtemps  des  provisions  nécessaires  et  difficiles  h  transporter; 
cela  serait  encore  plus  impraticable  aujourd'hui  oii  la  grosse  artil- 
lerie domine  dans  les  opérations  de  la  guerre.  Ce  n'est  donc  que 
par  un  revenu  i)ubhc  qu'une  nation  peut  s'assurer  une  défense 
constante  contre  les  autres  puissances,  non  seulement  en  temps  de 
guerre,  mais  aussi  en  temps  de  paix,  pour  éviter  la  guerre  qui 
en  eff(*t  doit  être  ti*ès  rare  dans  un  bon  gouvernement,  puisqu'un 
bon  gouvernement  exclut  tout  prétexte  absurde  de  guerre  pour  le 
commerce,  et  toutes  autres  prétentions  mal  entendues  ou  captieuses 
dont  on  se  couvre  pour  violer  le  droit  des  gens,  en  se  ruinant  et 
en  ruinant  les  autres.  Car  j)our  soutenir  ces  eiitre])rises  injustes, 
on  fait  des  ettorts  extraordinaires  par  des  armées  si  nombreuses 
et  si  disj)endieuses  (lu'elles  ne  doivent  avoir  d'autres  succès  qu'un 
épuisement  ignominieux  qui  tlétrit  riiéroïsme  des  nations  belligé- 
rantes et  déconcerte  les  projets  ambitieux  de  conciuête. 
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§  24. 

La  camptabilUé  âo>i  deniers  imhlics. 

La  comptabilité   de  la  dépense   des  revenus    de    l'Etat  est  une 
partie   du    gouvernement   très   compliquée   et  très   susceptible  de 
désordre:  chaque  particulier  réussit  si  difficilement  à  mettre  de  la 
sûreté  dans  les  comptes  de  sa  dépense,  qu'il  me  paraîtrait  im}>os- 
sible  de  porter  de  la  lumière  dans  la  confusion  des  dépenses  d'un 
gouvernement,   si  on    n'avait    pas  l'exemple  des  grands  hommes 
d'Etat  qui  dans  leur  ministère  ont  assujetti  cette  comptabilité  à 
des  formes,    à  des  règles   sûres  pour   prévenir   la  dissipation  des 
finances  de  l'Etat  et  réprimer  l'avidité  ingénieuse  et  les  procédés 
frauduleux  de  la  plupart  des  comptables.  Mais  ces  formes  et  ces 
règles   se  sont  bornées  à  un  technique   mystérieux  qui  se  prête 
aux  circonstances,  et  qui  ne  s'est  point  élevé  au  rang  des  sciences 
qui  peuvent  éclairer  la  nation.  Sans  doute  que  le  vertueux  Sully 
s'en  rapportait  au   savoir  et   aux  intentions  pures  des  tribunaux 
chargés  de  cette  partie  importante  de  l'administration  du  gouverne- 
ment, pour  s'occuper  plus  particulièrement  à  s'opposer  aux  désordres 
de  la  cupidité  des  grands  qui,  par  leurs  emplois  ou  par  leur  crédit, 
envahissaient  la  plus  grande  partie  des  revenus  de  l'Etat  et  qui, 
pour  y  réussir  plus  sûrement,  favorisaient  les  exactions  des  publi- 
cains  et  le  péculat  de  ceux  qui  avaient  part  au  maniement   des 
finances.  La  vigilance  courageuse  de    ce  digne  ministre  lui  attira 
la  haine  des  autres  ministres  et  des  courtisans,   alarmés  du   bon 
ordre  qui  s'établissait  dans  l'administration  des  revenus  de  l'Etat, 
et  qui  cependant  leur  devait  être  d'un   bon  présage  s'ils  avaient 
été  moins  avides  et  moins  aveugles  sur  leurs  intérêts.  Ces  grands 
propriétaires   appauvris   par   les   désordres   du    gouvernement  du 
règne  précédent,   et  réduits  à  des  expédients  si  humiliants  et  si 
méprisables,  devaient  s'apercevoir  qu'une  réforme  aussi  nécessaire 
allait  faire  renaître  la  prospérité  de  la  nation  et  le  rétablissement 
des  revenus  de  leurs  terres,  qui  les  tireraient  de  leur  abaissement 
et  les  relèveraient  à  l'état  de  splendeur  convenable  à  leurs  grandes 
possessions    et    à  leur  rang.    Leurs    lumières   ne    s'étendaient  pas 
jusque  là;  et  toujours  faut-il  conclure  que  l'ignorance  est  la  prin- 
cipale cause  des  erreurs  les  plus  funestes  du  gouvernement,  de  la 
ruine  des  nations  et  de  la  décadence   des  empires,    dont   la  Chine 
s'est  toujours  et  si  sûrement  préservée  par  le  ministère  des  lettres, 
qui  forment  le  premier  ordre  de  la  nation,  et  qui  sont  aussi  atten- 
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tifs  à  conduire  le  peuple  par  les  lumières  de  la  raison  qu'à  assu- 
jettir évidemment  le  gouvernement  aux  lois  naturelles  et  immuables 
qui  constituent  Tordre  essentiel  des  socikés. 

Dans  cet  empire  immense,  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  mal- 
versations des  chefs  sont  continuellement  divulguées  par  des  écrits 
publics  autorisés  par  le  gouvernement,  pour  assurer,  dans  toutes 
les  provinces  d'un  si  grand  royaume,  l'observation   des  lois  contre 
les  abus  de  l'autorité,  toujours  éclairée  par  une  réclamation  libre, 
qui  est  une  des  conditions  essentielles  d'un    gouvernement  sûr  et 
inaltérable.  On  croit  trop  généralement  que  les  gouvernements  des 
empires   ne  peuvent   avoir   que  des  formes   passagères;    que  tout 
ici-bas  est  livré  à  des  \icissitudes  continuelles;  que  les  empires  ont 
leur  commencement,  leurs  progrès,  leur  décadence  et  leur  tin.  On 
s'abandonne   tellement    à   cette   opinion,    qu'on  attribue  à  l'ordre 
naturel  tous  les  dérèglements  des  gouvernements.  Ce  fatalisme  ab- 
surde a-t-il  pu  être  adopté  par  les  lumières  de  la  raison?  N'est-il 
pas  évident,  au  contraire,  que  les  lois  qui  constituent  l'ordre  naturel 
sont  des  lois  perpétuelles  et  immuables,   et  que  les  dérèglements 
des  gouvernements  ne  sont  que  des  prévarications  à  ces  lois  pater- 
nelles? La  durée,  l'étendue  et  la  prospérité  permanente  ne  sont- 
elles  pas  assurées  dans  l'empire  de  la  Chine  par  Tobservation  des 
lois  naturelles?    Cette  nation   si  nombreuse    ne    regarde-t-elle  pas 
avec  raison  les  autres  peuples,  gouvernés  par  les  volontés  humaines 
et  soumis  h  l'obéissance  sociale  par  les  armes,  comme  des  nations 
barbares?  Ce  vaste  empire,  assujetti  à  Tordre  naturel,  ne  présente- 
t-il  pas  Texemple  d'un  gouvernement  stable,  permanent  et  invariable, 
qui   prouve  que   Tinconstance    des    gouvernements    passagers    n'a 
d'autre  base,  ni  d'autres  règles  que  Tinconstance  même  des  hommes? 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  heureuse  et  perpétuelle  unifor- 
mité (lu  gouvenioment  de  la  Chine,  ne  subsiste  que  parce  que  cet 
empire  est  moins  exposé  que  les  autres  Etats  aux  entreprises  des 
puissances  voisines?    Non.     La  Chine  n'a-t-elle  pas  des  puissances 
voisines  redoutables?  N'a-t-elle  pas  été  concjuise?  Sa  vaste  étendue 
n'eût-elle  pas  pu  soutTrir  des  divisions,  et  former  plusieurs  royaumes  ? 
Ce  n'est  donc  pas  à  des  circonstances  j)articulières  (ju'il  faut  attri- 
buer la  perpétuité   de   son  gouvernement,  c'est   à  un  ordre  stable 
par  essence. 


III. 

Octobre  1767. 

LETTRE 


ùi>l 


de  M.  Alpha,  maître  ès-arts,  à  l'auteur  des  Ephémèrides 

SUR 

LE  LANGAGE  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  (M 

J'ai  lu,  Monsieur,  dans  le  Journal  (VagncHlture  du  mois  d'août 
dernier,  la  Lettre  d'un  adversaire  de  la  nouvelle  science  économique 
où  Ton  tâche  de  tourner  en  dérision  cette  science,  ses  auteurs  et 
ses  adhérents,  et  de  répondre  à  la  réfutation  que  vous  avez  faite, 
dans  vos  Ephémèrides,  du  livre  des  Principes  et  observations  rco- 
vomiqties.(^) 


(1)  La»  Notice  abrégée  de  Dupont  dit  sous  la  rubrique  mois  d'octobre  1767 : 
„0n  trouve  ensuite  une  Lettre  de  M.  Alpha j  maître  ès-arts,  sur  le  langage 

de  la  science  économique.  Cette  Lettre  est  une  discussion  fort  exacte  et  fort 
gaie,  à  laqueUe  Fauteur  du  Tableau  économique  s'est  livré  vis-à-vis  d'un  ano- 
nyme qui,  sous  le  nom  d'A.  B.  C.  D.,  critiquait  quelques  expressions  em- 
ployées par  les  meilleurs  écrivains  économiques,  dans  le  temps  môme  où  il 
était  involontairement  forcé  de  convenir  de  leur  justesse/     A.  0. 

(2)  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment,  on  trouvait  au  premier 
rang  des  ennemis  de  Quesnay  et  de  ses  disciples,  F.  Véron  de  Forbonnais, 
anciennement  négociant,  puis  fonctionnaire  de  l'administration  royale  des 
finances.  Déjà  au  commencement  de  la  seconde  moitié  du  18''  siècle,  sr)it  avant 
la  création  du  système  physiocratique,  il  avait  fourni  à  V Encyclopédie  les 
articles  sur  le  commerce  daas  ses  diverses  brandies.  Ces  articles,  qui  étaient 
très  appréciés,  furent  réunis  par  lui  et  publiés  sous  forme  de  livre  en  1754 
avec  le  titre  Eléments  du  commerce.  Forbonnais  était  un  écrivain  distin- 
gué.    Après  avoir  traduit  en  français  plusieurs  ouvrages  étrangers  d'économie 

.politique,  il  publia  en  l'année  1758  son  ouvrage,  encore  réputé   aujourd'hui. 
Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France  depuis  1595  jusqu'en 
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L'auteur  de  ce  mémoire  se  désigne  par  A,  B,  C,  D,  ce  qui  m'a 
fait  présumer  qu'il  s'agissait  de  quelques  contestations  grammati- 
cales;  ma  profession  de   maître    ès-arts  me  rend   attentif  à   ces 

Î721  (2  vol.  in-4"),  dans  lequel  radministration  financière  de  Sully,  Golbert, 
etc.,  jusqu'à  Jean  Law  était  traitée  avec  une  ampleur  très  méritoire  pour  ce 
temps-là.  Ayant  quitté  en  1764  le  service  administratif  pratique,  il  se  jeta 
avec  ardeur  dans  la  lutte  théorique,  comme  s'il  y  avait  été  incité  par  la 
doctrine  de  Quesnay.  et  il  défendit  contre  cette  doctrine  les  principes  d'un 
mercantilisme  libéral.  Les  attaques  de  la  Gazette  d'^  commerce  contre  le  Jour- 
nal de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  finances  sortirent  principalement  de 
sa  plume.  Après  le  renvoi  de  Dupont  de  son  poste  de  rédacteur,  le  Jourtuil 
devint  aussi  un  organe  de  Forbonnais,  dans  lequel  il  combattit  vivement  les 
EphémérideSf  que  les  disciples  de  Quesnay  avaient  alors  pour  organe.  Dès 
lors,  la  querelle  s'étendit  aussi  à  Tautre  littérature. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1767,  Forbonnais  fit  publier  sous  le 
titre  Principes  et  observations  économiques,  avec  l'épigraphe  :  Est  modus  in 
relus,  un  ouvrage  spécial  contre  le  Tableau  économique.  A  la  même  époque, 
il  fit  paraître  une  nouvelle  édition  de  ses  Eléments  du  commerce.  La  réponse 
ne  se  fit,  naturellement,  pas  attendre.  Dans  le  numéro  d'avril  des  EphéwèrideSy 
à  l'occasion  de  la  discussion  d'un  ouvrage  anonyme  :  Principes  de  tout  gou- 
vernement ou  examen  des  causes  de  la  splendeur  ou  de  la  faiblesse  de  tout 
Etat  (2  vol.  1766),  Bandeau  avait  aussi  touché  en  passant  le  livre  Principes 
et  observations  de  Forbonnais,  dont  la  publication  venait  précisément  d'avoir 
lieu,  et  dans  le  numéro  de  juillet,  renfermant  la  continuation  de  la  discussion, 
il  parla  d'une  manière  spéciale  contre  ce  livre  et  repoussa  particulièrement  le 
reproche  que,  dans  la  nouvelle  théorie,  il  s'agissait  d'un  ,abus  des  mots*  et 
d'une  ,.confusion  des  idées".  Déjà  dans  le  plus  prochain  numéro  du  Journal 
de  Vagrieulture  (celui  du  mois  d'août)  parut  une  vive  répartie,  contenant  de 
nouvelles  attaques,  et  signée  A.  B.  C  D.  Alors  Quesnay  lui-même  entra  en 
lice  par  le  travail  ci-dessus  repro<luit,  qui  a  paru  dans  le  numéro  d'octobre 
des  Ephémérides. 

Puisque  nous  parlons  de  Forbonnais,  touchons  encore  ici  quelques  autres 
points  qui  ont  mis  son  nom  en  rapport  avec  le  Tableau  économique. 

Dans  l'édition  des  Principaux  économistes,  E.  Daire  a  fait  précéder  les 
ouvrages  les  plus  importants  du  fondateur  de  la  physiocratie,  d'une  Notice  sur 
la  vie  et  les  travaux  de  François  Quesnny^  dans  laquelle  il  donne  un 
résumé  sommaire  de  la  première  rédaction  «lu  Tableau  économique  de  décembre 
1758,  en  se  rapportant  au  tome  I,  pages  161  et  16^.  des  Principes  et  obser- 
vations économiques  de  Forbonnais.  Daire  admet  qu'en  écrivant  sa  réplique, 
Forbonnais  avait  sous  les  yeux  cette  première  édition  et  que  ce  n'est  (jue 
plus  tard  qu'elle  a  disparu.  Du  moins,  l'ouvrage  de  Daire  s'exprime  ainsi 
pajre  12,  note  3,  au  sujet  du  Tableau  économique  :  „0n  ne  trouvait  plus  dans 
le  commerce  d'exemplaires  de  cette  édition  (de  1758)  dès  1767".  (Année  de  la 
publication  des  Principes  et  observations  économiques.)  Cette  opinion,  partagée 
par  Jos.  CJarnier  dans  son  article  Quesnay  du  Diction,  de  VEcon.  polit.,  reposée 
sur  une  erreur.  Comme  nous  avons,  à  plusieurs  endroits  du  présent  ouvrage 
fpages  125, 305  et  328),  traité  en  détail  l'histoire  primitive  du  Tableau  économique^ 
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disputes  littéraires  et  me  donne  droit  d'entrer  en  lice,  en  me  con- 
tenant dans  les  bornes  de  mon  état,  et  sans  me  permettre  aucune 
licence;  car  je  dois  à  mes  écoliers  l'exemple  de  la  modération.  Je 


qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici,  à  titre  de  complément  et  afin  de 
prévenir  toute  objection,  le  passage  textuel  suivant  des  Principes  et  obser- 
vations, tome  I,  pages  161  et  162: 

,Le  Tableau  économique  est  une  espèce  d'arbre  généalojjique  dans  lequel 
on  a  entrepris  d'exprimer  la  marche  de  la  circulation,  et  de  la  peindre 
aux  yeux.  Cette  table  célèbre  parut  pour  la  première  foisil  y  a5  à  6  ans,  dans  un 
petit  cahier  d'impression  de  format  in-4",  qui  ne  fut  communiqué  qu'à  un 
petit  nombre  de  personnes.  A  la  suite  d'une  explication  succincte  qui  ne 
contenait  que  l'analyse  du  système  de  richesse  nationale  déjà  produit  dans 
l'article  Grains  de  V Encyclopédie,  l'auteur  donnait  un  petit  développement 
de  ce  môme  système  par  24  maximes  générales.  Un  grand  nom])re  de  notes 
plus  considérables  que  le  texte,  répétaient  en  grande  partie,  ou  développaient 
ce  qui  avait  déjà  été  dit  aux  articles  Fermiers  et  Grains  de  V Encyclopédie  sur 
l'économie  politique,  c'est-à-dire  sur  l'agriculture,  le  commerce  et  les  finances. 
Ce  développement  était  intitulé  Extrait  des  économies  royales  de  M.  Sully, 
soit  que  l'auteur  se  crut  rempli  de  son  esprit,  soit  qu'il  voulut  accréditer  son 
système  sous  ce  nom  révéré.  Tel  est  le  canevas  de  l'ouvrage  intitulé  Tableau 
économique  avec  ses  explications,  tel  (ju'il  se  trouve  dans  le  recueil  des 
œuvres  de  VAmi  des  hommes:  de  la  Théorie  d'i  V impôt;  de  la  Philosophie 
rurale.  Ces  divers  traités  forment  le  corps  de  la  doctrine  du  Tableau  écono- 
mique beaucoup  plus  connue  du  grand  nombre  par  les  questions  aux- 
queUes  elle  donne  lieu,  que  par  la  lecture  même  des  ouvrages  originaux.  .  .  . 
Nous  nous  bornerons  au  commentaire  du  Tabhau  économique  inséré  dans 
le  recueil  de  ïAmi  des  hommes  et  à  l'article  Grains  de  V Encyclopédie  :  cela 
suffît  pour  connaître  les  bases  de  ce  système,  sa  marche  et  ses  résultats, 
puisque  l'auteur  de  la  Philosophie  rurale  nous  dit  dans  sa  préface  qu'il  n'y 
a  rien  à  ajouter  à  cette  première  explication  du  côté  de  l'étendue  des  résul- 
tats et  des  lumineux  des  vues  qui  embrassent  tout  le  régime  économique  et 
toute  la  science  politique.** 

On  voit  par  là  que  Forbonnais  a  simj)lement  puisé  ses  connaissances  sur 
le  contenu  du  Tableau  économique,  dans  les  communications  qui  en  avaient 
été  publiées  par  l'école  de  Quesnay  elle-même.  Il  n'a  pas  eu  .sous  les  yeux- 
la  forme  originale  du  tableau.  Nous  n'aurions  pas  eu  besoin  de  démontrer 
ce  fait  si,  dans  les  Mélanges  d'économie  politique  (Paris,  Guillaumin  1847), 
E.  Daire  avait  reproduit  complètement  les  Principes  et  observations  écono- 
miques de  Forbonnais,  au  lieu  de  n'en  donner  incidemment  que  la  quatrième 
partie,  ce  qui  passe  ordinairement  inapen^u  au  lecteur  et  n'est  indiqué  que 
d'une  manière  très  insuffisante.  Les  parties  les  plus  importantes  pour  l'histoire 
du  système  physiocratique  sont  laissées  de  côté. 

Expliquons  encore  un  autre  point.  De  l'extrait  des  Principes  et  observations, 
que  nous  venons  de  reproduire,  il  résulte  déjà  que  Forbonnais  contestait  à 
ses  adversaires  le  droit  de  revêtir  les  théories  de  Quesnay  de  l'autorité  de 
Sully.   Il  l'a  encore   fait    à  d'autres  endroits,    et  dans    des  termes  assez  vifs: 
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rapporterai  Mèlenient  tous  les  endroits  du  texte  de  la  Lettre  où 
Fauteur  combat  Tusage  des  mots  qu'il  dit  (jue  Ton  a  introduits 
dans  le  langage  de  la  science  économique.  Ces  extraits  pourraient 
suffire  aux  lecteurs  éclairés  pour  juger  du  mérite  de  cette  con- 
testation ;  c'est  pourquoi  je  me  bornerai  à  quelques  petites  obser- 
vations. 


,Nous  serons  toujours  d'accord,  dit-il,  avec  Fauteur  sur  ses  éloges  que  la 
reconnaissance  de  la  nation  doit  à  la  mémoire  immortelle  de  Sully.  Mais  elle 
n'a  pas  besoin  d'exagérations  pour  se  soutenir,  et  de  ce  que  ce  sage  ministre 
a  favorisé  l'exportation  des  grains,  de  ce  qu'il  a  connu  la  maxime  fonda- 
mentale de  soutenir  l'utilité  du  labourage,  il  n'en  faut  rien  conclure  qui 
puisse  favoriser  les  opinions  excessives/  Forbonnais  reproche  par  là  à  Ques- 
nay  de  s'être  laissé  induire  en  erreur  par  des  guides  peu  sûrs,  notamment 
par  Boisguillebert.  De  ce  dernier,  il  dit  en  propres  termes:  .L'auteur  du 
Détail  de  la  France  a  altéré  la  vérité*.  Et  en  outre:  „ L'auteur  du  Tableau 
économique,  le  patriarche  de  ses  détracteurs,  a  pris  un  guide  infidèle,  et  avec 
moins  de  passion  pour  le  système  qu'il  voulait  accréditer,  il  aurait  facilement 
reconnu  la  violence  et  l'exagération  de  son  modèle".  (T.  II,  page  22.) 

En  effet,  Quesnay  et  ses  disciples  pouvaient  difficilement  se  dissimuler  que 
l'auteur  des  llecherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France  depuis 
1505  jusqu'en  172Î,  connaissait  mieux  qu'eux-mêmes  les  conditions  d'ad- 
ministration existantes  sous  le  ministère  de  Sully.  On  doit  probablement 
rapporter  à  ce  fait  la  circonstance  que  dans  l'ouvrage  Physiocratie,  paru  peu 
après,  le  sous-titre  original  des  Maximes  générales:  Extrait  des  économies 
royales  de  M.  de  SuUy,  a  été  supprimé.  11  faut  cependant  rendre  hommage 
aux  deux  partis  de  ce  que,  si  violent  qu'ait  été  le  combat  d'opinions,  Ton 
aper(;oit  cependant  partout  <les  etîorts  faits  en  vue  de  le  terminer  d'une  façon 
chevaleresque.  La  preuve  en  est  donnée  par  un  incident  que  le  marquis  de 
Mirabeau  raconte  dans  une  lettre  à  J.  J.  Rousseau,  et  au  sujet  duquel  Loménie, 
t.  II.  pa^'cs  "lOi  et  suivantes,  dit  ce  (|ui  suit: 

^ Ayant  rencontré,  dans  une  maison  tierce,  le  publiciste  Forbonnais  (qu'il 
appelle  le  chef  de  nos  antnf/onisteSj  et  cela  dans»  un  moment  où  la  bataille 
entre  les  f)hysiocrates  et  Forbonnais  était  des  plus  vives],  il  avait  abordé  son 
adversaire  en  lui  disant:  Voudriez-vous  faire  une  chose  qui  nous  ferait 
lionyu'ur  à  tous  df'Hx?  C'est  de  venir,  demain,  dîner  avec  vos  ennemis  l'ca- 
nomiqu's,  qui  sont  df  fort  honnîtes  (jcns  tt  fort  gaillards  ï  II  me  dit  qu'il 
était  bien  fâché,  (ju'il  avait,  ce  .jour-l;i,  un  travail  avec  un  intendant.  P(»int. 
C'est  «|ue  le  lendemain  il  arrive  au  milieu  de  l'assemblée,  aus>i  ahurie  que  si 
elle  avait  vu  tomber  M.  Colbert.  Les  uns  se  crètent,  d'autres  murmurent. 
Mon  frèr»'  (1«'  hailli)  nie  mande,  j'étais  chez  ma  mère.  J'entre,  et  l'embrassant, 
je  prends  aussitôt  par  la  main  l'abbé  Haudeau,  (jui  est  la  meilleure  «-réature 
du  iiion«le,  et  leur  dis,  en  riant,  que  j'ai  voulu  voir,  eomine  (licéron,  si  deux 
aucunes  jn)uvaient  se  re^'arder  sans  rire.  Forbonnais.  «pii  a  bien  de  l'esprit, 
répond  «ju'il  n'e-t  point  augure,  mais  que  monsieur  en  porte  la  robe.  Chacun 
rit,  et  ma  loi  Ie>  l)on^  avaient  la  larme  a  l'ceil.  Je  montre  à  Forbonnais  ma 
bibliolluMiue.  On  va   à   table;  je  fais  en  sorte  cju'il  soit  auprès  de  M'"*"  de  Pailly, 


Suivant  vous,  Monsieur,  la  doctrine  économique  sur  le  commtrce 
consiste  à  soutenir:  r  Que  l'intérêt  du  commerce  est  précisément 
le  même  que  celui  de  l'agnculture;  mais  que  Tun  est  toujours 
effet,  et  l'autre  toujours  cause.  2'  Que  l'intérêt  particulier  des 
trafiquants  est  toujours  opposé  à  celui  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 3**  Qu'il  existe  un  moyen  naturel,  mais  efficace,  de  concilier, 
autant  qu'il  est  possible,  ces  intérêts  opposés,  et  que  ce  moyen  est 
la  grande  concurrence  possible. 

Sur  ces  trois  articles,  Fauteur  de  la  Lettre  fait  ses  commentaires, 
auxquels  je  vais  joindre  mes  réflexions  purement  grannnaticales. 

N"    PREMIER. 

Sur  le  premier  article,  que  Vintérêt  du  commerce  est  précisément 
le  même  que  celui  de  Va/pictUture;  mais  que  Vfoi  est  toujours  effet, 
et  Vautre  toujours  cause,  voici  le  commentaire  de  la  Lettre: 

«  Cette  doctrine  est  celle  de  tous  les  écrivains  sans  exception  ; 
<i  et  pour  abréger,  je  m'en  tiendrai  aux  ouvrages  que  le  ro/j;.? 
«  doctrinal  s'attache  le  plus  à  mutiler  et  à  dénigrer.  Je  lis,  p.  109, 
<i  du  premier  volume  des  Elétnenf^  d'i  commerce^  cliapitre  de  Tagri- 
«  culture:  Le  commerce  est  en  général  la  communication  réci2)ro(jue 
<(  que  les  hommes  se  font  des  cltoses  d<mt  ils  ont  besoin;  ainsi  il 
<(  est  évident  que  Vagriculture  est  la  hase  du  commerce. 

«  Page  5  des  Principes  et  observations  économiques  du  même 
<k  auteur,  je  lis:  Le  Jonds  qui  produit  les  besoins  essentiels  auxquels 
«  les  hommes  sont  soumis,  est  la  richesse  jnimitive  ou  naturelle, 
<i  sans  louiuelle  les  autres  nixistcraitnt  pas, 

«  Page  8:  La  somme  des  productions  de  la  terre  est  le  terme 
<(  marqué  à  la  dépense  générale. 

«  Ainsi  la  doctrine  est  exi)ressément  la  même.  » 

Remarques.  Premièrement,  il  est  très  bon,  ce  me  semble,  d'avertir 
<iue  la  nouvelle  science  économiijue  ne  confond  pas  le  commerce 
avec  la  profession   du  négociant,   qui    achète   pour   revendre;    par 


de  M.  d'Arnslein,  votre  compatriote,  bonne  et  sage  tète,  et  des  ^^ens  de  mar([ue, 
toujours  plus  décents  que  les  autres.  Je  grarde  à  mon  bout  le  petit  peuple 
murmurant.  On  parla  d'administration  et  non  de  principes,  en  un  mot,  on 
le  mit  à  son  aise  sans  lui  faire  les  honneurs,  de  manière  qu'il  demeura  jus- 
■qu'à  huit  heures,  et  que  le  bon  abbé  (Baudeauj,  toujours  discutant,  jamais 
di.spulant,  me  disait  de  temps  en  temps:  Ce  qui  me  tïiche,  c'est  qu'il  y  a 
■en  ce  moment,  sous  presse,  un  morceau  où  je  Técrase,  en  citant,  «lans  ses 
propres  écrits,  la  preuve  d'un  fait  qu'il  me  nie  et  sur  lequel  il  me  fait  un 
défi.  Abbé,  ai-je  répondu,  on  lui  redorera  la  pilule,  etc.**     A.  0. 
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commerce  elle  entend  l'échange  qui  se  fait  entre  le  vendeur  de 
première  main  et  l'acheteur-consommateur  ;  cet  échange  se  fait 
médiatement  ou  immédiatement:  dans  ce  dernier  cas  le  commerce 
ou  échange  s'accomplit  sans  l'entremise  d'aucun  agent  intermédiaire, 
c'est-à-dire  sans  le  service  d'aucun  négociant;  ainsi,  on  peut,  sous 
ce  point  de  vue,  se  former  une  idée  complète  du  pur  commerce, 
(lui  s'accomplit  sans  frais  le  service  intermédiaire.  Mais  si  l'échange 
entre  le  vendeur  de  première  main  et  l'acheteur-consommateur  se 
fait  par  l'entremise  d'agents  intermédiaires,  c'est-à-dire  de  marchands, 
de  commissionnaires  on  voituriers,  il  est  dû  à  ces  agents  un  salaire 
qui  alors  rend  le  commerce  moins  profitable  à  ceux  qui  paient  ce 
salaire  dans  leurs  ventes  ou  dans  leurs  achats;  cette  dépense  qu'ils 
ont  intérêt  d'éviter  autant  qu'il  est  possible,  doit  donc  être,  dans 
Tordre  économique,  distinguée  exactement  d'avec  le  commerce  qui 
renferme  des  intérêts  si  opposés. 

Cette  distinction  me  paraît  très  bonne  en  grammaire  comme  en 
philosophie  politique;  vous  l'avez,  Monsieur,  très  bien  expliquée 
dans  vos  Epi léinér ides;  mais  elle  n'est  ni  dans  la  lettre  de  votre 
critique,  qui  semble  même  en  faire  peu  de  c^,  ni  dans  les  livres 
qu'il  cite;  c'est  à  vous  à  prouver  combien  elle  influe  sur  le  fond 
de  la  doctrine:  je  présume  (lue  vous  le  feriez  aisément;  mais  ces 
questions  ne  sont  pas  de  ma  compétence. 

(  e  que  je  puis  juger,  c'est  la  définition  du  commerce  que  cite 
le  commentaire  de  la  Lettre,  détinition  qui  ne  m'a  pas  satisfait; 
car  on  pourrait  se  rappeler  bien  des  conununications  réciproques 
entre  les  honunes,  qui  n'ont  jamais  été  réunies  à  l'idée  du  commerce, 
si  ce  n'est  par  métaphore;  et  d'ailleurs  on  peut  aisément  remaniuer 
que  la  détinition  de  la  Lettre  confond  le  aontmerce  avec  le  trafc, 
et  qu'elle  porte  ainsi  de  la  confusion  et  de  l'équivoque  dans  les 
discussions  sur  l'exercice  et  sur  les  effets  tant  du  commerce  que 
du  trd^fic. 

Secondement,  vous  aviez  ajouté  très  expressément  dans  les 
Epliéniérides  à  votre  premier  principe,  ces  mots  qui  disent  beaucouj), 
à  mon  avis:  «  c\'st'à-dire  que  tout  aceroissement,  tout  déclin^  tout 
a  mnhitien  du  commerce j  est  )(éressiùrement  précédé  d'une  pareille 
«  rh'olHtio)i  dans  Vdfiriadtnre;  »  en  bonne  grammaire,  nécessaire- 
ment précédé,  est  bien  fort;  j'imaginai,  en  lisant  cette  phrase,  que 
vous  i)retendiez  qn^il  ny  avait  imint  autre  chose  à  faire  ])Our 
maintenir  le  commerce  d'un  Etat  que  de  maintenir  son  agriculture; 
qu'on  ne  pouvait  jamais  et  en  aucune  manière  augmenter  le  com- 
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et  si  importantes;  alors  ils  seront  attentifs  à  réprimer  rigoureuse- 
ment les  abus  que  l'avidité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  discuter 
et  de  défendre  les  droits  des  parties,  peuvent  introduire  dans  le 
détail  des  procédures;  procédures  qu'ils  étendent  et  qu'ils  com- 
pliquent à  la  faveur  d'une  multitude  de  formalités  superflues,  d'in- 
cidents illusoires  et  de  lois  obscures  et  discordantes,  accumulées 
dans  le  code  d'une  jurisprudence  qui  n'a  point  été  assujettie  A  la 
simplicité  et  à  l'évidence  des  lois  naturelles. 

§  23. 
Droit  des  gens. 

Chaque  nation,  comme  chaque  membre  d'une  nation  a  en  parti- 
culier la  possession  du  terrain  que  la  société  a  mis  en  valeur,  ou 
qui  lui  est  dévolue  par  acquisition  ou  par  droit  de  succession,  ou 
par  les  conventions  faites  entre  les  nations  contractantes,  qui  ont 
droit  d'établir  entre  elles  les  limites  île  leurs  territoires,  soit  par  les 
lois  positives  qu'elles  ont  admises,  soit  par  les  traités  de  paix 
qu'elles  ont  conclus:  voilà  les  titres  naturels  et  les  titres  de  con- 
cessions qui  établissent  le  droit  de  propriété  des  nations;  mais 
comme  les  nations  forment  séparément  des  puissances  particulières 
et  distinctes,  qui  se  contrebalancent  et  qui  ne  peuvent  être  assu- 
jetties à  l'ordre  général,  que  par  la  force  contre  la  force,  chaque 
nation  doit  donc  avoir  une  force  suffisante  et  réunie,  telle  que  sa 
puissance  le  eompoite,  ou  une  force  suffisante  formée  par  confé- 
dération avec  d'autres  nations  qui  pourvoient  ri-cipiwjuement  à 
leur  sûreté, 

La  force  propre  de  chaque  nation  doit  être  seule  et  réunie  sous 
une  même  autorité  ;  car  une  division  de  forces  appartenant  à  difte- 
rents  chefs,  ne  peut  convenir  à  un  même  Etat,  à  une  même  nation  ; 
elle  divise  nécessairement  la  nation  en  ditférents  Etats  ou  princi- 
pautés étrangères  les  unes  aux  autres,  et  souvent  ennemies:  ce 
n'est  plus  qu'une  force  confédérative,  toujours  susceptible  de  division 
entre  elle-même,  comme  chez  les  nations  féodales  qui  ne  forment 
point  de  véritables  empires  par  elles-mêmes,  mais  seulement  |)ar 
l'unité  d'un  chef  suzerain  d'autres  chefs  qui,  comme  lui,  jouissent 
chacun  des  droits  ré<îaliens;  tels  sont  les  droil,'!  d'iriijiùL,  ili^  la 
guerre,  de  monnaie,  de  justice  et  d'autorité  iuiméiliato 
sujets,  d'oii  résultent  cps  droits  qui  leur  assurent  à  twis  < 
l'exercice  et  la  propriété  de  l'autorité  souveraine. 

Ces  puissances  confédérées  et  ralliées  sous  uïl; 


qui  lui  sout  égaux  en  iloniinattun,  l'hncun  dans  leurs  pritici|)aut6<, 
sont  eiiX'Uièmes  en  confédération  avec  leurs  vassaux  feudataires, 
ce  qui  semble  former  plus  réellement  des  conjurations,  qu'une 
véritable  société  réunie  sous  un  même  gouvernement.  Cette  cons- 
titution précaire  d'empire  conl'élératif,  fonuée  par  les  usurpations 
des  grands  proiiriétaires  ou  |)ar  le  partage  de  territoii-es  euvalii» 
par  des  nations  brigandes,  n'est  donc  pas  une  diniinutiun  naturelle 
de  société,  fonnée  par  les  lois  constitutives  de  l'ordre  essentiel 
d'un  gouvernement  jiarfait  dont  1h  force  et  la  puissance  appartiennent 
indi visiblement  à  l'autorité  tntélaire  d'un  même  royaume:  c'est  au 
contraire  une  constitution  violente  et  contre  nature,  qui  livre  les 
bommcs  à  un  joug  barbare  et  tyrannique,  et  le  gouvernement 
à  des  dissension*  et  ù  des  guerras  intérieures,  désastreuses  et 
atroces. 

La  force  d'une  nation  doit  consister  dans  un  i-eventi  public  qui 
suffise  aux  besoins  de  l'ICtut  en  ti'inps  de  paix  et  de  guerre,  elle 
ne  doit  |)as  être  fournie  en  nature  giar  les  sujets  et,  commandée 
fï^iilalcment,  car  elle  favoriserait  des  attroutpements  et  des  guerres 
entre  les  grands  de  la  nation,  qui  rompraient  l'unité  de  la  société, 
désuniraient  le  royaume  et  jetteraient  la  nation  dans  le  d^ordre 
et  dans  l'oppression  féodale.  D'ailleurs  ce  genre  de  force  est  insuf- 
fisant pour  la  défense  de  la  nation  contre  les  puissances  étrangères, 
elle  ne  peut  soutenir  la  guerre  que  pendant  un  temps  fort  limité 
et  à  des  distances  fort  peu  éloignées,  car  elle  ne  peut  se  munir 
]iour  longtemps  des  pro\isions  nécessaires  et  difficiles  k  transporter; 
cela  serait  encore  plus  impraticable  aujourd'bui  oii  la  grosse  artil- 
lerie domine  dans  les  opérations  de  la  guerre.  Ce  n'est  donc  que 
par  un  revenu  public  qu'une  nation  |)eut  s'assurer  une  défense 
constante  contre  les  autres  jiuîssances,  non  seulement  en  temps  de 
guerre,  mais  aussi  en  temps  de  paix,  pour  éviter  la  guerre  qui 
en  effet  doit  être  très  rare  dans  un  bon  gouvernement,  puisqu'un 
bon  gouvernement  exclut  tout  prétexte  -absurde  de  guerre  pour  le 
commerce,  et  tontes  autres  prétentions  mal  entendues  ou  captieuses 
dont  on  se  couvre  pour  violer  le  droit  des  gens,  en  se  ruinant  et 
en  ruinant  les  antres.  Cixr  i)our  soutenir  ces  entreprises  injustes, 
on  fait  des  eftoits  extraordinaires  par  des  armées  si  nombreuses 
et  si  disiieudieuses  qu'elles  ne  doivent  avoir  d'autres  succès  qu'un 
épuisement  ignominieux  qui  flétrit  l'héroïsme  des  nations  belligé- 
rantes et  déconcerte  les  projets  ambitieux  de  coniiugte. 
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§  24. 
La  camptabilité  des  deniers  ind)lics. 

La  comptabilité  de  la  dépense  des  revenus  de  l'Etat  est  une 
partie  du  «ouvemement  très  compliquée  et  très  susceptible  de 
désordre:  chaque  particulier  réussit  si  difficilement  â  mettre  de  la 
sûreté  dans  les  comptes  de  sa  dépense,  qu'il  me  paraîtrait  impos- 
sible de  porter  de  la  lumière  dans  la  confusion  de^  dépenses  d'un 
gouvernement,  si  on  n'avait  pas  l'exemple  des  grands  hommes 
d'Etat  qui  dans  leur  ministère  ont  assujetti  cette  comptabihté  à 
des  formes,  à  des  règles  sûres  pour  prévenir  la  dissipation  des 
finances  de  l'Etat  et  réprimer  l'avidité  ingénieuse  et  les  procédés 
frauduleux  de  la  plupart  des  comptables.  Mais  ces  formes  et  ces 
règles  se  sont  bornées  à  un  technique  mystérieux  qui  se  prête 
aux  circonstances,  et  qui  ne  s'est  point  élevé  au  rang  des  sciences 
qui  peuvent  éclairer  la  nation.  Sans  doute  que  le  vertueux  Sully 
s'en  rapportait  au  savoir  et  aux .  intentions  pures  des  tribunaux 
chargés  de  cette  partie  importante  de  l'administration  du  gouverne- 
ment, pour  s'occuper  plus  particulièrement  à  s'opposer  aux  désordres 
de  la  cupidité  des  grands  qui,  par  leurs  emplois  ou  par  leur  crédit, 
envahissaient  la  plus  grande  partie  des  revenus  de  l'Etat  et  qui, 
pour  y  réussir  plus  sûrement,  favorisaient  les  exactions  des  publi- 
cains  et  le  péculat  de  ceux  qui  avaient  part  au  maniement  des 
finances.  La  vigilance  courageuse  de  ce  digne  ministre  lui  attira 
la  haine  des  autres  ministres  et  des  courtisans,  alarmés  du  bon 
ordre  qui  s'établissait  dans  l'administration  des  revenus  de  TEtat, 
et  qui  cependant  leur  devait  être  d'un  bon  présage  s'ils  avaient 
été  moins  avides  et  moins  aveugles  sur  leurs  intérêts.  Ces  grands 
propriétaires  appauvris  par  les  désordres  du  gouvernement  du 
règne  précédent,  et  réduits  à  de*<  expédients  si  humiliants  et  si 
méprisables,  devaient  s'apercevoir  qu'une  réforme  aussi  nécessaire 
allait  faire  renaître  la  prospérité  de  la  nation  et  le  rétablissement 
des  revenus  de  leurs  terres,  qui  les  tireraient  de  leur  abaissement 
et  les  relèveraient  à  l'état  de  splendeur  convenable  à  leurs  grandes 
possessions  et  à  leur  rang.  Leurs  lumières  ne  s'étendaient  pas 
jusque  là;  et  toujours  faut-il  conclure  que  l'ignorance  est  la  prin- 
cipale cause  des  erreurs  les  plus  funestes  du  gouvernement,  de  la 
ruine  des  nations  et  de  la  décadence  des  empires,  dont  la  G 
s'est  toujours  et  si  sûrement  préservée  par  le  ministère  des  leti 
qui  forment  le  premier  ordre  de  la  nation,  ^l  c\j]i  «kWiX.  ^vvs{^\ 


tifs  i  conduire  le  peuple  par  les  lumières  île  la  raison  qu'à  assu- 
jettir évidemment  le  gouveinement  aux  lois  naturelles  et  iuiniuahleÀ 
qui  constituent  l'ordre  essentiel  des  sociétés. 

Dans  cet  empire  immense,  toutes  les  erreurs  et  toutes  les  mal- 
versations des  cbefs  sont  continuellement  divulguées  par  des  écrits 
publics  autorisés  par  le  gouvernement,  pour  assurer,  dans  tanU-i 
les  provinces  d'un  si  grand  royaume,  l'observation  des  lois  contre 
les  abus  de  l'autorité,  toujours  éclairée  par  une  réclamation  libre, 
qui  est  une  des  conditions  essentielles  d'un  gouvemement  sûr  et 
inaltéralile.  On  croit  trop  généralement  que  les  gouvernement-^  des 
empires  ne  peuvent  avoir  que  des  formes  passagères;  que  tout 
ici-bas  est  livré  à  des  vicissitudes  continuelles;  que  les  empires  ont 
leur  commencement,  leurs  progrès,  leur  décadence  et  leur  lin.  Ou 
s'abandonne  tellement  à  cette  opinion,  qu'on  attribne  à  l'ordre 
naturel  tous  les  dérèglements  des  gouvernements.  Ce  fatalisme  al>- 
sunle  fL-t-il  pu  être  adopté  par  les  lumières  de  la  raison?  N"esi-il 
pas  évident,  au  contraire,  que  les  lois  qui  constituent  l'ordre  naturel 
sont  des  lois  per|iétuel]es  et  immuables,  et  que  les  dérèglem^ts 
des  gouvernements  ne  sont  que  des  prévarications  k  ces  lois  pat«r- 
oellesV  La  durée,  l'étendue  et  la  prospérité  permanente  ne  fiont- 
elles  pas  a-ssurées  dans  l'empire  de  la  Cbine  par  l'observation  de> 
lois  naturelles?  Cette  nation  si  nombreuse  ne  regarde-t-elle  pas 
avec  raison  les  autres  peuples,  gouvernés  par  les  volontés  humaines 
et  soumis  à  l'obéissance  sociale  par  les  armes,  comme  des  nations 
barbares?  Ce  vaste  empire,  assujetti  à  l'ordre  naturel,  ne  présente- 
t-il  pas  l'exemple  d'un  gouvernement  stable,  permanent  et  invariable, 
qui  prouve  que  l'inconstance  des  gouvernements  passagers  n'a 
d'autro  base,  ni  d'autres  règles  que  l'inconstance  même  des  hommes? 
Mais  ne  peut-on  ))as  dire  que  cette  heureuse  et  perpétuelle  unifor- 
mité du  gouvernement  de  la  Chine,  ne  subsiste  que  parce  que  cet 
empire  est  moins  exposé  que  les  autres  Etats  aux  entreprises  des 
puissances  voisines?  Non.  La  Chine  n'a-t-elie  pas  des  puissances 
voisines  redoutables?  N'.a-t-elle  pas  été  conquise?  Sa  vaste  étendue 
n'efit-elle  pas  pu  souffiir  des  divisions,  et  former  plusieurs  royaumes  ? 
Ce  n'est  donc  pas  il  des  circonstances  particulières  qu'il  faut  attri- 
buer la  perpétuité  de  son  gouvernement,  c'est  à  un  ordre  stable 
pjir  essence. 


III. 

Octobre  1767. 

LETTRE 


ôi>l 


de  M.  Alpha,  maître  ès-arts,  à  l'auteur  des  EphémérixUs 

SIR 

LE  LANGAGE  DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE(^) 

J'ai  lu,  Monsieur,  dans  le  Journal  cVagricnHure  du  mois  d'août 
dernier,  la  Lettre  d'un  adversaire  de  la  nouvelle  science  économique 
où  l'on  tâche  de  tourner  en  dérision  cette  science,  ses  auteurs  et 
i^es  adhérents,  et  de  répondre  à  la  réfutation  que  vous  avez  faite, 
dans  vos  Ephéméridt^Sf  du  livre  des  Principts  et  observations  éco- 
ifomiqtœs.{^) 


(1)  La»  Notice  abrégée  de  Dupont  dit  sous  la  rubrique  mois  d'octobre  1767: 
,0n  trouve  ensuite  une  Lettre  de  M.  Alpha,  niait re  ès-arts^  sur  le  langage 

de  la  science  économique.  Cette  Lettre  est  une  discussion  fort  exacte  et  fort 
|raie,  à  laquelle  l'auteur  du  Tableau  économique  s'est  livré  vis-à-vis  d'un  ano- 
nyme qui,  sous  le  nom  d'Al  B.  G.  D.,  critiquait  quelques  expressions  em- 
ployées par  les  meilleurs  écrivains  économiques,  dans  le  temps  môme  où  il 
était  involontairement  forcé  de  convenir  de  leur  justesse.*     A.  0. 

(2)  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment,  on  trouvait  au  premier 
rang  des  ennemis  de  Quesnay  et  de  ses  disciples,  F.  Véron  de  Forbonnais, 
anciennement  négociant,  puis  fonctionnaire  de  l'administration  royale  des 
finances.  Déjà  au  commencement  de  la  seconde  moitié  du  18*"  siècle,  soit  avant 
la  création  du  système  physiocratique,  il  avait  fourni  à  V Encyclopédie  les 
articles  sur  le  commerce  dans  ses  diverses  branches.  Ces  articles,  qui  étaient 
très  appréciés,  furent  réunis  par  lui  et  publiés  sous  forme  de  livre  en  1754 
avec  le  titre  Eléments  du  commerce.  Forbonnais  était  un  écrivain  distin- 
gué.    Après  avoir  traduit  en  français  plusieurs  ouvrages  étrangers  d'économie 

.politique,  il  publia  en  l'année  1758  son  ouvrage,  encore  réputé   aujourd'hui^ 
Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France  depuis  15^5  ^u^èc^y*^  e.'ï^ 


L'auteur  de  ce  mémoire  se  dés^ne  jiar  A,  B,  C,  P.  ce  qui  Ui'a 
fait  iirésumer  (ju'il  s'agissait  de  quelques  contestations  tiraiumati- 
cales;  in.i  profesijioa  de  maître  é'<-arts  me  rend  attentif  &  ce» 
1721  (S  Tol.  in-l"l.  <iaas  lequel  l'admlnislnitiun  financière  de  Sully,  Colbert, 
etc.,  ju5i|u'à  Jean  Law  étail  Irailée  sivet  une  ampleur  très  méritoire  pour  ce 
letnpii-liL.  A^HUt  quitta  en  1764  le  service  administrât! I  pratique,  il  se  jetz 
avec  nrdeur  dans  la  lutte  théorique,  comme  s'il  y  avait  été  iocité  par  la 
dorti'ine  de  Quesnay.  et  il  défendit  contre  cette  doctrine  les  principes  d'un 
mercantilisme  libéral.  Les  attaques  de  la  Qazettf  dit  commfrer  contre  le  Jour- 
nul  dt  l'agricultare,  da  futHmeri-e  H  des  /inanceii  sortirent  principalement  à« 
su  plume.  AprÉ'i  le  renvoi  de  Dnpool  de  son  poste  de  rédacteur,  le  Journal 
devint  auïïi  tin  organe  de  Forbonnai!<,  dans  lequel  il  combattit  vivemeDl  te 
Ephémirides,  que  les  disciples  de  Quesnay  avaient  alors  pour  organe.  D^ 
lors,  la  querelle  s'ALendil  aussi  à  l'antre  llttëmture. 

Dans  les  preiniers  mois  de  l'année  1767,  Forbonnais  fit  publier  sons  k 
titre  Principes  et  observations  éamomiintrs,  avec  l'épigraphe:  Ett  modut  m 
rrhut,  un  ouvrage  spécial  ronlre  le  Tableau  èeonomiqwr.  A  la  même  époque, 
il  lit  paraître  une  nouvelle  ëdilion  de  ses  Elrmmts  du  commerct.  La  réponfe 
ne  se  lit.  naturellement,  pas  attendre.  Dans  le  numéro  d'avril  des  Ephimiridjf*. 
il  l'ovcasion  de  U  discussion  d'un  ouvrage  anonyme:  Principes  de  lotit  g'm- 
Wrntmtnt  ou  txamen  dtë  cause»  de  la  xplmAeur  au  de  la  faibltise  ée  tout 
Etat  (3  vol.  1T6<>),  fiauileau  avait  »wi»\  touché  eu  passnnt  le  livre  Principe* 
et  ob»ereatioHS  d«  Fnrtionmiis,  dont  la  publication  venait  précisément  d'avoir 
litu,  etdnns  le  numéro  de  juillet,  renrermant  la  continuation  de  la  discoaaon. 
il  parla  d'une  manière  spéciale  contre  ce  livre  et  repoussa  parti calîèrement  le 
reproche  (jue,  dans  la  nouvelle  théorie,  il  s'agissait  d'un  .abus  des  mots*  ti 
d'une  ,.confusioi)  des  idées".  Déjà  dans  le  plus  prochain  numéro  du  Journal 
de  l'agriculture  (celui  du  mois  d'août)  parut  une  vive  répartie,  contenant  de 
nouvelles  attaques,  et  signée  A.  B.  C  D.  Alors  Quesnay  tui-mème  entra  en 
lice  par  le  travail  ci-dessus  reproduit,  qui  a  paru  dans  le  numéro  d'oclobrt 
des  Ephhnèrides. 

Puisque  nous  parlons  de  Forbonnais,  touchons  encore  ici  quelques  autres 
points  qui  ont  mis  son  nom  en  rapport  avec  le  Tnbleuu  économique. 

Dans  l'édition  des  Principaux  économisirs,  E.  Daire  a  fait  précéder  leî 
ouvrages  les  plus  importants  du  fondateur  de  la  physiocratie,  d'une  Notice  sur 
Ja  lie  et  Ifi  traviiu c  de  Franioia  Quefnxy.  d^n*-  laquelle  il  donne  un 
réi^umè  sommaire  de  la  première  réd  iction  du  Tableau  économique  de  décembre 
1758  en  «e  rapportant  au  tome  I  pages  161  et  169  des  Principes  et  obser- 
vations economtquei  de  Forbonnais  Daire  admet  qutn  écrivant  sa  réplique, 
Forbonnais  ai  iit  sous  les  jeux  cette  première  édition  et  que  ce  n'est  que 
plus  tard  quelle  a  ili-,paru  Du  nioms  louviage  de  Daire  s'eiprîme  ainsi 
paire  12  note  3  au  sujet  du  Tableau  économique  .On  ne  trouvait  plus  dao' 
le  commerce  d'evemplaires  de  cette  édition  (de  1758)  dès  1767".  (Année  de  la. 
publuation  des  Principes  et  obseri allons  ecunomtquei  )  Cette  opinion,  partagée 
pir  Joi  liarnier  dun"  son  .irtitle  Quesnay  du  Diction  de  l'Econ.  polit.,  repose 
sur  une  erreur  Comme  nous  a\ons,  a  pluiieur^  etidmiis  du  présent  ouvrai 
(pagei  1 25. 30 î  et  328),  traite  en  ftetaA  VXwstovTe  çi\m\ln  e  du  Tableau  éeomomiqu'. 
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disputes  littéraire}^  et  me  donne  droit  d'entrer  en  lice,  en  me  con- 
tenant dans  les  bornes  de  mon  état,  et  sans  me  permettre  aucune 
licence;  car  je  dois  à  mes  écoliers  l'exemple  de  la  modération.  Je 


qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici,  à  titre  de  complément  et  afin  de 
prévenir  toute  objection,  le  passage  textuel  suivant  des  Principes  et  obser- 
vations, tome  I,  pages  161  et  162: 

,Le  l^ableau  économique  est  une  espèce  d'arbre  généalogique  dans  lequel 
on  a  entrepris  d'exprimer  la  marche  de  la  circulation,  et  de  la  peindre 
aux  yeux.  Cette  table  célèbre  parut  pour  la  première  foisil  y  a  5  à  6  ans,  dans  un 
petit  cahier  d'impression  de  format  in-i"*,  qui  ne  fut  communiqué  qu'à  un 
petit  nombre  de  personnes.  A  la  suite  d'une  explication  succincte  qui  ne 
contenait  que  l'analyse  du  système  de  richesse  nationale  déjà  produit  dans 
l'article  Grains  de  V Encyclopédie,  l'auteur  donnait  un  petit  développement 
de  ce  même  système  par  24  maximes  générales.  Un  grand  nombre  de  notes 
plus  considérables  que  le  texte,  répétaient  en  grande  partie,  ou  développaient 
ce  qui  avait  déjà  été  dit  aux  articles  Fermiers  et  Grains  de  V Encyclopédie  sur 
l'économie  politique,  c'est-à-dire  sur  l'agriculture,  le  commerce  et  les  finances. 
Ce  développement  était  intitulé  Extrait  des  txonomies  royales  de  M.  Sully, 
soit  que  l'auteur  se  crut  rempli  de  son  esprit,  soit  qu'il  voulut  accréditer  son 
système  sous  ce  nom  révéré.  Tel  est  le  canevas  de  l'ouvrage  intitulé  Tableau 
économique  avec  ses  explications,  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  recueil  des 
œuvres  de  VAmi  des  hommes:  de  la  Théorie  d'^  Vimpôt;  de  la  Philosophie 
rurale.  Ces  divers  traités  forment  le  corps  de  la  doctrine  du  Tableau  écono- 
mique beaucoup  plus  connue  du  grand  nombre  par  les  (juestions  aux- 
quelles elle  donne  lieu,  que  par  la  lecture  même  des  ouvrages  originaux.  .  .  . 
Nous  nous  bornerons  au  commentaire  du  Tabhau  économique  inséré  dans 
le  recueil  de  VAmi  des  hommes  et  à  l'article  Grains  de  V Encyclopédie  :  cela 
sulfit  pour  connaître  les  bases  de  ce  système,  sa  marche  et  ses  résultats, 
puisque  l'auteur  de  la  Philosophie  rurale  nous  dit  dans  sa  préface  qu'il  n'y 
a  rien  à  ajouter  à  cette  première  explication  du  côté  de  l'étendue  des  résul- 
tats et  des  lumineux  des  vues  qui  embrassent  tout  le  réi/inie  économique  et 
toute  la  science  politique." 

On  voit  par  là  que  Forbonnais  a  simplement  puisé  ses  connaissances  sur 
le  contenu  du  Tableau  économique,  dans  les  communications  qui  en  avaient 
été  publiées  par  l'école  de  Quesnay  elle-même.  11  n'a  pas  eu  sous  les  yeux 
la  forme  originale  du  tableau.  Nous  n'aurions  pas  eu  besoin  de  démontrer 
ce  fait  si,  dans  les  Mélanges  d'économie  politique  (Paris,  Guillaumin  1847), 
E.  Daire  avait  reproduit  complètement  les  Principes  et  observations  écono- 
miques de  Forbonnais,  au  lieu  de  n'en  donner  incidemment  que  la  quatrième 
partie,  ce  qui  passe  ordinairement  inapert^u  au  lecteur  et  n'est  indiqué  que 
d'une  manière  très  insuffisante.  Les  parties  les  plus  importantes  pour  l'histoire 
(lu  système  physiocratique  sont  laissées  de  côté. 

Expliquons  encore  un  autre  point.  De  l'extrait  des  Principes  et  observations, 
que  nous  venons  de  reproduire,  il  résulte  déjà  que  Forbonnais  contestait  à 
ses  adversaires  le  droit  de  revêtir  les  théories  de  Quesnay  de  l'autorité  de 
Sully.   Il  l'a  encore  fait    à  d'autres  endroits,    et  daus   dfe«^  V^itcv^-^.  -à.'à^^'L  n\\^ 


rapporterai  tidJ^kiiieiit  tous  le>  endroits  du  texte  de  la  Lvttrt  oii 
l'auteur  combat  l'iisaçu  des  mots  qu'il  dit  que  ]'on  a  iotroduiti 
dans  le  lun^ogc  de  la  science  liconomigue.  Ces  exti'aîts  pourraient 
sutfiro  aux  lecteurs  «éclairés  jmur  jugt-r  du  mérite  de  celte  con- 
testation ;  c'est  pourquoi  je  nie  bornerai  à  quelques  petites  obser- 
vation». 


L-  l'auleur  sur  ses  éloges  que  li 
liro  iuiniorlelle  Je  Sullf.  Haii  «De 
nir,  et  de  ce  que  ce  sage  minislre 
[u'j]   a   L'onuu  la  i 


«Nous  serons  toujours  d'uri^uril,  dîl-il,  h 
rccniuiui»!ance  de  la  nitliciu  doit  fi  la  m^moin 
n'a  pus  besoin  d'exagérations  pour  se  soutenii 
a  favorisé  l'expo  Ma  lion  des  grains,  de  ce  qu' 
mentale  do  soutenir  l'utilitâ  do  l&bourage,  il  n'en  faut  rien  l'oodure  qui 
puiwe  faroriser  les  opinioua  ext^essives.'  Forbonoais  reproche  par  là  à  Qnes- 
nay  de  e'etre  laisisâ  Induire  eu  erreur  par  des  ^ides  peu  sûrs,  nolaminviii 
par  BoSsdruiUel'erl,  iit  ce  dernier,  il  dît  en  propres  lennes:  .L'autenr  do 
Ditaâ  de  la  France  a  altéré  la  vérité".  Et  en  outre:  , L'auteur  du  Tableom 
économique,  le  patrlarvbe  de  ses  détructeun,  a  pris  un  guide  infidèle,  el  btk 
moins  de  passion  pour  le  système  qu'il  voulait  itrcrëdiler,  il  aurait  facilement 
reconnu  lu  violenœ  H  l'exagération  de  son  modèle',  (T,  tl,  page  22.) 

En  effet,  Quesnay  et  ^es  ilkciples  pouvaicul  diflidloineiit  se  dissimuler  qD« 
l'auleur  dea  hecherchtn  et  ctmsidérationg  sur  leg  /fnoncfH  df  Fraift  litpmi 
16SB  jutqu'en  nul,  connaissait  mieux  qu'eux-mêmes  les  condilioa»  <l'ad- 
niinistratioD  eiiatantes  sons  le  mintst^ire  de  Sully  On  doit  probaiilemenl 
r  pporter  à  ce  fat  la  drconslance  que  dans  louvra^  Phfttoeralte  porupei 
apré«  le  wus  t  tre  or  g  nal  de^  Mot  m  s  génital  s  Es-trait  des  ttonom 
r  /aie/,  de  M  d  ^ully  a  été  uppr  le  II  taut  cèpe  dant  rendre  homma^ 
aux  leux  pari  de  ce  que  si  violent  quat  été  le  omt>at  d  of  n  ods  1  a 
aperco  t  cependant  pirl  ut  les  elTorts  fa  t    en  vue  de  le  te  n  ner  d  une  fa  un 

leialeresque  La  peuve  en  est  donnée  par  un  inc  dent  que  le  narqus  il 
H  ratca  ra  onte  kn.  une  tellr  a  J  J  Roua^ea  et  au  ujet  duquel  Lomen  e 
t    II    pageh  264  el     u    ante      !  t  ce  qu    su  t 

\   I  t  renconlru   dan    une  ma  on   t  erce    le  j  ut  1  este  Forbonna  s  (qui 

[  pelle  le  I  el  de  nos  a  t  gon  Bte»  et  cela  d  ns  un  no  ne  t  ou  la  bala  lie 
e  tre  le  pi  siocrates  el  Forbonnai  fit  i[  de-  pluï  ves)  t  a  a  t  aborJé-on 
ad  ersa  e  en  lu  d  sant  VvudrttK  vous  faire  u»  chose  qut  nous  fer  tl 
honneur  a  toae  deux''  C'est  de  rentr    demain     dîner  avec   ros  ei  nem  « 
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Suivant  vous,  Monsieur,  la  doctrine  économique  sur  le  commerce 
consiste  à  soutenir:  V  Que  l'intérêt  du  commerce  ast  précisément 
le  même  que  celui  de  l'agriculture;  mais  que  l'un  est  toujours 
effet,  et  l'autre  toujours  cause.  2"  Que  l'intérêt  particulier  des 
trafiquants  est  toujours  opposé  à  celui  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 3**  Qu'il  existe  un  moyen  naturel,  mais  eflScace,  de  concilier, 
autant  qu'il  est  possible,  ces  intérêts  opposés,  et  que  ce  moyen  est 
la  grande  concurrence  possible. 

Sur  ces  trois  articles,  l'auteur  de  la  Lettre  fait  ses  commentaires, 
auxquels  je  vais  joindre  mes  réflexions  purement  grammaticales. 

* 

N**    PREMIER. 

Sur  le  premier  article,  que  Vintérêt  du  commerce  est  précisément 
le  même  que  celui  de  Vagricidttire;  mais  que  V un  est  toujours  effet, 
<'t  Vautre  toujours  cause,  voici  le  commentaire  de  la  Lettre: 

«  Cette  doctrine  est  celle  de  tous  les  écrivains  sans  exception  ; 
li  et  pour  abréger,  je  m'en  tiendrai  aux  ouvrages  que  le  corj^s 
«  doctriufd  s'attache  le  plus  à  mutiler  et  à  dénigrer.  Je  lis,  p.  109, 
<i  du  premier  volume  des  Eléments  d'i  commerce^  chapitre  de  l'agri- 
«  culture:  Le  commerce  est  er*  général  la  communication  récijjroque 
«L  que  les  hommes  se  font  des  cltoses  dont  ils  ont  besoin;  ainsi  il 
«  est  évident  que  Vagriculture  eM  la  hase  du  commerce. 

«  Page  5  des  Principes  et  observations  économiques  du  même 
«  auteur,  je  lis:  Le  Jonds  qui  produit  les  besoins  essentiels  auxquels 
«  les  hommes  sont  soumis,  est  la  richesse  primitive  ou  naturelle, 
«  sans  laquelle  les  autrc^^  nixisf (raient  pas. 

«  Page  8:  La  somme  des  productions  de  la  terre  est  le  terme 
<i  marqué  à  la  dépense  générale. 

«  Ainsi  la  doctrine  est  expressément  la  même.  » 

Remurques.  Premièrement,  il  est  très  bon,  ce  me  semble,  d'avertir 
que  la  nouvelle  science  économique  ne  confond  pas  le  commerce 
avec  la  profession   du  négociant,   qui   achète   pour   revendre;    par 


de  M.  d'Arnstein,  votre  compatriote,  bonne  et  sage  tête,  et  des  gens  de  marque, 
toujours  plus  décents  ciue  les  autres.  Je  garde  à  mon  bout  le  petit  peuple 
murmurant.  On  parla  d'administration  et  non  de  principes,  en  un  mot,  on 
le  mit  à  son  aise  sans  lui  faire  les  honneurs,  de  manière  qu'il  demeura  jus- 
•qu'.à  huit  heures,  et  que  le  bon  abbé  (Baudeauj,  toujours  discutant,  jamais 
<lisputant,  me  disait  de  temps  en  temps:  Ce  qui  me  fâche,  c'est  qu'il  y  a 
■en  ce  moment,  sous  presse,  un  morceau  oîi  je  Técrase,  en  citant,  dans  ses 
propres  écrits,  la  preuve  d'un  fait  qu'il  me  nie  et  sur  lequel  il  me  fait  un 
défi.  Abbé,  ai-je  répondu,  on  lui  redorera  la  pilule,  de.*      X.  O. 
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commerce  oUe  entend  l'échange  i|U!  se  fait  entre  le  vendeur  de 
première  main  et  racheteiir-consoiiiniateur  ;  cet  échange  se  fait 
méiliutement  ou  iiiiniédiateinent:  dans  ce  dernier  eas  ]e  commerce 
ou  échange  s'accomplit  sans  l'entremise  d'auciiD  agent  intermédiaire. 
c'est-Ù-dire  sans  le  service  d'aucun  nbjodant;  ainsi,  on  peut,  sons 
ce  point  de  vue,  se  former  une  idée  complète  du  pnr  commerce, 
ijui  s'accomplit  sans  frais  le  service  intermédiaire.  Mais  si  l'échange 
entre  le  vendeur  de  première  main  et  raclieteur-consoinmateur  se 
fait  par  l'eiitreniise  d'agents  intermédiaires,  c'est-à-dire  de  marchand», 
de  commissionnaires  on  voituriers,  il  est  dû  à  ces  agents  un  salaire 
qui  alors  rend  le  commerce  moins  profitable  à  ceux  qui  paient  ce 
saJiiire  dans  leurs  ventes  ou  dans  leurs  achats;  cette  dépense  qu'ils 
ont  intiSr&t  d'éviter  autant  [ju'il  est  possible,  doit  donc  être,  dan> 
l'ordre  économique,  distingn<^e  exactement  d'avec  le  commerce  t|iii 
renferme  des  intérêt»  si  opposas. 

Cette  distinctisn  me  paraît  très  bonne  en  grammaire  comme  en 
philosophie  politique;  vous  l'avez,  Monsieur,  très  bien  expliquée 
dans  vos  Eplièméridpn;  mais  elle  n'est  ni  dans  la  lettre  de  *otre 
critique,  qui  semble  uiënie  en  faire  peu  de  cas,  ni  dan.s  les  li^Tei 
qu'il  cite;  c'est  è  vous  à  prouver  combien  elle  inSue  sur  le  fond 
de  la  doctrine;  je  présume  que  vous  le  ferie?.  aisément;  mais  ces 
questions  ne  sont  pas  de  ma  rouipéteiice. 

("e  que  je  puis  juger,  c'est  la  définition  du  commerce  qne  cite 
le  commentaire  de  la  Lettre,  définition  qui  ne  m'a  pas  satisfait: 
car  on  jioiirrait  se  rappeler  bien  des  connnnnications  réciproque- 
entre  les  hommes,  qui  n'ont  jamais  été  réunies  à  l'idée  du  commerce, 
si  ce  n'est  par  métaphore;  et  d'ailleurs  on  peut  aisément  remarquer 
(|ue  la  (léhnition  de  la  Lettre  confond  le  commerce  avec  le  trop. 
et  (ju'elle  porte  ainsi  de  la  confusion  et  de  l'équivoque  dans  les 
discussions  sur  l'exercice  et  sur  les  effets  tant  du  commerce  que 
du   trnjir. 

Secondement ,    vous    &\'k7,    ajouté  très    expressément    dans    les 

E/'Iiéiiiérides  à.  votre  pi-emier  principe,  ces  mots  qui  disent  beaucoup. 

à  mon  avis:   «  c'est-à-dire  que  tout  accroisseinent,  tout  déclin,  tout 

«  maintien   du  commerce,   est  tiècessairement  pricêiié  d'une  pareiik 

«  rerohUion  dans  l'af/yicnHiirc ;  x   en  bonne  grammaire,  nécessaire- 

.meiif  précédé,  est  bien  fort;  j'im^inai,  en  lisant  cette  phrase,  que 

bous   prétendiez   qii'il   n'y   avait  point   autre   chose   à  faire   pour 

Hiaintenir  le  commerce  d'un  Etat  que  de  maintenir  son  agriculture; 

■n'fjn  ne  pouvait  jamaw  i^t  en  aucune  manière  augmenter  le  corn- 
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merce  qu'en  commmçant  auparavant  par  augmenter  Tagriculture; 
enfin,  qu'on  avait  beau  faire,  que  de  quelque  façon  qu'on  s'y  prît 
le  commerce  souffrirait  dès  que  Tagriculture  souffrirait,  sans  qu'on 
pût  jamais  y .  remédier.  Voilà,  suivant  mes  connaissances  grammati- 
cales, ce  que  vous  deviez  entendre  quand  vous  disiez  l'agriculture 
est  toujours  cauRi^,  et  le  commerce  toujours  effet;  en  sorte  que  toute 
révolution  dans  le  commerce,  en  bien  ou  en  mal,  est  nécessaire^ 
nient  précédée  d'une  pareille  d«ins  Tagriculture. 

Je  ne  me  trompais  pas  dans  cette  opinion,  car  vous  vous  êtes 
beaucoup  étendu  sur  ce  développement  de  votre  idée  principale 
(page  140  du  sixihne  tome  des  EpJwm,,  et  suivantes,)  L'auteur  de 
la  Lettre  n'a  pas  touché  cet  article  dans  son  commentaire;  c'est 
pourtant  l'essentiel.  Je  ne  juge  point  votre  thèse;  mais  fausse  ou 
vraie,  je  ne  la  trouve  ni  dans  la  Lettre,  ni  dans  les  livres  qu'elle 
cite;  ils  sont  même  tous  fondés  sur  la  supposition  contraire,  et 
nous  allons  voir  tout  à  l'heure  l'auteur  de  la  Lettre  alléguer  un 
exemple  pour  prouver  que  l'augmentation  d'industrie  et  de  com- 
merce peuvent  être  cause  d'une  augmentation  de  culture  et  la 
précéder,  auquel  cas  cet  accroissement  de  culture  serait  efet  et 
ne  précéderait  pas;  ce  qui  est  grammaticalement  le  contraire  de 
votre  sentiment. 

Il  ne  fallait  donc  pas  dire  que  cette  doctrine  est  la  même.  On 
a  écrit  quelque  part,  Vagricidture  est  la  hase  du  commerce,  (e 
mot  base  est  bien  vague;  mais  ce  qu'on  ajoute  dans  le  commen- 
taire l'est  bien  plus  encore:  a  Le  fonds  qui  produit  les  besoins 
«  essentiels  auxquels  les  hommes  sont  soumis,  est  la  richesse  primitive 
«  ou  naturelle  sans  laquelle  les  autres  n'existeraient  pas  ».  Outre 
qu'il  ne  me  paraît  pas  clair  qu'un  fonds  soit  richesse,  parce  qu'il 
produit  des  besoins^  cette  expression  étant  fort  équivoque,  si  je 
mets  à  la  place,  parce  qu'il  produit  les  objets  propres  à  satisjaire 
aux  besoins,  je  trouve  que  l'air,  la  pluie,  le  vent,  la  chaleur  du 
soleil,  etc.,  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  la  terre  à  la  pro- 
duction des  choses  utiles  aux  hommes,  i)our  satisfaire  aitx  hesovis 
essentiels  auxquels  ils  sont  soumis.  Ainsi,  suivant  l'auteur,  toutes 
ces  causes  peuvent  donc  être  réunies  sous  la  dénomination  de  richesses 
primitives,  puisque  sans  elles  les  autres  n'existeraient  pas.  Voilà 
bien  des  richesses  qui  n'entraient  pas  en  compte  dans  les  calculs 
des  nations.  Je  conclus,  suivant  les  droits  de  ma  profession,  que 
ce  langage  n'est  pas  assez  précis  pour  enseigner  une  doctrine;  qu'il 
donne  trop  de  facilité  aux  disputes  et  aux  équivoques,   que  vous 
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avez  grande  raison  de  l'éviter,  quand  même  vous  ne  seriez  pas 
absolument  divisé  d'opinion  sur  un  premier  point  essentiel  avec 
l'auteur  de  la  Lett7'e  et  ceux  des  livres  qu'il  cite. 

N"  IL 

Sur  le  second  de  vos  articles  fondamentaux,  que  Vintérêt  liarti- 
culier  des  trajiqmints  est  itrécisément  opposé  à  celui  de  V agriculture 
et  du  commerce,  voici  les  commentaires  de  la  Lettre: 

«  L'auteur  des  Elémmts  du  cmimerce  a  distingué,  page  7,  le 
<(  commerce  de  l'Ktat,  de  l'occupation  du  citoyen  qui  fait  le  com- 
«  merce,  page  oO,  le  gain  de  l'Etat,  du  gain  du  marchand,  }).  8S 
«  et  89,  savoir  faire  le  commerce,  ou  savoir  le  conduire,  sont  deux 
«  choses  très  différentes  ;  pour  s'instruire  on  ne  saurait  trop  con- 
«  verser  avec  les  négociants  ;  pour  délibérer,  leurs  conseils  particuliers 
«  doivent  être  admis  avec  précaution.  Page  iê7  des  Principes  et 
«  ohse^'vations  économiques,  je  vois  que  les  dépenses  et  bm^fices  des 
((  agents  de  rechange  sont  des  frais  dont  la  médiocrité  est  toujours 
<(  un  bien, 

«  Si  réditeur  n'avait  pas  outré  sa  doctrine,  je  trouverais  le  même 
«  fond  essentiel  dans  l'un  et  l'autre  système.  Il  ne  s'agit  que  de 
«  décider  si  c'est  essentiellement  l'intérêt  de  la  profession  en  général 
<(  qui  est  opposé  h  celui  du  commerce  de  l'P^tat,  ou  si  c'est  seule- 
«  menr  en  diverses  rencontres  et  occasionnellement  l'intérêt  du  parti- 
«  culier  qui  exerce  la  profession,  m 

Renmvquos.  Il  me  semble  que  les  textes  qu'on  vous  oppose  là 
ne  sont  pas  bien  choisis  ;  car  si,  par  le  mot  commerce,  on  y  entend 
ce  que  vous  appelez  trafic  ou  néf/oce,  vous  direz  qu'il  n'y  a  point 
(le  trafic,  ni  de  tiégore  de  l'Etat,  parce  qu'un  Etat  ne  trafique  point. 
Vous  (lirez  (jue  le  gain  que  font  les  trafiquants  dans  un  counntrce 
(juelconque,  oii  Ton  a  besoin  de  leurs  services,  n'est  point  le  gain 
(le  VEifif.  Vous  direz  (pi'il  n  y  a  ni  perte  ni  gain,  ])roprement  dit, 
pour  un  Etat,  dans  un  vrai  commerce  entièrement  et  parfaitement 
libre,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  échange  de  denrées  et  marchandises, 
l)our  denrées  et  marchandises  d'un  prix  égal,  et  parce  que  le  service 
(les  négociants,  des  ouvriers,  des  voituriers,  a  été  payé  son  juste 
prix.  Vous  (lirez  entin  qu'au  contraire  le  gain  des  trati(iuants  est 
une  jiertc  réclJc  pour  l'P'.tat,  s'il  se  mêle  dans  le  conmierce  le 
moindre  genne  d'exclusions,  de  ])rohibitions,  de  privilèges,  de  sur- 
cliarges,  de  monopoles.  p(H(r  ou  contre  qui  que  ce  soit  de  l'univers. 

Or,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  là  un  des  points  de  votre  doctrine. 
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que  l'auteur  de  la  Lettre  vous  conteste  d'après  les  livres  qu'il  cite; 
ils  prétendent  contre  vous  que  des  privilèges  pour  les  trafiquants 
qu'ils  appellent  nationaux,  des  exclusions  et  des  surcharges  contre 
les  trafiquants  qu'ils  appellent  étrangers  ou  rivaux,  procurent  k 
ces  trafiquants  nationaux  un  gain  qu'ils  soutiennent  êti-e  en  même 
temps  un  profit  pour  VEtat  Vous  êtes  donc  à  cet  égard,  en  vraie 
contrariété  de  sentiment. 

Selon  vous,  le  commerce  comprend  la  prodiœtian  et  la  consom- 
mation,  au  lieu  que  le  trafix;  ne  comprend  que  l'achat,  le  transport 
et  la  revente.  Or,  dites-vous,  l'intér^^  des  trafiquants  est  de  gagner^ 
c'est-à-dire,  selon  vos  principes,  de  s'approprinr,  pour  paiement  de 
leur  service,  à  eux  et  aux  leurs,  le  droit  de  consommer  le  plus 
qu'ils  peuvent  des  productions.  Mais,  selon  vous  encore,  Yintérèt 
de  celui  qui  les  a  fait  naître  ces  jrroductions,  est  d'en  donner  le 
fnoins  qu'il  peut  aux  trafiquants ^  pour  paiement  de  leur  service, 
et  d'en  retenir  pour  lui  le  plus  qu'il  lui  est  possible.  Pour  luiy 
dites-vous;  c'est-à-dire,  tant  pour  sa  consommation  que  powv  accroître 
sa  culture:  car,  à  vous  en  croire,  ce  qu'il  mettra  de  j?î/f5  h  la 
teiTe,  sera  multiplié  par  la  nature,  et  cette  mnltijdicafion  augmen- 
tera dans  la  suite  le  commerce  même  ;  au  lieu  que  si  les  trafiquants 
avaient  obtenu  ce  plus  comme  gain,  il  n'aurait  pas  été  multiplié 
par  la  culture,  il  n'aurait  pas  augmenté  la  production,  il  n'aurait 
pas  servi  à  augmenter  le  vrai  commerce;  mais  seulement  le  bien- 
être  ou  le  pécule  des  trafiquants:  ce  qui  est  bien  différent. 

11  sera  donc  toujours  vrai  dans  vos  principes  que  VintérH  de 
VEtat  consistant  uniquement  dans  un  pokit,  savoir:  V augmentation 
continuelle  et  progressive  de  la  production  territoriale  et  de  ce 
que  vous  appelez  le  produit  net,  et  dans  hi  plus  grande  augmen- 
tation possible,  cet  intérêt  exigera  toujours  qu'on  restreigne  le  plus 
qu'il  est  possible  les  gains  des  trafiquants,  c'est-à-dire  qu'on  paie 
le  moins  possible  tous  leurs  services  quelconques,  afin  qu'il  reste 
le  plu^  possible  de  productions  à  mettre  à  la  terre  pour  procurer 
cette  augmentation  progressive  de  produit  net. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  vous  avez  à  prouver  quant  au  fond; 
mais  quant  à  la  question  grammaticale,  je  puis  assurer  que  les 
textes  rapportés  contre  vous  ne  disent  pas  la  même  chose:  il  s'en 
faut  beaucoup.  Je  doute  même  que  l'auteur  de  la  Lettre  et  ceux  des 
livre?  qu'il  cite  vous  accordent  cet  axiome  fondamental,  qui  me 
paraît  faire  la  base  de  votre  doctrine,  «  qu'en  fait  de  commerce, 
«  tout  Etat  n'a  qu'un  seul  intérêt,   celui   de  payer   le  moins  cher 
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«  qu'il  est  possible  les  salaires  des  ouvriers,  trafiquants,  voituriers 
«  quelconques,  dont  les  services  sont  intermédiaires  entre  le  pro- 
«  ducteur  et  le  consommateur,  et  qu'il  n'est  à  cette  règle  aucune 
«  exception  juste  et  raisonnable  dans  aucun  cas  ». 

C'est  donc,  selon  vous,  l'intérêt  de  la  profession  de  trafiquant 
en  général,  qui  est  diamétralement  opposé  à  celui  du  producteur 
et  du  consommateur,  lesquels  appartiennent  au  commerce  beaucoup 
plus  que  le  trafiquant;  car  il  peut  y  avoir  un  commerce  sans  lui, 
à  ce  que  vous  dites,  quand  l'échange  se  fait  immédiatement,  et  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  commerce  sans  les  deux  autres. 

Mais  quelque  opposés  que  soient  ces  intérêts,  vous  prétendez 
dans  votre  doctrine,  trouver  le  vrai  moyen  de  les  concilier. 

N"  III. 

En  effet,  votre  troisième  proposition  porte  qt^'ïl  existe  un  moyen 
simple  et  naturel,  mais  efficace,  de  concilier  autant  qu'il  est  possible 
ces  intérêts  opposés,  et  que  ce  moyen  est  la  plus  grande  concurrence 
possible.  Voici  les  commentaires  de  la  Lettre. 

«  Je  lis,  à  la  page  92  des  Elétnents  du  commerce,  un  chapiti-e 
«  exprès  sur  la  concurrence,  oh  elle  est  établie  comme  le  jyrincipe 
«  le  plus  actif  du  commerce  de  VEtat,  auquel  on  peut  rappeler 
«  tous  les  autres,  jmisque  sans  lui  ils  n'auraient  pas  de  force. 

«  Mais  l'auteur  des  Eléments  n  distingué  la  concurrence  de  nation 
«  h  nation,  de  la  concurrence  des  denrées  et  des  hommes  dans 
«  l'intérieur  de  la  société.  Oi*,  cette  distinction  n'est  point  admise 
a  par  le  parti  doctrinal  'qui  regarde  toutes  les  sociétés  comme 
«  une  seule  famille  qui  ne  doit  pas  avoir  des  intérêts  opposés.  On 
«  leur  accorde  cette  vérité  dans  le  droit  moral  et  naturel  ;  mais 
«  comme  toute  loi  naturelle  n'a  de  sanction  qu'au  tribunal  de  la 
«  conscience,  on  insiste  à  séparer  dans  le  fait,  l'intérêt  de  chaque 
«  société,  comme  celui  de  chaque  famille  l'est  dans  le  fait,  dans 
((  chacune  de  ces  sociétés.  (Ne  confondrait-on  pas  ici  l'intérêt  avec 
«  la  propriété?).  C'est  donc  uniquement  sur  cette  différence  que 
«  devi'ait  rouler  la  discussion. 

«  Mais  la  marche  indiquée  ci-dessus  aurait  été  trop  simple;  il 
«  aurait  fallu  reconnaître  des  principes  comnums,  et  l'objet  capital 
a  était  de  faire  croire  qu'il  n'en  existait  point  et  qu'on  jetait  les 
«  fondements  de  la  science. 

«  Cependant,  comme  il  fallait  indispensablement  partir  de  ces 
a  notions  communes,  et  que  personne  ne  pouvait   les  trouver  non- 
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«  velles,  il  a  fallu  faire  perdre  terre  et  ravir  les  bonnes  gens  en 
a  extase  dans  les  tourbillons  métaphysiques,  pour  leur  faire  croire 
«qu'ils  apprenaient  ce  qu'ils  avaient  toujours  su:  on  a  donc  pro- 
«  fité  de  l'acception  variée  qu'un  grand  nombre  de  mots  ont  dans 
a  notre  langue,  pour  les  récuser  dans  le  langage  de  la  doctrine; 
«  on  y  a  substitué  des  mots  nouveaux.  » 

Remarques.  Les  termes  de  plus  grande  concurrence  possible,  que 
vous  employez  dans  les  Ephéniéndesy  n'ont  jamais  pu  exprimer  une 
doctrine  semblable  à  celle  des  écrivains  cités  dans  la  Lettre,  puisque 
ces  écrivains  n'admettent,  comme  vraiment  utile  dans  le  commerce, 
qu'une  concurrence  beaucoup  moindre  qu'il  n'est  possible;  l'auteur 
de  la  Lettre  l'atteste  lui-même,  puisqu'il  avoue  que  ses  guides 
admettent  seulement  la  concurrence  intérieure,  et  qu'ils  rejettent 
celle  des  nations  étrangères:  je  vois  donc  là  deux  opinions  bien 
distinguées. 

Vous,  Monsieur,  avec  les  auteurs  que  vous  appelez  vos  maîtres, 
et  avec  tous  les  économistes  leurs  disciples,  vous  prétendez  que  la 
liberté  et  la  facilité  du  commerce  de  toute  espèce  doivent  toujours 
être  parfaites,  entières,  absolues,  afin  qu'il  en  résulte  //  plus 
grande  concurrence  possible  ;  vous  ne  connaissez  qu'une  seule  règle 
du  commerce,  «  c'est  (pour  me  servir  de  vos  propres  termes)  de 
«  laisser  passer  et  de  laisser  faire  tous  les  acheteurs  et  tous  les 
«  vendeurs  quelconques  (  ^)  ;  vous  soutenez  que  par  cet  unique  moyen 

(1)  Noos  sommes  ici  en  présence  du  seul  endroit  où  Quesnay  a  touché 
en  passant  la  maxime:  Laisser  faire  et  laisser  passer.  Ainsi  qu'on  le  voit, 
elle  se  trouve  seulement  dans  une  citation,  mais  non  dans  les  propres  ex- 
plications de  l'auteur  où  d'ailleurs  on  ne  la  rencontre  jamais:  en  outre, 
eUe  n'est  employée  qu'incidemment  et  non  formulée  comme  devise  fon- 
lamentale  du  système.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  février  1768,  et  en  se  basant 
sur  de  Goumay,  qu'elle  fut  usitée  dans  ce  sens,  en  premier  lieu  par  le  mar- 
quis de  Ifirabeau  dans  son  étude  sur  la  dépravation  de  Vordre  légale  lettre 
de  M.  B,  à  M,  (Ephémérides,  fémer  1768),  où  il  dit: 

,Un  autre  (de  Goumay),  plus  ardent  encore  (que  M.  Herbert),  sut  dans  le 
sein  du  commerce  où  il  avait  été  élevé,  puiser  ses  vérités  simples  et  naturelles, 
mais  alors  si  étrangères,  qu'il  exprimait  par  ce  seul  axiome  qu'il  eût  voulu 
voir  gravé  sur  toutes  les  barrières  quelconques 

laissez  faire  et  laissez  passer. 

Reçois,  ô  excellent  Goumay,  cet  hommage  dû  à  ton  génie  créateur  et  pro- 
pice, à  ton  cœur  droit  et  cliaud,  à  ton  àmo  honnête  et  courageuse *"  etc. 

Dès  l'époque  précitée,  la  formule  paraît  souvent  dans  les  Ephém^rides, 
et  elle  y  est  toujours  érigée  en  «levise  fondamentale  du  système,  comme  par 
exemple  dans  une  Lettre  à  M.  le  comte  ***  en  Suède  (numéro  de,  janvier 
1772),  où  on  lit: 
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«  on  est  assuré  d'acheter  toujours  au  meilleur  marché  possible  tout 
«  ce  qu'on  achète,  et  de  vendre  toujours  tout  ce  qu'on  vend  au 
«  meilleur  prix  possible  ».  Vous  prétendez  que  tout  ca  qui  gêne  la 
liberté,  tout  ce  qui  diminue  le  nombre  des  concurrents  par  des 
prohibitions,  des  exclusions  et  des  privilèges,  ast  ipjtisfe  et  funeste; 
voilà  votre  doctrine  sur  la  concurrence  exprimée  selon  moi  avec 
toute  l'exactitude  grammaticale  par  ces  mots  la  phis  grande  con- 
currence possible. 

L'auteur  de  la  Lifttre  et  ceux  qu'il  cite  ne  veulent  de  concurrence 
que  dans  l'intérieur  de  chaque  nation;  ils  ne  veulent  pas  que  les 
citoyens  soient  libres  d'acheter  des  étrangers  et  de  leur  vendre; 
comment  peut-on  dire  en  m^me  temps  que  vous  avez  pris  de  ces 
auteurs  votre  doctrine  sur    la  plus   grande  concurrence  possible? 


«En  réglant  tout  on  arrête  tout;  en  facilitant  la  libre  circulation,  on  aug- 
mente tout.  Voilà,  Monsieur,  des  principes  infaillibles  pour  le  bonheur  d'une 
nation  ;  et  la  première  règle  de  toute  administration  est  de 

laÎHser  faire  et  de  laisser  passer*. 

Pour  les  autres  exemples,  voir  notre  étude  Die  Maxime  laisser  faire  et 
laisser  passer,  ihr  Ursprung,  ihr  Werden  (Berne  1886),  où  il  est  aussi  dé- 
montré que  la  qualité  d'auteur  de  la  maxime  ne  peut  être  dévolue  à  Goumay 
que  pour  la  deuxième  partie  de  celle-ci,  soit  laisser  passer.  La  première  partie 
est  beaucoup  plus  ancienne;  elle  remonte  à  la  réponse  d*un  commerçant, 
Legendre,  à  Golbert  „ laissez-nous  faire"*  donnée  probablement  vers  Tannée 
1680.  Dans  les  manuscrits,  la  devise  s'est,  à  notre  connaissance,  présentée 
pour  la  première  fois,  mais  sous  la  forme  de  laissez  faire,  dans  les  Mémoires 
du  marquis  Voyer  d'Ar^enson,  vers  l'année  1736,  où  il  dit  (t.  V,  page  364  de 
l'éditicmde  1S58): 

„LAISSEZ  FAIBE,  telle  deirait  être  la  devise  de  toute  puissance  pu- 
bliquey  depuis  qu^  le  monde  est  civilisé." 

Nous  avons  trouvé  cette  même  devise  imprimée  pour  la  première  fois  dans 
un  article  anonyme  du  Journal  économique,  année  1751,  dont  l'auteur  est 
également  le  iiianiuis  d'Argenson. 

L'addition  ^laissez  passer"*  ne  s'est  d'ailleurs  faite,  paraît-il,  que  d'une  ma- 
nière complètement  incidente  vers  la  fin  de  l'année  1758,  dans  une  réunion 
de  l'école  physiocratique  à  laquelle  de  Goumay  assistait.  Que  de  Goumay 
n'ait  pu  l'avoir  prise  dans  le  sens  du  système  physiocratique,  qui  était  encore 
à  cette  épo(jue  dans  sa  période  de  création,  c'est  là  un  point  sur  lequel  nous 
nous  proposons  de  donner  des  explications  détaillées  dans  un  ouvrage  spéci..l 
(fui  est  actuellement  en  voie  d'élaboration.  Dans  tous  les  cas,  il  est  faux  que 
la  rédaction  première  de  cette  maxime  ait  été  attribuée  à  Quesnay.  Cela  est 
arrivé,  par  exemple,  dans  un  article  intitulé  :  François  Quesnay  par  Ré- 
veillé-Tarise.  et  (juelquefois  cité,  (jui  a  paru  dans  le  Moniteur  du  ^26  no- 
vembre et  du  H  (iéceiiibre  l.s4S,  et  dans  lequel  il  est  dit:  „C'est  à  Quesnay 
qu'on  «lut  la  fameux  axiome  :  Laissez  faire  et  laissez  passer.'     A.  O. 
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que  vous  ayez  tort  sur  le  fond,  à  la  bonne  heure,  c'est  ce  qu'il 
faudra  prouver,  vous  avez  mis  vos  adversaires  bien  à  leur  aise  sur 
cet  article  en  les  défiant  d'articuler  et  de  prouver  quel  préjudice 
pourrait  souffrir  une  nation  qui  établirait  chez  elle  la  plus  parfaite 
liberté  de  commerce,  la  plus  grande  concurrence  possible  entendue 
à  votre  manière:  ils  disent  que  dans  le  J ait  il  est  impossible  que 
cette  pleine  liberté  n'entraîne  pas  la  ruine  d'un  empire,  en  le 
jetant  progressivement  dans  un  état  de  faiblesse  relative  vis-à-vis 
des  autres  nations,  parce  qu'il  aurait  moins  qu'elles  chaque  année, 
de  l'argent  qui  sort  des  mines,  et  qu'il  perdrait  son  ancien  pécule. 
Vous  leur  avez  répliqué  que  cette  nation,  achetant  tout  ce  qu'elle 
achèterait  des  autres  au  meilleur  marché  possible^  et  vendant  au 
contraire  tout  ce  qu'elle  vendrait  au  meiUeur  prix,  il  serait  impos- 
sible qu'elle  perdît  rien;  impossible  qu'elle  s'affaiblît;  impossible 
qu'elle  se  ruiuîit:  car,  comme  vous  dites,  c'est  de  vendre  ce  qu'on 
vend  moins  cher  qu'on  ne  pourrait,  et  d'acheter  ce  qu'on  achète 
plus  cher  qu'on  ne  devrait,  qui  ruine  les  particuliers  et  par  consé- 
quent les  Etats  qu'ils  composent. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  de  mon  état  de  juger  sur  ces  matières,  il 
paraît  jusque-là  que  la  première  apparence  et  la  règle  générale 
sont  pour  vous,  d'où  je  conclus  que  c'est  à  vos  adversaires  à  spéci- 
fier les  raisons  particulières  qui  transformeraient  les  effets  de  la 
plus  grande  concurrence  possible  en  causes  de  ruine  pour  les  Etats; 
je  veux  bien  supposer  qu'Us  les  expliqueront,  c'est  une  suite  de  la 
neutralité  qui  me  convient. 

Mais  ce  qui  me  concerne,  c'est  de  prononcer  qu'on  vous  accuse 
à  tort  d'avoir  déguisé  sous  des  mots  nouveaux  la  doctrine  ancienne 
des  auteurs  qu'on  allègue.  Les  mots  ne  sont  pas  nouveaux,  mais 
la  doctrine  est  nouvelle;  ils  ont  dit,  «  la  concurrence  est  avantageuse 
«  au  commerce,  mais  c'est  la  concurrence  intérieure  seulement,  non 
«  la  pleine  concurrence  de  nation  à  nation,  et  il  y  a  bien  d'autres 
«  manières  de  favoriser  le  commerce.  »  Vous  dites,  «  c'est  la  plus 
a  grande  concurrence  possible  sans  nulle  restriction  quelcontiue,  ni 
a  sur  le  temps,  ni  sur  les  choses,  ni  sur  les  personnes,  qui  est  la 
a  seule  et  unique  règle  du  commerce;  la  seule  justice  qu'il  doit 
«  demander  aux  gouvernements,  c'est  de  ne  mettre  aucuns  obstacles 
«  à  cette  phi^  grande  concurrence  possible,  tout  ce  qui  la  gène  est 
«  inique  et  absurde,  les  seules  faveurs  qu'il  puisse  espérer  d'une 
a  bonne  administration,  ce  sont  des  facilités  qui  augmentent  par- 
a  tout  cette  concurrence  ;   des  chemins,   des  canaux,   des  rivières 

Oncken,  Œayres  de  Quesnay.  «tS 
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«  navigables,  des  ports;  sûreté,  liberté,  pour  les  (producteurs,  les 
«  acheteurs,  les  façonneurs,  les  vendeurs  et  les  consommateurs  : 
«  voilà  toute  la  législation,  qui  s'exprime  en  ce  peu  de  mots,  la 
«  plus  grande  concurrence  possible  ».  Doctrine  nouvelle,  parfaitement 
contraire  à  celle  de  la  Lettre  même  et  des  auteurs  qu'elle  cite, 
où  je  ne  vois  pas  un  mot  nouveau, 

N^  IV. 

Après  avoir  commenté  de  la  sorte  vos  trois  propositions,  l'auteur 
de  la  Lettre  vous  fait  deux  gi*andes  querelles;  la  première  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  une  seule  ou  plusieurs  espèces  de 
richesses,  sur  laquelle  il  vous  accuse  d'eiTeur  et  de  contradiction 
avec  vous-même.  La  seconde  sur  l'utilité  du  commerce  et  de  la 
profession  des  commerçants.  Il  prétend  que  vous  avez  témoigné  de 
Tun  et  de  l'autre  un  mépris  très  scandaleux,  qui  l'enflamme  d'un 
zèle  ardent,  et  qui  l'engage  à  se  rendre  votre  dénonciateur  comme 
d'un  ennemi  du  commerce  et  par  conséquent  du  bien  public. 

Je  vais  examiner  de  sens  froid,  la  partie  grammaticale  de  ces 
deux  questions,  sur  laquelle  je  puis  déclarer  mon  avis. 

Vous  anez  dit,  dans  les  Ephemérides  :  «  Nous  ne  connaissons 
«  point  deux  ou  trois  espèces  de  richesses  .  .  .  Nous  croyons, 
«  comme  tout  le  monde  qu'il  faut  distinguer  dans  les  ouvrages  de 
«  l'art,  la  matière  et  la  forme;  une  belle  pièce  de  dentelle  et  un 
«  écheveau  de  til  ne  sont  pjint  la  même  chose;  mais  la /orm^  qui 
«  rend  cette  dentelle  chère  est-elle  par  elle-même  une  richesse  se- 
«  condaire,  ou  tout  son  jyrix  vient-il  uniquement  des  productions 
«  naturelles  que  nous  appelons  seules  richesses/  C'est  ce  qu'il  faut 
«  bien  examiner.  » 

Et  en  effet,  vous  avez  tâché  de  prouver  que  le  prix  de  la  den- 
telle vient  de  deux  causes,  1°  de  ce  qu'en  la  façonnant,  il  y  a  eu 
beaucoup  de  productions  naturelles  consommées  par  les  ouvriers; 
2"  de  ce  qu'il  y  a  quelqu'un  assez  riche  en  productions  naturelles 
pour  restituer,  et  au  delà,  tout  ce  qui  a  été  consommé  par  les 
façonneurs  de  la  dentelle.  Donc,  avez-vous  dit,  le  prix  de  la  den- 
telle n'est  pas  une  seconde  richesse  f<nrajoutée,  comme  on  le  dit, 
aux  productions  naturelles;  ce  serait  faire  un  double  emploi  très 
évident  que  d'admettre  cette  sœoiidc  richesse  avec  la  production; 
le  premier  prix  de  la  dentelle  ainsi  façonnée  en  17(16  ne  vient 
que  des  productions  qui  ont  été  consommées  pendant  les  façons; 
c'est  là  le  jwr/.r  du  vendeur,  auquel  il  faut  rembourser  ces  dépenses. 
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Il  y  a  le  prix  de  l'acheteur  en  1767:  or,  ce  prix  ne  viendra  tout 

de  même  que  des  productions  naturelles  que  l'acheteur  aura  recueillies 

lui-même  ou  qui  lui  auront  été  cédées,  soit  à  titre  gratuit,  soit 

à  titre  onéreux,  par  un  productmr;  productions  qu'il  rendra  au 

marchand  de  la  dentelle  et  qui  seront  employées  à  la  façon  d'une 

autre.  Donc,  quand  on  a  compté  toute  la  production  1766  et  toute 

la  production  1767,  il  n'est  pas  raisonnable  de  compter  comme 

second  article  la  dentelle  et  son  prix,  autrement  vous  compteriez  deux 

fois  les  productions  que  les  ouvriers  ont  consommées  en  la  façonnant. 

Sur  cet  exposé  doctrinal,   voici  les  commentaii*es  de  la  Lettre: 

«  J'avais  déjà  vu  cela  dans  les  Observations  économiques,  et  c'est 

«  un  des  bons  arguments  que  l'observateur  ait  employés  pour  prouver 

«  l'erreur  des  calculs  du  Tableau  économique  et  les  disparates  de 

a  son  auteur  sur  le  luxe,  les  manufactures,  etc.  ;  ainsi  je  vois  un 

«  accord  parfait  sur  le  fond,    et   la  discussion  ne  peut  plus  rouler 

<c  que  sur  le  nom  de  richesses  secondaires,  attribué  à  l'industrie. 

«  Or,  secondaire  est  un  terme  dogmatique  qui  emi)orte  l'idée  d'une 

«  chose  qui  ne  vient  qu'accessoirement,   et  eu  second   je   ne  puis 

«  voir   quelle  considération   les  richesses  primitives   ou   naturelles 

«  perdront  dans  cette  accession:  je  vois  au  contraire  cette  accession 

«  physique  comme   essentielle  à  la  production  naturelle,    puisque 

«  cette  production  sera  d'autant   plus  abondante  qtCil  y  aura   de 

«  moyens  de  Vapproprier  à  la  consommation, 

a  On  marchait  pieds  nus  dans  mon  village,  plusieurs  familles 
a  subsistaient  de  ce  que  les  autres  leur  donnaient  par  charité  ;  un 
«  voyageur  passa,  vit  qu'on  brûlait  le  bois  d'aune  et  enseigna  à 
«  ces  pauvres  la  manière  d'employer  ce  bois  en  sabots  :  cette  insti- 
«  tution  parut  commode,  chacun  porta  des  billots  de  bois  d'aune 
«  aux  pauvres  mendiants,  qui  en  firent  force  sabots,  et  la  provision 
«  |>our  trois  lieues  à  la  ronde:  ceux  qui  n'avaient  pas  le  moyen 
«  se  trouvèrent  en  état  d^ acheter  d'eux  des  sabots,  parce  qu'ils  culti- 
«  rèrent  mieux  ou  davantage  pour  se  i)rocurer  cette  commodité; 
«  les  aunaies  abandonnées  aux  bestiaux  furent  défendues,  et  les 
«  pauvres  qui  vivaient  d'un  peu  de  mauvais  pain,  mangèrent  du 
«  lard,  et  burent  du  cidre,  et  furent  vêtus  suivant  les  saisons,  leur 
a  famille  augmenta,  etc.  Or,  dans  tout  cela,  je  vois  une  valeur 
«  nouvelle  donnée  à  des  billots  de  bois  d'aune  ;  je  vois  cette  valeur 
«  nouvelle  payée  par  une  meilleure  subsistance,  cette  meilleure 
«  subsistance  par  un  accroissement  de  production  territoriale,  ou 
a  par  une  épargne  de  ce  que  la  charité  en  répandait  en  pur  don. 
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«  Si  mon  industrie  est  payée  annuellement  par  rechange  de 
«  toutes  les  denrées  naturelles  qui  eccistaieiU  simplement  comme 
«  biens  dans  les  mains  des  propriétaires  de  la  terre,  il  est  constant 
a  que  j'aurai  agrandi  leur  richesse  en  étendant  leurs  jouissances, 
«  en  multipliant  l'usage  de  leurs  revenus,  que  cette  jouissance  les 
«  excitera  de  plus  en  plus  à  produire  davantage,  et  que  si  de 
«  nouvelles  jouissances  viennent  aborder  ce  nouvel  excédent  de 
«  récoltes,  ils  s'efforceront  à  produire  encore  plus.  ,  ,  .  Mon  industrie, 
u  richesse  secondaire,  c'est-à-dire  accessoire  et  dépendante,  aura 
a  donc  véritablement  produit  à  la  société  un  revenu  secondaire,  ou 
«  accessoire  et  dépendant.  .  . 

Remarques.  Quiconque  vous  aura  lu,  Monsieur,  avec  attention, 
devinera  très  aisément  ce  que  vous  répliqueriez  s'il  s'agiv^sait  de 
discuter  le  fond  de  la  question.  Vous  demanderiez,  ainsi  que  vous 
l'avez  fait  plusieurs  fois  aux  partisans  de  Vopinion  embrassée  par 
l'auteur  de  la  Lettre,  comment  il  entend  cette  phrase,  que  la  pro- 
duction  sera  d^autant  lûus  abondante  qu'il  y  aura  plus  de  moyens 
de  V approprier  à  la  consommation  ;  veut-on  dire  qu'il  y  aura  dans 
les  greniers  des  laboureurs,  des  propriétaires  et  des  marchands, 
d'autant  plus  de  froment  et  de  farine  cette  année-ci,  que  les  bou- 
langers et  les  pâtissiers  imagineront  cet  hiver  plus  de  façons  d'em- 
ployer la  pâte  pour  le  goût  des  consommateurs?  cela  ne  vous 
paraîtrait  pas  clair:    car   enfin  la  récolte  est  faite   pour  l'année 

1767,  il  n'y  a  plus  moyen  d'y  ajouter  un  grain  de  blé  par  quel- 
que industrie  que  ce  soit.  Veut-on  dire  qn'il  y  aura  plus  de  blé 
récolté  en  1768?  Cela  n'est  pas  clair  encore,  car  voilà  qu'on  sème 
les  blés  pour  cette  moisson  future,  et  la  semaille  une  fois  faite, 
tout  ce  que  feront  les  boulangers  et  les  pâtissiers  sur  le  reste  du 
blé  ne  fera  pas  croître  un  épi  de  lAns.  Veut-on  dire  enfin  qu'il 
y  aura  jdus  de  blé  récolté  en  1769,  vous  répondrez  encore,  c'est 
selon  qu'il  y  en  auni  plus   de  semé,   ou  plus   de  mieux  cidtiré  en 

1768,  car  c'est  là  que  vous  regardez  toujours  vous  autres  écono- 
mistes, mais  pour  semer  jdus  ou  cultiver  mieux,  vous  soutenez 
qu'il  faut  que  le  cultivateur  soit  plus  riche,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
qu'on  lui  laisse  à  lui  une  plus  grande  portion  de  ses  denrées 
naturelles,  qui  ne  soient  ni  façoyinces,  ni  consommées  par  les  façon- 
neurs,  parce  (jue,  dites-vous,  ce  ne  sont  pas  des  denrées  façonnées 
qu'on  sème,  et  parce  que  l'ouvrier  qui,  mnnufartnrant,  boit  et  mange, 
ne  travaille  pas  en  même  temps  à  la  terre  et  ne  multiplie  pas  les 
productions  futures. 
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Ainsi,  selon  vous,  la  récolte  étant  faite  en  1767,  si  on  avait 
voulu  augmenter  la  'production  pour  l'année  1768  il  aurait  fallu 
s'arranger  de  manière  que  les  cultivateurs  eussent  pu  garder  pour 
eiix  et  pour  leurs  travaux  ylus  de  denrées,  afin  de  pouvoir  nourrir 
flus  d'animaux  de  service  et  yhis  d'ouvriers  agricoles,  afin  de 
pouvoir  plus  semer,  plus  planter,  plus  engraisser;  et  il  vous  paraît 
évident,  à  vous  autres  partisans  de  la  Philosophie  rurale,  que  tous 
les  accroissements  prétendus  de  l'industrie  et  du  commerce  qui 
pourront  naître  pendant  Tannée  qui  commence,  ne  mettront  pas 
un  grain  de  froment  de  plus  dans  la  récolte  de  1768  qui  dépend 
<ies  travaux  préparatoires  faits  en  1767  et  des  semailles  actuelles. 

Il  vous  paraît  même  impossible  que  ces  prétendus  accroissements 
augmentent  la  récolte  de  1769;  là-dessus,  voUà  comme  vous  rai- 
sonnez, si  je  ne  me  trompe:  vous  dites,  tout  ce  qui  peut  arriver 
désormais  dans  le  district  de  l'industrie  et  du  commerce,  n'aug- 
mentera rien  dans  la  récolte  de  1767.  Or,  c'est  de  cette  récolte 
ainsi  déterminée  que  sont  formés,  pour  Tannée  qid  commence,  les 
inoyens  qu'auront  tous  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  pour 
payer  les  travaux  de  Tindustrie  et  les  services  du  négoce;  ces 
moyens  de  payer  étant  ainsi  déterminés  par  la  récolte  1767.  Si 
un  industrieux  ou  un  négociant  fait  sa  part  meilleure,  il  faut  que 
ce  soit  de  deux  choses  Tune:  ou  au  détriment  de  la  portion  de 
quelqu'autre  de  la  même  classe,  sans  rien  prendre  sur  la  portion 
réservée  aux  cultivateurs  pour  eux-mêmes,  ou  au  détriment  de  la 
portion  des  cultivateurs,  sans  rien  prendre  sur  aucun  autre  de  la 
classe  de  Tindustrie  ou  du  négoce. 

Dans  le  premier  cas,  dites-vous,  il  n'y  aura  ni  plus,  ni  moins  de 
denrées  consommées  par  la  classe  stérile,  ni  plus,  ni  moins  qui 
resteront  à  la  classe  cultivatrice,  et  par  conséquent  les  dépenses 
et  les  travaux  productifs  de  la  récolte  de  1709  seront  les  mêmes, 
donc  point  d'accroissement  de  productions;  dans  le  second  cas, 
c'est  bien  pis,  il  y  aura  moins  de  dépenses  et  de  travaux  productifs, 
par  conséquent  moindre  production. 

Je  ne  décide  pas  du  mérite  de  ces  observations,  je  dis  seulement 
que  c'est  là  votre  doctrine,  en  quoi  je  vous  trouve  parfaitement  en 
contradiction  avec  l'auteur  de  la  Lettre  et  ses  maîtres.  L'exemple 
qu'il  allègue  vous  donnerait  encore  une  belle  matière  à  questionner; 
vous  le  prieriez  de  vous  expliquer  comment,  dans  son  village,  cet^ 
qui  n'avaient  pas  le  moyen,  purent,  comme  il  le  dit,  cultiver  mieux 
ou  davantage,  et  par  là  se  trouver  en  état  d'acheter.  Quoi,  lui  di- 
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riez-vous  sûrement,  est-ce  que  dans  votre  village  la  culture  de  la 
terre  n'exige  pas  des  avances  et  des  moyens?  Est-ce  qu'une  plus 
grande  ou  meilleure  culture  n'exige  pas  plus  d*avances,  plus  de 
moyens/  Est-ce  que  le  désir  d'avoir  des  sabots,  ou  toute  autre 
chose,  tient  lieu  de  semence.'^,  d'instruments,  d'anvnaux  de  la]l}ow\ 
de  subsistances  et  de  soldes  d^oturiers  aux  entrepreneurs  de  culture  ? 
Non,  dirait-il  peut-être,  ce  n'est  que  des  simples  manœuvres  ou 
journaliers  que  je  parle  ;  ceux-là  peuvent  travailler  plus  pour  gagner 
davantage;  ils  n'ont  d'avances  que  leurs  bras.  A  quoi  vous  répli- 
queriez, mais  ce  n'est  pas  assez  que  ces  journaliers  veuillent  tra- 
vailler plus^  pour  qu'ils  gagnent  davantage;  il  faut  que  les  entre- 
preneurs  de  culture,  fermiers  ou  propriétaires  aient  plus  de  salaire 
à  leur  donner;  car,  s'ils  n'en  ont  que  la  même  somme  à  distribuer, 
les  uns  ne  peuvent  plus  gagner  plus  qu'en  faisant  gagner  moins 
aux  autres. 

L'idée  de  nourrir  les  pauvres  de  bon  lard,  de  les  abreuver  de 
bon  cidre  et  de  les  vêtir  suivant  les  saisons,  est  très  louable  ;  mais 
elle  suppose  plus  de  pommiers  produisant  du  cidre,  plus  de  cochons 
engraissés,  plus  de  moutons,  plus  d'ouvriers  en  draps,  plus  de 
chanvre  et  plus  de  tisserands,  à  moins  que  vous  n'ôtiez  ce  lard 
et  ce  cidre  de  la  bouche  d'un  autre  et  que  vous  ne  dépouilliez 
quelqu'un  pour  revêtir  d'un  habit  de  la  saison  vos  pauvres  devenus 
sabotiers;  auquel  cas,  est-ce  bien  là  ce  qu'on  appelle  une  bonne 
œuvre?  Et  sur  qui  tombera  le  dépouillement? 

Si  l'on  veut  supposer  plus  de  cidre,  plus  de  lard,  plus  de  laine, 
plus  de  façons,  il  faut  certainement  une  augmentation  de  culture, 
même  pendant  longtemps;  ce  qui  suppose  des  avances  considérables, 
autres  que  le  désir  d'avoir  des  sabots,  inspiré  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  le  mo?jen;  car  le  désir  et  le  besoin  ne  sont  ni  avances  fon- 
cières, ni  avances  primitives,  ni  avances  annuelles  d'une  meilleure 
cxdfnre.  Voilà  ce  que  vous  ne  manqueriez  pas  de  dire. 

D'où  je  conclus  que  vous  n'accorderez  jamais  à  l'auteur  de  la 
Lettre  et  à  ses  maîtres,  ce  qu'il  met  en  principe  avec  tant  de 
confiance,  «  que  de  nouvelles  jouissances,  procurées  par  l'industrie, 
«  excitent  à  produire  davantage  ».  Vous  lui  accorderiez  qu'elles 
peuvent  exciter  le  désir  de  produire  ;  mais  qu'il  faut  les  moye»  s 
pour  le  réaliser,  et  que  la  jouissance  des  ouvrages  de  l'industrie 
ne  donne  point  ces  moyens. 

Voilà  donc  le  point  de  votre  controverse,  bien  déterminé,  selon 
moi.  L'auteur  de  la  Lettre  et  les  siens  disent:  «  L'industrie  est  une 
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«  richesse  secondaire  qui  produit  à  la  société  un  revenu  secondaire; 
a  en  voici  la  preuve.  L'industrie  produit  une  nouvelle  manière  de 
«  jouir  ou  de  consommer  :  cette  nouvelle  manière  excite  le  désir  de 
«  se  procurer  une  nouvelle  jouissance;  ce  désir  fait  cultiver  mieux 
«  ou  plus.  Cette  culture  plus  grande  ou  meilleure  augmente  la 
«  production.  » 

Vous  dites  au  contraire  :  «  Comme  ainsi  soit  qu'il  faut  de  plus 
«  fortes  avances  pour  cultiver  j^l^^^  ou  mieux,  laissez  au  cultivateur 
«  de  quoi  faire  plus  (Vavances,  vous  augmentez  d'abord  la  production, 
a  Quand  elle  est  augmentée ,  comme  ainsi  soit  qu'il  y  a  des  homm^ 
«  qui  voudraient  bien  se  procurer  plus  de  subsistances  et  de  coni- 
«  modités  qu'il  n'en  ont,  et  qui  ne  manquent  pas  d'art,  ils  s'indus- 
«  triront  pour  gagner  leur  part  de  ce  plus  de  productions  ;  et  ils 
«  s'étudieront  pour  cet  effet  à  varier  les  jouissances  de  ceux  qui 
«  auront  fait  venir  ce  plus  de  productions.  Voilà  la  vraie  marche,  la 
«  seule  qui  soit  réelle,  l'autre  n'étant  que  fictive   et   imaginaire.  » 

Que  vous  ayez  tort  ou  raison  dans  le  fond,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  vous  êtes  pleinement  contraire  à  l'auteur  de  la  Lettre  et 
aux  écrivains  qu'il  cite  ;  il  ne  faut  donc  pas  vous  accuser  de  déguiser 
leur  doctrine  sous  de  nouveaux  mots,  ni  de  vous  jeter  dans  les 
abstractions  métaphysiques,  ni  de  vous  contredire  vous-même,  ni 
d'inventer  des  façons  de  parler  étranges;  tous  ces  reproches  sont 
mal  fondés,  il  faut  prouver  s'il  se  peut  que  le  désir  de  jouir^  excité 
par  Vindustrie,  suffit  pour  adtiver  mieux  ou  davantage,  ,ïe  vois 
que  vos  principes  vrais  ou  faux  sont  suivis  et  liés,  que  vos  expres- 
sions sont  simples  et  naturelles,  vos  idées  claires,  et  vos  raisonne- 
ments appuyés  sur  des  faits  très  physiques,  sur  dos  calculs  très 
peu  compliqués  et  familiers  à  tout  le  monde. 

V  V. 

L'autre  chef  d'accusation  est  plus  sérieux  ;  on  vous  a  déféré,  vous 
et  vos  maîtres,  comme  les  ennemis  du  commerce,  et  par  conséquent 
de  tout  bien  public;  voici  les  textes  de  la  délation: 

«  L'affectation  de  leurs  paradoxes,  et  leur  obstination  inflexible 
«  dans  des  erreurs  de  fait  qui  ne  pouvaient  se  soutenir  que  par 
a  des  subtilités  métaphysiques,  les  ont  fait  regarder  comme  ennemis 
«  du  commerce  dans  le  sens  qu'ils  l'entendent  et  qu'ils  le  définis- 
«  sent,  parce  que  ces  objets  ont  un  tel  rapport  avec  la  production 
«  et  la  consommation  des  denrées,  qu'en  les  détruisant  ils  énervaient 
«  la  fin  même  qu'ils  semblaient  se  proposer  avec  le  reste  des  hommes. 
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«  L'indécence  et  la  violence  des  expressions  à  l'égard  de  ceux 
«  qui  exercent  cette  noble  et  utile  profession,  l'affectation  de  com- 
a  parer  l'effet  de  leurs  gains,  relativement  k  la  circulation,  à  celui 
«  das  voleurs  de  grands  chemins,  etc.  .  .  .  Toutes  ces  choses  ont 
«  porté  le  public  à  regarder  les  membres  du  corps  doctrinal  com- 
«  me  les  ennemis  du  négoce  par  passion,  comme  ils  l'étaient  du 
«  commerce,  par  l'ignorance  de  l'ensemble  des  choses,  .  .  . 

a  Selon  ces  principes,  chaque  producteur,  chaque  vendeur  et 
«  chaque  consommateur  de  la  société  doit  dire  en  parlant  des  com- 
a  merçants:  voilà  mon  ennemi. 

«  On  peut  se  contredire,  on  peut  être  imprudent  sans  blesser 
«  l'ordre  social,  mais  c'est  le  troubler  essentielletnent^  c'est  calomnier 
«  dans  toute  l'étendue  du  mot,  que  de  rendre  vile  et  odieuse  une 
«  classe  entière  de  citoyens  respectables.  .  .  . 

«  Je  vois  donc  le  négoce  injurié,  avili,  calomnié,  sans  utilité  pour 
«  l'instruction  publique.» 

Remarques.  L'auteur  de  la  Lettre,  qui  parait  blâmer  la  violence  des 
expressions,  aurait  pu,  ce  me  semble,  adoucir  les  termes  de  son 
accusation.  Quand  même  vous  et  les  vôtres  seriez  coupables,  je 
crois  qu'un  peu  de  modération  réussit  toujours  bien  auprès  du 
public. 

Au  reste,  je  ne  décide  point  si  dans  le  fond  il  ne  résulte  pas 
de  vos  principes,  comme  dit  l'auteur,  des  conséquences  éloignées 
et  jusqu'à  présent  inconnues,  par  le  moyen  desquelles  on  trouverait 
dans  la  pratique  et  dans  le  fait,  que  votre  maxime  d'augmetiter 
d'abord  la  production  annuelle  comme  cause,  pour  augmenter  ensuite 
le  commerce  comme  effet,  n'aboutirait  réellement  qu'à  détruire  la 
production.  Je  sais  bien  que  je  ne  vois  point  ces  conséquences,  et 
qu'elles  me  paraissent  fort  difficiles  à  débrouiller,  elles  me  sont 
même  devenues  un  peu  suspectes  depuis  que  je  les  vois  annoncées 
tant  de  fois  avec  tant  de  faste,  mais  jamais  détruites  ni  détaillées, 
quoique  vous  alliez  toujours  défiant  vos  critiques  depuis  plus  de 
six  mois  de  les  articuler  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  là  une  matière 
de  ma  compétence. 

Tout  ce  qui  me  convient,  c'est  de  peser  vos  expressions  et 
d'examiner,  suivant  les  règles  de  mon  art,  si  on  peut  vous  accuser 
d'avoir  injurié,  avili,  calonmié  le  négoce:  si  vous  vous  êtes  mis 
dans  le  cas  d'être  déclarés  les  ennemis  du  commerce:  or,  voici 
ce  que  je  lis  dans  le  morceau  critiqué  par  l'auteur  de  la  Lettre 
(tome  VI  des  Ephémèrides,  page  151): 
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«  Ce  n'est  pas  pour  déprécier  l'état  de  négociant  que  nous  faisons 
«  cette  distinction  ;  les  philosophes  économistes  sont  bien  éloignés 
«  de  cette  idée  qu'on  leur  prête,  pour  rendre  la  science  suspecte  et 
a  même  odieuse  à  tous  les  hommes  utiles  qui  s'occupent  des  opé- 
«  rations  du  trafic;  »  et  vous  employez  près  de  deux  pages  à 
prouver  l'utilité  du  négoce;  après  quoi  vous  concluez: 

«  Les  services  des  agents  de  l'échange  universel  mèritmt  un 
«  salaire.  .  .  .  Les  trafiquants  ou  négociants  quelconques  ne  peuvent 
«  faire  de  profit  légitime  qu'autant  qu'il  y  a  pleine  liberté,  pleine 
«  concurrence,  .  .  .  mais  leurs  profits  peuvent  se  multiplier  et  sont 
«  toujours  légitimes  sous  l'empire  de  la  liberté  parfaite  et  absolue.  » 

Certainement  ces  expressions  ne  sont  ni  des  injures  ni  des  ca- 
lomnies, ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  parle  d'une  profession  qu'on  veut 
avilir  ou  rendre  odieuse;  vous  dites  «  qu'elle  est  utiîe^  souvent 
«  même  absolument  nécessaire,  qu'elle  mérite  un  salaire;  que  ses 
<k  profits  peuvent  se  multiplier,  et  qu'ils  sont  toujours  légitimes, 
a  quand  il  n'y  a  point  de  monopole,  de  privilèges,  d'exclusions  qui 
<c  enrichissent  le  trafiquant  mais  qui  sont  préjudiciables  aux  autres 
«  classes  ».  J'ai  cherché  dans  tout  votre  ouvrage  les  expressions 
violentes^  les  termes  indécents,  et  je  n'y  ai  rien  trouvé  de  semblable. 

Vous  dites,  il  est  vrai,  «  que  sans  la  concurrence  l'intérêt  parti- 
<c  culier  du  négociant  est  directement  contraire  à  celui  du  produc- 
a  teur  et  du  consommateur  »  ;  et  là-dessus,  l'auteur  de  la  Lettre 
vous  répond  deux  choses  ;  premièrement,  dit-il,  «  selon  ces  principes 
«  chaque  producteur,  chaque  consommateur  doit  dire,  en  parlant 
a  des  commerçants,  voilà  mon  ennemi.)) 

J'ose  assurer  qu'eu  bonne  grammaire,  intérêt  opposé  ne  veut 
point  dire  inimitié  personnelle;  le  manœuvre,  le  domestique,  l'artisan 
quelconque,  et  celui  qui  veut  les  employer  ne  sont  point  eyinemis; 
cependant  ils  ont  deux  intérêts  opposés  à  concilier,  l'un  de  gagner 
le  plus  qu'il  petit  honnêtement  et  sagement,  honnêtement,  c'est-à-dire 
sans  fraude  ni  monopole,  et  sagemetit,  c'est-à-dire  sans  risquer  de 
perdre  la  pratique,  et  d'être  exclu  par  des  concurrents,  s'il  met 
ses  services  à  trop  haut  prix;  voilà  le  premier  intérêt.  Celui  qui 
veut  les  employer  désire  au  contraire  dépenser  le  inoins  quil 
peut,  sans  se  priver  par  une  trop  grande  épargne  des  objets  qu'il 
a  résolu  de  se  procurer;  voilà  le  second  intérêt  tout  opposé.  Qu'est- 
ce  que  l'action  de  marchander,  si  ce  n'est  un  traité  dans  lequel 
on  prend  de  part  et  d'autre  tous  les  moyens  de  faire  valoir  ces 
intérêts?   Et  qui  est-ce  qui   les   concilie,   qui  est-ce   qui  fait   les 
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marchés  justes  et  volontaires,  si  ce  n'est  la  liberté  et  la  concurrence? 
Tout  marché  n'est  donc  qu'un  débat  d'intérêts  opposés,  qui  finissent 
par  une  conciliation;  mais  on  n'est  pas  ennemis  pour  marchander 
ensemble,  au  contraire,  c'est  presque  toujours  par  amitié  qu'on 
choisit  les  fçens  avec  lesquels  on  veut  faire  quelque  marché. 

Secondement,  l'auteur  de  la  Lettre  vous  reproche  d'être  «  mal 
instruit  de  la  pratique  du  trafic  »,  pour  avoir  dit  que  l'intérêt 
du  marchand  est  toujours  d'acheter  le  meilleur  marché  possible, 
et  de  vendre  le  plus  qu'il  peut;  à  quoi,  dites-vous,  il  n'y  a  de 
remède  que  la  plus  parfaite  liberté,  que  la  plus  grande  concurrence  ; 
parce  que  sous  l'empire  de  la  liberté,  si  un  négociant  veut  vendre 
trop  cher  et  acheter  à  trop  bon  marché,  «  un  autre  se  pi-ésente, 
«  qui  offre  meilleure  composition  pour  avoir  la  préférence.  » 

L'îiuteur  de  la  Lettre  croit  vous  apprendre  que  «  c'est  un  axiome 
((  du  commerce,  pratique,  d'acheter  cher  pour  avoir  le  choix  et  la 
«  préférence  des  meilleures  denrées,  et  de  vendre  bon  marché  pour 
«  vendre  jiliis  vite  ».  Mais  en  bonne  grammaire,  c'est  là  précisément 
ce  que  vous  aviez  exprimé  en  moins  de  mots,  en  disant  qu'on  offre 
meilleure  composition  pour  avoir  la  préjérence.  L'auteur  pouvait 
donc  s'épargner  la  peine  de  vous  endoctriner;  le  choix,  la  préjé- 
rence, le  pins  promj)t  débit  dont  il  parle,  supposent  une  con- 
currence; et  c'est  là  ce  que  vous  aviez  très  clairement  expliqué; 
savoir,  que  le  juste  marcIié  résultait  du  désir  naturel  de  faire  les 
plus  «grands  profits  possibles,  rér/lé  par  la  loi  de  la  concurrence. 

De  tout  ceci,  j'ai  conclu,  Monsieur,  que  vous  n'étiez  nullement 
en  dispute  de  mots;  mais  en  dispute  sérieuse  sur  le  fond  des 
choses,  avec  Tauteur  de  la  Lettre,  avec  celui  des  Observations  érn~ 
nomiques  et  des  Eléments  du  commerce.  C'est  aux  philosophes  poli- 
tiques à  examiner  et  à  juger  vos  opinions.  Il  me  semble  que  vous 
avez  [)lusieurs  fois  détaillé  vos  preuves  avec  beaucoup  de  clarté; 
qu'on  vous  dit  toujours  que  vos  opinions  sont  fausses  et  pernicieuses; 
toujours  qu'on  a  répondu,  qu'on  répond,  qu'on  répondra  k  vos 
raisons;  mais  je  n'ai  point  encore  vu  ces  réponses. 

J'ai  vu  des  reproches,  des  accusations,  des  espèces  de  plaisan- 
teries, des  le(;ons  un  peu  dures  qu'on  vous  fait,  comme  celle-ci, 
par  exemple:  «  Un  auteur  est  très  à  plaindre  si  la  tournure  de 
«  son  esprit  lui  fournit  naturellement  une  pareille  dialectii^ue;  il 
«  est  très  coupable  envers  le  public,  s'il  s'en  fait  un  art;  »  mais 
tout  cela  n'est  pas  ce  qu'on  ap[)elle  des  raisons. 

Quant  au  langage  qu'on  vous  accuse  de  défigurer  par  vos  inno- 
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vations,  cette  matière  est  mon  district.  Or,  il  me  paraît  que  vous 
avez  tâché  d'analyser  des  idées  confuses,  et  qu'en  conséquence 
vous  avez  expliqué  les  termes  dont  on  se  servait  jusqu'ici  pour  les 
exprimer;  que  vous  avez  essayé  de  déterminer  le  vrai  sens  qui 
convenait  le  mieux  à  chacun  de  ces  mots.  Je  vous  en  exhorte, 
Monsieur,  à  continuer  de  rendre  ainsi  le  langage  de  la  science 
économique,  le  plus  clair,  le  plus  précis,  le  plus  philosophique 
qu'il  vous  sera  possible,  et  à  déterminer  la  signification  exacte  et 
rigoureuse  de  tous  les  prétendus  synonymes  qui  embrouillent  trop 
souvent  les  questions  dogmatiques;  c'est  ainsi  qu'on  perfectionne 
les  langues  et  les  sciences,  et  qu'on  éclaircit  les  diflBcultés. 

L'auteur  de  la  Lettre  que  je  viens  d'examiner  donne  lui-même 
à  travers  toutes  ses  critiques,  et  peut-être  sans  s'en  apercevoir, 
une  preuve  assez  forte  de  l'utilité  de  ces  distinctions;  car  il  finit 
par  en  faire  usage,  et  distingue  assez  nettement  le  négoce  et  le 
commerce;  ce  que  n'ont  jamais  fait  les  auteurs  qu'il  cite:  il  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  le  producteur  et  le  consommateur  toutes 
les  fois  qu'il  parle  de  commerce  vers  la  fin  de  sa  lettre,  et  n'emploie 
que  le  mot  négoce,  quand  il  s'agit  d'acheter  pour  revendre:  il  se 
rapproche  tant  qu'il  peut  de  votre  règle  de  la  plus  grande  concur- 
rence possible;  il  se  déclare  contre  toutes  les  exclusions,  les  pro- 
hibitions, les  privilèges  dans  le  commerce  intérieur;  il  n'a  i)lus 
qu'un  pas  à  faire  pour  admettre  la  concurrence  des  négociants 
quelconques;  il  a  déjà  même  avoué  le  principe,  car  il  lui  est  im- 
possible aujourd'hui  de  ne  pas  convenir  que  l'exclusion  des  trafi- 
quants, soi-disant  étrangers,  sous  le  prétexte  de  favoriser  ceux 
qu'on  appelle  nationaux,  n'est  point  une  faveur  pour  le  commerce, 
dès  qu'on  y  fait  entrer  le  producteur  et  le  consommateur,  dont  les 
intérêts  paraissent  être  d'avoir  le  plus  qu'il  est  possible  d'acheteurs 
et  de  vendeurs.  Enfin,  il  déguise  de  son  mieux  l'ancienne  erreur, 
que  l'industrie  et  le  négoce  augmentent  la  richesse  d'une  nation. 
Il  s'est  donné  la  torture  pour  trouver  un  exemple:  il  est  allé  cher- 
cher des  pauvres  qui  vivaient  d'aumône  pour  les  transformer  en 
sabotiers,  et  semble  convenir  tacitement  par'  là  que  l'utilité  réelle 
des  nouvelles  manufactures  se  bornerait  à  faire  faire  un  travail 
par  les  mendiants  valides  d'un  Etat;  qu'autrement  il  ne  résulte 
en  somme  totale  des  variations  de  l'industrie,  rien  autre  chose 
sinon  que  les  ouvriers  employés  et  payés  pour  un  travail  sont 
employés  et  payés  pour  un  autre:  Changement  qui  peut  enrichir 
quelques  particuliers  et  en  appauvrir  d'autres,  mais   qui  ne  fait 
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rien  à  la  prospérité  de  l'Etat  et  à  la  production  territoriale,  seule 
source  de  sa  richesse. 

Continuez  donc,  Monsieur,  car  je  vois  sinon  la  certitude  entière, 
au  moins  de  fortes  raisons  d'espérer  que  vos  critiques  les  plus 
ardents  conviendront  bientôt  de  vos  principes;  je  vois  qu'ils  y 
viennent  sans  s'en  apercevoir,  à  mesure  qu'ils  tâchent  de  les  com- 
battre. L'auteur  de  la  Lettre  m'en  paraît  beaucoup  plus  rapproché 
que  celui  des  Observations  économiques  et  ce  dernier  beaucoup  plus 
que  l'auteur  des  Eléments  du  commerce. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


IV. 

Février  1768. 

LEHRES 


^ri 


D'UN  FERMIER  ET  D'UN  PROPRIÉTAIRE 

par  M.  A.  (*) 

I. 

LETTRE  DU  FERMIER  A  SON  PROPRIÉTAIRE. 

Monsieur, 

Vous  m'aviez  promis  de  faire  marner  les  terres  que  vous  m'avez 
affermées  et  je  m'étais  engagé  à  augmenter  le  fermage  de  cinq 
cents  livres,  lorsque  cette  amélioration  serait  achevée;  vos  terres 
sont  de  bonne  qualité;  mais  elles  sont  trop  froides  pour  en  tirer 
tout  le  produit  qu'elles  pourraient  rapporter,   à  moins  qu'on  n'y 


(1)  La  quereUe  entre  le  parti  de  Forbonnais  et  Técole  de  Quesnay  se  pro- 
longeant, Fauteur  du  Tableau  économiqi*e  prit  encore  une  fois  la  plume  et 
écrivit  les  Lettres  ci-dessus  au  sujet  desquelles  la  Notice  abrégée  de  Dupont 
dit  ce  qui  suit: 

«Dans  le  yolume  des  Ephémérides  que  M.  Tabbé  Bandeau  publia  dans  ce 

même  mois  (février  1768),  la  première  partie  renferme  : 2)  Une  Lettre  d'un 

fermier  qui  demande  à  son  propriétaire  de  faire  des  dépenses  d*amélioration 
que  le  propriétaire  lui  avait  promises,  et  la  Réponse  de  celui-ci  qui  prétend 
que  toutes  les  dépenses  étant  de  même  nature  et  également  profitables,  il  a 
pris  le  parti,  au  lieu  de  marner  ses  terres,  de  faire  dorer  ses  appartements. 
C'est  une  plaisanterie  de  Fauteur  du  Tableau  économique^  pour  servir  de 
réponse  aux  objections  de  M.  de  F.(orbonnais)  sur  la  distinction  des  diverses 
classes  de  dépenses,  dont  les  unes  sont  stériles  tandis  que  les  autres  sont 
productives."    A.  0. 
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remédie  par  le  moyen  de  la  marne.  C'était  votre  intention,  et  Tac- 
croissement  de  revenu,  que  je  vous  ai  offert,  avait  paru  vous  y 
déterminer  décisivement  ;  cependant  les  promesses  que  vous  m'avez 
faites  à  cet  égard  ne  s'accomplissent  point.  J'ai  formé  mou  éta- 
blissement sur  le  pied  d'une  augmentation  de  culture,  que  je  pourrais 
exécuter  à  la  suite  de  l'amélioration  dont  il  s'agit;  le  retardement 
que  vous  y  apportez  m'est  très  préjudiciable.  Permettez-moi,  Mon- 
sieur, de  vous  rappeler  le  souvenir  de  nos  engagements  réciproques; 
ils  ne  vous  sont  pas  moins  avantageux  qu'à  moi-même,  ainsi  j'espère 
que  vous  ne  différerez  plus  à  vous  y  conformer.  Je  suis,  avec 
respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Thibault. 

II. 

^LETTRE  DU  PROPRIÉTAIRE  A  SON  FERMIER. 

J'ai  bien  changé  de  résolution,  monsieur  Thibault,  depuis  que 
j'ai  lu,  dans  le  Journal  d'agriculturey  les  lettres  de  monsieur  A. 
B.  C.  D.  et  l'extrait  de  VEssai  analytique  sur  la  richesse  et  sur 
V impôt.  L'histoire  des  sabots  surtout  m'a  fait  une  grande  impression. 
Un  village  était  renipU  de  mendiants,  les  autres  habitants,  trop 
pauvres,  ne  pouvaient  leur  faire  raumône  ;  ces  mendiants  apprirent 
à  faire  des  sabots,  et  ils  employèrent  à  cet  usage  le  bois  d'aune. 
Ces  sabots  devinrent  dans  le  pays  un  nouvel  objet  de  besoin  si 
attrayant  que  les  cultivateurs  des  terres  redoublèrent  de  force  et 
de  travail  pour  pouvoir  acheter  des  sabots.  L'agriculture  lit  de 
grands  progrès;  les  productions  furent  abondantes;  le  pays  devint 
riche  :  on  y  jouit  d'un  nouvel  objet  de  besoiïi  qui  y  était  inconnu. 
Par  cet  exemple  vous  voyez  que  nous  devons  tenir  une  conduite 
toute  contraire  à  celle  que  nous  nous  étions  proposée  ;  il  faut  pro- 
voquer l'industrie  des  artisans,  multipher  les  façons  et  les  frais, 
atin  qu'ils  puissent  acheter  les  productions  que  l'agriculture  fait 
naître,  mais  (lui  sont  inutiles  par  elles-mêmes,  à  moins  que  Yindus- 
trie  des  ouvriers  ne  les  tire  du  magasin  où  les  producteurs  étaient 
forcés  de  les  tenir  en  réserve;  car  ce  ne  sont  point  les  productions 
naturelles  qui  sont  les  richesses,  comme  la  métaphysique  de  mes- 
sieurs les  éphéméristes  voulait  nous  le  persuader  :  ce  sont  les  moyens 
qui  multiplient  et  renouvcUetd  les  objets  de  nos  jouissances,  qui 
coustituent  seuls  la  niciitssE.  Or,  l'industrie  des  artisans  multiplie 
et  renouvelle  les  objets  de  nos  jouissances  ;   c'est  donc  principale- 
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ment  cette  industrie  qui  constitue  la  richesse.  Les  économistes,  par 
un  grand  eiyihroglio^  ont  confondu  V ordre  des  moyens;  les  moyens 
et  V effet;  les  richesses  ou  le^  hims;  la  richesse  en  généi^al  et  les 
rapports  des  valeurs.  Us  méritent  bien  tous  les  sarcasmes  dont  le 
journaliste  les  accable,  ce  qui  rend  la  lecture  de  son  journal  aussi 
agréable  qu'instructive  et  décente. 

Nous  devons  donc  suivre  les  conseils  de  monsieur  A.  B.  C.  D., 
ainsi  au  lieu  de  marner  mes  terres,  je  vais  faire  lambrisser,  sculpter 
et  dorer  les  appartements  de  mon  château,  renouveler  mes  meubles 
et  ma  garde-robe.  D  faut  que  vous  commenciez  vous-même  par  vous 
procurer  de  nouveaux  objets  de  jouissances  en  vêtements,  ameuble- 
ments et  bijoux  :  faites  porter  à  votre  femme  force  dentelles  et 
rubans;  faisons-nous  beaucoup  de  besoins  de  ces  sortes  (ïoîivrages; 
quand  nous  y  seront  bien  accoutumés,  nous  et  les  nôtres,  il  faudra 
bien,  pour  nous  mettre  en  état  de  les  payer,  que  nos  terres  rap- 
portent davantage. 

«  Plusieurs  fois,  dit  Monsieur  A.B.  C.  D.,  messieurs  les  éphéméristes 
<t  ont  nié  que  cela  pût  être,  et  on  peut  compter  à  chaque  fois  sur 
«  une  longue  énumération  de  leur  part,  des  avances  nécessaires  à 
«  la  production;  ainsi  que  de  tous  les  sens  détournés  dans  lesquels 
a  la  proposition  serait  fausse.  Tout  cela  se  réduit  à  dire  qu'il  faut 
«  que  le  corrélatif  de  l'industrie  soit  créé  avant  qu'elle  puisse  trouver 
Kl  un  échange.  Cela  est  incontestable  et  ne  contredit  point  ma  pro- 
«  position;  je  l'avais  expliqué  dans  ma  lettre  du  mois  d'août,  page  78, 
«  en  exposant  que  dès  qu'une  industrie  nouvelle  a  trouvé  un  échange, 
«  c'est  une  preuve  certaine  que  son  corrélatif  existait,  mais  sans 
a  utilité  pour  son  possesseur  :  que  cette  industrie  nouvelle,  payée 
«  par  des  denrées  qui  n'existaient  que  comme  biens  dans  la  main 
a  (les  propriétaires,  leur  donnait,  suivant  les  principes  mêmes  des 
«  éphéméristes,  la  qualité  de  richesses;  principe  d'ailleurs  qui  est 
«  fondé  sur  une  définition  vicieuse  de  la  richesse,  et  j'en  concluais 
a  qu'à  mesure  que  de  nouvelles  jouissances  se  présentèrent  en 
«  échange  de  l'excédent  ordinaire  des  récoltes  sur  la  consommation 
«  ordinaire,  les  propriétaires  furent  excités  à  s'en  procurer  un  plus 
a  grand  excédent,  par  un  travail  meilleur  ou  plus  étendu. 

«  Cette  théorie  porte  sur  un  fait  simple  et  évident,  auquel  ceux 
«  dont  l'objet  unique  sera  de  disputer  et  non  d'éclairer  se  garde- 
«  ront  bien  de  faire  attention. 

«  Dans  les  circonstances  ordinaires,  la  récolte  das  denrées  excède 
«  beaucoup  la  consommation  habituelle  ;  ainsi  par  la  réserve  de  cet 
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«  excédent,  destiné  originairement  à  réparer  les  accidents  des  récoltes, 
«  il  existe  d'ordinaire,  sur  toute  possession  cultivée,  mais  suscep- 
«  tible  d'une  augmentation  ou  amélioration,  un  fonds  propre  à  servir 
«  d'avance  à  une  partie  au  moins  de  cette  entreprise. 

a  Mais  tant  qu'il  n'existe  point  de  motif  d'entreprendre,  les  choses 
«  doivent  rester  dans  le  même  état.  Si  même  pendant  plusieurs 
«  années  cet  excédent  de  la  consommation  habituelle  a  été  fort 
«  considérable,  il  existe  ua  motif  naturel  de  diminuer  l'ancienne 
a  entreprise. 

«  Mais  s'il  se  présente  de  nouveaux  objets  de  jouissances  à  échan- 
«  ger  avec  une  partie  de  l'excédent  de  la  consommation  habituelle, 
«  ceux  qui  ont  beaucoup  de  cet  excédent  sont  en  état  de  se  les 
«  procurer  dès  le  moment,  et  d'employer  une  autre  partie'  de  ces 
'(  réserves  à  s'en  procurer  une  plus  grande,  afin  qu'aucun  accident 
«  ne  puisse  à  l'avenir  interrompre  les  jouissances  auxquelles  ils  sont 
«  habitués. 

«  Ceux  qui  ont  peu  d'excédent  ne  peuvent  se  procurer  d'abord 
«  ces  nouveaux  objets  de  jouissances;  mais  l'exemple  des  autres 
«  et  le  désir  naturel  d'augmenter  leur  bien-être  les  porte  à  faire 
«  fructifier  la  réserve;  lorsque  le  motif  n'existait  pas,  elle  leur 
«  servait  de  ressource  contre  les  accidents,  dès  lors  ils  ne  pouvaient 
«pas  en  faire  don  sans  imprudence;  mais  dès  qu'ils  aperçoivent 
«  une  utilité  réelle  à  accroître  leur  réserve,  ils  y  travaillent  avec 
«  application,  avec  le  fonds  de  la  réserve  habituelle. 

«  Ce  fait,  aussi  ancien  que  le  monde,  est  la  seule  manière  d'ex- 
«  pliquer  l'agrandissement  successif  des  cultures  ;  il  sert  de  base  au 
'(  principe  de  la  liberté  du  commerce  des  denrées  ;  il  sert  à  dé- 
((  montrer  que  cette  liberté  est  un  principe  d'abondance;  enfin  il 
((  explique  naturellement  comment  l'ouverture  des  communications 
«  encourage  la  production,  et  comment  il  est  vrai  que  la  prodnctiwi 
Ki  sera  d'autant  plus  abondante  qu'il  y  aura  plus  de  ntoyetis  de 
«  Vapproprier  à  la  consommation, 

«  C'est  aussi  par  ce  fait  que  s'explique  le  paradoxe  soutenu  par 
'(  quehjues  personnes,  qie  l'impôt  peut  seiivir  a  AiMiMENTEH  la 
«  piioDir.TioN  ;  j'appelle  cette  opinion  paradoxe,  lorsqu'on  en  fait 
((  une  maxime  ou  un  principe  général  ;  car  le  fait  petit  exister 
((  dans  des  circonstances  particulières,  11  est  vrai  qu'un  homme  in- 
<(  dustrienx  et  attaché  à  ses  jouissances  peut  être  excité  à  faire 
«  (les  efforts,  lorsqu'il  éprouve  une  augmentation  de  dépenses  qui 
a  n'épuisent  pas  ses  ressources.   Cette   proportion   est  très  délicate 
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«  à  saisir  et  demande  autant  de  modération  que  d'étendue  de  con- 
a  naissances  des  hommes  et  des  choses  dans  ceux  qui  la  cherchent. 
«  Le  moyen  le  plus  assuré  sera  toujours,  pour  augmenter  les  finances 
«  d'un  pays,  d'augmenter  la  consommation  des  productions  par  la 
«  liberté  de  leur  vente,  la  facilité  des  transports  et  les  manu- 
a  factures. 

«  L'observation  que  je  viens  de  faire  sur  la  production  et  sur 
«  les  moyens,  toujours  existants  sur  la  terre,  de  fournir  à  de  nou- 
«  velles  améliorations,  lorsqu'il  se  présente  des  motifs  d'en  faire 
«  usage,  n'est  point  nouvelle  assurément;  c'est  une  de  ces  notions 
«  vulgaires  qui  ont  toujours  servi  de  base  à  tous  les  spéculateurs 
«  politiques  ou  économiques  ;  ainsi  je  ne  puis  soupçonner  qu'elle  ait 
«  échappé  à  des  écrivains  aussi  occupés  de  ces  matières  que  le  sont 
«  les  éphéméristes,  à  des  hommes  qui  ont  fondé  la  science.  » 

Vous  avez  donc,  M.  Thibaut,  tous  les  ans  un  excédent  de  récolte 
qui  surpasse  votre  consommation  habituelle  et  qui  reste  en  rései-ve 
pour  subvenir  aux  accidents  auxquels  les  cultivateurs  sont  exposés  ; 
cette  précaution  a  été  originairement  inspirée  par  la  prudence,  mais 
aujourd'hui  que  l'on  connaît  le  cercle  de  la  propagation  de 
richesses,  on  nous  apprend  que  ces  productions  qui  restent  en  réserve 
ne  sont  pas  elles-mêmes  des  richesses,  mais  que  ce  sont  les  moyens 
qui  font  naître  les  productions,  qui  sont  eux-mêmes  les  richesses; 
or,  dit-on,  ces  moyens  sont  les  objets  de  besoin,  et  surtout  ceux  de 
goût  et  de  fantaisie;  les  cultivateurs  des  terres  doivent  donc  être 
excités  pour  devenir  riches  h  employer  l'excédent  qui  leur  reste 
au  delà  de  leur  consommation  habituelle,  à  des  objets  de  jouissances 
procurés  par  Vindustrie  des  artisans;  vous  devez  donc  tenir  cette 
conduite  qui  bientôt  vous  mettra  en  état  de  marner  vous-même  mes 
terres,  de  me  payer  un  surcroît  de  fermage  de  500  liv.,  de  porter 
des  manchettes  à  dentelles,  et  de  fournir  à  votre  femme  des  joyaux 
et  de  beaux  vêtements  ;  de  mon  côté  je  contribuerai  à  votre  pros- 
périté en  étendant  de  plus  en  plus  mes  dépenses  en  ouvrages  d'orne- 
ments, de  faste  et  d'autres  objets  de  jouissance  recherchée.  Ne 
craignez  pas  que  le  subdélégué  en  soit  jaloux,  car  une  dose  d'im- 
pôt de  plus,  bien  ménagée,  est  encore  un  aiguillon  qui  vous  excitera 
au  travail  et  qui  hâtera  les  progrès  de  votre  culture;  c'est  M.  A. 
B.  C.  D.  qui  a  découvert  cette  véritable  route  pour  vous  conduire 
promptement  et  agréablement  à  la  fortune  par  l'ai;(.mentati()N 
DES  IMPOTS,  et  l'auteur  de  VEssai  nnalytique  sur  la  richesse  prouve 
la  vérité  de  cet  avis. 

Oncken,  Œurres  de  Quesnay.  41 
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Ajoutons  à  ces  réflexions  si  sensées  celles  du  journaliste  qui  nous 
en  a  donné  l'extrait. 

«  Nos  rhéteurs  économistes  croient  démontrer  avec  la  dernière 
«  évidence  les  fondements  de  leur  système  en  disant  avec  leur 
«  emphase  ordinaire  que  les  hommes  ne  vivraient  pas  sans  les 
«  productions  du  sol  et  que,  cet  objet  manquant,  il  ne  peut  exister 
«  aucune  richesse;  mais  que  signifie  et  que  prouve  ce  raisonnement 
tt  tant  de  fois  répété?  on  sait  que  les  hommes  ne  se  nourrissent  que 
tt  des  productions  du  sol  et  qu'ils  ne  se  multiplient  qu'en  raison 
«  des  moyens  de  subsistance  qui  leur  sont  offerts  par  le  sol  rendu 
«  fertile  à  force  de  travaux  et  de  sueurs  :  on  conviendra  même 
«  sans  peine  que,  les  objets  de  subsistance  manquant,  les  hommes 
«  seraient  i)resque  indifférents  à  la  jouissance  des  objets  de  leurs 
«  autres  besoins  ;  mais  en  bonne  logique  il  n'est  pas  permis  d'en 
a  conclure  que  le  besoin  de  se  nourrir  soit  le  seul  besoin  et,  par 
«  conséquent,  que  les  productions  alimentaires  soient  les  seuls  objets 
«  de  richesse  :  l'esprit  de  système  peut  raisonner  ainsi  d'après  ses 
«  préjugés;  mais  la  raison  et  l'expérience  imposent  à  celui  qui  les 
«  consulte  l'obligation  de  s'assujettir  à  des  conclusions  plus  sévères, 
«  et  le  conduisent  à  des  résultats  tout  opposés.  Un  homme  destitué 
<i  de  tout  se  trouvera-t-il  riche  si  on  lui  assure  du  pain  pour  toute 
«  sa  vie  V  Tous  ses  besoins  senmt-ils  apaisés  et  tous  se<  désirs 
«  remplis,  quand  on  aura  enlevé  la  faim  qui  le  dévore  V  Regardera- 
«  t-il  d'un  œil  indifl'érent  tous  les  objets  d'utilité,  de  commodité  et 
«  d'agrément  V  Enfin,  a-t-on  jamais  vu  les  hommes,  dans  les  temps 
«  de  la  plus  extrême  disette,  se  défaire  gratuitement  des  objets 
«  même  de  leurs  derniers  besoins  V  Les  a-t-on  vus  échanger  sans 
a  regret  pour  du  pain  ces  riches  bagatelles,  enfants  du  luxe,  de  la 
«  vanité,  du  caprice  ou  de  la  mode  V  N'a-t-on  pas  vu,  au  contraire, 
«  ces  futiles  objets  conserver  toujours  leur  valeur,  puis(]u'ils  payent 
«  encore  les  objets  de  subsistance  et  s'échangent  avec  eux,  suivant 
«  le  rapport  composé  qui  balance  les  valeurs  respectives  des  divers 
«  objets  (les  besoins  V 

a  Si  les  seuls  objets  de  subsistance  étaient  richesse,  combien  de 
<k  productions  du  sol  n'auraient  pîis  plus  de  valeur  qu'on  n'en  at- 
«  tribue  aux  productions  de  l'industrie  î  dans  quelle  classe,  par 
«^  exemple,  faudrait-il  ranger  les  lins,  les  chanvres,  les  bois,  les 
u  fourrages,  et  tout  ce  que  l'intérieur  de  la  terre  fournit  à  nos 
H  besoins  V    II  y  a  plus  ;  dans  cette  hypothèse,  ce  serait  le  comble 
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<(  de  l'extravagance  que  de  proposer  seulement  l'exportation  des 
«  blés  à  l'étranger. 

a  La  richesse  d'une  nation  purement  agricole  ne  consiste  que 
«  dans  la  possession  du  territoire  et  dans  le  travail  de  la  culture; 
a  celle  d'une  nation  commerçante  est  toute  entière  dans  la  main 
«  de  son  industrie;  la  première  possède  les  objets  des  premiers 
«  besoins,  et  l'autre  n'a  pour  s'enrichir  que  les  ressources  que  lui 
«  présentent  les  besoins  inférieurs  ;  cependant  il  arrive  presque  tou- 
«  jours  que  la  nation  commerçante  est  beaucoup  plus  riche  que  la 
«  nation  agricole.  De  nos  jours  et  sous  nos  yeux,  la  Pologne  coui- 
«  parée  à  la  Hollande  fournit  une  preuve  authentique  de  la  vérité 
«  de  cette  observation,  et  contredit  formellement  l'opinion  qui  fait 
«  résider  la  richesse  dans  le  produit  net  du  sol  exclusivement; 
«  mais  que  sert  l'évidence  dans  la  nuit  du  préjugé  V  à  quelque 
«  prix  que  ce  soit,  ne  faut-il  pas  que  le  système  qu'on  a  bâti  ou 
a  commencé  ou  adopté  subsiste  ?  les  faits  qui  l'anéantissent  ne  sont 
a  que  des  exceptions  peu  importantes  pour  ceux  qui  ne  les  envi- 
«  sagent  qu'au  travers  du  bandeau  de  la  prévention.  » 

Après  des  raisonnements  si  convaincants,  nous  ne  devons  pas 
hésiter,  vous  et  moi,  à  profiter  des  richesses  qui  naissent  de  l'in- 
dustrie des  artisans,  des  artistes  et  des  commerçants,  pour  faire 
prospérer  la  culture  de  nos  terres,  par  des  dépenses  qui  nous  pro- 
cureront des  jouissances  fort  satisfaisantes.  Cette  industrie,  qui  nous 
les  procure,  nous  enrichit  elle-même  une  seconde  fois  par  les  achats 
qu'elle  fait  de  nos  productions,  après  que  nous  avons  acheté  ses 
ouvrages  qui  sont  eux-mêmes  un  premier  surcroît  de  richesses. 
Sans  eux  vous  ne  pourriez  pas  vendre  vos  productions  ;  car  il  faut 
des  richesses  pour  vous  les  payer  :  ainsi  vous  ne  pouvez  jamais 
perdre  quand  vous  échan«j;ez  un  objet  de  jouissance  pour  un  autre 
objet  de  jouissance  de  valeur  égale;  vous  gagnez,  au  contraire, 
toute  la  valeur  de  celui  que  vous  recevez  pour  un  autre  qui  vous 
était  intitile.  Sans  ce  commerce,  qui  nous  sera  si  profitable,  la  dé- 
pense de  l'amélioration  de  nos  terres  ne  serait,  pour  nous,  qu'un 
retranchement  de  jouissance ,  puis(iue  nous  n'obtiendrions,  par  cette 
dépense,  qu'une  augmentation  de  productions  superflues;  ainsi,  notre 
ruine  serait  une  suite  inévitable  d'une  conduite  si  déraisonnable: 
le  dépérissement  de  la  culture,  dont  on  parle  tant,  ne  peut  pas 
avoir  une  autre  cause.  Nous  sommes  bien  heureux  ([ue  des  esprits 
supérieurs  soient  venus  nous  éclairer  dans  le  moment  oii  nous  allions 
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nous  jeter  dans  le  précipice,  en  nous  occupant  mal  à  propos  à  mul- 
tiplier les  productions,  avant  que  Vindustrie  eût  commencé  à  mul- 
tiplier les  façons.  Je  suis  tout  à  vous, 

SiDRAC,  écuyer,  seigneur  de  Bellecour.  (*) 

(1)  Ce  travail  est  la  dernière  manifestation  publique  de  Quesnay  en  matière 
économique.  En  effet,  le  Second  problème  économique  que  Ton  trouve  encore 
ci-après  et  que,  pour  ne  pas  intervertir  Tordre  des  articles  parus  dans  les 
Ephémérides,  nous  plaçons  à  la  fin  de  cett«»  partie,  a  été  présenté  au  public 
déjà  quelques  mois  auparavant.  Il  forme  une  partie  de  la  Physiocratie  qui, 
bien  que  portant  Tannée  1768,  a  été  publiée  en  novembre  1767  déjà.  Dès 
cette  époque,  Quesnay  s'est  renfermé  dans  ses  études  géométriques  qui  ont 
eu  pour  résultat  le  livre  Recherches  philosophiques  sur  Vévidence  des  vérités 
géométriques  (1773),  dout  nous  avons  déjà  parlé  dans  la  partie  biographique 
du  présent  ouvrage  (page  36).  Cette  soudame  retraite  de  Tarène,  à  un  mo- 
ment où  la  lutte  était  plus  chaude  qui  jamais,  ne  doit-elle  être  simplement 
attribuée  qu'à  Tamour  de  Quesnay  pour  la  géométrie,  ou  d'autres  circons- 
tances encore  viennent-elles  s'ajouter  à  ce  motif,  c'est  là  une  question  au 
sujet  de  laquelle  on  ne  peut  faire  que  des  conjectures.  En  aucun  cas  on  ne 
saurait  admettre  que  Quesnay  se  soit  peut-être  senti  accablé  par  les  attaques 
de  ses  antagonistes  et  ait  renoncé  à  une  entreprise  qu'il  aurait  considérée 
comme  dangereuse.  Différentes  circonstances  indiquent  plutôt  que  dans  les 
dernières  années  de  la  vie  du  maître,  l'harmonie  entre  lui  et  ses  disciples 
n'a  pas  été  aussi  sereine  que  précédemment.  En  tous  cas,  il  est  singulier  que 
le  silence  subit  de  Quesnay  coïncide  avec  le  transfert  de  la  rédaction  des 
Ephémérides  des  mains  de  Tabbé  Bandeau  dans  celles  de  Tancien  rédacteur 
du  Journal  de  VagricuUure,  Dupont.  Les  Ephémérides  n'étaient  point  une 
entreprise  lucrative;  aussi  Baudeau  accepta-t-il,  en  mai  1768,  une  place  qui 
lui  était  offerte  à  Tétranj;er.  „  11  fut  nommé  mitre  de  Widzinski  par  Tinfluence 
de  Tévêque  de  Vilna.  Baudeau  conserva  le  privilège  du  Journal  jusqu'au 
1"  janvier  1769.  Jus<iue  là,  Dupcmt  devait  rédiger  les  Ephémérides  pour  le 
compte  de  Tabl)é  à  raison  de  cinquante  écus  par  mois"*  (Schelle).  Dès  le  com- 
mencement de  1769,  le  privilège  devint  la  j)ropriété  exclusive  de  Dupont  qui 
rédi^'ea  ce  Journal  juscju'à  Tépo([ue  où  il  fut  supprimé,  en  avril  1772. 

Tandis  <jue  lorsque  Dupont  dirigeait  le  Journal  de  VagricuUure,  Quesnay 
avait  été  son  collaborateur  le  plus  actif,  nous  voyons  Tactivité  littéraire  de 
celui-ci  cesser  tout-h-coup  au  moment  où  Dupont  revenait  à  la  tête  de  l'or- 
gane du  parti.  Bien  mieux,  il  parait  que  certains  articles  de  lui,  qui  avaient 
déjà  été  remis  à  la  rédaction  des  Ephhnirides  pour  être  publiés,  oui 
été  retirés.  On  peut  du  moins  tirer  cette  conclusion  d'un  passage,  déjà  re- 
produit plus  haut,  du  numéro  de  janvier  1769  de  la  Notice  abrégée  de  Du- 
pont, disant:  ,.11  (Quesnay)  avait  aussi  composé  pour  TEncyclopédie  les  mots  : 
intn-it  de  Vargent,  imjiàt  et  hommes  (économie  i)oIitique).  Mais  lorsque  ce 
dictionnaire  a  ces>é  de  se  faire  publiciucment  et  sous  la  protection  du  gou- 
vernement, M.  Quesnay  n'a  pas  cru  devoir  continuer  d'y  cimcourir.  Il  a  gardé 
ses  manuscrits,  qui  sotU  présentement  entre  nos  mains  et  dont  nous  n'avons 
sùremont  pas  envie  de  frustrer  nos  compatriotes,  qui  connaissent  bien  mieux 
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aujourd'hui  le  prix  et  Tutilité  des  écrits  de  ce  genre  qu'ils  ne  le  faisaient  en 
1757/ 

Or,  ces  travaux  n'ont  jamais  été  publiés.  On  ne  saurait  admettre  (lu'ils 
aient  peut-être  déjà  été  reproduits  dans  d'autres  articles  de  Quesnay,  car, 
dans  ce  cas,  Tindication  de  Dupont  n'eût  plus  eu  aucun  sens. 

Une  désunion  serait-elle  survenue?  Il  le  paraît,  si  nous  fixons  nos  regards 
sur  un  incident  qui  n'a  été  que  peu  observé,  mais  qui  mérite  d'être  éclairci 
d'une  manière  détaillée  Quesnay  n'avait  jamais  perdu  l'espoir  de  gagner  à 
sa  cause  les  personnalités  importantes  des  régions  politiques,  il  était  profondé- 
ment pénétré  de  la  pensée  que  le  bonheur  du  genre  humain  devait  être  ré- 
pandu d'en  haut.  Louis  XV  ayant  pris  une  attitude  passive  k  ce  sujet,  Ques- 
nay fonda  son  espoir  sur  le  dauphin,  et,  après  la  mort  de  celui-ci,  survenue 
en  1765,  sur  son  fils  qui  fut  plus  tard  le  roi  Louis  XVI.  Une  de  ses  idées 
favorites  était  de  placer  sous  la  protection  spéciale  de  ces  personnages  illustres 
d'abord  le  Journal  de  Vaqriculture^  puis  les  Ephémirtdes.  Or,  le  marquis 
de  fliirabeau,  qui  n'avait  probablement  pu  oublier  la  disgrâce  dont  il  avait 
été  frappé  en  1760,  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  l'exécution  de  ce  plan  et 
Bandeau  parait  de  même  n'en  avoir  pas  été  partisan.  Lorsque  ce  dernier 
fut  remplacé  par  Dupont,  Quesnay  croyait  le  moment  favorable  pour  arriver 
à  la  réalisation  de  ses  désirs,  d'autant  plus  que  le  dauphin  d'alors  montrait  des 
dispositions  à  accepter  le  patronage  dont  il  s'agit.  Tout  naraissait  être  comme 
chose  faite,  lorsque,  à  la  dernière  heure,  l'affaire  échoua  derechef  par  suite  de  la 
résistance  énergique  du  marquis  de  Mirabeau.  Dans  son  ouvrage  sur  son  père 
adoptif,  (le  comte  Honoré  Gabriel  de  Mirabeau),  Lucas  de  Montigny,  livre  III, 
chapitre  I,  donne  sur  la  question  des  indications  détaillées  tirées  de  lettres 
inédites  du  marquis  et  dont  les  parti&s  importantes  se  trouvent  résumées  dans 
le  passage  suivant  de  Schelle,  page  94  : 

.Quesnay  avait  cherché  à  mettre  le  Journal  de  Vagriculture  sous  la  pro- 
tection du  dauphin,  mort  en  1765;  lors(|ue  les  Ephémérides  passèrent  aux 
économistes,  il  voulut  renouveler  sa  tentative  auprès  du  futur  Louis  XVI; 
Bandeau,  à  qui  appartenait  alors  le  journal,  refusa  ;  mais  quand  Dupont  en 
fut  le  rédacteur,  une  épitre  fut  rédigée,  agréée  par  le  prince;  à  partir  de 
1769,  les  Ephémérides  du  citoyen  devaient  être  officiellement  placées  sous  le 
patronage  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne.  Le  plan  préparé  n'échoua 
que  par  le  refus  du  marquis  de  Mirabeau,  qui  s'irrita  des  démarclies  de  ses 
amis  et  déclara  net  à  Quesnay  que  les  princes  devaient  mériter  l'appui  des 
économistes  par  des  faits  ou  du  moins  par  des  sentiments  hautement  pro- 
fessés et  qu'il  désavouerait  les  Ephémérides  si  elles  prenaient  une  enseigne 
de  cour." 

Toutefois  l'affaire  paraît  avoir  été  déjà  trop  avancée  pour  la  laisser  tomber 
subitement.  Du  moins,  le  gouverneur  du  dauphin,  le  duc  de  La  Vaugnyon,  puis 
plus  tard  son  fils  le  duc  de  Saint-Mégrin,  envoyèrent  un  collaborateur  des  Ephé- 
mérides auprès  du  marquis  pour  le  faire  changer  d'avis.  Mais  ainsi  qu'il  s'en  est 
vanté  dans  une  lettre  à  son  frère,  le  bailH,  le  marquis  demeura  inébranlable, 
<:e  qui  lui  a  valu  un  blâme  assez  sévère  de  sonfrère  (jui  qualifiait  de  déraisonnable 
cette  attitude  opiniâtre. 

Quesnay  était  ainsi  compromis  auprès  du  dauphin  et  il  avait  d'ailleurs 
fait  l'expérience  pénible  que  dans  le  cercle  des  siens,  alors  qu'il  s'agissait  de 
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prendre  parti  pour  lui  ou  pour  Mirabeau,  c'était  ce  dernier  qui  l'avait  em- 
porté. Cette  circonstance  devait  lui  être  d'autant  plus  douloureuse  qu'il  avait 
déjà  cherché  à  gagner  le  public  à  sa  cause,  par  une  lettre  qu'avait  publiée 
la  rédaction  des  Ephémérides  peu  après  le  départ  de  Bandeau  et  comme 
auteur  de  laquelle  nous  croyons  parfaitement  voir  Quesnay  lui-même.  Cette 
lettre  a  paru  dans  le  numéro  d'août  1768;  elle  est  conçue  en  ces  termes; 

^Lettre  à  VatUeur  des  Ephémérides,  de  Versailles,  le  16  juin  1768. 

„Sans  doute  vous  croyez  toujours,  Monsieur,  qu'il  faut  aller  à  la  Chine  si 
l'on  veut  voir  des  mains  augustes  manier  la  charrue?  Eh  bien!  détrompez- 
vous:  hier,  Monseigneur  le  Dacfhin  nous  donna  ce  spectacle  aussi  atten- 
drissant qu'intéressant.  Ce  prince  dirigea  sa  promenade  vers  un  champ  qu'on 
labourait  ;  il  examina  quelque  temps  la  manœuvre  et  demanda  ensuite  à  con- 
duire lui-même  la  charrue;  ce  qu'il  exécuta  avec  autant  de  force  que  d'adresse, 
au  point  que  le  laboureur  fut  étonné  comme  les  spectateurs,  de  la  profondeur 
du  sillon  et  de  la  justesse  de  sa  direction.  L'intérêt  que  vous  prenez.  M.,  à 
l'agriculture,  vous  fera  goûter  autant  de  plaisir  en  lisant  cette  nouvelle,  que 
j'ai  de  satisfaction  à  vous  la  mander.  Je  vais  mettre  le  comble  à  l'un  et  à 
Tautre  en  vous  apprenant  un  autre  trait  qui  fait  l'éloge  du  cœur  de  ce 
jeune  et  auguste  prince,  comme  le  premier  fait  celui  de  ses  goûts. 

„L'année  passée.  Monseigneur  le  Dauphin  suivait  en  carrosse,  avec  les 
princes  ses  frères,  notre  hien-aimé  monarque  à  la  chasse.  Les  voitures,  vous 
le  savez,  ne  peuvent  pas  être  toujours  à  portée  des  chasseurs.  Celle  qui  con- 
duisait Monseigneur  le  Daiphin  en  était  éloignée,  lorsqu'on  entendit  sonner 
la  mort  du  cerf.  Un  cri  naturel  s'élève  parmi  les  jeunes  princes  :  voilà  Vhalali, 
courons,  courons.  On  court.  Le  chemin  pouvait  être  abrégé  en  traversant  un 
champ  couvert  do  blé  prescjue  mûr.  Le  cocher  entre  dans  ce  champ:  Mon- 
seigneur le  Daiphin  s'en  aper<;oit;  il  se  précipite  à  la  portière  et  crie  d'ar- 
rêter, de  changer  de  rouie.  Ce  bléy  dit-il,  ne  nous  appartient  pas,  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  le  fouhr.  On  obéit;  et  Monseigneur  le  comte  d'Artois 
s'écria  :  Ah  !  que  la  France  est  heureuse  d'avoir  un  prince  si  rempli  de 
justice.  Xe  nous  écrierons-nous  pjis  aussi,  Monsieur,  oui,  nous  sommes  in- 
finiment heureux  d'avoir  un  prince  juste  et  sage,  et  notre  bonheur  redouble 
en  lui  connaissant  des  frères  (jui  sauront  l'imiter,  puisqu'ils  savent  lui  ap- 
plaudir. 

,.Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  Monsieur,  mais  il  me  semble  que  ces  deux 
homniajjres  rendus  à  l'agriculture  par  Monseigneur  le  Dattiiin',  lui  assurent 
les  plus  beaux  jours.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  au  moins,  c'est  que  les  miens 
sont  embellis  par  les  vertus  de  nos  niaitres. 

Je  suis**,  etc. 

Dupont  avait  fait  précéder  cette  lettre  de  l'introduction  suivante: 

^.  Actes  de  respect  p(tur  V agriculture  et  pour  la  propriété  ;  beaux  traits  dt 
deux  grands  princes. 

,.Xous  avons  regretté  du  plus  profond  de  notre  cœur  (jue  la  lettre  suivante 
ne  nous  soit  parvenue  (ju'après  la  distribution  complète  de  notre  volunie 
précédent.  S'il  en  eût  été  temps  encore,  nous  aurions  tout  suspendu  pour 
nou<  hâter  d'en  faire  part  à  nos  lecteurs. 

„Nous  remercions  infiniment  l'auteur  de  cette  lettre  d'avoir  bien  voulu 
choisir  notre  recueil  pour  publier  des  faits  aussi  propres  à  faire  la  plus  vive 
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impression  sur  tous  les  lK»ns  Français  et  même  sur  toutes  les  âmes  sensibles, 
que  ceux  dont  elle  contient  le  récit.  La  douce  émotion  d'amour  et  de  respect 
que  nous  avons  éprouvée  en  la  lisant,  se  communiquera  sans  doute  à  nos 
lecteurs.  Nous  nous  garderons  bien  d'y  ajouter  ni  préambule,  ni  réflexions  : 
des  tableaux  si  touchants,  par  eux-mêmes,  n'ont  pas  besoin  de  bordure,  et 
nous  craindrions  trop  d'en  mettre  une  au-dessous  du  sujet.* 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  voyons  qu'à  l'origine  Dupont  abondait  dans 
le  sens  de  Quesnay.  Plas  tard,  il  peut  s'être  joint  à  la  résistance  de  Mirabeau 
et  avoir,  par  ce  fait,  perdu  les  bonnes  grâces  de  Quesnay.  Mais  nous  com- 
prenons que  Quesnay  ait  été  très  aigri  par  celte  défection  et  ait  voulu  y 
trouver  Toccasion  de  se  retirer  de  l'agitation  pratique  qui  commençait  à  s'en- 
gager dans  la  vote  du  dédain  envers  l'appui  de  l'autorité  publique. 

A  partir  de  ce  moment,  les  Ephimêrides  perdirent  leur  principal  attrait. 
Par  la  chute  de  Choiseul  qui,  bien  qu'adversaire  de  Quesnay,  avait  cependant 
gardé  une  attitude  libérale  en  face  des  luttes  économiques,  la  situation  des 
Epliéfiiérides  devint  plus  difRcde  et  en  avril  1772  elles  furent  supprimées  à 
rinstigatlon  de  l'abbé  Terray,  à  cette  époque  contr<Meur  général.  La  cause 
des  physiocrates  sembla  dès  loi's  être  perdue  en  France.  Dupont  se  rendit  à 
l'étranger;  il  alla  d'abord  à  la  cour  du  margrave  de  Baden,  à  Carlsruhc,  puis 
tôt  après  en  Pologne  où  il  entra  au  service  du  prince  Czartoryski.  A  peine 
arrivé  à  Varsovie  il  fut  rappelé  à  Paris  car  les  choses  avaient  tout-k-coup 
pris  une  autre  tournure  et  la  doctrine  de  Quesnay  était  rentrée  en  faveur  grâce 
à  la  nomination  de  Turgot  au  ministère  d'Etat,  faite  par  le  prince  au([uel  les 
Ephémérides  auraient  dû,  dans  le  temps,  être  dédiées.  Dans  la  partie  bio- 
graphique du  présent  ouvrage,  nous  avons  déjà  vu  que  ce  revirement  fut  accom- 
pagné d'une  humiliation  profonde  pour  Quesnay  môme.  Celui-si  semble  pour- 
tant avoir,  dès  cette  époque,  repris  ses  travaux  économiques,  si  l'on  en  croit 
ce  que  disent  tant  Grand-Jean  de  Fouchy  (voir  page  35)  que  le  comte  d'Albon 
(page  1)  que  „dans  le  mois  qui  précéda  sa  mort,  il  composa  encore  sur  cet 
objet  (économie  politique)  trois  mémoires  qui  firent  dire  à  un  homme  en  place 
que  M.  Quesnay  avait  une  tôle  de  trente  ans  sur  un  corps  de  quatre- vingts". 
Malheureusement  et  comme  nous  l'avons  déjà  précédemment  fait  remarquer, 
ces  travaux  n'ont  pas  été  admis  dans  les  Nouvelles  ephémérides  fondées  par 
Turgot  sous  la  rédaction  de  l'abbé  Bandeau  et  publiées  dès  le  commencement 
de  l'année  1774.  Lors  de  la  chute  de  Turgot  en  juillet  1774,  le  journal  cessa 
de  nouveau  d'exister  et  par  ce  fait  l'importance  pratique  du  système  physio- 
cratique  comme  tel  disparut  pour  toujoui*s,  bien  que  plus  tard  quelques-unes 
des  branches  de  ce  système  aient  célébré  une  résurrection  plus  ou  moins  vi- 
goureuse. A.  0. 
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Il  est  donc  convenable  que  nous 
fassions  une  loi  à  ceux  qui  sont  des- 
Unes  à  remplir  les  premières  places 
dans  noire  république,  de  s'appliquer 
à  la  science  du  calcul,  de  Tétudier, 
et  non  pas  superficiellement. 

SOGRATE  dans  Platon. 

Extrait  de  la  Pliysiocratif  (*) 

DÉTERMINER  LES  EFFETS  D'UN  IMPOT  INDIRECT 

Expositions  préliminaires 

Il  y  a  (les   iiiii)ôts    indirects ,  simples    et  peu  dispendieux    dans 
leur  perception.  T(»ls   sont  ceux  qui  s'établiraient  sur  les  hommes 


(1)  Des  travaux  originaux  de  Quesnay,  contenus  dans  la  Physiocratie,  ce 
mémoire  est  le  seul  qui  n'avait  pas  encore  été  publié  précédemment.  Comme 
nous  Favons  déjà  fait  observer,  la  Physiocratie  porte  l'indication  de  Tannée 
1768,  mais  cet  ouvrage  a  déjà  paru  au  mois  de  novembre  1767,  du  moins 
ses  tomes  1  et  II  qui  l'or  ment  ensemble   un  volume  (in-1'2)  et  renferment  un 
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en  foime  de  taille  pei'soniielle,  de  capitation,  do  corvées,  de  taxes 
sur  les  loyers  de  maisons,  sur  les  rentes  pécuniaires,  etc.  D'autres 

choix  des  écrits  économiques   de  Quesnay.   Le  titre   détaillé  de  l'ouvrage  est 
le  suivant: 

Physiocratie  ou  constitution  naturelle  du  gouvernement  le  plus  avan- 
tageux au  genre  humain.  Recueil  publié  par  Du  Pont,  des  sociétés  royales 
d'agriculture  de  Soissons  et  d'Orléans,  et  correspondant  de  la  société 
d'émulation  de  Londres. 

Le  livre  parait  avoir  été  imprimé  à  plusieurs  endroits  simultanément.  Nous 
avons  eu  en  mains  un  exemplaire  muni  de  la  désignation  de  lieux  Leyde 
et  Farts,  ainsi  qu'un  exemplaire  avec  le  nom  de  la  ville  suisse  Yverdon. 
Cette  dernière  édition  peut  aussi  être  une  réimpression. 

Les  tomes  III  à  VI,  qui  ont  paru  plus  tard,  contiennent  des  travaux 
d'autres  membres  de  Técole  physiocratique.  Ces  tomes  ont  encore  le  sous-titre 
suivant  : 

Discufsions  et  développements  sur  qttelques-unes  des  notions  de  V économie 
politique^  pour  servir  de  suite  au  recueil  intitulé  Physioeratie. 

Le  tome  III  commence  par  l'étude  de  Dupont  De  Vorigine  et  des  progrès 
d'une  science  nouvelle. 

Seule  la  page-titre  du  premier  volume  porte  l'épigraphe  que  voici  due  à 
Quesnay  : 

Ex  natura,  jus,  et  leges 

Ex  homine,  arbitrium,  regimen,  et  cuercitio.     F.  Q. 

On  admet  généralement  que  l'origine  du  mot  Physioeratie  qui  a  servi  plus 
tard  à  désigner  le  système  de  Quesnay,  remonte  à  Dupont.  Ainsi  Sclielle, 
Dupont  de  Nemours  et  V école  physiocratique^  dit  plusieurs  fois  „cette  science 
nouvelle  que  Dupont  donna  le  nom  de  Physioeratie"  (pages  3  et  51).  Mais  nous 
croyons  avoir  des.  raisons  de  supposer  que  ce  mot,  imité  du  grec  ancien,  a 
pour  auteur  celui  de  l'épigraphe  en  latin  se  trouvant  sur  la  môme  pa^'e-titre, 
c'est-à-dire  Quesnay  lui-même.  Nous  arrivons  à  cette  conclusion  parce  que 
l'expression  Physioeratie  a  déjà  été  employée  dans  un  sens  analogue  par  un 
autre  autenr,  soit  par  Bandeau,  plus  d'une  demi-année  avant  Tapparition  de 
cet  ouvrage.  Dans  la  série  d'articles  Principes  de  tout  gourernevtenty  dont 
nous  avons  déjà  parlé  plus  haut,  on  lit  en  elî'ct  (numéro  d'avril  des  Ephé- 
nUrideSf  page  lâl)  au  sujet  de  l'adversaire  Forbonnais  : 

„Nous  lui  devons  avant  toute  cette  justice  qu'il  a  plutôt  ignoré  que  com- 
battu les  principes  de  la  physioeratie,  c'est-à-dire  de  Vordre  naturi  l  et  social 
fondé  sur  la  nécessité  physique  et  sur  la  force  irrésistible  de  V évidence" 

Ici  l'expression  est  déjà  usitée  pour  désigner  par  un  mot  spécial  les  élé- 
ments des  idées  principales  du  système.  Elle  avait  donc  son  histoire  dans  le 
cercle  des  disciples  de  Quesnay  déjà,  et  nous  pouvons  d'autant  plus  consi- 
dérer celui-ci  comme  Tauteur  de  ce  terme,  qu'il  se  distinguait  précisément 
de  ses  confrères  par  le  penchant  de  faire  précéder  ses  articles  d'épi^'raphes 
tirées  de  l'antiquité  classique  ou  de  les  imiter  de  celle-ci. 

Du  Discours  étendu  que  Dupont  a  mis  comme  introduction  à  la  Physio- 
eratie, nous  ne  reproduisons  ici  que  les  passages  correspondant  au  but  et  au 
plan  de  cet  ouvrage.  Le  Discours  commence  par  les  mots: 
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sont  fort  composés  et  en  entraînent  une  perception  fort  dispendieuse. 
Tels  sont  ceux  qui  seraient  établis  sur  les  denrées  et  marchandises, 

«Je  rassemble,  sous  un  titre  général  et  commun,  des  traités  particuliers  qui 
ont  servi  à  mon  instruction  et  qui  pourront  servir  à  celle  des  autres.  Leur 
auteur  m'en  a  donné  la  plupart  successivement  pour  en  enrichir  un  ouvrage 
périodique  dont  j'étais  alors  chargé  et  qui  a  pour  objet  Taccroissement  d*une 
science  essentielle  au  bonheur  de  Thumanité  (le  Journal  de  Vagriculture, 
du  commerce  et  des  finances).  Il  ne  suflit  point  à  mon  zèle  de  les  avoir  con- 
signés séparément  dans  des  volumes  détachés.  Je  crois  devoir  les  rapprocher 
pour  rendre  leurs  rapports  plus  sensibles  et  pour  former  un  corps  de  doctrine 
déterminé  et  complet,  qui  expose  avec  évidence  le  droit  naturel  de  la  société 
et  les  lois  naturelles  les  plus  avantageuses  possibles  aux  hommes  réunis  en 
société.* 

Dupont  donne  ensuite  une  explication,  longue  de  73  pages,  du  droit  naturel, 
de  Vordre  naturel  et  des  lois  naturelles;  cette  explication  ne  renferme  rien 
d'autre  que  ce  que  Quesnay  a  dit  dans  ses  ouvrages  sous  une  forme  beau- 
coup plus  concise.  Dans  sa  conclusion,  il  revient  encore  une  fois  sur  le  but 
de  son  livre  et  ajoute  quelques  mots  sur  la  personne  de  Quesnay: 

,Au  milieu  des  succès  dus  à  l'utilité  palpable  de  cette  doctrine  et  aux 
talents  des  dignes  écrivains  qui  l'ont  promulguée,  j'ai  cru  qu'un  recueil  com- 
posé (les  principaux  ouvrages  de  celui  que  ces  grands  maîtres  regardent 
comme  leur  maître  commun,  serait  pour  le  pubHc  un  livre  intéressant.  Les 
génies  supérieurs  se  ressemblent  tous  dans  leur  manière  d'étudier.  J'ai  conclu 
de  là  que  les  écrits  qui  ont  été  lus  et  médités  avec  fruit  par  les  Mirabeau, 
par  les  la  Rivière,  etc..  et  qui  ont  servi  ;i  former  de  tels  hommes  pouvaient 
prétendre  îi  concourir  avec  les  leurs  à  en  former  d'autres.  Ils  m'ont  tous  ex- 
cité à  élever  cette  espèce  de  monument  h  la  reconnaissance  dont  ils  sont 
pénétrés,  ainsi  que  moi,  pour  l'inventeur  du  Tableau  économique;  pour  cet 
homme  simple  et  modeste  qui  n'a  jamais  voulu  permettre  qu'on  le  nomnaât  : 
qui,  uniquement  occupé  du  bien  public,  a  presque  fui  la  gloire  que  méritaient 
ses  découvertes;  cjui,  semblable  à  ce  père  robuste  dont  parle  la  Bruyère,  a. 
en  perçant  la  foule,  pris  ses  enfants  dans  ses  bras  et  les  a  fait  passer  de- 
vant lui.  Je  me  trouve  heureux  d'avoir  rédi^'é  et  dirigé  ce  recueil,  comme 
je  le  serais  d'avoir  fait  nKM-méme  un  bel  ouvrage,  parce  que  je  sens  com- 
}»ien  le  caractère  original  de  ces  traités  profonds  et  concis  décore  le  titre  de 
leur  éditeur  et  lui  impose  la  loi  de  s'en  rendre  digne  par  des  travaux  utiles." 

Dans  sa  Notice  ahrégre,  Dupont  s'exprime  comme  suit  au  sujet  du  Se- 
cond problème  économique. 

„Le  second  (problème  économique),  sur  la  différence  des  impositions  in- 
directes et  de  l'impôt  direct.  Celui-ci  prouve,  par  une  suite  de  calculs  très 
clairs  pour  les  gens  exercés,  et  qui  pourtant  n'occupent  que  quarante-deux 
pages,  que  l'impôt  indirect  coûte  environ  huit  fois  plus  à  la  nation  qu'il  ne 
rapporte  au  souverain  :  (jue  les  propriétaires  des  terres  payent  plus  d'un  quart 
de  plus  que  si  l'impôt  eût  été  établi  directement  sur  le  produit  net  de  leurs 
terres,  et  à  raison  des  deux  septièmes  dé  ce  produit  net;  que  le  souverain  reçoit  en- 
viron moitié  moins  (fu'il  n'aurait  reçu  dans  ce  cas-là  ;  (|u'il  perd  près  des  tnns  quarts 
sur  la  levée  des  impositions  indirectes.  Et  tout  cela  sans  compter  les  dommages 
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aux  entrées,  aux  sorties,  aux  péages,  aux  douanes  ;  ou  sur  les  na- 
vigations et  charois  du  commerce  intérieur  et  extérieur  ;  ou  sur  la 
circulation  de  Targent  dans  les  achats  et  dans  les  ventes  de  toute 
espèce;  telles  sont  aussi  les  créations  de  charges  et  d'offices,  avec 
attribution  perpétuelle  ou  à  terme  de  droits  et  taxes  au  profit  de 
ceux  qui  en  seraient  revêtus ,  les  privilèges  de  commerce  ex- 
clusifs, etc. 

L'examen  des  effets  de  chacun  de  ces  impôts  indirects  formerait 
l'objet  d'un  calcul  particulier,  rigoureusement  assujetti  aux  données 
que  présenterait  la  plus  ou  moins  grande  complication  de  cet  impôt, 
la  plus  ou  moins  grande  gêne  qu'il  mettrait  sur  le  conmierce  et 
sur  les  autres  travaux  humains,  la  plus  ou  moins  grande  quotité 
des  frais  de  sa  perception.  Mais  la  réunion  de  ces  divers  impôts 
indirects,  plus  ou  moins  onéreux,  formant  une  masse  totale  que 
l'on  peut  en  général  appeler  Vimpôt  indirect,  la  réunion  des  frais 
de  perception  et  des  autres  surcharges  que  tous  ces  divers  impôts 
entraînent  à  leur  suite,  présente  une  autre  masse  que  l'on  peut 

que  causent  :  1*^  La  détérioration  des  biens-fonds  qui  suit  de  la  diminution  des 
facultés  de  l'intérêt  qu'ont  les  propriétaires  pour  entretenir  et  améliorer  ces 
biens.  2'  L'abandon  plus  ou  moins  grand  des  entreprises  fructueuses  aux- 
quelles on  craint  d'employer  des  richesses  visibles.  3*^  La  dégra<latioii  de  la 
culture  dont  les  avances  sont  progressivement  spoliées.  4"  La  formation  des 
fortunes  pécuniaires  des  tinanciers,  qui  intervertit  la  circulation  de  l'argent. 
5**  La  résidence  de  ces  riches  financiers  dans  la  capitale,  d'où  suit  l'éloigne- 
ment  de  la  consommation  des  lieux  de  la  production  et  l'augmentation  des 
frais  de  commerce  au  détriment  des  revenus.  6"  La  multiplication  des  men- 
diants, qui  résulte  de  l'anéantissement  des  salaires  et  qui  forme  une  surcharge 
pour  les  cultivateurs,  laquelle  retombe  à  la  fin  sur  les  propriétaires  des  terres. 
L'auteur  s'est  abstenu  de  calculer  les  funestes  effets  de  ces  six  causes  évidem- 
ment désastreuses,  faute  d'avoir  des  données  assez  exactes  pour  établir  un 
calcul  solide,  tel  que  celui  qu'il  présente  plus  haut.** 

Dans  la  Physiocratie  même,  Dupont  fait  précéder  le  second  problème  d'un 
Avis  conçu  en  ces  termes  : 

^Ama  de  l'éditeur.  La  question  qui  fait  l'objet  du  problème  suivant,  dans 
lequel  il  s'agit  de  trouver  la  différence  des  effets  de  l'impôt  indirect  d'avec 
ceux  de  l'impôt  direct,  est  une  question  vraiment  intéressante  pour  le  bon- 
heur des  nations,  et  qui  occupe  actuellement  un  grand  nombre  de  savants 
en  Angleterre  où  elle  a  été  élevée  au  sujet  de  la  réduction  de  la  taxe  sur 
les  terres  et  de  l'augmentation  des  droits  d'excisé,  et  en  France,  où  la  so- 
ciété royale  d'agriculture  de  Limoges  en  a  fait  l'objet  d'un  de  ses  j>rix.  Les 
savants  verront  sans  doute  avec  plaisir  une  solution  rigoureuse  et  mathéma- 
tique de  cette  question  importante.  Cette  solution  d'ailleurs  servira  d'exemple 
pour  montrer  quel  peut  et  quel  doit  être  l'usage  de  la  formule  arithmétique 
du  Tableau  économique  dans  les  questions  du  même  genre.*     A.  0. 
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appeler  aussi  en  général  les  frais  de  V impôt  indirect,  et  dont  la 
quotité,  considérée  relativement  à  la  somme  que  le  souverain  retire 
de  la  totalité  des  impôts  indirects,  établit  le  taux  moyen  des  frais 
de  perception  des  impôts  de  ce  genre. 

C'est  l'impôt  indirect,  pris  ainsi  en  masse  et  réduit  à  un  taux 
moyen  de  frais  et  surcharges  de  perception,  que  nous  examinerons 
ici.  Nous  l'envisagerons  à  l'origine  de  son  .établissement  chez  une 
nation  dont  l'agriculture  aurait  été  préservée  jusqu'alors  de  toutes 
causes  détériorantes ,  et  où  les  avances  annuelles  de  la  culture 
produiraient,  du  fort  au  faible,  trois  pour  un;  de  sorte  qu'une 
Hlépense  de  cent,  en  avances  annuelles/îerait  renaître  cent  cinquante 
<le  revenu  et  cent  cinquante  pour  les  reprises  des  cultivateurs. 

Ainsi,  deux  milUards  d'avances  annuelles,  faites  par  la  classe 
productive,  feraient  à  raison  de  300  pour  100,  naître  une  repro- 
duction totale  de  H  milliards,  laquelle  fournirait  trois  milliards 
aux  cultivateurs  pour  leurs  rejnises  composées  de  leui*s  avances 
annuelles  et  des  intérêts  de  leurs  avances  primitives,  et  donnerait 
en  outre  un  revenu  de  3  milliards  pour  les  propriétaires  fonciers 
et  le  souverain. 

Nous  avons  d'anciens  monuments  d'une  production  au  moins 
semblable  en  France,  ei  dont  le  rapport  des  avances  annuelles  au 
produit  total  était  dans  la  même  proportion  que  celui  que  nous 
supposons  ici. 

Ce  sont  les  avances  annuelles  du  cultivateur  et  leur  rapport 
avec  le  revenu  qu'elles  font  naîtn^  (lui  forment  les  données  du  calcul 
de  la  formule  arithmétique  du   Tableau  économique. 

Toute  opération  du  gouvernement  qui  tend  à  l'accroissement  de 
ces  avances,  ou  qui  au  contraire  les  diminue,  accroît  ou  diminue 
les  richesses  de  la  nation. 

Ces  effets,  bons  ou  mauvais,  se  démontrent  facilement  et  exac- 
tement dans  toute  leur  étendue  par  le  calcul  assujetti  à  la  formule 
i\\\  Tahleati  (rojiomiqtir. 

Les  avances  annuelles  se  reproduisent  elles-mêmes  chaque  année 
avec  les  intérêts  qui  doivent  compléter  annuellement  les  repris^'s 
(U's  <-f(Uini(f?urs;  ces  intérêts  sont  ordinairement  égaux  à  la  moitié 
<les  avances  annuelles.  Ainsi,  lorscju'il  y  a,  i)ar  exemple,  2  )nil' 
Hards  d'avances  annuelles ,  les  reprises  des  cultivateurs  sont  de 
:;  milliards. 

Ces  reprises  étant  prélevées  sur  la  reproduction  totale  de  chaiiue 
année,  le  surplus  s'appelle  jjnnlulf  nef. 
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Ce  produit  net  foniie  le  revenu  qui  se  partage  au  souverain, 
aux  (iécimateurs  et  aux  propriétaires. 

Si  donc  la  reproduction  totale  est  de  5  milliards,  produits  par 

2  milliards  d'avances  annuelles ,  il  restera ,  les  3  milliards  des 
reprises  des  cultivateurs  étant  prélevés ,  2  milliards  pour  le 
revenu.  Ce  revenu  est  alors  à  raison  de  100  pour  100  des 
avances. 

Si  la  reproduction  totale  n'est  que  de  4  milliards,  les  reprises 
des  cultivateurs  étant  de  8  milliards,  le  revenu  ne  sera  que  Oluh 
milliard.  Ce  revenu  sera  alors  à  raison  de  50  pour  100  des 
avances. 

Si  elle  était  de  6  milliards,  le  revenu   se  trouverait  égal  aux 

3  milliards  des  reprises  du  cultivateur,  et  à  raison  de  150  pour 
100  des  avances,  etc. 

Ces  diflFérents  rapports  entre  les  avances  et  le  revenu  i)euvent 
présenter  en  différents  temps,  par  leur  variétés,  des  données  diffé- 
rentes, d'après  lesquelles  il  faut  calculer  les  dépenses  des  trois 
classes  pour  s'assurer  des  changements  qui  arrivent  dans  la  pro- 
duction annuelle  des  richesses  d'un  royaume,  et  dans  les  rapports 
essentiels  entre  les  reprises  des  cultivateurs  et  le  revenu,  qui  en- 
semble forment  la  somme  totale  de  la  reprodnciion  annuelle. 

Ainsi,  pour  trouver  exactement  ces  rapports  dans  tous  les  cas, 
il  suffit  d'apercevoir  les  caiLses  qui  peuvent  apporter  du  change- 
ment dans  l'ordre  de  la  distribution  des  dépenses  représenté  dans 
le  Tableau,  et  de  suivre  par  le  calcul  la  marche  de  cette  distii- 
bution,  conformément  au  changement  dont  on  veut  connaître  les 
effets;  le  résultat  du  calcul  présentera  la  somme  totale  de  la  re- 
production augmentée  ou  diminuée  par  l'effet  du  changement  sur- 
venu. 

Il  faut  soustraire  de  cette  somme  les  reprises  des  cultivateurs, 
le  reste  formera  le  revenu ,  excepté  dans  les  changements  oii  la 
dépense  de  la  nation  doit  excéder  la  reproduction  annuelle  du  ter- 
ritoire du  royaume. 

Alors,  cet  excédent  de  dépenses  qui  surpasse  la  reproduction 
se  trouve  englobé  par  le  calcul  dans  la  recette  de  la  classe  pro- 
ductive. 

Mais  il  est  facile  de  l'apercevoir  i)ar  la  disproportion  de  cette 
recette  avec  les  avances  annuelles  de  la  classe  productive,  dont  on 
connaît  le  rai)poit  actuel  avec  le  produit  total  qu'elles  font  renaître 
annuellement. 
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On  connaît  alors  l'excédent  de  dépenses  que  le  produit  du  pays 
ne  peut  fournir,  et  qui  par  conséquent  ne  s'obtient  que  par  des 
achats  faits  chez  l'étranger. 

Ceux  qui  sont  versés  dans  le  calcul  de  la  formule  arithmétique 
du  Tableau  économique,  reconnaissent  et  détenninent  exactement 
ces  variétés  et  les  avantages  ou  les  désavantages  de  leurs  effets 
dans  roi*dre  économique,  par  l'augmentation  ou  la  diminution  sur- 
venue dans  les  avances,  ou  dans  le  revenu,  ou  dans  la  classe  stérile  ; 
car  cette  classe  perd  toujours  à  raison  du  dépérissement  qui  arrive 
au  revenu,  et  celui-ci  perd  toujours  à  raison  du  dépérissement  qui 
arrive  aux  avances  des  cultivateurs.  Toutes  ces  parties  sont  telle- 
ment liées  entre  elles,  qu'elles  doivent  toutes  être  comprises  dans 
la  fonnule  arithmétique  par  laquelle  on  peut  les  assujettir  au 
calcul. 

Par  exemple  dans  le  cas  que  nous  avons  à  calculer  ici,  oii  les 
avances  annuelles  de  la  culture  sont  2  milliards,  la  reproduction 
de  0  milliards,  les  reprises  des  cultivateurs  de  3  milliards^  et  le 
revenu  par  conséquent  de  8  milliards,  la  distribution  annuelle  des 
dépenses  et  du  commerce  entre  les  trois  classes  serait  telle  que  nous 
allons  la  représenter  dans  le  tableau  suivant. 


AVANCKS 

anuuolles    do    la 

clu88e 

productive 

REVENU 

AVANCES 

de  la  cla»!$e 
stérile. 

2,OKJ    millioua. 

3,01  0  millions. 

1,25<>  millions 

Ijjfx;  millions.   . 


.  1,500   millions. 


Somme»  fjui  servent  à 
jiaver  le  revenu  et  les  in- 
t(''r«''ts  des  avances  pri- 
mitives. 


l,2ô"i  million- 


1,250   millions.  • 


•  1,«^H)  millions. 


Pour    la    dt'pense    des 
avances  annuelles. 


2,0<H»  milliou.s. 


Total     2,000   millions 
dont     la     moitié 
est  reprise    pour 

remplacer  les 

a\anceii  de  cette 

classe. 


Total     6,<MM)  millions. 
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Si  dans  un  tel  état  de  production,  le  souverain  avait  pour  sa 
part  les  deux  septièmes  du  revenu,  cette  part  constituerait  un  re- 
venu public  d'environ  800  millions,  et  ce  grand  revenu  direct, 
qui  suffirait  seul  pour  soutenir  au  plus  haut  degré  la  splendeur 
et  la  puissance  de  l'autorité  souveraine  et  les  dépenses  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  prospérité  de  là  nation,  ne  causerait  aucun 
dépérissement  dans  la  reproduction  annuelle,  comme  on  peut  le 
voir  dans  le  tableau  suivant,  qui  représente  séparément  la  dé- 
l)ense  de  l'impôt  et  celle  du  revenu  des  propriétaires  fonciers. 


SECOND  TABLEAU. 


AVANCES 

annuelles 

de  la  classe 

productive. 


IMPOT 
direct. 


REVENU 

des 

propriétaires. 


AVANCES 

de  la 

classe  stérile. 


2,000  millions. 


800  millions. 


2,200  millions. 


],2rtO  millions. 


•  • 


Sommes  qui  ser- 
vent à  payer  le 
rerena  et  les  in-  ** 
téréts  des  avan- 
ces primitives. 


Pour  la  dé-  j 
pente  des  avan-  ' 
ces  annuelles.       1 


400  millions. 


1,100  millions* 


1,250  millions. 


1,100  raillions. 


150  millions. 


2,000  millions. 


•  s 


ToUl 


1,101)  millions. 


40<l    millions. 


1,(M)0   millions. 


2,5<X)    millions, 
dont   la    moitié 

est  réservée 
pour  remplacer 
les   avances    de 
cette  clusae. 


Total    . 


G,000  millions. 


On  voit  que  la  levée  de  l'impôt,  pris  ainsi  directement  sur  le 
produit  net,  ne  change  rien  à  l'ordre  de  la  dépense  et  de  la  dis- 
tribution ;  que  les  cultivateurs  reçoivent  également  les  sommes  né- 
cessaires pour  payer  le  revenu  et  pour  assurer  leurs  reprises,  et 
que  par  conséquent  la  reproduction  doit  être  la  même. 
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Mais  ce  revenu  public  de  800  millions ,  qui  embrasse  directement 
les  deux  septièmes  du  produit  net  du  territoire,  aurait  paru  ex- 
cessif aux  propriétaires  fonciers.  Leur  cupidité  ignorante  ne  leur  a 
jamais  laissé  apercevoir  que  l'impôt  ne  doit  être  pris  que  sur  le 
revenu  des  terres.  Ils  ont  toujours  pensé  que  l'impôt  devait  être 
établi  sur  les  hommes  ou  sur  les  consommations  que  font  les 
hommes,  parce  que  les  hommes  participent  tous  à  la  protection 
de  la  puissance  souveraine.  Ils  n'ont  nullement  songé  que  rhomme, 
dont  la  constitution  physique  ne  présente  que  des  besoins,  ne  peut 
rien  payer  par  lui-même;  et  que  toute  imposition  mise  sur  les 
hommes,  ou  sur  leur  consommation,  serait  nécessairement  prise 
sur  les  richesses  qui  font  subsister  les  hommes  et  que  la  terre 
seule  produit.  Ils  se  sont  persuadés  qu'en  donnant  directement  xiv 
dixième  du  revenu  de  leurs  terres,  ils  payeraient  bien  complètement 
leur  part  de  la  contribution  [)ublique.  Les  nobles  et  le  clergé  ont 
réclamé  des  franchises  et  des  immunités  sans  bonies,  qu'ils  ont 
prétendu  être  attachées  à  leurs  biens  et  à  leur  état.  Les  souverains 
ont  pensé  qu'il  convenait  aussi  d'accorder  des  exemptions  totales 
à  leurs  officiers  et  à  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  charges  ou 
d'emplois  dans  toutes  les.  différentes  parties  de  l'administration  du 
gouvernement.  Par  ces  arrangements  les  revenus  du  fisc  se  sont 
trouvés  réduits  à  un  état  si  modique,  et  les  propriétaires  présen- 
taient tant  d'opposition  k  son  augmentation  directe,  que  les  sou- 
verains ont  eu  recours  à  des  impositions  indirectes  de  divei-s  genres, 
(lui  se  sont  étendues  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  revenus 
des  nations  diminuaient  par  les  détériorations  qui  sont  les  suites 
inévitables  de  ces  impositions  mêmes.  Les  propriétaires  fonciers, 
qui  n'en  prévoyaient  pas  les  suites,  et  qui,  dans  le  temps  qu'elles 
détruisaient  leurs  revenus,  ne  comprenaient,  n'apercevaient  pas 
même  la  cause  de  la  diminution  de  leur  richesse,  applaudirent  à 
ces  impositions  indirectes,  i)ar  lesquelles  ils  crurent  éluder  Timpôt 
qui  aurait  dû  être  établi  directement  et  immédiatement  sur  le 
revenu  de  leurs  biens,  oh  il  n'aurait  causé  aucun  dépérissement 
dans  la  reproduction  annuelle,  et  n'aurait  eu  besoin  d'aucune  aug- 
mentation successive;  au  lieu  (lue,  par  les  progrès  et  les  effets  dé- 
sastreux des  impositions  indirectes,  il  faut  successivement  augmenter 
tout  ensemble,  et  les  impositions  indirectes  et  Timpôt  direct,  pour 
satisfiiire  aux  besoins  d(»  TEtat.  Aussi  est-il  arrivé  (lue  les  pro- 
priétaires fonciers  non  seulement  n'ont  pas  évité  le  payement  des 
dotu'  septihir'^   du   revenu  qui    appartiennent   au   souverain,  mais 
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qu'ils  se  sont  attiré  en  outre  les  impositions  indirectes  dont  les 
détériorations,  progressives  et  inévitables,  anéantissent  leurs  revenus, 
ceux  du  souverain  et  les  richesses  de  la  nation. 

C'est  cet  eflfet  qu'il  s'agit  de  démontrer,  comme  nous  le  ferons 
par  la  solution  de  ce  problème ,  dont  nous  allons  poser  les 
données  d'après  l'hypothèse  que  nous  venons  de  développer. 

DOXNKRS. 

Nous  supposons  donc  qu'au  lieu  de  Timpôt  unique  et  direct  qui 
poun*ait  être  établi  à  raison  des  deux  scptiètnes,  lesquels  sur  un 
revenu  de  3  milliards  formeraient  la  somme  de  800  millions,  les 
I)ropriétaires  des  terres  préférassent  un  impôt  qui  ne  prendrait 
directement  et  immédiatemeut  sur  le  revenu  de  leurs  terres  qu'///i 
dixième  ou  300  millions;  et  que,  pour  subvenir  aux  dépenses  pu- 
bliques, on  établisse  une  contribution  de  500  millions  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  consommations,  dont  la  moitié  serait  envahie  par 
les  frais  de  perception  ,  par  les  profits  des  traitants  et  de  leurs 
associés,  par  la  surcharge  qu'imposent  sur  la  nation  les  contre- 
bandiers, qui  naissent  inévitablement  à  la  suite  des  impôts  sur  le 
commerce,  et  qu'aucune  armée  fiscale  n'a  jamais  pu  contenir,  par 
les  frais  litigieux  qu'entraîne  une  perception  compliquée  dont  les 
règles  sont  sujettes  à  beaucoup  d'interprétations,  par  les  acconmio- 
deraents  clandestins  des  particuliers  qui  redoutent  de  plaider  contre 
les  employés  du  fisc,  par  les  amendes  arbitraires,  par  les  gains 
annuels  des  titulaires  de  charges,  d'offices  et  de  droits  alié- 
nés, et  par  les  profits  des  propriétaires  de  privilèges  exclusifs, 
eic*,  6iCs 

Si  nous  nous  servions  des  calculs  de  M.  le  dnc  de  Snlly,  nous 
pourrions  porter  beaucoup  plus  haut  cette  évaluation  ;  mais  nous 
prenons,  comme  nous  Tavons  annoncé,  un  taux  moyen  entre  les 
impôts  indirects  les  plus  dispendieux  et  ceux  qui  le  sont  le  moins, 
et  d'ailleurs  nous  aimons  mieux  rester  au-dessous  que  de  nous 
trouver  au-dessus  de  la  vérité. 

OnSKRVATTONS. 

Première  ohseï'vation.  Toutes  les  dépenses  sont  payées  par  les 
richesses  renaissantes  que  la  terre  seule  produit,  connue  nous  Tavoiis 
prouvé  dans  les  dialogues  i)récédonts. 

Les  premiers  propriétairc^s  des  richesses  renaissantes  sont  donc 
les  premiers  distributeurs  des  dépenses  ;  ce  sont  eux  qui  font  réolle- 

OnckeD,  Œuvres  de  Quesnay.  45 
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lueiit  toutes  les  dépenses,  partie  par  eux-mêmes  et  partie  en  se 
faisant  aider  par  les  autres  hommes  dont  ils  tirent  des  services  et 
que  i)our  prix  de  ces  services  ils  substituent  à  eux-mêmes  dans  la 
dépense  et  la  consommation  d'une  portion  de  leurs  richesses. 

Toutes  les  dépenses  des  salariés  sont  donc  payées  par  ceux  qui 
j)ayent  leurs  salaires. 

Les  taxes  établies  sur  les  salariés,  ou  sur  leurs  dépenses,  sont 
donc  évidemment  payées  en  entier  par  ceux  qui  payent  leurs  sa- 
laires. 

On  objecterait  en  vain  que  la  classe  des  salariés  pourrait  jiayer 
elle-même  des  t  ixes  en  augmentant  son  travail  pour  augmenter 
sa  rétribution.  Car  V  pour  multiplier  ses  travaux,  il  faudrait  à 
la  classe  des  salariés  de  j)lus  grands  fonds  d'avances  qu'elle  n'a 
pas.  2"  quand  la  classe  des  salariés  augmenterait  ses  travaux, 
elle  n'augmenterait  i)as  par  là  sa  rétribution,  puisque  la  valeur  to- 
tale d(^s  salaires  qu'elle  pc^ut  obtenir  est  limitée  par  les  facultés, 
])ar  les  richesses  de  ceux  qui  ])euvent  la  salarier.  Or  il  est  évident 
que  rétablissement  d'une  imposition  sur  les  i)ersomies ,  sur  le 
travail,  sur  les  marehandises ,  sur  les  consommations,  n'augmente 
pas  la  richesse  des  nations,  et  (ju'elle  diminue  les  ocxiasions  de 
commerce  loin  de  les  multii)lier.  Comment  donc  pourrait-on  sup- 
poser une  augmentation  de  travaux  de  la  part  de  la  classe  dos 
salariés,  par  Teflet  crune  imposition  sur  cette  classe  V  Un  fabricant 
fera-t-il  des  étofles  iiiie  l'on  ne  pourrait  lui  acheter'?  Un  coni- 
nier(;ant  en  (^nverra-t-il  mille  pièces  dans  un  lieu  où  Ton  n'en  peut 
])ayer  et  j)ar  consécpient  consomnier  que  cinq  cents?  Vn  horloger 
ira-t-il,  pourra-t-il  vendre  des  montres  aux  paysans  de  la  Vest- 
plialie  et  du  Limousin  V 

On  objecterait  (Micore  en  vain  (jue  les  salariés  i)Ourraient,  en 
restreignant  leur  consommation  et  se  privant  de  jouissances,  payer 
les  taxes  (pfon  exigerait  d'eux,  sans  qu^^lles  n^tombassent  sur  les 
premiers  distributeurs  des  dépenses.  On  \orvi\  plus  bas  que,  sans 
contribuer  aux  payements  do  Timpot  indirect,  les  salariés  souflrent 
par  Tetiet  de  cet  impôt  (|ui  anéantit  les  subsistinces;  \n\o  extinction, 
un  retranclienu'iit  fâcheux  de  sulaire,  ipii  h»s  réduisent  k  la  misère 
et  qui  diminuent  nécessairement  leur  population.  Le  i)rix  des  sa- 
lures, et  par  conséquent  les  jouissances  que  les  salariés  peuvent 
se  procurer,  sont  fixés  et  réduits  au  phis  bas  par  la  concurrence 
extrême  ([ui  est  entre  eux.  8i  Ton  veut  chez  une  nation  contraindre 
par  une  taxe  ces  salariés  à  restreindre  doublement  leurs  jouissances. 
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ils  émigrent  pour  passer  chez  les  autres  nations  oii  leur  subsis- 
tance est  plus  assurée  et  leur  industrie  plus  protégée.  Alors  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  restent  dans  le  pays,  se  trouvant  moins 
gêné  par  la  concurrence,  fait  la  loi  aux  premiers  distributeurs  des 
dépenses  et  les  contraint  à  payer  le  salaire  ordinaire  et  la  taxe 
et  les  frais  de  la  terre  encore  par  dessus.  De  sorte  que  ces  pre- 
miers propriétaires  des  productions  renaissantes,  attachés  au  sol 
par  leurs  possessions,  supportent  nécessairement  tout  le  fardeau  de 
cette  imposition  destructive. 

Si  les  salariés,  dont  on  voudrait  restreindre  les  jouissances  par 
des  taxes,  ne  peuvent  émigrer  i)our  se  remettre  au  niveau,  ils 
deviennent  mendiants  ou  voleurs,  espèces  d'impositions  indirectes 
arbitraires  et  ambulantes  très  onéreuses  pour  les  premiers  distri- 
buteurs des  dépenses. 

Ainsi,  de  quelque  façon  qu'on  s'arrange ,  la  classe  productive, 
les  propriétaires  des  terres,  et  l'impôt  même,  comme  premiers  dis- 
tributeurs des  dépenses,  payent  inévitablement  la  totalité  de  l'im- 
position indirecte  que  l'on  étabht  sur  les  hommes  qu'ils  salarient, 
ou  sur  les  denrées  et  marchandises  qu'ils  consomment;  et  ils  y 
contribuent  chacun  à  raison  de  la  distribution  de  ses  dépenses. 

Dmxihm  observation.  On  pourrait  croire  que  la  dépense  de  la 
classe  productive,  qui  se  fait  à  la  campagne,  contribue  à  l'impo- 
sition indirecte  dans  une  proportion  moins  forte  que  celles  qui  se 
font  dans  les  villes,  par  les  propriétaires  qui  y  résident,  et  par 
l'impôt  même  qui  s'y  dépense.  Mais  on  n'aurait  cette  idée  que 
faute  de  réfléchir  que,  si  les  agents  de  la  classe  productive  ont 
en  proportion  moins  à  souffrir,  dans  leurs  dépenses,  de  l'impôt  sur 
les  consommations,  ils  ont  beaucoup  plus  à  souffrir  des  tailles  per- 
sonnelles et  arbitraires  et  sont  exposés  à  des  vexations  bien  plus 
dures  et  bien  plus  multipliées  que  ceux  qui  font  leurs  dépenses 
dans  les  villes.  S'il  en  fallait  preuve,  on  la  trouverait  dans  la  dé- 
sertion des  enfants  de  laboureurs,  auxquels  leurs  pères  font  quitter 
la  campagne  pour  les  envoyer  dans  les  villes  acheter  des  charges, 
ou  exercer  des  professions  mercenaires. 

Troisihne  observation.  Si  l'on  envisageait  le  cultivateur ,  non 
seulement  comme  un  des  premiers  distributeurs  des  dépenses,  mais 
encore  comme  un  premier  vendeur,  en  observant  combien  les 
charges  indirectes   {)èsent   sur  les  prix  à  la  vente  de  la  première 
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main,  on  apercevrait  que  presque  tout  le  fardeau  des  impositions 
indirectes  est  supporté  par  la  classe  productive.  Car  les  facultés 
des  acheteurs  sont  limitées:  si  l'impôt  indirect  n'augmente  pas  le 
I)rix  des  productions  pour  racheteur-consommateur,  il  faut  évidem- 
ment qu'il  soit  payé  aux  dépens  du  prix  à  la  vente  de  la  première 
main;  si  l'impôt  indirect  augmente  les  prix  pour  les  acheteurs- 
consommateurs,  ceux-ci  sont  forcés  de  diminuer  leur  consommation, 
dès  lors  le  défaut  de  débit  des  productions  force  leur  prix  à  di- 
minuer; car  il  faut  que  le  cultivateur  vende  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  ou  qu'il  cesse  de  cultiver  pour  vendre.  (^)  Dans  le  fait,  les 
deux  cas  se  mélangent  et  se  comiiensent.  Mais  leur  mélange,  comme 
leur  alternative,  ne  i)eut  toujours  être  que  ruineux  et  funeste  au 
prix  des  productions. 

Ces  vérités  sont  encore  trop  inconnues  pour  être  adoptées  avec 
confiance  par  des  lecteurs  peu  accoutumés  à  ces  combinaisons; 
c'est  pourquoi  nous  nous  bornerons  ici  à  faire  entrer  dans  le  calcul 
la  contribution  de  la  classe  productive  à  l'impôt  indirect,  eu  raison 
de  la  dépense  de  cette  classe.  Il  nous  suffit  d'avoir  averti  que  cette 
sup])osition  n'est  pas  entièrement  exacte,  et  que  de  toutes  celles 
qu'on  peut  faire,  c'est  la  plus  avantageuse  à  l'impôt  indirect. 

Qfiatnhme  observation.  Quoique  la  reproduction  totale  soit  de 
i\  viiUiards,  il  n'entre  que  pour  5  milliards  de  productions  dans 
le  commerce,  attendu  que  la  classe  productive  en  retient  pour 
1  milliard  qu'elle  consomme  chez  elle  en  nature,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué  i)lus  haut  dans  le  i)roblème  sur  le  renché- 
rissement des  prix.  Mais  la  somme  des  dépenses  contribuables  aux 
impositions  indirectes  est  cependant,  dans  le  cas  donné,  de  cinq 
milliards  cinq  cents  millions,  savoir: 

(1)  On  pourrait,  il  est  vrai,  penser  au  premier  coup  d'œil  que  les  dépenses 
de  rimpôt  indirect  soutiennent  le  débit  des  productions  du  territoire.  Mais  ce 
serait  faute  d'avoir  réfléchi  que  le  débit  des  productions  est  limité,  comme 
nous  Tavons  démontre  dans  les  dialogues  précédents,  que  l'impôt  indirect  ne 
rend  point  par  sa  dépense  ce  qu'il  a  enlevé  sur  le  prix  des  productions, 
qu'il  ne  fait  que  le  rf-rrudrc:  que  le  débit  ne  s'en  ferait  pas  moins,  et  qu'il 
se  ferait  d'une  manière  plus  avantageuse  s'il  n'y  avait  point  d'impôt  indirect, 
parce  (jue  ce  genre  d'impiU  et  sa  dépense  ne  sont  pas  favorables  au  com- 
merce, des  provinces,  au  débit  des  productions  communes  à  l'usage  des  con- 
sommateurs d'un  ordre  inférieur,  et  encore  parce  qu'une  grande  partie  de  la 
recette  de  cet  imj)ôt  s'accumule  et  forme  des  fortunes  particulières  qui  le 
soustraient  à  la  eirculation,  laquelle  doit  tout  rapporter  aux  cultivateurs  pour 
payer  le  revenu  des  propriétaires.     (Note  de  Toriginal.) 
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1**  2  milliards  que  dépeuse  la  classe  productive 
sur  ses  reprises  de  3  milliards  dont  elle  ne  retient 
qxïtm  milliard  pour  la  consommation  directe  qu'elle 
fait  sans  l'entremise  d'aucun  commerce,  ci 2,000  millions 

2'  Trois  cents  millions  d'impôt  direct,  ci   ....      300      » 

3**  Deux  milliards  sept  cents  millions  de  revenu 
qui  restent  aux  propriétaires  après  qu'on  a  prélevé 
l'impôt  direct  sur  le  produit  net,  ci     2,700      » 

4**  Cinq  cents  millions  que  lève  et  que  dépense 
l'imposition  indirecte,  ci 500      » 

Total 5,500  millions 

On  voit  que  Timposition  indirecte,  qui  se  lève  sui*  les  dépenses 
et  qui  elle-même  dépense  ce  qu'elle  a  levé,  forufe  un  double  emploi 
dans  la  masse  des  dépenses,  qui  n'accroît  point  cette  masse ,  mais 
qui  change  la  proportion  des  dépenses  soumises  à  l'impôt  indirect, 
lequel  contribue  lui-même  à  se  payer  lui-même. 

DÉDUCTIONS. 

Les  500  millions  d'impositions  indirectes  étant  réparties  sur  les 
5,500  millions  de  dépenses  qui  y  sont  assujetties ,  chacun  des 
premiers  distributeurs  de  ces  dépenses  y  contribue,  comme  nous 
l'avons  remarqué ,  à  raison  des  dépenses  dont  il  fait  la  distri- 
bution. 

La  classe  productive  qui  dépense  deux  milliards 
y  contribue  pour 182  miUions 

L'impôt  direct  de  300  millions  y  contribue  pour     27         » 

La  portion  de  l'impôt  indirect,  qui  revient  au 
souverain  et  qui  se  monte  à  250  millions  ,  y  con- 
tribue pour 23         » 

Les  250  millions  de  frais  de  l'imposition  indirecte 
y  contribuent  pour ,     ...     23        » 

Les  propriétaires  des  terres  y  contribuent  pour  245        » 

Total     .     .     .  500  millions 

Jusque-là  cet  arrangement  est  fort  prévenant  pour  les  proprié- 
taires des  terres.  Il  leur  paraît  que  la  masse  de  800  millions  de 
l'impôt  direct  et  indirect  ne  leur  coûte  que  545  millions,  au  lieu 
de  800  qu'ils  payeraient  si  cette  masse  était  prise  en  entier  immé- 
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(liatement  sur  le  revenu  de  leurs  biens.  Comme  mauvais  calcula- 
teurs,  ils  n'entrevoient  i)as  que  par  cet  arrangement  spécieux  ils 
fournissent  la  branche  de  laquelle  est  formé  le  manche  de  la 
cognée  qui  abattra  la  forêt. 

Les  282  millions  ])rélevés  annuellement  sur  les  avances  de  la 
classe  productive  par  l'imposition  indirecte  de  500  millions,  et  dé- 
tournés de  leur  emploi  productif,  auraient  produit  trois  pour  un, 
c'est-à-dire  546  millions.  Voilà  donc  un  anéantissement  de  546 
millions  de  reproduction  annuelle.  Cette  reproduction  sera  donc 
réduite  à  cinq  milliards  quatre  cent  cinquante-quatre  millions,  au 
lieu  de  6  milliards. 

Nous  supposons  que  cette  diminution  de  là  reproduction  totale 
sera  rejetée  en  entier  sur  le  revenu,  sans  quoi  toutes  les  avances 
tant  primitives  qu'annuelles  des  cultivateurs  se  trouveraient  détruites 
en  peu  d'années.  Ainsi  le  revenu  à  partager  entre  les  propriétaires 
et  l'impôt  direct  ne  sera  plus  que  de  deux  milliards  quatre  cent 
cinquante-quatre  millions,  au  lieu  de  3  milliards.  Les  2  milliards 
d'avances  annuelles  de  la  classe  productive  ne  produiront  plus  que 
123  de  revenu  ^/o  d'avances  au  lieu  de  150  7o-(*) 

L'impôt  direct,  qui  était  le  dixième  de  3  milliards  de  revenu, 
se  trouvera  réduit  au  dixième  de  deux  milliards  quatre  cent  cin- 
quante-quatre millions.  Ainsi  il  ne  sera  plus  que  de  244  millions 
au  lieu  de  300  millions. 

Les  800  millions  d'impôt  direct  et  indirect,  chargés  de  250  mil- 
lions de  frais ,  d'un  repompement  de  73  millions  et  d'un  dépé- 
rissement de  56  millions,  se  trouvent  réduits  pour  le  fisc  à  421 
millions.  Ainsi,  abstraction  faite  de  l'impôt  direct  de  300  millions, 
l'imposition  indirecte  de  500  millions  ne  rapporte  réellement  au 
souverain  que  121  millions,  qui  détruisent  environ  le  onzième  de 
la  reproduction  totale  de  son  territoire  et  par  conséquent  de  la 
population  de  son  empire;  au  lieu  que  l'impôt  direct,  pris  à  raison 
des  deux  septièmes  des  3  milliards  de  revenu,  lui  rapporterait 
379  millions  de  plus  sans  dépérissement. 

Le  revenu  de  b  milliards,  qui  est  réduit  à  deux  milliards  quatr.' 

(1)  Nous  nous  fixons  ici  à  la  marche  uniforme  du  rapport  actuel  des  avances 
avec  le  revenu ,  sans  entrer  dans  le  détail  des  petits  moyens  d'épargne  aux- 
quels les  cultivateurs  peuvent  avoir  recours  pour  retarder  les  progrès  du 
dépérissement.  Car  épargne  n'est  pas  repioduction  ;  et  d'ailleurs  la  plupart 
de  ces  moyens,  faibles  palliatifs  du  moment,  deviennent  dans  la  suite  fort 
désavantageux.     (Note  de  l'original.) 
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cent  cinquante-quatre  millions^  paye  d'ailleurs  en  pure  perte  à  ces 
mêmes  impositions  indirectes  245  millions:  ce  qui  réduit  dans  le 
fait  h  deux  milliards  deux  coït  nmj  millions,  qui  payent  244  mil- 
lions d'impôt  direct.  Ainsi,  il  ne  rCvSte  aux  propriétaires  des  terres 
qu'im  milliard  neuf  cent  soixante-cinq  millions,  au  lieu  nie  deux 
milliards  deux  cents  millions  qu'ils  .  auraient  si  les  800  millions 
d'impôt  étaient  pris  directement  et  immédiatement  sur  le  revenu 
de  3  milliards;  et  le  souverain  aurait  eu  alors  réellement  800  mil- 
lions au  lieu  qu'il  n'a  que  421  millions.  Le  souverain  perd  donc 
379  millions  et  les  propriétaires  235  millions:  ce  qui  forme  en 
total  614  millions  de  perte  pour  ces  co-propriétaires  du  produit 
net  du  territoire. 

Pour  connaître  exactement  les  autres  effets  du  changement  arrivé 
dans  la  distribution  des  richesses  par  le  dépérissement  qu'occasion- 
nent les  500  millions  d'impositions  indirectes,  nous  allons  repré- 
senter dans  un  tableau  l'état  du  dépérissement  du  revenu  qui, 
au  lieu  d'être  à  raison  de  1 50  7©  des  avances  de  la  classe  pro- 
ductive, comme  il  était  avant  la  contribution  de  500  millions 
d'imposition  indirecte,  ne  se  trouve  plus  par  l'eflFet  immédiat  de 
cette  imposition  qu'à  raison  de  123  7^  des  mêmes  avances;  ce  qui  le 
réduit  de  trois  milliards  à  deux  milliaj'ds  quatre  cent  cinquante- 
quatre  millions.  Et  nous  ferons  abstraction  dans  ce  tableau  des 
500  millions  d'impositions  indirectes,  afin  d'éviter  le  double  emploi 
que  ces  impositions  mettent  dans  les  dépenses. 
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TROISIEME  TABLEAU. 


AVANCES 

annuelles 

de  la   classe 

productive. 

2,0(X)   millions. 


KEVENU. 


2.454   millions 
au  i.  de  3  milliards. 


AVANCES 

de  la 

classe  stérile. 

1,114    million» 
.  au  lieu  de  1,250. 


1,227   millions 
au  lieu  de  1,5(K>. 


Sommes  qui  servent  &  payer  le     1,114   millions 
n'vonu  et   le»  intérêts  des   avan-    au  lieu  de  1,250. 
ces  primitive». 


1,113  millions 
au  lieu  de  1,250. 


Dépens  des  avances  annuelles.     2,(K')0   millions. 


5,454    milliims 
au  lieu  de  r»,<HH\ 


1,327   millions 
.  au  lieu  de  1,500. 


1,<KK)  millions. 


Total    .      2,227   millions 
au  lieu  de  2,500. 

Il  y  a  136  mil- 
liouâ  de  perte 
sur  les  avances 
de  cette  classe, 
qui  emploie  la 
moitié  de  sa  re- 
cette pour  rem- 
placer ses  aran- 
ces. 


On  voit  que  la  classe  productive  fait,  il  est  est  vrai,  retomber 
sur  le  revenu  sa  première  perte  de  546  millions;  mais  le  revenu 
ne  lui  rai)porte  plus  que  1,227  millions  au  lieu  de  1,500  millions; 
c'est  278  millions  de  déficit,  dont  un  tiers  est  en  retranchement 
de  frais,  et  par  consé(iuent  en  diminution  de  salaires  pour  les 
ouvriers  de  cette  classe.  Ainsi  ils  perdent      .     .     .     91  millions 

La  classe  stérile  ne  ra|)porte  à  la  classe  produc- 
tive (jue  2,227  millions  au  lieu  de  2,500  millions; 
c'est  273  millions  de  moins,  dont  nn  fiers  est  en 
diminution  de  salaires  |)our  les  ouvriers  do  la  classe 
productive.  Ainsi  ils  perdent 91         » 

La  classe  stérile  ne  reçoit  que  2,227  millions, 
au  lieu  de  2,500  )nlllions;  c'est  278  millions^  dont 
la  moitié  est  en  diminution  de  salaire  pour  les 
agents  de  cette  cLisse.  Ainsi  ils  perdent     .     .     .     .130 

Total     .     . 


» 


318  millions 
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Le  Total  de  la  perte  sur  les  salaires  est  donc  de  318  ynillions 
Et  la  perte  sur  le  revenu  est  de 546        » 


TOTAL     ...  864  millious 


SOLUTION. 

On  a  remarqué  dans  les  déductions  précédentes  que  les  500  mil- 
lions d'impositions  indirectes  coûtent  aux  propriétaires  des  terres 
235  millions  de   plus  qu'ils    ne  leur   coûteraient   s'ils   étaient  en 

impôt  direct,  ci 235  millions 

Que  le  souverain  y  perd 379        » 

Nous  trouvons  par  le  calcul  du  dernier  tableau 
un  retranchement  de  salaires  de 318        » 

Total  général  de  la  déprédation     .     .     .  932  millions 

Le  souverain  ne  retire,  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  que  121  millions 
des  impositions  indirectes  qui  causent  «ne  perte  de  932  millions. 
Cet  impôt  coûte  donc  environ  huit  fois  plus  à  la  nation  que  les 
121  millions  que  le  souverain  en  retire.  Et  celui-ci  au  lieu  de 
recevoir  les  500  millions  qui  devraient  former  la  plus  grande  partie 
de  son  revenu,  n'en  reçoit  qu'un  quart.  Ainsi  sur  quatre  il  perd 
trois^  et  pour  un  qu'il  reçoit  il  en  coûte  huit  à  la  nation. 

Les  propriétaires  des  terres,  qui  d'abord  semblaient  ne  payer 
pour  leur  part  de  la  masse  des  800  millions  d'impôts  directs  et 
indirects  que  545  millions,  et  qui  croyaient  profiter  en  ne  payant 
pas  directement  et  immédiatement  la  totalité  de  l'impôt  de  800 
millions  sur  le  produit  net  de  leurs  terres ,  payent  ou  perdent 
réellement,  par  la  forme  d'imposition  dont  il  s'agit,  un  milliard 
35  tnillions,  tandis  que  la  masse  d'impôt  de  800  millions  ne  rap- 
porte au  souverain  que  421  millions. 

En  vain  le  souverain  voudrait-il  suppléer  à  un  tel  déchet  par 
des  augmentations  d'impositions  indirectes.  Elles  ne  serviraient  qu'à 
accroître  le  dépérissement  de  son  revenu  et  de  celui  de  la  nation. 
Ainsi  plus  on  augmenterait  l'impôt  indirect,  plus  il  faudrait  aug- 
menter l'impôt  direct  pour  suppléer  au  dépérissement  de  l'impôt 
même. 

Si,  par  exemple,  le  souverain  voulait  soutenir  la  recette  de  son 
impôt  direct  à  300  millions ,  cet  impôt  qui  n'était  que  le  dixième 
du  revenu  de  3  milliards  deviendrait  le  huitième  de  ce  même  re- 
venu, qui   se   trouverait    réduit    à  deux  milliards  quatre  cmt  cin- 
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(juante-qiiatre  millions.  C'est  ainsi  que  l'impôt  direct  empiéterait 
de  plus  en  plus  sur  le  revenu,  sans  augmentation  de  recette  pour 
le  souverain,  à  mesure  que  l'impôt  indirect  diminuerait  la  masse 
du  revenu.  C'est  ainsi  que  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect  exis- 
teraient ensemble  sans  règle,  et  que  par  leurs  accroissements  pro- 
gressifs et  désordonnés,  ils  deviendraient  l'un  et  l'autre  désastreux 
pour  le  souverain  et  pour  la  nation. 

Autres  dommages  plus  redoutables  causés  par  Vimpôt  indirect  et 
qui  restent  à  observer. 

On  doit  faire  attention  que  nous  avons  fait  abstraction  de  quatre 
genres  de  dommages  que  nous  allons  indiquer  et  qui  doivent  entrer, 
lorsqu'on  peut  les  évaluer  chacun  en  détail,  dans  la  supputation 
des  pertes  que  causent  les  impôts  indirects. 

Premier  genre  de  dommage. 

Les  détériorations  qu'ils  causent  dans  une  progression  fort  ra- 
pide. 

Telles  sont  V  les  détériorations  successives  des  biens-fonds, 
lesquelles  sont  une  suite  du  dépérissement  que  l'impôt  indirect  né- 
cessite dans  le  revenu  des  propriétaires  des  terres:  dépérissement 
qui  retranche  à  ces  propriétaires  les  facultés  d'entretenir  et  d'amé- 
liorer leurs  biens. 

Telles  sont  2"  les  détériorations  successives  des  entreprises  et 
des  travaux  fructueux  auxquels  on  n'ose  employer  des  richesses 
ostensibles,  dont  l'estimation,  toujours  hasardée,  sert  de  base  à 
Tassiette  de  l'impôt  indirect  arbitraire. 

Telles  sont  3"  les  détériorations  successives  et  dans  une  pro- 
gression géométrique,  causées  par  la  spoliation  des  avances  de  la 
culture:  ce  ciui  est  une  suite  funeste  des  additions  d'impositions 
indirectes,  arbitraires  et  anticipées  qui  se  lèvent  ou  qui  retombent 
sur  les  fermiers  j)en(lant  le  cours  de  leurs  baux. 

Second  genre  de  dommage. 

Les  fortunes  pécuniaires  qui  se  multiplient  par  les  protits  des 
financiers  qui  afferment  les  impositions  indirectes;  ce  qui  arrête 
ou  intervertit  la  circulation  de  l'argent  et  en  empêche  le  retour 
annuel  à  l'agriculture. 
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Troisième  rjenre  de  dommage, 

La  résidence  des  riches  financiers  dans  la  capitale ,  ce  qui  éloigne 
la  consommation  des  lieux  de  la  production.  D'où  résulte  de  grandes 
dépenses  de  charrois  qui  retombent  en  perte  sur  le  prix  des  pro- 
ductions à  la  vente  de  la  première  main,  et  par  conséquent  sur 
les  revenus  des  propriétaires  des  terres;  lasquels  eux-mêmes,  sur- 
tout s'ils  sont  de  familles  distinguées,  se  retirent  pareillement  à 
la  capitale  dans  la  vue  de  participer  par  leur  crédit  aux  grcV-Ps 
de  la  cour,  pour  se  dédommager  en  partie,  par  les  libéralités  du 
souverain,  du  dépérissement  de  leurs  revenus. 

Quatrième  genre  de  dommage, 

La  multiplication  des  mendiants,  laquelle  est  une  suite  des  im- 
positions indirectes  qui  anéantissent  les  salaires  ou  la  subsistance, 
en  éteignant  une  partie  de  la  reproduction  des  richesses  annuelles 
de  la  nation.  Cette  multiplication  des  mendiants  est  une  surcharge 
considérable  sur  les  cultivateurs,  parce  qu'ils  n'osent  refuser  l'au- 
mône, étant  trop  exposés  aux  dangers  que  peut  leur  attirer  le 
mécontentement  des  mendiants  vindicatifs.  Et  cette  surcharge  re- 
tombe sur  le  revenu  des  propriétaires,  qui  seuls  peuvent  subvenir 
au  dédommagement  des  cultivateurs,  et  qui  sont  forcés  à  ce  dé- 
dommagement par  la  nature  même  de  leur  propriété  et  des  con- 
ventions qu'ils  ne  peuvent  passer  que  librement  avec  ceux  qui  ex- 
ploitent leurs  terres. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  les  calculs  du  problème  que 
Ton  vient  de  résoudre,  ces  quatre  genres  de  dommages  ;  les  données 
en  sont  trop  variées  et  trop  multipliées  pour  qu'on  puisse  s'en 
former  une  idée  précise.  On  ne  pourra  les  assujettir  au  calcul  que 
par  une  suite  de  travaux  particuliers  et  fort  étendus.  Il  nous  suffit 
d'avoir  indiqué  la  voie  que  l'on  i)eut  tenir  pour  les  amener  toutes 
au  même  ordre  de  supputation  lorsqu'elles  seront  connues  plus 
exactement. 

Résultat. 

On  peut  demander  à  présent  aux  ])ropriétaires  fonciers  s'il  n'est 
pas  de  la  dernière  importance  pour  eux  de  satisfaire  complètement 
à  l'impôt  direct  qui  fixe  et  assure  l'état  de  leur  propriété,  et  de 
ne  pas  engager,  par  un  intérêt  mal  entendu,  les  souverains  à  re- 
courir, pour  les  besoins  de  l'Etat,  à  des  ressources  aussi  ruineuses 
pour  le  revenu  des  propriétaires,  pour  les  souverains  eux-mêmes, 
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pour   le  corps   entier  de  la  nation ,  que   le  sont   les   impôts   in- 
directs.(  ') 

(1)  Comme  nous  avons  placé  en  tête  de  la  partie  de  cet  ouvrage  intitulée 
Œuvres  économiques  de  Quesnay,  le  commencement  de  la  Notice  abrégée 
de  Dupont,  nous  ajoutoas  encore  à  la  fin  de  cette  même  partie,  la  conclusion 
de  ladite  Notice  abrégée.  Dupont  y  touche,  mais  d'une  manière  très  super- 
ficielle, les  ouvrages  étrangers  que,  de  son  propre  aveu  d'aiUeurs,  il  n'a  pas 
lus  :  puis  il  combat  en  détail  la  qualification  de  secte  donnée  à  son  parti  par 
les  adversaires  de  celui-ci.  On  voit  par  là  combien  les  disciples  de  Quesnay 
ont  été  sensibles  au  reproche  qu'ils  constituaient  une  secte,  reproche  qui,  soit  dit  en 
passant,  fut  la  cause  que  Turgot  chercha  constamment  à  garder  une  attitude  ré- 
servée au  sein  du  parti,  afin  de  ne  pas  être  compté  dans  le  nombre  des  sectaires. 
Ce  fut  le  marquis  de  Mirabeau  qui,  par  son  fanatisme  tyrannisant  souvent  les 
membres  de  son  propre  parti,  donna  principalement  lieu  à  cette  qualification.  Du 
reste,  Mirabeau  fut  celui  des  physiocrates  qui  s'en  formalisa  le  moins,  puisqu'il  a  lui- 
même  appliqué  une  fois  l'épithète  de  secte  kson  parti,  „sorte  de  secte,  dont  je  suis, 
disait-il.  un  des  chefs.*  (Voir  la  note  page  6  du  présent  ouvrage) 

Voici  la  conclusion  de  la  Notice  abrégée  (EphéméricLes,  mois  de  septembre  1 769)  : 

„De  tous  les  auteurs  étrangers  que  nous  connaissons,  aucun,  il  est  vrai,  n'a 
jusqu'à  présent  saisi  l'ensemble  complet  des  vrais   principes  de  la  morale  et 
de  la  politique  ;  aucun  n'en  a  fait  une  science  exacte.  Nous  croyions  que  cet 
honneur  était  réservé  aux  Français,  à  nos  maîtres,  dont  nous  venons  de  par- 
courir et  de  rappeler  les  écrits.  Mais  il  y  a  dans  les  livres  étrangers  une  in- 
finité de  vérités  éparses  et   de  principes  sages   qui   auraient  été   infiniment 
profitables  au    genre   humain,  si  des  préjugés,   malheureusement  dominants 
n'avaient  empêché  les  peuples   prévenus  d'y  faire  toute  l'attention  qu'ils  au- 
raient du  exciter.  On  en  trouve  beaucoup  de  ce   genre  dans  C^lpepek,  dans 
Lo(  KE,  dans   Dekek,  dans  Cm  M»  et  surtout   dans   Josias  Tiker,    apùtre  de 
la  paix  et  de  la  liberté  universelle,  chez  une  nation  jalouse  et  livrée  au  mono- 
pole de  ses  marchands.  On  en  trouve  dans  les  écrits  du  grand   pensionnaire 
de   WiT,   dans   Wolf,     dans   Birlamaqii,    dans   le   docteur    Hirzel,    dans 
SrHMiDT  d'Avenstein,    dans    Zanon,    dans    Don  Diego   de    Saavedra,    dans 
HruNKR.    Et  qui    ne  sait    (|ue    les   Anglais    ont   aujourd'hui    leur   Benjamin 
Franklin,  qui  a  a<lopté  les  i)rincipes  et  la  doctrine  de  nos  économistes  fran- 
çais, doctrine  qu'il  est  si  digne  de  promulguer  et  de  défendre;  et  les  Italiens 
le  marquis  de  BEorAUiA,  partisan  nécessaire  de  toute  élude  qui  tend  à  éta- 
blir parmi  les  liomines  esprit  de  fraternité  et  de  justice? 

„Nous  enrichirons  régulièrement  notre  recueil  par  Vanalyse  raisonnée  de 
tous  les  ouvra^'es  que  publieront  à  l'avenir  ceux  de  ces  grands  hommes  cjui 
vivent  encore  ;  mais  il  nous  tarde  de  rendre  hommage  a  ceux  que  nous  leur 
tlevons  «léjà.  Après  le  bonheur  de  faire  des  choses  utiles  à  la  société,  le  plus 
doux  que  l'on  puisse  connaître  est  celui  de  payer  à  ceux  qui  les  ont  faites, 
le  tribut  d'èlo^'es  qui  leur  est  dû.  Ce  plaisir  entraîne  et  maîtrise  impérieuse- 
ment les  cii'urs  sensibles.  Nous  n'avons  jamais  pu,  ni  su,  ni  voulu  nous  le 
refuser.  Et  c'est  avec  une  surprise  toujours  nouvelle  que  nous  avons  remar- 
(jné  que  le  mouvement  d'é(|uité  et  de  reconnaissance  qui  nous  a  souvent 
déterminé  à  nous  y  livrer,  nous  avait  attiré  des  adversaires.  Nous  avons  en- 
tendu  des  gens  auxquels    il  était  apparemment  plus  facile  de  trouver,  contre 
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la  doctrine  que  nous  nous  attachons  à  répandre,  une  expre:s.sion  injurieuse 
qu'une  bonne  raison,  nous  accuser  et  les  philosophes  qui  ont  découvert  et 
développé  cette  doctrine,  de  faire  secte.  Nous  savons  qu'on  répand  avec 
anoertume  cette  imputation  dans  le  public  et  qu'elle  sert  de  prétexte  à  des 
espriti?  frivoles  pour  se  dispenser  d'étudier  les  vérités  que  cette  prétendue 
secte  avance,  et  à  des  hommes  intéressés  ou  vains  pour  éviter  de  répondre 
aux  faits  qu'elle  articule  et  aux  principes  qu'elle  établit. 

„ Animés  du  même  patriotisme,  courant  la  même  carrière,  ayant  con- 
sidéré les  mêmes  objets  frappés  avec  la  même  évidence  du  droit  que  les 
hommes  ont  à  conserver  la  liberté  de  leur  personne  et  la  propriété  des  biens 
acquis  par  leur  travail,  ou  par  celui  de  leurs  ancêtres;  reconnaissant  égale- 
ment les  lois  de  la  reproduction  et  de  la  distribution  des  richesses;  il  s'est 
en  effet  trouvé  de  plus^  que  la  communauté  d'études  et  d'idées  avait  uni  par 
les  liens  d'une  estime  réfléchie  et  d'une  tendre  amitié,  plusieurs  d'entre  nous. 
On  leur  a  fait  un  crime  d'en  être  convenus.  On  nous  a  surtout  blâmés  îious- 
mêmes  et  d'autres  qui,  comme  nous,  ont  acquis  dans  ce  commerce  des  lumières 
qu'ils  n'eussent  peut-être  jamais  eues  sans  lui,  île  n'avoir  pas  dissimulé  les 
obligations  que  nous  avions  à  nos  devanciers.  Cet  hommage  offert  à  des 
philosophes  éclairés  et  à  de  bons  citoyens,  par  des  »àmes  honnêtes,  qui  ont 
trop  pesé  ce  que  vaut  la  justice  pour  ne  la  pas  rendre  en  toute  occasion 
à  qui  elle  est  due,  a  révolté  l'amour-propre  de  beaucoup  de  personnes  qui, 
dans  le  même  cas  n'eussent  pas  apparemment  tenu  la  môme  conduite  et  qui 
en  ont  ameuté  d'autres  pour  crier  aux  sectaires. 

,Mais  pourquoi  voudrait-on  que  l'attachement  qu'on  a  pour  quelques  hom- 
mes respectables  fût  une  raison  de  ne  pas  profiter  des  instructions  qu'ils 
ont  réellement  données?  Il  serait  fort  plaisant  que  nous  n'y  eussions  fait 
nulle  attention  quand  I'aiteur  excellent  du  livre  intitulé  le  rétablissement 
de  Vimpôt  dans  son  ardre  naturel^  qui  n'a  aucune  liaisen  avec  eux;  quand 
le  savant  Franklin,  qui  n'a  fait  que  les  entrevoir;  quand  plusieurs  acadé- 
mies, quand  des  représentants  de  la  nation,  quand  les  états  et  le  parlement 
de  Languedoc j  quand  les  parlements  de  Provence  et  de  Bauphiné^  ont 
adopté  leur  doctrine  et  en  sont  eux-mêmes  devenus  les  promulgateurs.  Le 
parlement  de  Toulouse  a  daigné  les  vanter  aux  pieds  du  trône  (a);  celui  de 
Grenoble  a  pris  leur  défense  contre  des  imputations  hasardées  (b)\  et  nous 
nous  cacherions  d'avoir  appris  d'eux  ce  qu'on  sait  et  ce  qu'on  voit  bien  qu'ils 
nous  ont  enseigné  !  Ces  particuliers  illustres  que  nous  venons  de  citer,  et  ces 
corps  si  dignes  de  la  vénération  publique,  sont-ils  donc  aussi  des  sectaires  ? 
Non,  sans  doute  ;  ce  sont  des  hommes  sages,  des  sujets  iidèles,  qui  chérissent 
le  bien  public  et  l'humanité,  qui  voient  la  vérité^  qui  connaissent  la  justice 
et  qui  sont  faits  à  tous  égards  pour  faire  entendre  l'une  et  respecter  l'autre. 

, Qu'avons-nous  fait  de  plus  que  ces  citoyens  remarquables?  Nous  avons, 
comme  eux,  exposé  des  vérités  qui  nous  ont  paru  importantes;  et  c'étaient 
précisément  celles  dont  ils  ont  la  même  opinion.  Nous  avons,  comme  eux, 
appuyé  ces  vérités  par  des  calculs  et  par  des  raisonnements.  Mais  en  ({uoi 
avons-nous  montré  l'esprit  sectaire?  Quelle  est  la  maxime  utile  et  louable 
que  nous  ayons  blâmée?   Quel  est  l'ami  de  la  paix,  de  l'ordre,  de  la  justice 

(a)  Voyez  la  fin  de  sa  lettre  au  roi,  du  22  décembre  1768,  qui  se  trouve  imprimée  duos 
notre  troisième  volume  de  cette  année.     (Note  de  Torisinal.» 

(6)  Voyez  la  note  22  de  la  première  éilition  lu-8''  de  l'avis  du  parlement  de  Grenoble  sur 
la  liberté  da  commerce  des  grains.     (Note  de  Toriginal.) 
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et  de  la  liberté,  qui  n'ait  pas  été  le  nôtre?  Quand  nous  est-il  arrivé  de  jurer 
sur  la  foi  d'autruiV  Quand  avons-nous  demandé  d'être  crus  sur  notre  parole  V 
Quand  avons-nous  refusé  de  dire  nos  raisons  et  d'écouter  celles  qu'on  y  i>ou- 
vait  opposer?  N'avons-nous  pas  au  contraire  eu  le  soin  le  plus  marqué  de 
ne  poser  jamais  un  principe  sans  le  faire  accompagner  de  preuves  qui  le 
démontrent?  N'avons-auus  pas  cherché  de  toutes  parts  des  objections?  N'a- 
vons-nous pas  invité  tout  le  monde  à  nous  en  proposer?  Ne  nous  en  sommes- 
nous  pas  proposés  nous-mêmes  et  de  plus  fortes  que  personne?  Si  cette 
manière  philosophique  de  chercher  la  vérité  s'appelle  faire  secte,  qu'on  nous 
dise  donc  comment  on  doit  se  conduire  pour  ne  la  point  faire? 

Encore  un  mot  à  ces  sévères  ennemis  des  sectes.  S'il  pouvait  en  effet  s'en 
élever  wwe,  qui  regardât  tous  les  hommes  comme  des  frères;  qui  s'occupât 
paisiblement  et  sans  cesse  à  développer  leurs  intérêtSf  leurs  devoirs  et  leurs 
droits;  qui  montrât  qu'il  y  a  des  lois  naturelles,  saintes  et  suprêmes;  dont 
la  notion  est  évidente  pour  tout  être  réfléchissant  ;  dont  la  sanction  est  visible, 
pressante,  impérieuse,  inévitable  ;  qui  sont  antérieures  aux  conventions  et  aux 
sociétés  ;  qui  ont  servi  et  qui  servent  de  base  universelle  aux  sociétés  et  aux 
conventions;  si  cette  secte  faisait  voir  que  le  sort  de  toutes  les  nations  est 
lié  par  une  chaine  indissoluble  et  en  vertu  de  ces  lois  primitives  que  nulle 
puissance  créée  ne  peut  anéantir:  (lu'aucun  peuple  ne  saurait  nuire  à  un 
autre  sans  qu'il  lui  en  arrive  à  lui-même  perte  et  dommage,  ni  lui  faire  du 
bien  sans  en  retirer  nécessairement  du  profit  ;  que  les  souverains  ne  peuvent 
être  grands,  puissants,  lionorés,  tranquilles  et  heureux  que  lorsque  leurs 
sujets  sont  libres  et  heureux  eux-mêmes;  que  la  justice  est  le  seul  chemin 
assuié  de  la  gloire,  de  la  richesse  et  de  la  prospérité;  que  Vinstruction  gé- 
nérale peut  seule  manifester  l'évidence  de  la  justice  et  porter  constamment 
la  lumière  qui  doit  guider  les  liuniains;  que  là  où  elle  fait  respecter  les  loi- 
que  la  raison  indique,  que  là  où  se  trouvent  la  liberté  (jue  la  nature  donne 
et  que  la  société  doit  étendre  et  conserver  et  la  i)ropriété  qui,  pour  être 
protégée,  a  élevé  l'autorité  souveraine  et  qui  peut  seule  en  faire  les  frais,  la 
aussi  nait  Taisance,  là  s'étend  la  culture,  là  croît  la  population,  là  se  ren- 
contre la  félicité  pour  tous  les  ordres  de  l'Etat  et  surtout  pour  ceux  i\\x\  sont 
à  la  tète:  «jue  là  où  s'introduisent,  à  la  faveur  de  l'ignorance,  les  gènes,  le^ 
proliii)itions,  l'esclavage  plus  ou  moins  déguisé,  là  sont  aussi  la  misère,  ier- 
(riches,  les  déserts,  l'infortune,  les  révolutions,  l'état  incertain  et  précaire  pour 
tous  les  individus  dispersés  ou  mal  unis  et  surtout  pour  ceux  qui  semblent 
devoir  répondre  du  malheur  de  tous,  parre  (jue  l'on  s'imagine  ([u'ils  pourraient 
le  réparer  ou  le  prévenir.  S'il  s'élevait  une  telle  srcte  qui  prouvât  méthodi(iUL- 
ment  toutes  ces  rli(»ses,  par  eonipte  et  par  mesure,  et  qui  les  fit  toucher  au 
doigt  ,  nous  avouons  qu'elle  mériterai!  />/«  «  d'être  haïe,  décriée,  persécutée, 
jtar  les  méchants,  par  les  usurpateurs  du  droit  d'autrui,  par  les  violaleui:^ 
«le  la  loi  naturelle,  par  les  despotes  arbitraires,  })ar  les  tyrans.  Ne  mériterait- 
elle  j»nint  aussi  l'estiuie  et  l'accession  des  gens  sages,  des  magistrats  vertueux, 
«les  ministres  éclairés,  des  grands  hommes  d'Etat,  des  bons  rois?  De  tmil 
l«'nips  il  y  eut  guerre  entre  bs  hmjts  et  /«.s  mouton^,  au  désavantage  de  ces 
«ieruieis:  si  i[uel(|u'un  pouvait  enlin  leur  montrer  à  se  détendre  avec  fermeté, 
avec  rê^le.  avi^-  prudence,  avec  vigueur,  avec  succès,  il  n'y  a  point  de  doute 
(|u'il  en  formerait  une  srcte,  très  redoutable  et  très  itréjudiviable  aux  loups  ; 
iiiuis  elle  serait  bien  profitable  aux  bergers."^     A.  0. 
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DE 

L'ACADÉMIE  ROYALE  DE  CHIRURGIE 

TOME  I.     1743. 


P  lî  1^  F  A.  O  K  (') 

■ 

Les  sciences  sont  longtemps  dans  Tenfance  ;  leurs  progrès  sont 
Touvrage  d'une  longue  suite  de  siècles;  les  travaux  même  les  plus 

(1)  D'après  Tordre  ohronolojjrique,  les  écrits  purement  philosophiques  de 
Quesnay  viennent  avant  ses  œuvres  d'économie  politique.  Si,  dans  le  présent 
ouvrage,  nous  plaçons  ces  écrits  en  dernier  rang,  c'est  par  la  raison  que  leur 
valeur  n'est  que  secondaire  pour  le  but  de  cet  ouvrage.  Mais  ils  ne  doivent 
pas  être  omis,  parce  qu'ils  ont  de  l'importance  tant  pour  la  marche  du 
développement  personnel  de  Tauteur  que  comme  point  de  départ  pour  son 
système.  Considérés  en  eux-mêmes,  ils  n'ont  pas  été  beaucoup  remarqués. 
Nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage  philosophique  où  les  développements 
métaphysiques  de  l'Economie  animale  ou  de  l'article  Evidence  de  VEncy- 
cîopédie  aient  fait  l'objet  d'une  attention  quelconque.  Même  parmi  les 
propres  disciples  de  Quesnay,  les  écrits  dont  il  s'agit  paraissent  avoir  été  le 
moins  étudiés.  Le  sujet  en  était  sans  doute  trop  élevé  pour  eux,  et  sur  ce 
terrain  la  seule  tête  philosophique  qui  se  trouvât  parmi  eux,  Turgot,  suivait 
d'ailleurs  d'autres  modèles.  Pour  notre  part,  nous  ne  pouvon.s,  en  somme, 
reconnaître  avoir  acquis  la  persuasion  que  Quesnay  ail  été  complètement  et 
par  conséquent  justement  compris  d'aucun  de  ses  disciples.  Diverses  obser- 
vations nous  font  même  arriver  à  la  conclusion  que  Quesnay,  surtout  vers 
la  fin  de  sa  vie,  a  eu  aussi  le  même  sentiment. 

Ces  jalons  intellectuels,  qui  nous  donnent  des  indications  sur  les  supjwsitions 
du  système  économique,  doivent  d'autant  moins  faire  défaut  dans  un  ouvrage 

Oncken,  Œurres  de  Quesnay.  ^^ 
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longs  et  les  plus  éclairés,  y  laissent  un  vide  difficile  à  remplir. 
La  perfection  semble  s'éloigner  à  proportion  qu'on  fait  des  efiforts 
pour  en  approcher. 


dont  le  but  est  précisémeDt  de  servir  à  rintelligence  complète  des  choses.  La 
première  base  des  opinions  de  Quesnay  se  trouve  sans  doute  sur  un  autre 
terrain,  c'est-à-dire  sur  celui  de  sa  spécialité  en  matière  de  chirurgie  et  de 
médecine.  Les  pièces  biograpliiques  nous  montrent  Tesprit  de  Quesnay  tra- 
vaillant d'une  manière  infatigable,  triomphant  de  conditions  étroites,  tournant, 
sous  l'empire  d'une  sincère  philanthropie,  son  activité  d'abord  vers  la  vie  pure- 
ment physique,  puis  vers  la  vie  morale,  et  enfin,  combinant  ces  deux  points, 
vers  la  vie  sociale  en  général,  d'après  l'enchaînement  logique  de  ces  sujets.  On 
a  assez  souvent  relevé  la  connexion  qui  existe  entre  tous  les  travaux  intellec- 
tuels de  Quesnay.  Ainsi,  le  marquis  de  Mirabeau,  dans  son  Eloge  funèbre 
du  maître,  reproduit  au  commencement  du  présent  ouvrage,  dit  ce  qui 
suit:  „I1  découvrit  dans  la  médecine  l'économie  animale,  dans  la  méta- 
physique l'économie  morale,  dans  l'agriculture  l'économie  politique,  et,  formant 
un  ensemble  de  tout  ce  que  l'homme  imagine,  conçoit,  désire,  laboure,  fa- 
çonne, navigue,  il  ramène  le  tout  au  simple  sous  la  double  étreinte  de  nos 
droits  et  de  nos  devoirs  établis,  dictés,  protégés  par  Dieu  même  dès  l'instant 
de  sa  volonté  créatrice  et  visiblement  renfermés  dans  la  grande  loi  de  l'ordre 
naturel."  Et,  dans  son  Eloge  (page  53),  le  comte  d'Albon  s'exprime  dans  le 
même  sens:  „ Après  avoir  terminé  son  travail  sur  V économie  animale,  Ques- 
nay se  trouva  naturellement  conduit  à  s'occuper  de  VEconomie  politique. 
En  réflécliissant  aux  influences  des  affections  de  l'àine  sur  le  corps,  on  ne 
larde  guère  à  se  convaincre  que  les  hommes  ne  sauraient  avoir  une  véri- 
table santé  s'ils  ne  ï;onl  heureux,  et  ne  peuvent  être  heureux  s'ils  ne  vivent 
sous  un  bon  gouvernement.'*  Et  d'Albon  ajoute  que  Quesnay  doit  sans  doute 
être  considéré  comme  le  seul  médecin  qui  jusqu'alors  „ait  pensé  à  cette  es- 
pèce d'hygiène:  l'art  de  guérir  par  un  bon  régime**.  (Voir  aussi  VEloge  de 
Romance  de  Mesmon,  page  85.) 

Celui  qui  croirait  maintenant  que  pour  saisir  complètement  l'opinion  de 
Quesnay  en  matière  économi(iue,  il  est  nécessaire  aussi  de  connaître  exacte- 
ment toutes  les  œuvres  de  médecine  de  l'auteur,  irait  cependant  trop  loin. 
^'ous  avons  précisément  examiné  ces  œuvres  à  ce  point  de  vue,  et  nous 
sommes  arrivé  à  la  conviction  que,  abstraction  faite  de  VEconomie  animale, 
et  de  la  Priface  ci-dessus  reproduite,  tous  les  travaux  de  médecine  de  Ques- 
nay sont  des  ouvrages  purement  spéciaux,  dans  lesquels,  il  est  vrai,  l'idée- 
mère  de  la  vertu  curalive  spontanée  de  la  nature  (qui  d'ailleurs,  on  le  sait, 
remonte  déjà  à  Hyppocrate)  se  traliit  partout,  mais  dans  lesquels  les  fils  se 
rattachant  aux  idées  ultérieures  de  l'auteur  dans  le  domaine  économique  ne 
devraient  être  découverts  qu'artiticiellement  si  on  voulait  prouver  leur  existence. 
Quoicju'il  en  soit,  on  peut  dire  que  ce  que  VEloge  de  Romance  de  Mesmon 
renferme  à  ce  sujet,  épuise  tout  ce  (jui  peut  lùen  se  rapporter  à  la  question 
(voir  aussi  la  note  1,  pai^^e  7.'5*J).  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne VEconomu  animale  ainsi  que  la  Préface  du  premier  volume  des  Me- 
moireif  de  V Académie  royale  de  chirurgie^   dont  le   secrétaire  était   alors  (en 
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La  .chirurgie  est  une  des  sciences  qu'on  a  cultivées  avec  le  plus 
de  soin;  la  nécessité,  le  savoir,  l'industrie,  les  travaux  réunis  de 
plusieurs  siècles,  y  ont  porté  des  lumières  qui  en  ont  hâté  les 
progrès  ;  il  n'y  a  cependant  que  des  esprits  supei*ficiels  qui  puissent 
s'imaginer  que  les  bonies  de  nos  connaissances  soient  les  bornes 
de  l'art;  la  vérité  et  la  multiplicité  de  nos  maux,  leurs  causes  qui 
sont  si  cachées,  les  ressources  qui  nous  manquent  ne  nous  offrent 
qu'un  champ  trop  vast6  et  trop  inconnu,  oîi  nous  sommes  obligés 
sans  cesse  de  nous  frayer  de  nouvelles  routes. 

Mais  quelle  est  la  voie  que  doivent  suivre  les  chirurgiens  pour 
perfectionner  leur  artV 

Doivent-ils  en  attendre  les  progrès  de  cette  expérience  qui  s'ac- 
quiert par  la  seule  pratique,  qui  inspire  si  souvent  tant  de  vanité, 
et  qui  séduit  le  vulgaire?  Si  les  connaissances  que  donne  une  telle 


1743)  Quesnay,   préface    que    nous  avons  placée  en  tête  des  œuvres  philoso- 
phiques. 

On  trouve  dans  la  partie  biographique  du  présent  ouvrage  les  circonstances 
détaillés  dans  lesquelles  Quesnay  a  été  mis  en  rapport  avec  V Académie  royale 
de  chirurgie.  L'édition  du  premier  volume  des  Mémoires  a  été  faite  par  les 
soins  de  Quesnay  qui,  indépendamment  de  la  Préfacey  y  a  encore  publié 
quatre  études  scientifiques  :  ces  études  ont  toutes  eu,  à  cette  époque,  un 
grand  retentissement.  On  n'en  aurait  pas  attendu  de  semblables  de  la  classe 
des  chirurgiens,  alf»rs  peu  considérée.  Le  second  volume  des  Mémoires  a  paru 
en  1753  seulement,  et  a  été  publié  par  M.  Morand  qui  était  à  ce  moment-là 
.««ecrétaire  de  Tacadémie,  tandis  que  Quesnay  était  cité  comme  secrétaire  vé- 
téran. Selon  toute  apparence,  celui-ci  avait  déposé  sa  charge  lorsqu'il  était 
allé  se  fixer  à  la  cour  de  Versailles  (1749).  Un  troisième  volume  a  paru  en 
1757,  et  un  quatrième  (et  dernier)  en  1768.  Seul  le  premier  volume  renfer- 
mait des  travaux  de  Quesnay  même,  et  les  volumes  suivants  ont  discuté  at- 
tentivement et  loué  les  ouvrages  indépendants  qu'il  avait  pubUés  dans  Tinter- 
valle. 

Non  seulement  la  Préface  des  Mémoires  est  désignée  comme  un  chef- 
d'œuvre  par  les  auteurs  des  Eloges,  tels  que  Grand -Jean  de  Fouchy, 
d'Albon  et  Romance  de  Mesmon,  mais  les  ouvrages  contemporains  de  méde- 
cine sont  aussi  remplis  de  louanges  à  son  sujet.  Même  l'Histoire  des  progrès 
récents  de  la  chirurgie  par  M.  Richerand,  qui  a  paru  en  l'année  1825  et 
qui  donne,  dans  les  Notes  et  morceaux  détachés  par  lesquels  elle  se  termine, 
un  éloge  assez  détaillé  de  Quesnay,  comme  médecin,  dit  que  la  Préface  est 
,de  nos  jours  encore  regardée  comme  un  chef-d'œuvre**. 

Bien  qu'elle  ne  se  rapporte  directement  qu'à  la  chirurgie  et  à  la  médecine, 
les  opinions  qui  y  sont  exposées  ont  cependant,  comme  cela  est  justement 
reconnu  de  toutes  parts,  de  la  valeur  pour  d'autres  sujets  encore,  et  donnent 
en  tout  cas  un  reflet  du  point  de  vue  dont  Quesnay  partait  pour  s'approcher 
de  chaque  science  spéciale.    A.  0. 
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expérience  avaient  pu  conduire  la  chirurgie  à  sa  perfection,  cet  art 
ne  serait-il  pas  parfiiit  depuis  plusieurs  siècles? 

U  y  a  d'autres  connaissances  aussi  essentielles  et  plus  difficiles 
à  saisir,  qui  doivent  concourir,  pour  perfectionner  la  chirurgie, 
avec  celles  qu'on  puise  dans  la  pratique.  Ces  connaissances  qui  ne 
se  présentent  pas  aux  simples  praticiens,  sont  le  fruit  des  ex- 
périences physiques. 

Il  y  a  donc  deux  sources  d'oii  découlent  les  vérités  qui  peuvent 
enrichir  notre  art,  savoir  l'observation  et  la  physique  expérimentale. 

La  nécessité  de  ces  deux  secours  est  facile  à  démontrer.  La  na- 
ture ne  se  montre  que  obscurément  à  nos  yeux;  nous  devons  donc 
examiner  scrupuleusement  sa  marche,  la  suivre  dans  tous  ses  dé- 
tours, et  observer  ses  effets. 

Mais  dans  l'observation,  l'esprit  n'est  que  simple  spectateur, 
il  ne  voit  que  le  dehors  ;  il  faut  à  l'aide  des  expériences  physiques, 
chercher  à  pénétrer  jusqu'aux  principes  sensibles  de  la  nature, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  la  prévenir,  l'interroger,  la  forcer  à  se  dé- 
couvrir. 

L'observation  et  les  expériences  physiques,  qui  sont  la  base  de 
la  chirurgie,  ont  donc  des  objets  différents;  l'observation  embrasse 
les  qualités  sensibles  des  corps,  le  cours  des  maladies,  leurs  phéuo 
mènes,  les  effets  qui  sont  la  suite  des  procédés  de  l'art;  les  ex~ 
périenc('«  physiques  nous  dévoilent  la  structure  et  les  ressorts  des 
parties,  la  composition  des  mixtes,  les  propriétés  des  fluides  qui 
coulent  dans  les  vaisseaux,  la  nature  des  aliments,  l'action  des 
médicaments.  Mais  ces  secours  si  nécessaires,  je  veux  dire  les  ob- 
servations et  les  exi)ériences  physiques,  ne  conduisent  pas  séparé- 
ment aux  vérités  cachées  (jui  peuvent  enrichir  notre  art;  les  ob- 
servations influent  sur  les  expériences  et  les  exi)ériences  influent 
sur  les  observations;  elles  se  prêtent  un  appui  mutuel.  S11  faut 
observer  exactement  les  ol)jets  auxquels  on  applique  les  exiiériences 
pliysi(iues,  il  faut  ensuite  ramener  ces  mêmes  expériences  aux  ob- 
servations et  les  consulter  ensemble;  l'observation  et  l'expérience 
sont  donc  comme  des  lumières  qui  doivent  se  réunir  pour  dissijjer 
robscunté. 

L'observation  j)eut  être  imparfaite  ou  trompeuse,  elle  a  été  égale- 
ment la  source  de  Terreur  et  de  la  vérité;  des  opinions  entière- 
ment opposées  ont  eu  souvent  pour  elles  le  témoignage  d'un  nombre 
égal  (Tobservations.  Avant  (ju'on  efit  cultivé  la  physique  expéri- 
mentale, la  médecine  et  la  chirurgie  n'étaient  |)resque  fondées  que 
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sur  des  faits  qu'on  avait  remarqués  dans  la  pratique;  aussi  ne 
pouvaient-elles  réunir  les  esprits;  les  praticiens  étaient  d'autant 
plus  obstinés  dans  leurs  dissensions,  qu'ils  croyaient  que  la  nature 
s'expliquait  en  leur  faveur.  Les  observations  ne  sont  donc  pas  plus 
décisives  que  ces  oracles  ambigus  ou  ces  lois  équivoques  que 
l'intérêt  et  le  préjugé  ont  interprétés  à  leur  gré. 

Les  anciens  étaient  persuadés  que  le  choix  de  certaines  saignées 
n'était  pas  indifiFérent.  Suivant  leurs  idées,  l'ouverture  de  quelques 
veines  et  de  quelques  artères,  dans  des  parties  peu  éloignées  les 
unes  des  autres  et,  ce  qui  est  plus  surprenant,  dans  les  mêmes 
parties,  avaient  le  privilège  des  remèdes  spécifiques  pour  des  ma- 
ladies fort  différentes.  Cependant  c'est  sur  des  observations  qu'é- 
taient fondés  de  tels  préjugés.  Deux  mille  ans  n'avaient  pu  désa- 
buser de  ces  dogmes  ridicules  les  observateurs  les  plus  exacts;  les 
malades  ont  donc  livré  leur  sang  et  leur  vie  aux  caprices  des 
médecins  et  des  chirurgiens,  sur  la  foi  des  observations  les  plus 
équivoques 

Ce  sont  de  semblables  observations  qui  ont  infecté  la  théorie  de 
fausses  opinions;  l'humeur  noire,  qui  découle  ordinairement  des 
tumeurs  chancreuses,  avait  persuadé  aux  anciens  qu'elles  sont  cau- 
sées par  un  suc  atrabilaire;  mais  des  expériences  physiques,  ana- 
tomiques  et  chimiques  nous  ont  appris  que  ces  tumeurs  ne  sont 
formées  que  par  le  séjour  d'une  humeur  lymphaticjue  ;  et  elles  nous 
ont  découvert  en  même  temps  que  cette  humeur  est  susceptible 
en  certains  cas  des  dépravations  les  plus  pernicieuses. 

L'observation  avait  introduit  dans  la  chirurgie  des  erreurs  plus 
grossières.  Les  blessures  attirent  des  engorgements  qui  étaient  des 
Jliixions,  selon  tous  les  observateurs  ;  la  faiblesse  du  tissu  des  par- 
ties en  était,  disaient-ils,  la  source;  dans  cette  idée,  ils  opposiiient 
aux  fluides  qui  s'arrêtaient  autour  d'une  plaie  les  remèdes  astrin- 
gents et  ceux  qui  pouvaient  fortifier  les  fibres  affaiblies  ;  mais  de 
tels  remèdes  donnaient  de  nouvelles  forces  aux  causes  qu'on  préten- 
dait combattre,  des  étranglements  faciles  à  dissiper,  devenaient  par 
l'action  de  ces  remèdes  des  étranglements  mortels.  Ainsi  les  malades 
trouvaient  dans  les  observations  les  plus  reçues  un  surcroît  de  maux, 
qui  n'était  pas  capable  de  corriger  les  esprits  prévenus,  et  ces  ob- 
servations séduisantes  l'emportaient  toujours  sur  le  mauvais  succès 
même  qui  les  condamnait. 

Les  livres  sont  remplis  de  semblables  absurdités  que  l'observa- 
tion avait  consacrées  comme  des  vérités  avouées  par  la  nature  et 
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par  le  consentement  des  praticiens;  ce  n'est  qu'après  plusieurs 
siècles  que  les  recherches  anatomiques  et  les  découvertes  physiques 
ont  dissipé  ces  erreurs  ;  sans  ces  recherches  et  sans  ces  découvertes, 
de  nouvelles  observations  auraient  peut-être  jeté  les  praticiens 
dans  de  nouveaux  égarements  ;  du  moins  les  esprits  les  plus  éclairés 
n'auraient  pu  se  dégager  de  la  plupart  des  préjugés  qui  avaient 
assujetti  si  longtemps  les  anciens  maîtres  de  l'art;  ce  n'est  donc 
que  par  les  recherches  physiques  qu'on  peut  corriger  l'observation. 
Mais  si  les  observations  doivent  être  corrigées  par  les  expériences 
physiques,  ces  expériences  ont  besoin  à  leur  tour  du  secours  des 
observations  ;  nous  pouvons  appliquer  les  conséquences  que  nous  en 
tirons  à  des  objets  qui  les  démentent;  il  faut  donc  ramener  les 
expériences  au  témoignage  de  la  nature  pour  éviter  les  erreurs 
qu'elles  peuvent  occasionner. 

Lorsque  Harvée  eut  persuadé  aux  médecins  que  la  circulation 
était  le  principe  de  la  vie,  ils  passèrent  de  la  crédulité  au  mépris 
de  toutes  les  opinions  des  anciens.  On  ne  voulut  plus  reconnaître 
de  remèdes  appropriés  à  certaines  parties;  le  courant  du  sang 
porte  ces  remèdes  par  tout  le  corps,  ils  agissent  donc  également, 
disait-on,  sur  toutes  les  parties  ;  mais  des  observations  exactes  sou- 
mirent enfin  les  esprits  même  les  plus  obstinés  à  revenir  aux 
anciennes  idées  sur  les  effets  de  ces  remèdes.  Les  expériences  phy- 
siques (\m  nous  avaient  découvert  le  cours  du  sang,  avaient  donc 
l)ro(luit  des  opinions  erronées  que  l'observation  seule  pouvait  dé- 
truire. Non  seulement  l'observation  l'ectifie  les  expériences  phy- 
siipies,  elle  en  suggère  encore  de  nouvelles,  qu'on  ne  tenterait  point 
sans  elle. 

I/observation  avait  appris,  par  exemple,  aux  chirurgiens  que  la 
ligature  arrête  le  sang  dans  les  veines,  qu'il  fallait  ensuite  la  re- 
lâcher pour  fiiciliter  la  sortie  du  sang  par  l'ouverture  de  la  saignée. 
La  cause  de  ce  phénomène  a  été  cachée  longtemps.  Enfin  la  curio- 
sité s'est  réveillée;  les  tentatives  qu'elle  a  inspirées  ont  dévoilé 
le  mystère  de  la  circulation;  cette  découverte  a  porté  la  lumière 
dans  Tobservation  même  qui  en  est  l'origine;  c'est  ainsi  (|ue  Tob- 
servation  conduit  îl  l'expérience  et  que  l'expérience  éclaire  l'obser- 
vation. 

Ceux  qui  cherchent  la  perfection  de  l'art  doivent  donc  partir 
de  robservation  et  y  revenir  pour  confirmer  les  conséquences  qu'ils 
tirent  des  expériences  physiques.  Cette  marche  de  l'esprit  ne  serait 
pas  difficile  s'il  ne   fallait  (\\\c  concilier  cpielques  observations  et 
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quelques  expériences.  Mais  dès  les  premiers  pas  qu'on  fait,  les 
difficultés  se  présentent  de  toutes  parts  ;  les  vérités  même  les  plus 
simples  demandent  une  longue  suite  d'observations  et  d'expériences 
physiques;  lorsqu'elles  se  sont  multipliées  entre  nos  mains,  il  faut 
découvrir  leurs  rapports  et  les  conséquences  qui  en  résultent. 

Malheureusement,  après  ces  premiers  travaux,  on  ne  parvient 
encore  qu'à  des  connaissances  imparfaites.  Lorsque  la  vérité  s'est 
montrée  plus  clairement,  nous  n'en  voyons  presque  jamais  les 
bornes,  ni  les  suites;  il  faut  attendre  que  de  nouveaux  faits  éten- 
dent plus  loin  nos  connaissances,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  fait 
quelques  progrès,  on  rentre  dans  un  nouveau  cercle  d'expériences, 
de  faits  et  d'observations. 

Nous  trouvons  dans  le  progrès  de  nos  connaissances  sur  certaines 
maladies,  des  preuves  qui  nous  montrent  l'étendue  des  travaux  que 
les  nouvelles  découvertes  coûtent  à  l'esprit.  Les  coups  reçus  à  la 
tète  ont  souvent  causé  la  mort;  le  premier  pas  que  demandait 
l'observation  d'un  tel  accident,  c'était  d'en  chercher  les  causes  par 
l'inspection  anatomique.  Les  ouvertures  des  cadavres  ont  appris 
aux  chirurgiens  que  l'épanchement  du  sang  faisait  périr  les  blessés. 
De  cette  découverte  on  a  conclu  qu'il  fallait  ouvrir  le  crâne  pour 
donner  une  issue  à  l'humeur  épanchée;  mais  d'autres  recherches 
nous  ont  fait  voir  que  ce  n'est  pas  aux  seuls  épanchements  que 
la  mort  doit  être  attribuée;  on  a  découvert  d'autres  causes  ((ui 
ne  sont  pas  moins  funestes  et  contre  lesquelles  on  ne  trouverait 
aucune  ressource  dans  le  trépan. 

D'ailleurs,  des  coups,  même  plus  violents  (pie  ceux  (pii  causent 
quelquefois  des  épanchements,  des  coups  (jui  ont  i)r()duit  des  acci- 
dents redoutables,  n'ont  pas  eu  cependant  des  suites  cjui  aient  in- 
téressé la  vie.  Lorsque  dans  de  tels  cas  on  a  ouvert  le  crâne  par 
le  trépan,  on  a  tenté  une  opération  aussi  inutile  (lue  douloureuse  ; 
mais  on  Ta  néghgée  dans  d'autres  qui  ne  paraissaient  pas  si  ef- 
frayants et  où  elle  n'était  pas  moins  nécessaire. 

Telles  sont  les  nouvelles  difficultés  qui  naissent  des  connaissances 
à  mesure  qu'elles  se  multiplient;  la  violence  du  coup  et  des  acci- 
dents n'a  donc  plus  été  dans  tous  ces  cas  un  signe  certain  de  l'é- 
panchement, ni  une  indication  i\m  marquât  la  nécessité  du  trépan  ; 
il  a  fallu  dans  la  multiplicité  emban-assante  des  accidents  chercher 
des  signes  moins  équivocpies;  or  ce  n'est  qu'en  rassemblant  et  en 
comparant  toutes  les  observations  et  les  expériences,  (pi'on  a  appro- 
ché des  indications  plus  précises  et  plus  certaines. 
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Peut-être  que  d'autres  connaissances  inspireront  encore  de  nou- 
veaux doutes  qu'il  faudra  éclaircir  par  de  nouvelles  recherches.  Il 
est  donc  certain  que  les  lumières  qui  éclairent  l'art  de  guérir  ne 
sont  que  le  fruit  d'une  infinité  d'observations  de  pratique,  d'ex- 
périences physiciues  et  de  tentatives  qu'elles  suggèrent. 

Mais  ce  n'est  pas  des  observations  et  des  expériences  d'un  seul 
homme  qu'on  peut  attendre  de  telles  lumières.  Il  faut  nécessaire- 
ment recueillir  les  observations  qui  sont  dispersées  dans  les  ouvrages 
de  nos  prédécesseurs  et  de  nos  contemporains.  Sans  ce  travail,  le 
plus  grand  génie  ne  sera  qu'un  praticien  peu  éclairé  et  présom|)- 
tueux  ;  car  s'il  entre  dans  l'exercice  de  l'art  sans  les  connaissances 
qui  sont  renfermées  dans  ces  écrits,  l'édifice  qui  a  été  élevé  par 
les  ti-avaux  de  tant  de  siècles,  sera  l'édifice  qu'il  entreprendra  té- 
mérairement d'élever. 

Or  l'esprit  le  i)lus  vaste  et  le  plus  laborieux  osera-t-il  se  flatter 
de  j)ouvoir  rassembler  lui  seul  tous  les  matériaux  qui  doivent  former 
cet  ouvrage? 

En  ramassera-t-il  même  la  millième  i)artie  dans  la  pratique  la 
plus  étendue?  Les  réflexions,  les  combinaisons  qui  ont  épuisé  tant 
de  grands  génies,  se  présenteront-elles  à  un  homme  dont  la  vie 
est  si  courte  et  qui  est  occupé  d'une  infinité  d'objets  diflérents? 
On  ne  saurait  disconvenir  que  Tart  de  guérir  ne  soit  imparfait  ou 
plein  d'erreurs  dans  les  ouvrages  mêmes  des  hommes  les  plus 
savants  qui  l'ont  cultivé;  que  sera-t-il  donc  entre  les  mains  de  ceux 
(jui  seront  dénués  des  richesses  que  tant  d'écrivains  ont  ramassées 
dans  l'étude  de  la  nature  ?  Une  ébauche  méprisable,  que  la  vanité, 
le  préju^a»  et  l'intrigue  pourront  couvrir  du  nom  d'habileté,  d'ex- 
périence, de  réi)utation,  de  talent;  noms  qui  sont  timjours  un  ])iège 
pour  le  vulgaire  et  (jui  cachent  si  souvent  l'ignorance  sous  les 
api)arences  du  savoir. 

L'exercice  de  l'art  et  la  manière  dont  se  forme  rexj)érience  qui 
en  est  la  base  nous  pi-ouvent  Timpuissance  des  efl'orts  que  peut 
faire  l'esprit  d'un  praticien  hvré  à  lui  seul.  Les  objets  (lu'il  faut 
saisir  ne  passent  que  successivement  devant  les  yeux  ;  ce  n'est 
qu'après  une  longue  suite  (rann<''es  qu'on  i)eut  se  flatter  d'avoir 
vu  une  partie  de  ceux  qui  sont  connus  aux  hommes,  même  mé- 
diocrement histruits  i)ar  les  livres.  Ce^  objets  sont  obscurcis  les 
uns  i)ar  les  autres;  ils  présentent  des  variations  i)erpétuelles:  ici  la 
nature  contirnie  nos  idées,  là  elle  les  contredit;  dans  d'autres  cas, 
ce  (]ui  i)araît  fort  vaste  est  borné;  ce  (pii  paraît  re>serré  dans  des 
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boiTies  étroites,  a  une  grande  étendue;  or  si  les  lionnnes  les  plus 
éclairés  n'ont  pu  démêler  exactement  la  vérité  parmi  tiint  de  diffi- 
cultés, un  praticien  pourra-t-il  es[)érer  de  la  saisir  par  ses  seules 
observations  V 

Mais  supposons  que  pour  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  nature 
on  eût  épuisé  tous  les  secours  qu'on  trouve,  dans  les  observations 
et  dans  les  expériences  connues;  ce  travîiil,  joint  à  la  pratique  la 
plus  étendue,  serait  insuffisant  ;  il  faudrait  encore  ne  laisser  échapper 
aucune  des  découvertes  (pii  naissent  tous  les  jours  des  travaux 
des  maîtres  de  l'art;  sans  cette  étude,  le  praticien  le  plus  con- 
sommé ignorera  dans  l'espace  de  vint;:t  années  des  vérités  cpii  seront 
familières  à  des  novices;  les  travaux  des  autres  sont  donc  une  source 
de  travaux  pour  lui  ;  et  sans  une  nouvelle  étude,  son  savoir  même 
serait  flétri  par  son  ignorance. 

L'étude  continuelle  n'est  i)as  moins  nécessaire  dans  la  pratique 
que  dans  l'anatomie;  or  si  un  anatomiste  négligeait  de  s'instruire 
des  nouvelles  découvertes,  son  travail  ne  sei-ait  (pfun  travail  ser- 
vile,  qu'une  imitation,  qu'une  répétition  des  travaux  de  ses  pre- 
miers maîtres.  En  vain  se  tlatterait-il  de  répandre  de  nouvelles 
lumières  sur  la  structure  des  parties  ;  il  pourrait  saisir  par  hasard 
quelqu'objet  qui  aurait  échappé  aux  autres  anatomistes;  mais 
parc€  qu'il  ne  serait  point  guidé  par  les  connaissances  qui  viennent 
à  éclore  tous  les  jours,  ses  progrès  seraient  fort  bi>rnés,  i>eut-étre 
luênie  ne  verrait-il  jamais  que  ce  (pi'il  aurait  vu  dans  ses  premiers 
essais.  Il  y  en  a  |)our  (pii  les  travaux  de  trente  ans  n'ont  été 
qu'un  exercice  des  yeux  et  des  mains;  les  richesses  de  leur  art 
se  sont  multipliées,  tandis  qu'ils  sont  restés  dans  une  indigence 
honteuse. 

Tels  étaient  des  praticiens  célèbres,  contemporains  d'Harvée. 
Omtents  des  connaissances  qu'ils  avaient  puisées  dans  les  écrits  de 
leurs  prédécesseui'S,  ils  fermèrent  les  yeux  à  la  hunière  que  leur 
présentait  ce  grand  homme;  ils  parcoururent  une  hmgue  carrière 
dans  l'exercice  de  leur  art,  sans  connaître  la  circulation  du  sang 
qui  dévoile  tant  d'erreurs  dans  les  livres  des  anciens,  et  tant  de 
faux  pas  dans  leur  marche.  Des  novices  éclain-s  par  cette  (h'cou- 
verte,  méprisaient  avec  raison  ces  praticiens  dédaigneux  cjui  vieillis- 
saient dans  leurs  erreurs. 

Ces  idées  sont  bien  différentes  des  idées  de  ces  ])raticiens  vul- 
gaires, auxquels  leur  expérience  frivole  inspire  tant  d'orgueil  ;  ils 
croient  découvrir  dans  leurs  courses  continuelles,  (jui  sont  leurs  seuls 
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travaux,  les  vérités  ([ui  |)euvent  perfectionner  l'art  de  guérir:  Un 
grand  homme  craignait  de  l'oublier,  lorsqu'il  était  forcé  d'aban- 
donner l'étude  et  de  se  livrer  entièrement  au  public;  il  se  demandait 
chacjue  année,  non  pas  combien  il  avait  vu  de  malades,  mais  quels 
progrès  il  avait  fait  dans  la  connaissances  des  maladies.  Aussi  le 
grand  Bœrhaave  s'était-il  fait  une  loi  inviolable  de  pailager  son 
temps  entre  l'étude  et  la  pratique. 

Si  la  chirurgie  demande  tant  de  travaux,  ne  serait-ce  pas  en 
avoir  une  idée  peu  juste  que  de  la  réduire  à  Tart  d'opérer?  Cet 
art  est  sans  doute  essentiel,  c'est  principalement  l'opération  qui 
caractérise  la  chirui-gie.  Mais  l'art  d'opérer,  considéré  en  lui-même, 
ne  dépend  que  des  connaissances  anatomiques  et  de  l'adresse  des 
mains.  L'usage  donne  cette  adresse  et  ne  donne  pas  le  génie  et 
les  lumières  qui  doivent  la  conduire.  Ceux  donc  qui  apprécient  la 
chirurgie  par  ro|»ération  seule,  ceux  qui  croient  que  ce  n'est  qu'une 
longue  habitude  d'opérer  qui  forme  le  grand  chirurgien,  sont  dans 
une  erreur  bien  grossière.  Pour  en  mieux  juger,  examinons  les 
opérations  telles  qu'elles  sont  en  elles-même^^  ;  elles  se  i-éduisenl 
ou  aux  opérations  décrites,  ou  à  ces  opérations  qui  varient  suivant 
les  parties  sur  lesquelles  on  les  fait,  et  suivant  la  diversité  des  maladies 

La  place  des  o|)érations  décrites  est  toujours  fixée,  la  route  de 
l.'i  main  est  tracée,  les  déinarclies  de  l'opérateur  sont  réol/f-: 
riiabitiidc  i\\n  conduira  un  cliirur^iien  dans  une  route  où  tou<  lf> 
pas  ({u'il  doit  faire  sont  nianiués,  et  dont  il  ne  saurait  s'érantr 
s'il  a  (le  la  mémoire  et  des  veux,  cette  habitude  sera-t-elle  ui;t^ 
preu\e  décisive  de  la  capacité  et  des  talentsV  Les  ehiruriiiens  qui 
fondent  uniquement  leur  mérite  sur  cette  habitude,  s'avilis>ent  (Iniu: 
eu\-mémes  et  flétrissent  leur  art.  Des  novices  qui  n'ont  que  •.i'-- 
talents  médiocres,  ne  font-ils  ])as,  après  quelcpies  tentatives  surdt'^ 
ca<l.'ivres,  ces  oj)«''rati(tns  ordinaires  avec  la  st^reté  et  le  suù>- 
(pfon  [)Ourrait  attendre  des  opérateurs  auxquels  une  longue  hali- 
tu<le  les  a  rendues  t'amiliéres  V  Des  hommes  grossiers  et  iixnorant> 
n'en  i)rati(iuent-ils  pas  tous  les  jours  ([uelques-unes  des  ]dus  dcL- 
cates  sur  des  animaux  V  Ne  peuvent-ils  pas  vanter  Tadres-e  'le 
le\irs  mains,  leur  habileté,  leurs  succès?  C'est  donc  avec  raison  'lUc 
les  plus  grands  opérateurs  convi(Minent  (pfun  i)raticien  ser\ilenicn' 
a??>ujetti  au  manuel  ré.Lîlé  rie  ces  opérations,  n'est  <]\run  ouvrier 
livre  à  une  misérable  l'outine,  souvent  pernicieuse  pour  les  uialade-. 
et  toujours  préjudiciable  au  i)r()gres  de  l'art.  C'est  ce  qui  deviendr- 
tn'>  sensible  dans  v\v\çlv\v\es  exemples. 
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Il  y  a  eu  des  chirurgiens  qui  se  sont  consacrés  à  une  seule 
opération;  elle  les  a  occupés  pendant  toute  leur  vie.  Mais  cette 
opération  s'est-elle  perfectionnée  entre  leurs  mains?  Ne  Tout- ils  pas 
laissée  en  mourant  dans  Tétat  où  elle  était  la  première  fois  qu'ils 
l'ont  tentée?  Un  lithotomiste  qui  a  adopté  une  seule  méthode 
ose-t-il  la  quitter  pour  avoir  recours  à  d'autres,  qui  en  ceitains  cas 
seraient  moins  dangereuses?  Ose-t-il  même  s'élever  jusqu'aux  per- 
fections que  d'autres  mains  ont  données  h  cette  méthode  à  laquelle 
il  s'est  borné?  Ce  que  produit  donc  l'habitude  ou  le  long  exercice, 
c'est  une  timidité  ou  un  préjugé  qui  éloignent  de  toutes  les  autres 
voies,  quelque  sûres  quelles  puissent  être.  Cette  habitud(^  si  vantée, 
n'airête-t-elle  pas  de  même  les  progrès  de  toutes  les  nutres 
opérations? 

Lorsqu'on  ne  connaissait  que  la  cruelle  ressource  du  fer  brûlant 
pour  arrêter  le  sang  dans  les  amputations,  Piué,  inspiré  par  son 
heureux  génie,  nous  apprit  à  lier  les  vaisseaux.  Mais  cette  méthode 
fut-elle  adoptée  par  les  chirurgiens  habitués  à  leur  routine  dan- 
gereuse ou  inefficace?  Cent  ans  après  cette  précieuse  découverte, 
leurs  disciples  serviles  qui  ne  craignaient  pas  de  faire  souffrir  in- 
utilement aux  nmlades  les  plus  affreuses  douleurs,  craignaient  encore 
de  lier  les  vaisseaux.  Il  fallut  attendre  que  des  hommes  éclairés, 
sages  et  hardis,  osassent  s'exposer  à  la  censure,  et  peut-être  au 
mépris  de  leurs  contemporains,  pour  ramener  les  esprits  prévenus 
à  une  méthode  si  heureusement  inventée. 

Les  anciens  chirurgiens  ont  tenté  hardiment  et  avec  succès 
l'opération  de  la  fistule:  cependant,  à  la  honte  de  ces  praticiens 
ignorants  que  la  routine  conduit,  combien  n'a-t-on  pas  hésité  à  la 
fin  du  dernier  siècle  h  recourir  à  l'opération,  qui  était  familière 
aux  premiers  maîtres  de  l'art,  et  (jue  Cehe  a  décrite  avec  tant  de 
clarté?  En  vain  Aquirpemlentc  en  suivant  leurs  traces,  avait-il 
donné  des  exemples  persuasifs  ;  les  chirurgiens  modernes,  aveuglément 
bornés  à  des  procédés  souvent  inutiles  ou  dangereux,  n'avaient  pas 
reconnu  que  la  fistule  ne  pouvait  trouver  un  remède  sûr  que  dans 
le  tranchant  du  fer. 

Sans  les  alarmes  que  réjjandit  dans  la  France  le  danger  pressant 
qui  menaçait  la  vie  d'un  de  nos  plus  grands  rois,  peut-être  serions- 
nous  privés  d'un  secours  qui  a  sauvé  la  vie  î\  tant  de  malheureux. 
Ainsi  que  ne  doit-on  pas  craindre  de  cette  habitude,  ou  plutôt  <le 
cette  routine  qui  fixe  un  chirurgien  dans  une  même  voie,  et  (pii 
lui  donne  une  marche  uniforme  dans  les  cas  les  plus  variés?   Ce 
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qui  est  de  certain,  c'est  que  la  plupart  des  opérations  dont  le 
manuel  paraît  réglé  dans  les  livres  qui  en  traitent,  n'ont  pas  cette 
simplicité  si  favorable  à  la  routine. 

Le  trépan  par  exemple,  n'oiïre-t-il  pas  beaucoup  de  variétés? 
Les  parties  sur  lesquelles  on  l'applique,  les  maladies  qui  l'exigent, 
ne  sont-elles  pas  si  dittérentes  qu'elles  demandent  dans  tous  les 
cas  un  génie  fertile  en  nouvelles  ressources?  La  nmltiplicité  des 
trépans  (  \)  ne  dépend-t-elle  pas  de  la  divei-sité  des  cas  et  des  cir- 
constances que  le  hasard  rassemble? 

N'est-on  pas  forcé  de  sortir  des  ivgles  prescrites,  et  d'en  chercher 
d'autres  dans  la  structui*e  des  parties  et  dans  la  nature  des  mala- 
dies? N'est-ce  pas  donc  le  jugement,  la  sagacité,  le  savoir,  et  non 
une  habitude  servile,  ([ui  doivent  conduire  la  main?  Si  dans  les 
opérations  mêmes  qui  sont  soumises  h  (pielques  règles,  l'habitude 
ne  peut  conduire  la  main,  que  doit-on  en  attendre  dans  les  opé- 
rations dont  la  variété  est  telle  que  la  variété  des  blessures  et 
des  maladies?  Faut-il  ouvrir  des  abcès  profonds,  pénétrer  dans  le 
tissu  des  parties  pour  y  chercher  des  corps  étrangei-s,  débrider 
des  étranglements  mortels,  suivre  des  fistules  dont  le  fond  se  dérobe 
d'abord  aux  doigts  et  aux  instruments,  extirper  des  tumeurs  envi- 
ronnées de  gros  vaisseaux,  se  faire  des  routes  à  travers  des  parties 
délicates  qu'il  faut  ménager,  découvrir  des  caries  qui  exigent  des 
opérations  extraordinaires?  Dans  de  tels  cas,  où  les  opérations  n'ont 
aucune  place  fixée  ni  aucune  étendue  déterminée  par  les  préceptes, 
et  où  les  secours  de  la  main  ne  doivent  être  réglés  cpie  par  la 
nécessité  des  circonstances  qui  varient  toujours,  quelle  ressource 
trouvera-t-on  dans  cette  habitude  qui  n'est  formée  que  par  la 
réj)étition  de  quehjues  opérations  où  Ton  aura  toujours  suivi  la 
niénie  méthode? 

C'est  donc  dans  ces  opérations  variées  que  consiste  le  fond  le 
plus  étendu  de  Tart  d'opérer;  ainsi  ces  hommes,  cpii  ne  peuvent 
marcher  que  dans  des  chemins  frayés  pas  les  autres,  seront  des 
hommes  inutiles  dans  ces  cas  si  difficiles,  si  fréquents  et  si  dan- 
gereux. Mais  ces  connaissances  mêmes  si  nécessaires  dans  de  tels 
cas  pour  conduire  la  main,  ne  renferment  pas,  comme  on  Ta  déjà 
dit,  toutes  celles  {\n\  forment  le  diirurgien. 

L'opération  dont    elles  sont   la  règle    et    (pii  frappe    le   plus   le 

(1)  Il  y  II  eu  des  foujis  à  la  tète  qui  ont  obli^'é  d'appliciuer  jusqu'à 
vin{j-t-<ept  trépans,  comme  nous  l'apprenons  des  ()l)servalions  de  Stalpdrt 
li'fnHicnvivJ.     (Note  de  l'orij-nnal.) 
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vulgaire,  n'est  qu'un  point  dans  la  cure  des  niala<lies.  La  connais- 
sance des  cas  ([ui  Texigent,  les  accidents  qui  la  suivent,  le  traite- 
ment qui  doit  varier  selon  la  nature  et  la  différence  de  ces  acci- 
dents, tous  ces  ()])jets  ne  sont-ils  pas  les  objets  essentiels  de  la 
chirurgie  V  Qu'il  se  présente,  par  exemple,  une  fracture  accomi)agiiée 
d'une  plaie  dangereuse,  la  nîduction,  quoicjue  souvent  très  difficile, 
n'est  qu'une  petite  parde  du  traitement  de  cette  maladie  ;  les  intlam- 
mations,  les  étranglements,  la  gangrène,  les  dépôts,  les  suppurations, 
les  fontes  excessives,  la  tièvre,  les  convulsions,  le  délire,  tous  ces 
accidents  qui  surviennent  si  souvent,  demandent  des  ressources 
beaucoup  plus  étendues  ipie  celles  qui  sont  nécessaires  pour  réduire 
les  os  à  leur  place  naturelle. 

Un  exercice  borné,  la  connaissance  de  la  situation  des  parties, 
l'industrie  et  l'adresse,  suffisent  pour  replacer  des  os;  mais  des 
lumières  pi^ofondes  sur  l'éconouiie  animale,  sur  l'état  où  sont  les 
parties  blessées,  sur  les  changements  des  licpieurs,  sur  la  nature 
des  remèdes,  sont  à  peine  des  secours  suffisants  pour  remédier  aux 
accidents  qui  suivent  ces  fractures. 

Il  s'ensuit  de  là  que  l'exercice  de  la  chirurgie  demande  une 
théorie  lumineuse  et  profonde;  mais  les  idées  du  public  et  des 
praticiens  mêmes  ont  été  si  bizarres  sur  la  théorie,  qu'il  est  néces- 
saire de  les  apprécier.  De  simples  spéculations  et  des  connaissances 
puisées  dans  l'expérience,  ont  été  confondues  également  sous  le  nom  de 
théorie;  j'appelle  desimpies  spéculations  ces  fictions  de  Timagination, 
ces  idées  qui  ne  sont  point  tirées  du  fond  des  clioses,  cc^s  prin- 
cipes fondés  sur  des  possibilités  et  sur  des  vraisemblances,  ces  con- 
8équeDces  qu'on  en  déduit  si  légèn^ment  et  avec  tant  d'assurance. 
De  telles  spéculations  ne  peuvent  pas  former  la  théorie  de  l'art  de 
guérir;  elles  ne  sauraient  produire  que  des  opinions  incertaines, 
que  la  nature  dément  presque  toujours,  et  que  le  temps  et  la  raison 
effacent  bientôt  de  la  mémoire  des  hommes.  Il  n'y  a  que  Timpru- 
dence,  la  précipitation,  le  défaut  de  jugement  qui  puissent  les  ériger 
'en  règles. 

C'est  de  telles  spéculations  (lue  sont  sortis  ces  systèmes  qui  se 
sont  détruits  mutuellement,  et  qui  ont  amusé  successivement  les 
esprits.  D'une  simple  vérité,  ou  d'une  supposition,  on  a  prétendu 
déduire  l'art  de  guérir.  Un  enchaînement  de  raisonnements  et  de 
conséquences,  qui  avaient  pour  appui  cette  base  si  chancelante, 
en  a  imposé  souvent  aux  esi)rits  les  i)lus  sages  et  les  plus  difficiles  ; 
des  explications  arbitraires  et  ingénieuses,  oîi  l'imagination   trouve 
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des  réponses  à  toutes  les  difficultés,  ont  été  adoptées  comme  des 
explications  dictées  par  la  nature  même.  Telle  est  cette  théorie 
qui  n'est  que  trop  commune,  qui  a  infecté  les  écoles  et  qu'on  ne 
saurait  assez  mépriser;  elle  est  fort  séduisante  à  la  vérité,  parce 
qu'elle  plaît  à  l'imagination,  et  parce  que  sa  facilité  dispense  des 
travaux  et  des  recherches  qui  peuvent  nous  dévoiler  la  nature. 
L'esprit  aveuglé  par  la  vanité  est  flatté  de  trouver  en  lui-même 
les  principes  de  toutes  choses. 

C'est  dans  cette  espèce  de  délire  et  sur  des  fondements  que 
rimagination  seule  a  jet^,  que  des  philosophes  ont  élevé  avec 
complaisance  toute  la  machine  de  l'univers  ;  que  des  praticiens 
célèbres  et  ignorants  ont  reconnu  pour  principe  de  toutes  les  mala- 
dies, l'acide,  Talcali,  la  fermentation,  l'épaississement  du  sang  ou 
de  la  lymphe;  qu'ils  ont  borné  l'art  de  guérir  à  des  indications 
vagues,  faciles  à  imaginer,  mais  insuffisantes  dans  la  plupart  des 
maladies.  Ce  sont  de  telles  indications  qui  ont  renfermé  la  pratique 
dans  un  cercle  étroit  de  remèdes  ordinaires.  Quand  on  a  placé  au 
hasard  beaucoup  de  saignées,  de  purgatifs,  de  délayants,  de  fon- 
dants, de  topiques  que  la  routine  a  consacrés,  on  croit  avoir  épuisé 
les  ressources  de  Tail. 

C'est  donc  sans  raison  qu'on  a  confondu  avec  ces  opinions  ima- 
ginaires qui  portent  la  stérilité,  Terreur  et  le  danger  dans  la 
pratique,  les  connaissances  qui  en  sont  les  fondements.  Ces  connais- 
sauces  puisées  dans  la  [)hysique,  déduites  de  la  nature  et  de 
l'opération  des  remèdes,  soudées  sur  des  causes  de  nos  maux,  sur 
Tobservation  de  leurs  signes,  sur  les  lois  de  Téconomie  animale, 
forment  la  véritable  théorie  sans  laipielle  il  n'y  a  ni  art,  ni 
méthode  dans  le  traitement  des  maladies.  Mais  telle  est  la  force 
des  préjugés:  ces  praticiens,  que  leurs  occupations  continuelles 
éloignent  de  l'étude,  et  dont  l'ignorance  réduit  l'art  de  guérir  à 
des  ressources  connues  même  du  vulgaire;  ces  praticiens,  dis-je, 
qui  se  parent  d'une  sim])licité  séduisante,  regardent  avec  dédain 
ceux  qui  ])artagent  leur  application  entre  l'étude  et  la  pratique; 
ils  inspirent  du  mépris  pour  la  théorie,  et  en  imposent  au  public, 
qui  n'en  saurait  connaître  Tutilité.  C'est  ainsi  que  l'ignorance  la 
l)lus  grossière  trouve  dans  la  crédulité  un  moyen  toujours  trop  sûr 
pour  flétrir  le  savoir,  (jui  peut  seul  assurer  nos  pas. 

La  théorie  n'est  donc  que  la  pratique  réduite  en  préceptes;  mais 
malgré  les  travaux  de  tant  de  siècles,  ces  préceptes  ont  toujours 
des  bornes  étroites.  Dans  ces  limites,    où  la   certitude  nous  aban- 
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donne,  il  ne  nous  reste  pour  nous  conduire  que  la  conjecture  et 
Vanalogie.  Ces  deux  guides  sont  utiles  :  cependant  les  connaissances 
qui  en  doivent  être  la  base,  peuvent  seules  leur  donner  assez 
d'autorité  pour  captiver  Tesprit  ;  si  la  conjecture  et  l'analogie  n'ont 
pas  un  tel  appui,  elles  ne  seront  que  des  guides  trompeurs.  Dans 
les  travaux  de  l'esprit,  la  conjecture  et  Vanalogie  sont  des  sources 
de  lumière;  la  vraisemblance,  la  comparaison  des  objets  qui  se 
ressemblent,  conduisent  à  des  reclierches;  et  de  ces  recherches 
naît  quelquefois  la  connaissance  de  la  vérité;  mais  de  la  conjecture 
et  de  l'analogie  passer  à  la  pratique,  comme  d'un  principe  à  sa 
conséquence,  c'est  une  démarche  délicate  qui  peut  jeter  dans  des 
voies  pleines  d'erreurs  et  de  périls.  Elle  doit  donc  être  interdite 
à  des  esprits  bornés  ou  peu  éclairés  ;  à  peine  doit-elle  être  i)ermise 
à  des  gê.nies  supérieurs  qui  ont  les  connaissances  les  plus  étendues  ; 
du  moins  n'est-ce  qu'avec  une  grande  réserve  qu'ils  doivent  s'y 
livrer,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  des  hommes. 

11  est  facile  de  tomber  dans  l'erreur,  mais  il  est  difficile  d'en 
sortir;  les  observations  qui  pourraient  nous  désabuser,  nous  con- 
firment souvent  dans  les  opinions  les  plus  absurdes. 

On  trouve  dans  tous  les  siècles  des  exemples  de  cet  égarement. 

La  sagesse  des  anciens  a  trouvé  un  écueil  dans  les  conjectures; 
ils  s'étaient  trop  pressés  de  remonter  aux  premières  causes.  Dans 
cet  essor  prématuré  que  l'obscurité  de  leur  physique  devait  leur 
rendre  suspect,  ils  ont  ramené  la  plupart  des  maladies  à  des  prin- 
cipes que  la  philosophie  de  leur  temps  avait  adoptés.  La  vraisem- 
blance qui  les  a  séduits,  et  qui  paraissait  les  justifier,  a  multiplié 
leurs  erreui-s.  Plusieurs  modenies  dominés  par  l'esprit  de  système, 
et  auxquels  les  nouvelles  découvertes  auraient  dû  cependant  inspirer 
plus  de  retenue,  se  sont  encore  plus  livrés  à  l'imagination  ;  la  con- 
jecture a  été  pour  eux  une  source  d'opinions  grossières,  l'art  qui 
décide  de  la  vie  des  hommes  n'a  été  dans  leur  esprit  que  Tart 
dangereux  de  conjecturer.  L'analogie  les  a  jetés  dans  des  écarts 
qui  sont  encore  plus  honteux  pour  la  raison. 

Le  quinquina  que  l'expérience  avait  consacré  aux  fièvres  inter- 
mittentes, ils  l'ont  appliqué  avec  autant  d'opiniâtreté  que  de  témé- 
rité aux  fièvres  continues,  aux  fièvres  malignes,  aux  fièvres  hectiques, 
aux  fièvres  causées  par  des  suppurations,  etc.  Après  avoir  découvert 
l'heureuse  efficacité  du  mercure  dans  les  maladies  vénériennes  et 
dans  quelque  autre  maladie,  ils  ne  doutèrent  pa^  que  ce  minéral 
ne  fût  un  i-emède  universel  pour  les  maladies  chroniques;  au  lieu 
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de  se  borner  à  de  simples  essais  conduits  i)ar  la  prudence,  ils  le 
prodiguèrent  hai'dinient  dans  le  traitement  du  cancer,  des  ulcères, 
du  scorbut,  etc.,  comme  une  ressource  assurée  contre  ces  maux. 
Ces  erreurs  meurtrières,  dont  ils  n'ont  pu  se  désabuser,  sont  devenues 
contagieuses,  en  se  perpétuant  dans  des  ouvrages  qui  en  imposent 
à  rignorance  et  à  la  crédulité;  mais  malgré  l'abus  qu'on  a  fait  de 
la  conjecture  et  de  l'analogie,  il  faut  avouer  qui  si  elles  peuvent 
égarer  des  esprits  trop  faciles  à  se  laisser  séduire  par  l'apparence, 
elles  peuvent  inspirer  d'heureuses  tentatives  à  des  praticiens  qui 
savent  se  conduire  avec  une  circonspe<:tion  éclairée.  Les  connais- 
sances profondes,  qui  font  la  base  de  la  chirurgie,  font  le  mérite 
et  la  difficulté  de  cet  art;  elles  nous  montrent  en  même  temps  de 
quelles  mains  on  peut  en  attendre  les  progrès. 

Les  grands  chirurgiens  sont  aussi  rares  que  le  génie,  le  savoir 
et  les  tiilents;  le  génie  est  la  source  des  lumières,  c'est  l'instrument 
universel  ;  mais  il  est  pour  ainsi  dire  tel  que  le  corps,  il  s'engour- 
dit quand  il  est  dans  l'inaction;  l'esprit  qui  n'a  pas  été  cultivé, 
est  aussi  incapable  de  distinguer  les  objets,  d'en  voir  les  liaisons, 
de  suivre  exactement  le  til  d'un  raisonnement,  que  le  corps  est 
incapable  d'agilité  et  de  souplesse  lorsqu'il  n'a  pas  été  exercé. 

Il  faut  donc  que  l'esprit  soit  préparé  pour  entrer  dans  la  chirurgie, 
comme  il  doit  l'être  pour  entrer  dans  les  autres  sciences;  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  porter  dans  l'étude  de  cet  art  les  connaissances  qui 
nous  dévoilent  les  opérations  de  la  nature.  Sans  ces  connaissances, 
on  ne  saurait  pénétrer  jusqu'aux  vérités  qm  forment  les  règles  par 
lesquelles  on  doit  se  conduire  dans  la  cure  des  maladies.  Les  pro- 
grès de  la  chirurgie  ne  sont  dus  qu'à  des  hommes  qui  ont  été 
conduits  pas  ces  connaissances:  tels  étaient  les  Lan  franc,  les  Beren- 
(/(irins^  les  Vidus'  Vi clins,  les  Severin,  les  Fallopc,  les  Vesnle,  les 
Afjuapendcntc,  les  Paré,  les  Mar/atus,  les  Fabrice,  les  Guillcmeaa, 
les  Pi  (/rat/,  les  Dcmarquc,  les   Thevenin,  les  Scultet,  les  NîiH\  (M 

Ces  illustres  praticiens,  dont  Tesprit  était  préparé  par  l'étude 
des  langues  savantes,  cultivé  par  les  belles-lettres,  enrichi  des 
connaissances  philosophiques,  ont  porté  le  tlambeau  dans  tous  les 
détours  de  notre  art.  Ce  n'est  pas  ([u'il  ne  se  soit  élevé  des  hom- 
mes (lui,  étant  conduits  seulement  i)ar  leur  génie,  nnt   laissé  dans 


(1)  Plusieurs  de  ces  grands  homines  ont  allié  le  litre  de  médecin  à  celui 
de  cljirurfjrien,  parce  (jue  dans  les  universités  étrangères  la  médecine  n'a  pas 
été  sépnréki  de  hi  chirurgie  comme  dans  l'université  de  Paris.  (Note  de  l'original.) 
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la  chinirgie  des  traces  durables  de  leurs  talents;  mais  de  tels 
hommes  sont  rai-es. 

L'art  serait  resserré  dans  des  bornes  fort  étroites  si  les  richesses 
n'avaient  pu  sortir  que  d'une  source  que  la  nature  ouvre  si  rare- 
ment. Les  travaux  de  ces  praticiens  si  éclairés  ont  hâté  les  pro- 
grès de  la  chirurgie;  mais  si  les  maîtres  de  Tart  avaient  réuni 
leurs  efiForts,  s'ils  eussent  formé  des  sociétés  consacrées  à  de  nou- 
velles recherches,  ces  progrès  n'eussent-ils  |)as  été  plus  rapides? 
Combien  n'y  a-t-il  pas  eu  de  chirurgiens  qui  ont  enseveli  avec  eux 
des  connaissancas  précieuses.  Ces  connaissances  ne  se  seraient  pas 
perdues  si  quelque  compagnie  savante  en  eût  été  dépositaire  et 
les  eût  répandues.  Das  hommes  zélés  qu'elles  auraient  instruits  en 
auraient  ensuite  enrichi  leurs  ouvrages  et  la  postérité;  elles  au- 
raient même  été  plus  épurées,  puis([u'elles  auraient  été  soumises 
en  naissant  à^un  examen  éclairé  et  rigoureux  ;  enfin  elles  auraient 
inspiré  de  nouvelles  recherches  et  donné  de  nouvelles  lumières,  en 
excitant  la  curiosité  et  l'émulation. 

L'art  trouve  donc  dans  de  telles  sociétés  das  ressources  qu'il  ne 
trouve  jamais  dans  les  travaux  des  particuliers;  elles  sont  des 
espèces  de  bureaux  qui  appellent  de  tontes  parts  les  travaux  des 
savants,  pour  les  consacrer  à  l'utilité  publique  et  aux  progrès  des 
sciences;  elles  établissent  un  commerce  où  le  public  gagne  plus 
que  ceux  même  qui  en  font  les  frais;  le  fonds  d'un  tel  commerce 
ne  périt  point;  il  sera  d'âge  en  âge  une  source  féconde  de  nou- 
velles richesses. 

C'est  pour  rassembler  ces  richesses  et  pour  en  cultiver  le  fonds, 
qui  est  déjà  si  étendu,  qu'on  a  étabh  l'Académie  ;  c'était  là  le  seul 
avantage  que  la  chirurgie  pouvait  envier  aux  autres  sciences.  Mais 
si  l'établissement  de  cette  société  a  été  si  tardif,  l'art  trouvera  un 
dédommagement  dans  ce  retardement  même;  les  autres  sociét/'s 
savantes  lui  ont  préparé  des  matériaux  qui  serviront  à  la  per- 
fectionner; tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  hâter  ses  progrès  a 
été  cultivé  avec  ardeur;  la  physique  s'est  enrichie  par  des  décou- 
vertes nombreuses;  l'anatomie  nous  a  dévoilé  la  structure  de  nos 
organes;  la  chimie  a  conduit  notre  curiosité  dans  l'intérieur  et 
dans  la  composition  des  mixtes.  La  mécanique  perfectionnée  peut 
seconder  le  génie  et  l'industrie  dans  la  construction  des  instruments 
et  des  machines  qui  nmlti  plient  les  forces.  Il  était  temps  de  porter 
ces  lumières  dans  la  chirurgie;  les  anciens  étaient  privés  de  la 
plupart  de  ces   ressources,   ils   n'étudiaient  que  les  dehors  de  la 

Oneken,  (EaTres  de  Qaesnny.  47 


738 


nature,  ils  n'en  connaissaient  que  ce  qu'elle  présentait  d'elle-même 
à  leur  obser>'ation. 

Notre  art,  qui  trouve  tant  de  secours  dans  les  travaux  modernes, 
pourra  donc  faire  des  progrès  qu'on  n'aurait  osé  espérer  autrefois. 
Le  plan  que  se  propose  l'Académie  est  d'élever  la  chirurgie  sur 
les  observations,  sur  les  recherches  physiques  et  sur  les  expériences. 
Dans  l'usage  qu'on  en  fera,  on  suivra  les  règles  que  nous  avons 
déjà  établies,  mais  les  observations  seront  le  fonds  le  plus  riche 
de  ses  travaux;  elle  ne  refusera  pas  même  celles  qui  sont  les  plus 
communes,  parce  qu'elles  renferment  toujours  des  circonstances 
difiFérentes,  souvent  plus  utiles  que  le  principal  objet  qui  a  attiré 
l'attention  de  l'observateur;  en  même  temps  elle  ne  négligera  pas 
d'autres  observations,  qui  pourraient  paraître  suspectes  par  le  mer- 
veilleux qu'elles  renferment. 

Si  ce  merveilleux  en  a  souvent  imposé  à  des  esprits  crédules, 
il  a  été  quelquefois  rejeté  sans  raison  par  des  esprits  trop  diffi- 
ciles à  persuader.  Des  observations  rebutées  parce  qu'elles  présen- 
taient des  phénomènes  qui  paraissaient  s'écarter  des  routes  ordi- 
naires de  la  nature,  ont  été  justifiées  par  une  suite  de  faits,  dont 
l'autorité  a  fait  évanouir  tous  les  doutes  (*);  telles  sont  les  obser- 
vations qui  nous  assurent  de  l'adhérence  des  pierres  dans  la  vessie, 
des  succès  de  l'opération  césarienne  et  de  la  bronchotomie,  de  la 
possibilité  des  hernies  par  le  trou  ovalaire,  etc.  C'est  ainsi  que  la 
nature  en  se  dévoilant  quelquefois  aux  hommes,  malgré  eux-mêmes, 
leur  ouvre  des  voies  cju'une  prévention  oi)iniâtre  leur  avait  fer- 
mées et  qui  conduisent  à  des  connaissances  essentielles  dans  l'art 
de  guérir. 


(1  )  On  prie  ceux  qui  enverront  de  ces  sortes  d'observations,  de  les  appuyer 
de  tous  les  témoignages  nécessaires,  pour  qu'on  puisse  les  donner  au  public. 
(Note  de  l'original.) 
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M.  Qnesnay  a  publié,  Tannée  dernière,  une  nouvelle  édition  augmentée 
de  son  ^ Essai  physique  sur  r économie  animale'^  j  en  troiH  volumes, 
chez  Cavalier.  Probablement,  ce  livre  aurait  du  être  £.u  fond  une  physio- 
logie, mais  cet  auteur  loquace  n'a  pas  voulu  s'enfermer  dans  ces  limites 

(1)  Les  pensées  médicales  de  Quesnay  sont  constamment  revenues  sur  deux 
points  principaux  qui  sont,  d'un  côté,  la  théorie  de  la  saignée  et  d'autre  part  la 
théorie  des  fièvres.  Dans  ces  deux  matières  se  fait  jour  son  idée-mère  qu'il  a  main- 
tenue partout  et  qui  repose  dans  la  force  curative  de  la  nature.  Sur  le  premier 
point,  il  s'est  élevé  contre  la  façon  exagérée  dont  la  pratique  de  la  saignée 
était  répandue  de  son  temps;  sur  le  second  point,  il  a  combattu  l'idée 
que  la  fièvre  avait  quelque  chose  de  mauvais  en  soi,  qu'il  fallait  dans  tous 
les  cas  la  supprimer,  alors  que  souvent  elle  était  le  moyen  par  lequel  la  na- 
ture pouvait  s'aider  elle-même.  On  sait  qu'il  a  terminé  ses  travaux  de  littéra- 
ture médicale  par  l'édition  de  1753  du  Traité  des  fièvres  continues.  Ce  traité 
se  borne  aux  questions  purement  médicales.  En  revanche,  ses  études  sur 
la  saignée,  à  la  suite  desquelles  il  est  entré  dans  l'arène  littéraire,  ont 
été  le  point  de  départ,  d'abord  de  ses  études  physiologico-philosophiques, 
et,  ensuite  de  ses  études  philosophico-économiques.  Par  ses  „Ohser valions 
sur  les  effets  de  la  saignée"^ ,  il  a  réfuté,  en  1730,  la  théorie  de  SU  va 
qui  lui  paraissait  dangereuse.  Les  succès  inattendus  de  ce  traité,  loin  de  l'en- 
gager à  prendre  du  repos,  l'ont  au  contraire  excité  à  poursuivre  encore  da- 
vantage ses  études  dans  cette  direction.  En  1730  ont  paru  simultanément 
deux  produits  connexes  de  sa  plume,  savoir  d'une  part:  L'art  de  guérir  par 
la  saignée,  où  Von  examine  en  même  temps  les  autres  secours  qui  doivent 
concourir  avec  ce  remède,  ou  qui  doivent  lui  être  préférés  dans  la  cure  des 
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données.  Le  premier  volume  de  612  pages,  une  préface  de  112  pages 
non  comptée,  contient  une  partie  des  sciences,  notamment  celle  des  élé- 
ments. Dans  la  préface,  M.  Quesnay  juge  et  condamne  les  médecins  avec 

maladies  tant  médicinales  que  chirurgicales  y  et  d'autre  part  V  Essai  physique 
sur  V économie  animale,  ouvrage  qui  est  une  sorte  d'abrégé  de  physiologie  et  dont 
il  a  expressément  dit  qu'il  est  ,un  traité  préliminaire  pour  Tintelligence 
de  ce  dernier*.  Les  deux  ouvrages  ont  paru  plus  tard  en  édition  complétée 
d'une  manière  importante  et  remaniée  :  V Essai  physique  sur  l'économie 
animale j  en  l'année  1747  en  trois  volumes,  et  l'autre  livre  en  l'année 
1750  sous  le  titre  de  Traité  des  effets  et  de  l'usage  de  la  saignée,  nouvelle 
édition  de  deux  traités  de  Vauteur  sur  la  saignée,  réunis,  mis  dans  un 
nouvel  ordre  et  très  augmentés.  Dans  ce  dernier  livre,  les  Observations 
sur  les  effets  de  la  saignée  se  trouvent  réunies  avec  VArt  de  guérir  par  la 
saignée,  qui  avait  paru  plus  tard.  La  deuxième  édition  de  VÊconomie  ani- 
male se  distingue  de  la  première  en  ce  sens  que  celle-ci  ne  contenait  que 
des  travaux  spécialement  physiologiques,  abstraction  faite  d'un  Discours  sur 
la  théorie  et  l'expérience  en  médecine,  que  l'auteur  avait  présenté  peu  de 
temps  avant  à  l'Académie  des  sciences  et  belles-lettres  de  Lyon,  et  dont  le 
contenu  essentiel  a  passé  dans  la  Préface  du  1"  volume  des  Mémoires  de 
l'Académie  de  chirurgie,  reproduite  plus  haut,  tandis  que  la  seconde  édition 
embrassait  tout  le  cadre  de  la  métaphysique.  C'est  peut-être  ici  le  premier 
essai  qui  ait  été  tenté  de  fonder  la  métaphysique  sur  la  physiologie.  Le 
troisième  volume,  qui  s'étend  en  particulier  sur  les  matières  philosophiques 
spéciales,  renferme  déjà  les  bases  du  développement  ultérieur  de  la  philosophie 
pratique  ou,  ce  qui  chez  Quesnay  est  identique,  de  la  philosophie  économique. 

Nous  avouons  que  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  étendue  nous 
devions  tenir  compte,  dans  cet  ouvrage,  de  VEconomie  animale,  a  été  pour 
nous  difticile  à  résoudre.  Il  ne  fallait  naturellement  pas  songer  à  reproduire 
au  complet  les  trois  volumes  de  l'œuvre  avec  tous  leurs  détails  physiologiques. 
Mais,  d'un  autre  côté,  si  nous  avions  seulement  reproduit  le  tome  troisième, 
qui  renferme  les  exposés  philosophiques,  nous  n'aurions  pas  échappé  au 
reproche  que  nous  ne  donnons  (jue  ce  qui  est  propre  à  induire  en  erreur 
sur  l'ensemble  du  contenu  de  Touvraj^e.  Après  mûre  réflexion,  nous  nous 
sommes  déterminé  à  employer  un  moyen  terme,  en  donnant  un  extrait  ^ré- 
néral  soi^'neusemont  fait  et  en  ajoutant  encore  le  texte  (»riginal  des  parties 
qui  importent  le  plus  au  but  de  notre  ouvrage,  but  qui  est  plutôt  de  l'ordre 
économique.  Nous  avons  cru  devoir  d'autant  plus  nous  arrt*ter  à  ce  procédé 
que  les  idées  métaphysiques  les  plus  hnportantes  tle  l'œuvre  sont  résumées 
dans  l'article  Kx^id' tue  île  VEmyclopédie,  reproduit  ci-après. 

Mais  il  fallait,  cela  va  sans  dire,  que  cet  extrait  provint  d'une  personnalité 
compétente  en  matière  physioloy^ique.  Or,  nous  croyons  avoir  trouvé  un  tel 
abrégé  dans  une  criticiue  contemporaine  des  Gottinger  Gelehrte  Anzeiffen, 
dont  l'auteur  est,  selon  toute  probabilité,  Alhkkc^iit  von  Hallek,  alors  directeur 
et  principal  collaborateur  de  ce  célèbre  journal  littéraire  du  IS*"  siècle.  Les 
Gottinger  Gclehrtf  Anzeigen  suivaient  avec  assez  d'attention  l'activité  litté- 
raire de  Ouesnay,  bien  (|ue  ce  fût  plutôt  })ar  curiosité  que  par  approbation 
scientifique.  Dans  cette  même  année  17i7,  Haller  avait  publié  son  ouvrage 
„Prinia'  linea*  physiologia'",  dans  lequel  il  entreprenait  d'édifier  la  physiolo^'ie 
sur  la  base  de  l'anatoinie.  Les  essais  indépendants,  on  peut  presque  dire  au- 
todidactiques, de  son  prédécesseur  vX  collèirue  de  la  cour  de  Versailles,  ne 
doivent  pas  précisément  lui  avoir  inspiré  une  estime  particulière  pour  leur 
auteur.  On  le  remarque  clairement  dans  l'analyse  critique  ci-dessus,  qui,  à 
bien  des  endroits.  e>^t  d'une  sévérité  injustifiée.  Toujours  est-il  qu'il  était  in- 
téressant de  taire  renianpier  le  juj^ement  (fui  avait  été  porté  sur  les  œuvres 
de  Ouesnay  j>ar  un  or^Mne  étran|«'er,  alors  considéré  comme  la  plus  haute  au- 
torité en  c<'tte  matière.  11  convient  toutefois  d'ajouter  (fue  les  travaux  éco- 
noiiiirpies  de  Quesnay  et  <le  son  école,  (jui  ont  paru  plus  tard,  ont  été  traités 
avec  plus  de  ménagement  par  ce  même  or^rane. 
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une  désinvolture  extraordinaire  (^).  Il  se  vante  de  25  ans  d'exercice  médi- 
cal, qaoiqaUl  ne  soit  que  chirurgien  (^),  et  chante  en  même  temps  les 
louanges  d'un  mécène,  le  duc  de  Noailles,  qui  lui  a  procuré  les  loisirs 
néceRsaires  à  son  important  travail (^).  Il  conclut,  après  une  longue  diva- 
gation, avec  tous  les  autres  médecins,  qu'il  faut  nécessairement  réunir 
la  théorie  à  la  pratique  (*).  Il  célèbre  Bœrhave  qu'il  nomme  immédiate- 
ment après  Hippoorate  et  Galien;  mais  il  se  plaint  en  même  temps  de 
aon  laconisme  qui,  sans  doute,  ne  peut  pus  plaire  à  un  Quesnay  (^).  Il  se 
réclame  des  commentateurs  connus  àea  „  Institutions  "  et  des  „Apho- 
rismes",  pour  prouver  la  nécessité  absolue  de  ranger  méthodiquement 
les  descriptions  et  phénomènes  servant  de  bases  à  la  physiologie.  Le 
livre  même  traite  des  sept  éléments;  car  M.  Quesnay  ajoute  aux  quatre 
éléments  ordinaires  le  sel,  Y  huile  et  le  mercure.  Le  feu  occupe  la  plus 
gi'ande  place  dans  ce  traité;  sans  doute,  parce  que  dernièrement  cet 
élément  a  été  l'objet  d'un  concours  à  Paris,  de  sorte  que  l'on  a  beau- 
coup écrit,  présumé  et  observé  à  ce  sujet,  ce  dont  M.  Quesnay  profite  i^). 

Mentionnons  encore  le  fait  que,  de  nos  jours,  V Essai  physique  sur  Vécu- 
nomie  animale  est  devenu  un  ouvrage  très  rare.  Nous  l'avons  en  vain  cherché 
dans  les  bibliothèques  allemandes.  La  bibliotiièque  de  Tuniversité  de  Gôttingue, 
où  nous  pensions  nous  le  procurer  le  plus  facilement,  n'en  possède  aucun 
exemplaire.  Dans  la  bibliothèque  du  British  Muséum,  à  Lfjndres,  nous  n'a- 
vons trouvé  que  la  première  édition,  et  dans  la  bibliothèque  nationale,  à 
Paris,  que  la  deuxième  édition  de  l'annê  1747,  seulement.  A.  0. 

(1)  Dans  presque  chaque  discussion  des  Gôttinger  Gelchrte  Anzeigen  sur 
les  œuvres  de  Quesnay,  on  trouve  ce  blâme  qui  nous  semble  injustifié.  Comme 
philosophe  indépendant,  Quesnay  devait  avoir  une  attitude  passive  vis-à-vis 
de  beaucoup  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  contemporains.  Ce  n'est  que  d'une 
manière  exceptionnelle  qu'il  prenait  un  ton  vif.  C'est  ce  qui  a  été  une  fois 
reconnu,  savoir  dans  la  discussion  du  dernier  ouvrage  médical  de  cet  auteur, 
le  Traité  den  fièvres  continufs,  paru  en  1753,  où  il  est  dit:  „ Après  un  examen 
particulier,  M.  Quesnay  repousse  presque  tout  ce  qui  a  été  appris  ou  cru 
jusqu'à  présent  au  sujet  des  fièvres  ;  mais  il  le  fait  avec  la  plus  grande 
politesse  envers  Its  auteurs,  dont  les  opinions  sont  considérées  par  lui  comme 
étant  des  non  sens*.    A.  G. 

(2)  Dans  l'original  (édition  de  1736),  on  lit:  .Pendant  environ  \in*^l  ('sic) 
ans  que  j'y  ai  (à  Mantes)  exercé  sans  relâche  ces  deux  professions  (la  méde- 
cine et  la  chirurgie)  ensemble*.  Cependant,  sur  la  page-titre,  Quesnay  se 
nom  re  simplement  .chirurgien  de  Monseigneur  le  duc  de  Villeroy*.  Comme 
Vin  le  sait,  il  n'a  obtenu  le  grade  de  docteur  en  médecine  (]u'en  l'année  1744, 
4  Pont-à-Mousson.    A.  0. 

(3)  L'ouvrage  est,  dans  ses  deux  éditions,  dédié  à  Monseigneur  Adrien 
iMaurice  duc  de  Noailles,  pair  et  maréchal  de  France.    A.  0. 

(4)  Dans  le  Discours  préliminaire  se  trouvant  déjà  dans  la  première  édi- 
tion, mais  remanié  dans  la  deuxième  sur  la  base  de  la  Préface  publiée 
dans  les  Mémoires  de  V Académie  de  chirurgie.     A.  O. 

(5)  Très  souvent  dans  les  discussions  des  traités  médicaux  de  Quesnay,  les 
Gôttinger  Gelehrte  Anzeigen  lui  ont  reproché  son  ,!<tyle  prolixe".  Elles 
disent  même  de  son  Traité  de  la  gangrène,  qu'il  est  rédigé  élans  son  „style  asia- 
tique ordinaire**  (avril  1751).  Comme  on  le  sait,  Quesnay  a  été,  au  sujet  de  ses 
écrits  économiques,  exposé  à  un  blâme  inverse.  On  lui  a  reproché  sur  ce 
point  d'être  obscur  à  cause  de  son  style  comris.     A.  O. 

(6)  Dans  l'édition  de  1747  de  la  théorie  des  Eléments,  comparée  à  celle 
de  l'année  1736,  on  remarque  des  modifications  essentielles.  Dans  la  première 
édition,  Quesnay  admet  seulement  six  éléments,  c'est-à-dire  les  quatre  anciens, 
plus  Vhuile  et  le  sel.  Il  les  groupe  de  la  manière  suivante: 
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Ses  idées  noas  ont  paru  nouvelles  en  bien  des  points;  mais  quant  à  leur 
exactitude,  le  lecteur  en  jugera. 

M.  Quesnay  considère  Téther  comme  cause  non  pas  seulement  de  la 
chaleur,  mais  aussi  du  froid;  il  produirait  la  chaleur  en  dilatant  len 
corps,  et  le  froid  en  les  comprimant.  M.  Quesnay  réfute  avec  prolixité 
ceux  qui  regardent  le  feu  comme  le  produit  d'un  mouvement  et  le  froid 
comme  celui  d'un  repos.  Il  se  déclare  également  adversaire  de  la 
force  de  V attraction'^  il  fait,  à  Tinstar  de  presque  tous  les  Français, 
comme  si  cette  force  fut  la  seule  chose  incompréhensible  dans  la  nature. 
D'après  M.  Quesnay,  Téther  produirait  le  froid  et  la  chaleur  par  des 
mouvements  différents:  un  mouvement  tremblant  produirait  la  chaleur, 
un  mouvement  comprimant  produirait  le  froid.  £t  même  Féther 
ferait  ces  deux  mouvements  à  la  fois,  il  produirait  toujours  et  constam- 


^De  ces  six  principes,  il  y  en  a  deux,  savoir  le  feu  et  Vair,  qu'on  peut  re- 
garder comme  actifs  parce  que  sans  cesse  ils  agissent  et  remuent  partout  et 
parce  que  ce  sont  eux  qui  opèrent  dans  les  corps  tous  les  changements  qui 
leur  arrivent,  comme  on  le  verra  lorsqu'on  traitera  de  ces  deux  éléments. 
Les  quatre  autres,  à  cause  qu'ils  se  laissent  lier  et  assujettir  dans  les  mixtes 
et  à  cause  qu'ils  y  sont  soumis  à  l'activité  des  deux  premiers,  peuvent  être 
regardés  comme  passifs"  (t.  I,  chap.  I). 

Ce  n'est  que  dans  l'édition  ultérieure  que  le  nombre  des  éléments  est  élevé 
à  sept,  par  l'incorporation,  dans  ce  nombre,  du  mercure;  mais  Quesnay  a 
renoncé  à  traiter  d'une  manière  détaillée  ce  septième  élément.  En  revanche, 
il  réduit  le  chiffre  des  principes  actifs  à  un  seul,  le  feu.  Les  explications  qu'il 
donne  à  cet  égard  sont  conçues  en  ces  termes: 

,Les  substances  métalliques  paraissent  renfermer  de  plus  un  élément  par- 
ticulier^ que  les  chimistes,  qui  confondent  presque  tous  les  principes  des  corps 
sous  le  nom  de  terre,  appellent  terre  mercurielle.  On  croit  que  ce  principe 
ne  peut  former  qu'un  corps  fluide,  lorsqu'il  abonde  beaucoup  plus  que  les 
autres  éléments  dans  un  mixte;  et  on  est  persuadé  que  c'est  de  là  que  dé- 
pend la  fluidité  du  vif-argent.  Je  ne  conteste  point  la  réalité  de  ce  septième 
élément;  mais  comme  il  est  encore  fort  peu  connu  et  que  d'ailleurs  il  n'ap- 
partient qu'à  un  genre  de  mixtes  dont  il  ne  sera  point  parlé  dans  cet  ou- 
vrage, je  suis  dispensé  par  ces  deux  raisons  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  sa 
nature  ou  sur  ses  propriétés.  On  doit  donc,  si  l'on  veut  s'en  tenir  aux  con- 
naissances qu'on  a  aujourd'hui  sur  les  principes  des  corps,  reconnaître  sept 
éléments  ;  car  l'observation  et  tous  les  travaux  de  la  chimie  n'ont  pu  encore 
pénétrer  plus  loin  dans  la  division  de  la  matière  ou  dans  la  décomposition  des 
mixtes.  Des  sept  éléments  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  en  a  un,  savoir  le  feu 
ou  l'éther,  qui  est  la  première  cause  de  tous  les  mouvements  qui  s'opèrent 
dans  les  mixtes.  Ce  principe,  qui  est  toujours  en  action  dans  les  corps,  n'entre 
point  dans  leur  composition  comme  les  autres  éléments,  qui  en  sont  les 
matériaux,  qui  se  fixent  et  se  joignent  ensemble  pour  les  former.  Ces  derniers 
sont  employés  de  deux  manières  dans  la  composition  des  mixtes;  car,  outre 
qu'ils  sont  les  matériaux  dont  les  corps  sont  composés,  ils  sont  encore,  lors- 
qu'ils sont  en  liberté  et  qu'ils  sont  mis  en  mouvement  par  l'éther  ou  le  feu, 
les  instruments  par  lescjuels  ce  premier  agent  opère  tous  les  changements 
qui  arrivent  dans  les  mixtes.  Le  feu  est  donc  le  seul  élément  actif:  les  autres 
principes  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  éléments  passifs  ,  puis- 
qu'ils n'agissent  que  par  le  feu  qui  les  met  en  action  et  qui  agit  continuelle- 
ment sur  eux.  Parmi  ces  éléments  passifs  il  y  en  a  qu'il  faut  reconnaître 
pour  les  instruments  universels  et  primitifs  de  la  nature,  qui  sont  l'air  et 
l'eau  ;  les  autres  ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  des  instruments  par- 
ticuliei-s  et  secondaires,  surtout  le  sel,  l'huile  et  la  terre,  parce  qu'ils  n'agissent 
que   par   l'entremise  de   l'air   et  de   l'eau"  (tome  1,  pages  35  et  36).      A.  0. 
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ment  le  chaud  et  le  froid,  il  dilaterait  et  comprimerait  en  même  temps 
les  parties  des  corps  (molécales)  Cela  paraît  nne  contradiction.  Mais 
M.  Quesnay  prétend  le  contraire  et  cite  comme  exemple  les  courants 
opposés  dans  Teau  et  dans  Tair.  Ensuite,  Téther  fait  des  corps  durs 
lorsque  les  parties  se  touchent  en  heaucoup  de  points,  et  des  corpn 
liquides  lorsque  peu  de  points  seulement  sont  en  rapport.  M.  Quesnay 
sait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  de  Téther  qui  produirait  aussi 
rélasticité  par  un  procédé  mécanique  que  M.  Quesnay  se  fait  fort  d'ex- 
pliquer. 

En  exprimant  toutes  ces  hypothèses,  M.  Quesnay  ne  s'est-il  donc  plus 
rappelé  ce  qu'il  a  dit  avec  tant  d'énergie  dans  sa  préface,  à  savoir  que 
l'on  ne  devrait  jamais  accepter  ce  qui  n'est  pas  prouvé?  Ensuite,  tout 
en  reconnaissant  à  l'éther  la  lumière  aussi  bien  que  la  chaleur,  il  pré- 
tend que  les  deux  résultent  de  mouvements  opposés,  que  la  lumière  ex- 
clut la  chaleur  et  vice  versa,  M.  Quesnay  a-t-il  donc  tout  à  fait  oublié 
les  foyers  (des  miroirs  ardents),  dans  lesquels  la  lumière  rapprochée 
produit  une  chaleur  d'une  intensité  plus  grande  qu'aucun  autre  feu? 
Puis,  M.  Quesnay  considère  la  chaleur  extérieure  comme  l'âme  des 
plantes  („âme  végétative**)  et  même  des  animaux,  ce  qu'il  prouve  par  le 
ravivement  des  insectes  qui  passent  du  froid  au  chaud.  Quant  à  l'in- 
flammation, M.  Quesnay  lui  donne  par  cause  la  délivrance  de  l'air  fixé 
dans  les  corps.  Le  livre  contient  beaucoup  encore  de  ces  idées  extra- 
ordinaires. 

Les  autres  éléments  sont  traités  bien  plus  brièvement.  Dans  le  cha- 
pitre traitant  de  l'air,  M.  Quesnay  se  sert  généralement  de  la  chimie 
de  Bœrhave.  Traitant  de  la  ierrCj  M.  Quesnay  réfute  la  théorie  des  trois 
terres  de  M.  Bêcher  et  il  nie  l'existence  d'une  terre  inflammable  et  vi- 
trifiable.  Parlant  du  verre,  il  cite  Tobservation  que  l'esprit  du  nitre 
avait  corrodé  un  vase  de  verre  et  composé  avec  son  sel  alcalin  un  &el 
neutre;  ainsi  donc,  il  ne  voit  pas  dans  la  vitrification  une  destruction 
des  corps  qui  change  la  nature  du  sel.  Quant  au  mercure^  M.  Quesnay 
n'en  parle  pas  du  tout  dans  ce  volume  (').  Nous  remarquons  encore  que 
M.  Quesnay,  contrairement  aux  habitudes  de  ses  compatriotes,  donne  des 
tables  des  matières  extrêmement  étendues:  à  côté  de  369  pages  du  livre, 
il  n'y  a  pas  moins  de  245  pages  de  tables. 

14  Mars 

Le  second  volume  de  la  soi-disant  „ Economie  animale'^  de  M.  Quesnay 
contient  376  pages.  C'est  une  véritable  chimie,  ou  au  moins  une  parti  î 
de  la  chimie,  celle  qui  traite  des  sels  et  des  huiles  des  trois  règnes,  ei 
dont  une  toute  petite  partie  appartient  à  la  physiologie,  à  savoir  celle 
qui  s'occupe  des  sels  et  des  huiles  contenus  dans  le  sang  et  les  autres 
liquides  du  corps  humain.  Lauteur  nous  assure  dès  le  commencement 
qu'il  est  impossible  d'écrire  une  physiologie  sans  connaître  tous  ces  sels  ; 
mais  comment  peut-on  en  écrire  une  sans  Vanatomie^  ce  que  M.  Quesnay 
a  trouvé  bon  de  faire?    M.  Quesnay  commence  par  la  thèse  générale  du 

(1)  Voir  la  note  de  la  page  précédente.     A.  0. 
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8el  acide  quMl  considère  comme  Tessence  de  tous  les  sels;  les  sels  alca- 
lins ne  seraient  qae  des  sels  acides  masqués  par  des  huiles  y  accolées. 
£n  parlant  de  ce  sel  acide,  M.  Q,uesnay  se  sert  de  termes  complètement 
inconnus;  à  côté  d^une  huile  vitriolique,  il  décrit  encore  une  huile  du 
sel  et  une  huile  du  soufre,  noms  qu'il  lui  plaît  de  donner  aux  esprits 
forts  du  sel  et  du  soufre.  Il  avuue,  à  juste  raison,  qu'il  est  impossible 
d'apprécier  la  force  curative  des  plantes  d'après  les  sels  et  les  corps 
liquides  que  Ton  peut  en  extraire  par  le  feu.  Il  croit  que  les  trois  es- 
prits acides  ne  font  qu'un  seul,  et  il  cite  quelques  observations  d'après 
lesquelles  l'esprit  du  sel  se  transformerait  en  esprit  du  nitre,  —  ainsi 
que  d'autres  observations  qui  prouveraient  même  la  possibilité  de  rédaire 
le  nitre  à  un  tartre.  D'accord  avec  M.  Junker  qu'il  exploite  fort, 
M.  Quesnay  prétend  que  l'huile  de  vitriol  est  inflammable;  mais  il  ne 
cite  aucune  expérience  à  l'appui  de  sa  thèse  et  contre  celle  M.  Hofmann  qui  a 
nié  cette  inflammabilité.  Au  contraire,  un  fait  y  est  extrêmement  suspect  : 
M.Quesnay  conseille  d'ajouter  à  l'huile  de  vitriol  un  peu  d'huile  de  téré- 
benthine, et  celle-ci  s'enflamme  certainement  de  soi-même  par  ses  esprits. 
L'acide  fondamental  n'est  pas,  pour  M.  Unesuay,  celui  du  vitriol,  mais 
celui  de  l'esprit  du  sel  ;  pourtant,  M.  Q,uesnay  reconnaît  l'acide  du  vitriol 
dans  le  règne  végétal  et  croit  qu'il  ne  diflère  pas  beaucoup  de  Tacide 
acétique.  Ce  que  M.  Quesnay  dit  de  la  méthode  pour  étudier  les  qualités 
des  plantes,  vaut  beaucoup  mieux  ;  il  se  sert  uniquement  du  goût  et  de 
l'odorat,  en  quoi  il  suit  la  nature  et  M.  Floyer. 

Ensuite,  M.  Quesnay  nous  donne  encore  une  table  de  matières  déso- 
lante de  286  pages;  enfln,  quelques  notes  du  chirurgien  Hevin  sur  la 
Chimie  hydraulique  de  M.  le  comte  de  la  Garaye. 

Le  troisième  et  dernier  volume  traite  enfin  de  la  physiologie  ou 
d'une  partie  de  cette  science.  Il  contient  470  pages,  la  table  prolixe  en 
compte  298.  La  classification  s'écarte  de  celle  usitée  ordinairement;  elle 
rappelle  celle  des  anciens.  M.  Uuesnay  passe  en  revue  les  liquides  du  corps 
humain,  le  chyle  blanc,  le  sang,  les  quatre  composante  principaux  du 
sang  et  les  excrétions.  Sa  théorie  de  la  digestion  est  tout  à  fait  celle 
de  B(rrhave.  Quant  aux  quatre  composants  principaux  du  sang,  il  le^ 
ai^cepte  à  cause  des  anciens.  Il  admet  donc,  sans  aucune  raison  valable, 
un  suc  bilieux  dans  le  sang;  il  remplace  l'ancienne  bile  noire  par  les 
parties  du  sang  qui  se  coagulent  dans  le  froid  comme  le  blauc  de  l'œuf. 
En  disant  que,  au  fond,  les  globules  du  sang  ne  sont  pas  rouges, 
M.  Quesnay  va  trop  loin  ;  sous  un  agrandissement  moyen  on  les  voit 
bien  rouges  encore,  et  seulement  l'agrandissement  très  fort  les  fait  pa- 
raître incolores.  L'observation  de  M.  Quesnay  à  ce  sujet  est  extrêmement 
grossière  et  insuflisante. 

Ce  que  M.  Quesnay  dit  de  la  plupart  des  autres  qualité.s  du  sang, 
est  emprunté  à  Bon'have  ou  à  ses  commentateurs.  Du  reste,  dans  toute 
cette  ]fartie  c'est  ce  grand  homme  —  que  M.  Quesnay,  par  une  très 
mauvaise  habitude,  ne  mentionne  jamais  —  qui  règne  en  maître.  M.  Ques- 
nay a  même  gardé  la  composition  successiv^e  des  globules  du  sang, 
de  l'eau  jaune,  etc.,  ainsi  que  la  théorie  que  le  corps  humain  se  com- 
poserait  de   vaisseaux  qui  ne  seraient  au  fond  que  des  ueifs. 
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Ensuite,  M.  Qaesnay  dous  donne  la  science  de  rame  et  des  parties 
obéissant  à  Tâme.  Les  esprits  vitaux  de  M.  Q,ue8nay  sont  l'éther  ;  une 
matière  excellente  dont  on  ne  sait  rien  et  qui  peut  servir  à  tout.  Le 
siège  de  Pâme  est  pour  M.  (iuesnay,  d'accord  avec  M.  la  Peyronie^  dans 
la  commissure  blanche  qui  réunit  les  deux  parties  du  cerveau.  M.  Quesnay 
cherche  à  expliquer  la  mémoire  et  les  autres  qualités  de  Tâme,  mais 
cette  explication  est  elle-même  comme  cachée  derrière  uu  tas  de  termes 
équivoques  et  indécis.  Dans  cette  matière  obscure,  M.  Unesnay  est  ex- 
trêmement hardi  et  sûr  de  son  affaire.  Il  parle  de  Lycke  avdc  le  plus 
grand  mépris  et  ne  fait  aucun  cas  de  Malebranche  (^).  Il  nous  donne  ici 


(1)  Ici  le  critique  commet  une  exagération.  Il  est  vrai  que  Quesnay  combat 
Locke  avec  une  vivacité  qui  n'est  pas  dans  ses  iiabitudes.  Après  une  longue 
explication  sur  Torigine  des  idées ,  dans  laquelle ,  remarquons-le  en  même 
temps,  il  exprime  son  étonnement  de  ce  que  ^après  les  recherches  profondes 
que  le  P.  Malebranche  a  faites  sur  la  nature  de  nos  idées,  Locke  ait  été  si 
diffus  et  si  obscur  sur  un  sujet  qui  avait  été  traité  si  savamment*,  il  dit 
pour  conclure  (t.  III,  page  252): 

,L'âme  n'a  donc  point  d'idées  par  elle-même  indépendamment  de  l'action 
des  espèces  impresses  qui  l'affectent;  la  source  ou  la  cause  de  ses  idées  est 
toujours  hors  d'elle-même.  Mais  elle  peut,  par  son  attention,  décou\Tir  clans 
ses  sensations  beaucoup  de  connaissances  qu'elle  n'apercevrait  pas  sans 
l'exercice  de  cette  faculté  intellectuelle;  c'est  par  ces  exercices  qu'elle  se  pro- 
cure des  idées  ou  des  perceptions  intellectuelles,  et  qu'elle  n'est  pas  bornée 
comme  l'âme  sensitive  des  bêtes  ;  mais  Locke  a  souvent  confondu  les  facultés 
de  l'âme  sur  le  corps,  l'exercice  de  Ta  me  sur  les  sensations,  avec  les  facultés 
du  corps  sur  l'àme;  les  sensations  avec-  les  idées  et  les  habitudes  intellec- 
tuelles. Après  une  lecture  ennuyeuse,  on  s'aperçoit  que  l'auteur  n'avait  sur 
Tentendement  humain  que  des  notions  obscures,  imparfaites,  fort  vagues  et 
fort  confuses." 

Au  contraire,  Malebranche,  dont  Quesnay  accepte  le  système  comme  l)ase 
du  sien,  a  toujours  été  traité  avec  la  plus  grande  considération.  En  parlant 
de  lui,  Quesnay  n'emploie  jamais  que  l'expression  ,.grand  homme'*,  ce  qui  ne 
l'empêche  naturellement  pas  de  lui  opposer  aussi  sa  conviction  philosophique 
plus  développée.  Pour  apprécier  le  point  de  vue  philosophique,  il  est  im- 
portant de  connaître  les  clivergences  faisant  l'objet  de  la  polémique;  dans  ce 
but,  nous  donnons  ici  la  partie  principale  du  passage  où  Quesnay  s'exphque 
avec  le  maître  qu'il  a  pris  comme  modèle,  au  sujet  de  la  célèbre  théorie  de 
la  vision  en  Dieu: 

»Ge  sage  philosophe,  si  conséquent  dans  ses  raisonnements,  n'a  pas  été  ;issez 
attentif  au  peu  de  solidité  du  principe  sur  lequel  il  a  établi  sa  doctrine  des 
idées  représentatives  ou  son  fameux  système  de  la  vision  en  Dieu.  On  ne 
peut  pas  nier  cependant  que  le  P.  Malebranche  n'ait  mieux  connu  qu'aucun 
philosophe,  les  opérations  de  l'âme  et  la  nature  de  nos  idées;  mais  il  s'est 
livré  à  des  conjectures  fort  séduisantes  qui  l'ont  conduit  dans  un  système  si 
bien  hé  dans  ses  parties,  par  un  enchaînement  de  conséquences  justes,  qu'il 
a  cru  l'avoir  prouvé  solidement  par  l'évidence  de  ces  conséquences  mômes; 
mais  les  conséquences  qui  naissent  d'un  faux  principe  ne  peuvent  servir 
qu'à  nous  écarter  de  plus  en  plus  de  la  route  qui  peut  nous  conduire  à  la 
vérité.  L'union  incompréhensible  de  l'àme  et  du  corps  ne  l'a  point  arrêté  ;  ce 
philosophe  a  pensé,  au  contraire,  qu'on  devait  l'expliquer  et  qu'on  ne  pouvait 
dévoiler  ce  mystère  qu'en  adoptant  tout  ce  qu'il  a  supposé.  On  est  forcé 
de  convenir  que  l'on  ne  connaît  pas  assez  la  nature  ou  l'essence  de  la  matière, 
ni  celle  de  l'esprit,  pour  comprendre  comment  l'àme  peut  agir  sur  le  corps, 
et  le  corps  sur  l'âme.  D'où  le  P.  Malebranche  conclut  qu'on  ne  peut  pas  admettre 
une  imion  physique  entre  ces  deux  substances,  ni  une  action  réciproque  de  l'un 
sur  l'autre.  Cette  conséquence  lui  parait  éviclente;  il  part  de  là  pour  établir 
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toute  une  pneumatologie  qui  est  passablement  matérialiste,  car  M.  Quesnay 
attribue  aux  seosatious  corporelles  la  soif  d ^apprendre,  les  passions  et 
d'autres  forces  de  Tâme.  Mais  Tintention  de  Fauteur  n'est  pas  méchante. 
Il  distingue  explicitement  Tâme  humaine  de  Tâme  des  animaux;  il  ré- 
fute certains  petits  philosophes  modernes  dans  leur  exemple  bien-aimé 
du  singe  qu'ils  cherchent  à  confondre  avec  Thomme.  D'après  M.  Quesnay, 
le  singe  n'est  pas  un  animal  vif  et  méchant,  mais  un  animal  bête,  que 
sa  bêtise  seule  rend  impropre  à  la  domestication. 

Enhn,  après  avoir  divagué  presque  sans  fin  dans  les  domaines  du  droit 
naturel,  de  l'immortalité  de  l'âme,  du  goût,  de  l'invention  et  de  tant 
d'autres  sujets  complètement  étrangers  à  la  physiologie,  il  revient  peu 
à  peu  à  celle-ci.  Il  traite  de  la  force  musculaire  qu'il  explique  d'après 
les  principes  du  célèbre  M.  Daniel  Bemouilli  mais  sans  nommer  celui-ci  ; 
il  est  aussi    bref  que   s'il  s'agissait  ici  d'an   sujet  tout  à  fait  étranger, 


seulement   entre   l'âme  et  le  corps,  une   union   de  correspondance,  laquelle 
n'existe   (lue   par   Tentreraise  de  Dieu   même ,  qui ,  selon   ce  métaphysicien» 
peut  seul  causer  des  sentinïents  à  Pâme  et  mouvoir  le  corps  relativement  et 
conformément  aux  volontés  de  l'àme  qui  naissent  des  sentiments  et  des  per- 
ceptions qu'il   lui   cause.  Selon   ce  principe ,  le   P.  Malebranche  semble  être 
autorisé   à  établir   Tidée    innée  d'une   étendue  sans  borne,  car  cette  idée  a 
un  objet  réel  :  or,  cet  objet  ne  peut  être,  dit  le  P.  Malebranche,  que  Tétendue 
ou  rimmensité  de  Dieu,  qui   se  fait  sentir  elle-même   à  notre   âme  et  qui 
Tafifecte  immédiatement   et  continuellement.  Tous  les  autres  objets  étendus 
que  nous  croyons  voir  nous  sont  seulement  représentés   dans  cette  étendue 
infinie,  et  ces  représentations  ne  sont  même  que  des  portions  de  cette  même 
étendue;  c'est  donc  Timmensité  de  Dieu   qui  est  elle-même  Tobjet   générai 
de   toutes  nos  idées  ou  de   toutes   nos   perceptions  particulières    d'étendue. 
C'est  dans  cette  étendue  infinie,  qui  environne   notre   àme,  qui  lui  est  unie 
immédiatement  et  ciui  TaU'ecte  continuellement,  que  nous  voyons  comme  dans 
un  miroir  immense,  la  grandeur,  la  figure,  le  mouvement,  ou   le   repos  de 
tous    les   corps   qui  frappent   nos  sens.  Cette  opinion   est  très  prévenante  et 
elle  saisit  agréablement  l'imagination  :  les  philosophes  ont  compris  dans  tous 
les  temps  que  l'âme  ne  voit  point  les  corps  en  eux-mêmes  ;  mais  ils  ne  con- 
cevaient pas  comment  ces  objets  étendus  pouvaient  lui  être  représentés  sans 
une  étendue  réelle,  ni  comment  elle  pouvait  avoir  une  idée  générale  et  abs- 
traite   de    l'étendue ,   sans    apercevoir   effectivement   une    véritable    étendue. 
Dans  le  système  du  P.  Malebranche,  toutes  ces  difticultés  paraissent  aplanies, 
mais  ne  nous  laissons  pas  séduire   par  notre   imagination  ;   le  mystère   n'est 
pas  dévoilé;   toutes  les  difficultés   reparaissent  dans  le   système   du  P.  Male- 
branche. L'immensité  de  Dieu,  dit  cet  auteur,  n'est  pas  formellement  étendue, 
ce  n'est  qu'une   étendue   intelligible.   Or,  y  a-t-il   rien  de   plus  inconcevable 
que  cette  prétendue  étendue  intelligible,  qui  n'est  pas  formellement  ou  véri- 
tablement  étendue.  Ainsi  le  P.  Malebranche   part,  comme    nous   l'avons   re- 
marqué, d'un  principe   incertain   pour   former   un  système  qui  va    se  perdre 
dans    une    obscurité    impénétrable.    Mais    c'est    uniquement    l'incertitude    du 
principe  qui    m'arrête;    ce  philosophe    soutient   que   les   esprits    animaux  ne 
peuvent   pas  causer  de  sensations   à  l'àme  ,  et  que  l'âme  ne  peut  pas  déter- 
miner le  mouvement  de  ces  esprits;    parce   qu'il   ne  comprend   pas  la  possi- 
bilité de  cette  action  réciproque  entre  deux  substances,  dont  il  ne  connaît  pas 
la  nature   el  dont   il  n'est   pas  sur   par   conséquent   de   connaître  toutes    les 
proprié  es.  C'est  donc   uniquement  à  cette  prétendue  impossibilité  que  se  ré- 
duisent toutes  les  preuves  du  système  du  P.  Malebranche:   ce  grand  homme 
n'a  donc  fait  que  des  etforts   inutiles   pour   expliquer  ce  qui  est  absolument 
incompréhensible,  et   pour   vaincre   une  ignorance   à  laquelle   il  faut  se  sou- 
mettre  nécessairenient,"  etc.     A.  0. 
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pois  il  retourne  immédiatement  à  sa  métaphysiqne  bien-aimée,  surtout  au 
lien  qai  réunit  Tâme  au  corps.  Les  pages  qui  restent  donnent  un  ré- 
Bumé  de  quelques  effets  de  l'organisme.  Ici  M.  Quesnay  ne  restera  pro- 
bablement pas  sans  adversaires.  Qui  croira  avec  lui  que  le  sang  des  petites 
artères  se  rend  d^abord  dans  les  fibres  musculaires  pour  passer  de  là 
dans  le  commencement  des  veines,  tandis  que  la  relation  entre  les  ar- 
tères  et  les  veines  est  si  bien  connue?  La  théorie  de  la  sécrétion  n'est 
pas  plus  vraisemblable.  Il  attribue  la  sécrétion  à  la  chaleur.  Est-ce  que 
les  poissons  n'ont  pas  de  sécrétion?  N'ont-ils  pas  de  bile,  un  suc  sali- 
vaire  dans  la  grande  glande  sous  l'estomac,  une  mucosité  dans  la  peau, 
un  liquide  transparent  dans  l'œil,  de  la  graisse,  etc.?  Le  siège  des 
tempéraments  est  pour  M.  Quesnay  dans  les  parties  solides  du  corps. 
loi  H.  Quesnay  est  de  nouveau  dans  son  élément  et  il  termine  ainsi  la 
physiologie,  sans  y  avoir  presque  touché.  Car  qu'est-ce  qu'il  dit  des 
intedtins,  des  organes  des  sens,  de  la  structure  des  muscles,  en  un  mot 
de  toute  Tanatomie  animée  qu'on  appelle  la  physiologie?  Pas  même 
leurs  noms! 


II. 

Extrait  du  tome  III. 


On  s'est  formé  une  idée  si  peu  exacte  de  la  liberté  des  hommes, 
qu'il  semble  que  cette  faculté  ne  consiste  que  dans  le  pouvoir  d'agir 
ou  de  ne  pas  agir  dans  un  même  cas  et  dans  les  mêmes  circons- 
tances; ainsi  la  liberté  ne  consisterait  que  dans  le  pouvoir  que 
Thomme  aurait  de  se  déterminer  uniquement  par  lui-mêmo  sans 
motifs  et  sans  raison.  Cette  idée  étrange  de  la  liberté  a  fait  naître 
parmi  les  philosophes  et  les  théologiens  beaucoup  de  contestations. 


(1)  La  notion  de  liberté  joue  dans  la  théorie  économique  de  Quesnay  un 
rôle  si  important  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  reproduire  textuel- 
lement la  partie  de  V Economie  animale  qui  traite  ce  sujet.  Nous  le  faisons 
surtout  parce  qu'il  s'agit  en  même  temps  ici  du  point  de  départ  des  théories 
sociales  que  l'auteur  a  développées  plus  tard.  Nous  ne  trouvons  pas,  il  est 
vrai,  dans  VEconomie  animale,  d'indication  spéciale  sur  le  développement 
nécessaire  des  idées  du  côté  de  Téconomie  politique  ;  toutefois  il  résulte  du 
chapitre  ci-dessus  reproduit,  le  fait  qu'en  1747  les  notions  qui  furent  domi- 
nantes dans  le  futur  système  physiocratique,  c'est-à-dire  celles  de  Vordre  na- 
turel, du  droit  naturel,  etc.,  existaient  déjà  dans  l'esprit  de  Quesnay.    A.  0. 
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même  sur  Texistence  de  cette  faculté.  Non  seulement  les  hommes 
ne  se  déterminent  peut-être  jamais  sans  motifs,  même  dans  les 
actions  qui  paraissent  les  plus  indifférentes,  mais  ils  doivent  encore 
le  faire  avec  beaucoup  plus  d'application  dans  les  cas  où  il  leur 
est  important  de  consulter  leurs  intérêts  avant  que  de  se  déterminer. 
On  ne  peut  pas  même  supposer  que  l'Etre  tout  puissant,  la  sagesse 
suprême  agisse  librement  sans  motifs  ou  sans  raison  ;  une  telle 
liberté  ne  peut  convenir  à  aucun  être  intelligent.  La  liberté  de 
rhomme  ne  consiste  donc  pas  simplement  dans  le  pouvoir  d*agir 
ou  de  ne  pas  agir,  elle  renferme  aassi  celui  d'examiner  et  d'ap- 
précier les  motifs  qui  doivent  préférablement  nous  déterminer.  Ainsi 
la  liberté  consiste  dans  le  poiwoir  de  délibérer  pour  se  détennitie^' 
avec  raison  à  agir  ou  à  ne  pas  agir. 

L'âme  est  affectée  dans  Texercice  de  la  libellé  par  plusieurs 
motifs;  par  des  motifs  prévenants,  par  des  motifs  dirigeants,  enfin 
par  des  motifs  déterminants.  Un  marchand,  par  exemple,  toujours 
excité  par  le  désir  du  gain,  veut  employer  une  somme  d'argent  à 
acheter  quelque  marchandise;  il  s'en  présente  à  lui  de  deux  sortes 
qui  peuvent  lui  être  avantageuses;  mais  il  y  en  a  une  qui,  au 
premier  aspect,  lui  paraît  plus  profitable;  cependant  la  crainte  de 
se  méprendre  lui  fait  examiner  le  prix  de  1  achat  de  chacune  de 
ces  marchandises,  les  frais  qu^elles  exigent,  le  détriment  qu'elles 
peuvent  souffrir,  la  promptitude  du  débit,  le  prix  qu'il  pourra  la 
vendre;  il  parvient  par  des  calculs  à  évaluer  toutes  ces  choses; 
après  avoir  comparé,  il  se  détermine  pour  celle  qui  lui  paraît  la 
plus  avantageuse;  ce  marchand  est  donc  d'abord  poussé  par  le 
désir  du  gain  à  faire  valoir  son  argent;  il  est  porté  ensuite  à  dé- 
libérer par  la  crainte  de  se  tromper;  enfin  il  est  décidé  par  la 
marchandise  qui  lui  paraît  la  plus  profitable  et  souvent  cette 
marchandise  n'est  pas  celle  qui  lui  semblait  d'abord  la  plus  avan- 
tageuse. 

L'homme  qui  se  conduit  avec  raison  n'est  donc  pas  déterminé 
immédiatement  comme  les  bêtes  par  l'objet  qui  le  frappe  et  l'affecte 
le  plus.  La  liberté  est  donc  dans  l'homme  une  faculté  réelle  et 
effective.  L'exercice  de  la  liberté  exige  de  la  part  de  l'âme  cinq 
fonctions. 

P  Son  acquiescement  aux  motifs  généraux  ou  particuliers  qui  la 
préviennent  ou  qui  la  i)rédéterminent  ta  vouloir  quelque  bien  par- 
ticulier sans  la  déterminer  décisivement  à  se  livrer  à  la  jouissance 
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de  ce  bien.  L'âme  acquiesce  à  ces  motifs  sans  liberté,   puisqu'ils 
préviennent  Texercice  et  l'usage  de  la  libellé. 

2**  Son  acquiescement  aux  motifs  qui  la  portent  à  délibérer:  elle 
est  encore  déterminée  par  ces  motifs  sans  liberté,  puisqu'ils  ne 
font  que  conduire  à  l'exercice  même  de  la  liberté. 

3*  La  délibémtion  où  l'âme  se  rappelle  toutes  les  connaissances 
qui  peuvent  l'éclairer  dans  ses  recherches  sur  le  parti  qu'elle  doit 
prendre,  ou  sur  les  moyens  les  plus  convenables  qu'elle  doit  choisir 
pour  réussir.  La  délibération  est  la  partie  la  plus  essentielle  de 
l'exercice  de  la  liberté;  cependant  cet  exercice  ne  s'accomplit  pas 
par  la  seule  délibération,  puisque  Tâme  ne  parvient  à  délibérer 
que  par  les  fonctions  précédentes,  et  qu'elle  a  encore  à  juger  et  à 
se  décider,  après  avoir  délibéré.  La  délibération  exige  l'exercice 
de  presque  toutes  les  facultés  de  l'âme,  surtout  de  la  volonté  active, 
de  l'attention,  de  la  réflexion  et  de  l'examen,  (.'est  dans  ces  fa- 
cultés que  consiste  le  pouvoir  de  délibérer;  mais  nous  ne  con- 
naissons pas  au  juste  l'étendue  de  ce  pouvoir,  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  en  connaître  les  bornes  par  l'usage  de  ce  même  pou- 
voir, ni  par  le  sentiment  intime,  et  que  nous  n'avons  point  d'autres 
moyens  pour  nous  en  instruire.  Les  motifs  fort  pressants  affaiblissent 
beaucoup  la  volonté  active;  la  lassitude  dont  l'attention,  qui  est 
une  action  organique  excitée  par  la  volonté  active,  est  susceptible, 
rend  cette  action  de  plus  en  plus  pénible;  les  passions  violentes 
la  troublent;  les  dispositions  peu  favorables  du  corps  la  rendent 
moins  facile;  les  défauts  des  organes  par  lesquels  elle  s'accomplit, 
y  apportent  de  l'empêchement.  Or,  lorsque  nous  nous  arrêtons 
avant  de  nous  être  suffisamment  instruits  sur  notre  intérêt,  nous 
ne  savons  pas  si  nous  cédons  à  la  difficulté  ou  à  l'impuissance, 
et  par  conséquent  si  nous  consumons  tout  le  pouvoir  que  nous 
avons  pour  régler  notre  conduite.  Cette  incertitude  a  servi  de  pré- 
texte à  quelques  philosophes,  trop  livrés  à  leurs  opinions,  pour 
soutenir  sans  raisons  que  nous  sommes  toujours  arrêtés  par  l'im- 
puissance, mais  de  telles  décisions  qui  ne  sont  point  avouées  par 
Yévideiicr,,  ne  sont  visiblement  que  le  produit  de  la  prévention  ou 
du  préjugé  dans  ceux  qui  prononcent  si  affirmativement. 

4**  Le  jugement  par  lequel  Tâme  apprécie  les  motifs  qui  peuvent 
la  déterminer  est  précisément  l'acte  qui  doit  régler  l'usage  de  la 
liberté.  Lorsqu'il  suffit  pour  notre  intérêt  de  parvenir  à  la  con- 
naissance du  meilleur,  il  nous  est  facile  de  nous  décider  régulière- 
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ment;  mais  quand  notre  intérêt  est  partagé  entre  deux  objets  dont 
Fun  est  meilleur  et  Tautre  plus  agi-éable,  et  surtout  quand  le 
plus  agréable  nous  affecte  plus  que  le  meilleur,  nous  nous  déci- 
dons souvent,  même  avec  connaissance,  à  notre  désavantage;  mais 
ordinairement  notre  âme  se  trompe  alors  elle-même  librement. 
Pour  comprendre  cette  vérité,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
considérer  notre  volonté  comme  sensitive  et  passive,  et  comme 
active  et  intellectuelle.  Comme  passive,  elle  est  toujours  entière- 
ment livrée  à  ce  qui  nous  plaît  le  plus;  comme  active  et  intellec- 
tuelle, elle  peut,  lorsqu'elle  n'est  pas  invinciblement  subjuguée  par 
les  motifs  qui  agissent  sur  elle,  se  décider  par  son  intérêt  même 
bien  entendu,  et  par  sa  force  d'intention,  à  prendre  le  parti  le 
plus  avantageux. 

5"  La  décision  qui  termine  l'exercice  de  la  liberté  est  une  ré- 
solution fixe  que  l'âme  prend  sur  le  parti  qu'elle  choisit  avec  plus 
ou  moins  d'efl'orts,  selon  que  son  intérêt  est  actuellement  plus  ou 
moins  partagé  entre  le  meilleur  et  le  plus  agréable,  et  selon  qu'elle 
a  plus  ou  moins  cherché  à  ne  se  pas  tromper.  Tant  que  l'âme 
demeure  indécise,  tant  qu'elle  est  dans  l'exercice  de  sa  liberté  et 
qu'elle  est  chancelante  entre  les  différents  motifs  qui  agissent  sur 
elle,  elle  est  alors  comme  dans  un  état  d'indifférence,  elle  est 
également  disposée  à  prendre  l'un  ou  l'autre  des  partis  sur  les- 
<iuels  elle  délibère;  et  s'il  est  vrai  que  l'on  ne  puisse  pas  savoir 
si  Tânie  parvient  toujours  au  dernier  terme  de  son  pouvoir  lors- 
qu'elle se  détermine,  on  ne  peut  pas  non  plus  soutenir  que  l'âme 
soit  (|u'elle  délibère,  soit  qu'elle  se  détermine,  ne  soit  pas  libre  ou 
cxempto  de  contrainte  ou  d'assujettissement,  ni  qu'elle  se  détermine 
toujours  par  une  nécessité  morale  ou  physique. 

Les  motifs  font  naître,  il  est  vrai,  la  volonté  de  l'âme;  et  la 
volonté  suscite  l'attention,  d'où  il  i)araît  que  l'âme  est  toujours 
assujettie  aux  motifs  qui  Taffectent,  et  que  ceux  qui  l'affectent  le 
])lus  doivent  toujours  l'emportei*  sur  ceux  qui  agissent  plus  faible- 
ment sur  elle;  mais  il  faut  avant  que  se  livrer  à  cette  opinion, 
distinfjjuer  entre  ces  motifs  ceux  qui  affectent  le  plus  l'âme  actuel- 
lement, d'avec  ceux  qui  lui  scmt  moins  sensibles  mais  qui  lui  pré- 
sentent un  intérêt  plus  avantageux;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
que  ces  derniers  motifs  et  plusieurs  autres,  déterminent  la  volonté 
à  susjic^ndre,  h  réHc'^liir  et  à  délibérer,  et  que  cette  volonté,  qui 
suscite  l'attention,  est  fortifiée  par  l'attention  même,  qui  lui  rend 
tous  ces  motifs  i)lus  sensibles,  plus  nombreux  et  plus  lumineux,  ce 
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qui  étend  le  pouvoir  qu'a  Pâme  d'examiner  et  de  juger.  Le  pou- 
voir de  la  liberté  consiste  donc  radicalement  dans  le  pouvoir  de 
l'attention.  Mais  cette  faculté  est,  comme  nous  l'avons  dit,  exposée 
à  plusieurs  obstacles  plus  ou  moins  difficiles  à  vaincre. 

L'âme  se  trouve  dans  le  corps  qu'elle  habite  et  qu'elle  dirige, 
comme  un  nautonier  dans  un  vaisseau  en  pleine  mer,  qui  ne  peut 
avancer  que  par  le  secours  des  vents  réglés  par  le  gouvernail; 
mais  lorsque  le  vent  est  impétueux,  qu'il  agite  violemment  la  mer, 
qu'il  force  le  gouvernail  et  en  rend  le  mouvement  et  la  direction 
plus  difficiles  et  plus  pénibles,  le  nautonier  cède  plus  ou  moins 
promptement  aux  obstacles  qui  lui  résistent  et  qui  le  fatiguent; 
mais  ne  pouvait-il  pas,  quoiqu'avec  peine,  soutenir  plus  longtemps 
le  travail  ou  l'a-t-il  soutenu  en  effet  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  trouvé 
absolument  dans  l'impuissance  de  le  continuer?  Or,  peut-on  affii'mer 
que  ce  nautonier  est  toujours  forcé  d'aller  au  gré  des  vents, 
parce  que  ce  n'est  que  par  leur  secours  qu'il  peut  avancer?  Peut- 
on  assurer  aussi  qu'il  ne  cède  jamais  à  leur  impétuosité  que  lors- 
qu'il est  dans  l'impuissance  de  leur  résister? 

Cet  exemple  donne  une  juste  idée  du  pouvoir  de  l'âme  dans 
Texercice  de  sa  liberté,  car  c'est  l'âme  du  navigateur  qui  préside 
et  qui  décide  ;  Tattention  est  toujours  ce  gouvernail  par  lequel  elle 
peut  maîtriser  et  faire  valoir  les  motifs  qui  la  meuvent.  Or,  selon 
cette  idée,  peut-on  assurer  que  Tâme  est  toujours  entraînée  par 
ces  motifs,  et  qu'elle  ne  cède  jamais  simplement  à  la  difficulté, 
mais  toujours  à  l'impuissance;  et  qu'ainsi  elle  n'est  point  libre  ou 
exempte  de  contrainte  ou  de  nécessité? 

Une  telle  opinion  ne  peut  naître  que  d'une  idée  très  inccmiplète 
de  l'état  de  l'âme  dans  la  direction  de  ses  déterminations.  On 
oublie  la  diversité  des  motifs  dont  les  uns  la  préviennent  et  la 
poussent  vers  un  bien  présent,  dont  d'autres  lui  présentent  un  bien 
plus  intéressant,  et  dont  les  autres  la  retiennent  et  l'obligent  de 
suspendre.  Dans  cet  état,  l'âme  demeurerait  indéterminée  tant  que 
ces  différentes  impulsions  qui  l'assujettissent  resteraient  dans  le 
même  équilibre,  et  elle  serait  entraînée  aussitôt  (jue  par  quelque 
changement  purement  physique ,  cet  équilibre  serait  rompu  et 
qu'une  de  ces  impulsions  deviendrait  plus  puissante  que  les  autres; 
tel  est  donc  précisément  le  mécanisme  auquel  ceux  qui  nient  la 
liberté  assujettissent  Tâme  dans  ses  déterminations,  et  il  serait 
tel  en  effet,  si  l'âme  n'avait  par  elle-même  aucun  ])ouvoir  capable 
d'apporter  du   changement  dans  l'état   et   dans  la   puissance  des 
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motifs  prévenants  qui  agissent  sur  elle.  Mais  ces  motifs  l'engagent 
à  délibérer,  et  c'est  par  le  secours  de  son  attention  qu'elle  délibère, 
c'est-à-dire  qu'elle  réfléchit,  qu'elle  examine  et  qu'elle  juge. 

Or,  toutes  ces  opérations  font  non  seulement  naître  de  nouveaux 
motifs  qui  ne  seraient  pas  survenus  sans  elles,  mais  elles  changent 
encore  l'état  et  la  puissance  de  tous  ces  motifs  en  les  examinant, 
en  les  comparant,  en  les  appréciant,  et  en  les  i-éduisant  à  leur 
juste  valeur. 

L'âme  n'est  donc  pas  alors  simplement  déterminée  par  des 
causes  purement  physiques  et  extrinsèques,  mais  encore  par  un 
concours  d'opérations  qui  lui  sont  propres  et  qui  changent  tout  le 
mécanisme  des  impulsions  physiques  qui  nous  préviennent. 

Je  ne  parle  ici  que  de  la  liberté  naturelle,  qui  n'est  pas  sou- 
tenue par  des  secours  surnaturels  et  qui  s'exerce  non  seulement 
pour  les  actions  purement  morales  mais  encore  pour  toutes  les 
affaires  de  la  vie.  Toutes  les  opérations  de  l'âme  s'exécutent  par 
le  pouvoir  de  l'attention;  or,  l'étendue  de  ce  pouvoir,  qui  est  la 
mesure  de  retendue  de  la  liberté,  varie  dans  tous  les  cas  par  la 
force  des  motifs  et  par  les  dispositions  actuelles  du  corps,  et  nous 
ignorons  toujours  les  bornes  de  ce  pouvoir;  nous  savons  seulement 
qu'il  peut  se  trouver  dans  trois  états;  dans  l'état  de  facilité,  dans 
l'état  de  difficulté,  enfin  dans  l'état  d'impuissance  par  l'invincibilité 
(les  obstacles  qu'il  ne  peut  surmonter,  ce  qui  établit  différents 
degrés  de  liberté,  et  ce  qui  peut  aussi  la  faire  disparaître  en  di- 
verses circonstances;  c'est  jmurquoi  nos  déterminations  sont  quelque- 
fois parfaitement  libres,  quehjuefois  en  partie  libres  et  en  partie 
machinales,  et  quelquefois  purement  machinales;  c'est  aloi*s  ou  la 
prévention  ou  le  bon  sens  qui  nous  décide,  sans  le  secours  de  la  raison. 

Ce  (leniier  cas  se  remarque  facilement,  parce  que  celui  qui  agit 
connaît  i)ar  son  sentiment  intime  qu'il  n'a  pas  délibéré;  mais  il 
ne  sait  pas  toujours  s'il  ne  pouvait  pas  délibérer,  et  si  véritable- 
ment il  n'était  i)as  libre  lorsqu'il  n'a  pas  agi  librement  ;  parce  que 
lorsqu'on  ne  résiste  pas  et  (|u'on  ne  fait  i)as  d'efforts,  on  peut 
être  arrêté  par  des  obstacles  qui,  sans  qu'on  le  sache,  n'étaient 
pas  invincibles;  de  là  vient  que  nous  ne  ])Ouvons  pas  toujours 
nous  juger  nous-mêmes,  et  que  nous  connaissons  mal  notre  mérite 
et  notre  démérite  dans  nos  déterniinations  et  dans  nos  actions  mo- 
rales. 11  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  être  notre  juge.  Les 
honinies  ])euvent  juger  les  actions;  mais  ils  ne  peuvent  pas  en  ap- 
précier les  causes. 
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L'exercice  de  la  liberté  n'est  pas  toujours  suivi  du  bon  usage 
de  la  liberté,  et  le  bon  usage  de  la  liberté  n'est  pas  non  plus 
toujours  précédé  de  l'exercice  de  cette  faculté.  La  première  i)ro- 
position  n'est  que  trop  facile  à  prouver,  chacun  sait  assez  que 
quoique  Ton  connaisse  le  mal  et  que  l'on  ait  même  pris  la  résolution 
de  ne  le  pas  commettre,  on  succombe  enfin;  parce  que  les  passions 
et  les  appétits,  qui  continuent  de  nous  solliciter  fortement  après 
notre  résolution,  nous  jettent  souvent  daas  ce  malheur;  surtout 
lorsque  nous  ne  sommes  pas  assez  attentifs  dans  les  temps  de  tran- 
quillité à  prévenir  ces  dérèglements. 

L'attention  peut  dans  ces  temps  de  calme  agir  facilement  et 
nous  rendre  les  motifs  qui  peuvent  nous  soutenir,  plus  présents 
et  plus  dominants;  car  il  est  certain  que  l'exercice  fréquent  de 
cette  faculté  rend  nos  idées  beaucoup  plus  sensibles  et  plus  fortes  ; 
on  con^*oit  par  là  quelle  est  la  puissance  de  l'attention  dans  Texer- 
cice  de  la  liberté,  et  combien  elle  est  avantageuse  à  ceux  qui  sont 
continuellement  attentifs  à  se  former  des  idées  sûres  pour  bien 
régler  leur  conduite;  combien  aussi  elle*  est  funeste  à  ceux  qui  se 
livrent  h  leurs  mauvaises  inclinations  et  qui  sont  fort  attentifs  aux 
objets  illicites  qui  les  flattent;  car  alors  cette  faculté  déprave  les 
facultés  du  corps  qui  agissent  sur  l'âme,  et  rend  les  hommes  es- 
claves de  leurs  passions. 

L'habitude  produit  les  mêmes  effets  ;  aussi  est-on  bien  convaincu 
qu'une  des  meilleures  ressources  pour  ceux  qui  s'appliquent  soigneuse- 
ment à  é\iter  le  vice,  est  de  contracter,  par  un  exercice  continuel 
de  la  vertu,  des  habitudes  qui  fortifient  et  qui  assurent  une  con- 
duite si  avantageuse;  mais  cette  sagesse  ne  triomphe  complètement 
que  dans  les  hommes  bien  nés,  je  veux  dire  dans  ceux  dont  les 
facultés  du  corps  ne  dérèglent  pas  les  opérations  de  l'ànie,  n'af- 
faiblissent pas  les  motifs  (lui  l'éclairent  sur  ses  véritables  intérêts, 
ne  troublent  pas  son  attention ,  et  ne  traversent  pas  ses  bons 
desseins;  c'est  à  ces  hommes,  dis-je,  qu'il  appartient  de  se  former 
un  plan  de  conduite ,  de  veiller  sans  cesse  sur  eux-mêmes ,  de 
s'établir  des  règles,  et  de  ])ouvoir  se  Hatter  de  les  observer.  Lvs 
autres  hommes,  oii  l'amour  de  l'ordre,  l'excellence  et  les  avantages 
de  la  vertu  ne  dominent  i)as  sur  les  mauvaises  inclinations,  trouvent 
dans  l'infamie,  dans  la  crainte  du  châthnent,  dans  l'estnne  des 
hommes,  dans  Tespérance  d(^  la  récompense,  de  puissants  motifs 
pour  réveiller   et  soutenir  leur   attention    et   les  porter  du  moins 
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dans  le  calme  des  passions,  à  se  précautionner  contre  leurs  mau- 
vaises dispositions. 

Ainsi,  sans  parler  prèsentenient  des  secours  que  la  religion  nous 
fournit  pour  les  œuvres  méritoires  des  biens  surnaturels,  les  hommes 
trouvent  dans  Tordre  naturel  de  grandes  ressources  pour  les  actions 
morales;  aussi  y  en  a-t-il  très  peu  qui  n'en  tirent  journellement 
un  grand  profit;  cependant  Texpérience  nous  apprend  que  lors- 
qu'on attend  à  exercer  sa  liberté  dans  les  moments  oîi  les  appétits 
et  les  passions  agissent  i)uissamment,  on  succombe  souvent;  de  là 
vient  principalement  que  l'exercice  de  la  liberté  n'est  pas  toujours 
suivi  du  bon  usage  de  cette  faculté. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  le  bon  usage  de  la  liberté  n'est 
pas  toujours  précédé  de  l'exercice  immédiat  de  cette  même  fa- 
culté; car  les  hommes  bien  instruits  sont  souvent  assez  éclairés 
et  assez  bien  disposés  sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre  lorsqu'il 
fiuit  se  déterminer.  Les  exercices  précédents  de  la  liberté ,  la 
bonne  éducation.  Tétendue  des  connaissances,  les  bonnes  habitudes, 
la  force  des  motifs  légitimes,  les  secours  surnaturels  qui  nous  pré- 
viennent, suffisent  fort  souvent  pour  nous  décider  infailliblement 
et  immédiatement  à  notre  avantage.  Cependant  toutes  ces  déter- 
minations qui  paraissent  ne  consister  que  dans  un  simple  acquiesce- 
ment, sont  du  genro  des  actions  libres,  parce  qu'elles  sont  une 
suite  de  l'exercice  de  la  liberté,  jjar  l(»quel  nous  sommes  parvenus 
à  la  connaissance  du  meilleur,  et  par  lequel  nous  avons  formé  dos 
résolutions  permanentes  que  nous  exécutons  ensuite  par  le  secours 
inimédi.it  des  motifs  qui  nous  rappellent  et  {\m  nous  font  sentir 
et  reconnaître  des  avantages  auxcjuels  nous  nous  sommes  fixés,  et 
auxquels  nous  i)Ouvons  raisonnablement  accjuiescer  sans  hésiter. 

1/homme  ne  doit  j)as  se  considérer  lui  seul  dans  l'exercice  et 
dans  Tusage  de  sa  liberté;  il  vit  en  société  avec  d'autres  hommes 
qui  ont  eoninie  lui  des  droits  (^l'il  doit  respecter,  et  auxquels  on 
ne  peut  guère  préjudieii^r  inipunénunit;  ces  droits  'Soui  natitrrls  ou 

Iéf/ffi)ncs. 

J'entends  i>ar  droit.^  nnturel^,  ceux  ([ue  la  nature  même  nous  a 
assiji^nés;  tel  est,  i)ar  exemple,  le  droit  (|u'ont  h  la  lumière  tous 
les  lionnnes  à  qui  la  nature  a  donné  des  yeux;  il  est  manifeste 
qu'on  ne  peut  en  retrancher  l'usage  à  aucun  de  ces  hommes  sans 
violer  Tordre  établi  par  Tintelligence  suprême,  à  moins  (ju'il  ne 
s'en  désiste   lui-niènie   librement,  ou  (jue  quelcjue  raison  eonfonne 
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à  Tordre  même  ne  l'exige.  Cet  exemple  suffit  pour  se  former  une 
idée  exacte  du  juste  absolu  et  de  Tinjuste  absolu. 

Les  droits  légitimes  sont  ceux  qui  sont  réglés  i)ar  les  lois  que 
les  hommes  ont  établies  entre  eux  avec  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  en  assurer  l'exécution.  Tous  les  hommes,  considérés 
dans  Vordre  naturel,  sont  originah*ement  égaux  ;  chacun  est  obligé 
sous  peine  de  souffrance,  de  conserver  sa  vie,  et  chacun  est  chargé 
seul  envers  soi-même  de  la  rigueur  du  précepte;  un  vif  intérêt 
le  porte  donc  à  obéir;  mais  personne  n'apporte  en  naissant  le 
titre  qui  distingue  et  fixe  la  portion  des  biens  dont  il  a  besoin 
pour  sa  conservation;  tous  les  hommes  ont  donc  chacun  en  parti- 
culier naturellement  droit  à  tout  indistinctement  ;  mais  Tordre  veut 
que  chaque  homme  se  désiste  de  ce  droit  général  et  indéterminé; 
parce  que  son  droit  est  effectivement  borné  par  la  natui'e  même 
à  la  quantité  de  biens  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  conserver. 
Les  hommes  ne  peuvent  donc,  sans  agir  contre  Tordre  naturel  et 
contre  leurs  propi-es  lumières ,  se  refuser  réciproquement  cette 
portion  qui,  de  di*oit  naturel,  appartient  à  chacun  d'eux. 

Il  faut  donc ,  ou  qu'ils  vivent  à  la  manière  des  bêtes  et  que 
chaque  homme  s'empare  journellement  de  la  portion  dont  il  a 
besoin,  ou  qu'ils  forment  entre  eux  un  partage  qui  assure  à  chacun 
la  part  qu'il  doit  avoir,  et  alors  la  portion  accordée  à  chaque 
homme  lui  appartiendra  de  droit  naturel  et  de  droit  légitime  ;  elle 
lui  appartiendra  de  droit  naturel,  non  seulement  parce  que  selon 
Tordre  naturel  Q  doit  avoir  comme  les  autres  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  sa  conservation,  mais  encore  parce  qu'il  est  rigou- 
reusement obligé  de  se  conserver.  Elle  lui  appartient  de  droit  lé- 
gitime, parce  qu'elle  lui  est  assignée  par  les  lois  que  les  hommes 
ont  réciproquement  jugé  à  propos  d'établir  entre  eux. 

D  est  étonnant  que  malgré  des  principes  si  évidents,  il  se  soit 
élevé  tant  de  contestations  sur  la  réalité  du  juste  absolu  et  de 
l'injuste  absolu;  il  faut  nécessairement  qu'on  ait  assigné  à  ces 
termes  de  juste  ou  d'injuste  des  significations  i)eu  exactes;  car  il 
n'est  pas  possible  que  ces  mots  aient  été  introduits  dans  le  langage 
des  hommes  sans  rien  désigner  de  réel  ;  mais  lorsqu'on  ne  conteste 
que  sur  des  idées  vagues  et  confuses,  la  dispute  porte  presque 
toujours  à  faux.  L'idée  que  je  viens  d'exposer  du  juste  et  de  Tin- 
juste  détennine  exactement  la  question.  Je  vais  examiner  les  princi- 
pales objections  qu'on  y  op])ose  directement. 
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Première  objection, 

La  force,  la  ruse  et  les  talents  ont  paru  à  quelques  philosophes 
établir  tout  le  droit  d'un  chacun;  parce  qu'en  effet  ces   moyens 
paraissent  décider  de  la  fortune  des  hommes.  L'homme  est,  dit-on, 
le  plus  redoutable  de  tous  les  animaux;  il  tend  à  s'approprier  tous 
les  biens  pour  se  rendre  maître  des   autres  honmies;  il  assenit 
même  et  réduit  en  esclavage  ses  semblables.    Les  bêtes  ont-elles 
satisfait  à  leur  besoin,  leur  avidité  est  assouvie;  elles  laissent  les 
autres  prendre  tranquillement  leur  pâture,  elles  ne  les  assujettissent 
point,  elles  ne  connaissent  point  les  excès  auxquels  les  hommes 
s'abandonnent.    On   ne  peut  donc,  dans  Tordre  naturel,  envisager 
aucune  distribution  équitable  des  biens  entre  les  hommes,  puisque 
leur  constitution  ou  leurs  inclinations  naturelles  s'y  opposent  en- 
tièrement; il  ne  peut  pas  non  plus  s'établir  entre  eux  aucun  par- 
tage de  convention;   les  hommes  libres  ne  peuvent  contracter  en- 
semble avec   sûreté;  ils  ne  sont  point  scrutateurs  des  pensées  les 
uns  des  autres;   or,  leurs    conventions  dénuées  de  cette  condition 
essentielle,  ne  peuvent  [apporter  aucune  certitude  ni  aucune  con- 
fiance ;  il  y  aurait  de  l'imprudence  à  l'un  des  contractants  de  satis- 
faire à  ses  engagements  sans  être  sûr  que  l'autre  remplira  les  siens. 

Les  hommes  ne  peuvent  donc,  sans  oublier  entièrement  leur  in- 
térêt, sans  se  nuire  et  sans  manquer  imprudemment  à  eux-mêmes, 
exercer  aucune  justice  entre  eux  ;  toutes  les  voies  leur  sont  ouvertes 
I)Our  satisfaire  à  leur  besoin  et  pour  les  prévenir,  tous  les  moyens 
leur  sont  naturellement  permis  ])our  pourvoir  à  leur  sûreté  et  à 
leur  consei'vation  ;  le  juste  absolu  et  l'injuste  absolu  sont  donc  des 
êtres  de  raison. 

Cette  avidité  insatiable  des  hommes  et  cette  fureur  de  dominer 
les  uns  sur  les  autres,  peuvent  à  la  vérité  s'opposer  à  une  distri- 
bution régulière  des  biens,  jeter  les  hommes  les  ])lus  féroces  dans 
des  dérèglements   excessifs   et  y  entraîner   même  les   plus   raison- 
nables et  les  plus  paciticiues;    mais   elles   ne  détruisent   ])oint  leur 
droit  naturel  ;  au  contraire,  l'incertitude  et  l'inquiétude  qui  naissent 
nécessairement    de   ce  désordre   horrible,   rendent  chaque   homme 
juge  (le  sa  propre    sûreté  ;    mais  des  êtres  intelligents  aper(;oivent 
manifestement  que  ce  n'est  pas  en  o])posant  le  dérèglement  au  dé- 
règlement, c'est-à-dire    en    augmentant    le  désordre    même,   qu'ils 
éviteront  les  malheurs  (ju'ils  veulent  prévenir;  toute  leur  ressource 
est   au   contraire  de   réprimer   ces   dérèglements   qui   leur    sont  si 
funestes;  tous  leurs  efforts,    toutes   leurs  précautions  doivent  donc 
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tendre  à  se  rapprocher  tous  de  Tordre,  à  se  contenir  réciproque- 
ment dans  le  bon  usage  de  leur  liberté  en  se  formant  une  autorité 
ou  une  puissance  qui  les  assujettisse  souverainement  aux  lois 
qu'elle  prescrit  et  aux  engagements  libres  et  réciproques  qu'ils 
peuvent  alors  légitimement  et  sûrement  contracter  entre  eux. 

Cette  puissance  ne  détruit  point  le  droit  naturel  de  chaque  homme; 
au  contraire  elle  l'assure  et  le  règle  selon  les  vues  les  plus  con- 
venables et  les  plus  intéressantes  à  la  société.  Le  juste  et  l'injuste 
absolus  subsistent  donc  toujours;  c'est  même  la  loi  fondamentale 
qui,  au  défaut  des  lois  positives  et  des  conventions  particulières, 
décide  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  hommes  soumis  à 
l'autorité  même. 

Seconde  objection, 

.  Le  droit  naturel  des  hommes  est  originairement  égal;  pourquoi 
les  uns  sont-ils  favorisés  de  tous  les  avantages  de  la  fortune,  lorsque 
les  autres  sont  plongés  dans  la  misère  et  dans  l'indigence?  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  une  distribution  si  irréguUère  avec  Téquité 
ou  avec  le  droit  naturel  et  égal  des  hommes? 

Mille  causes  naturelles  contribuent  inévitablement  et  nécessaire- 
ment à  produire  cette  inégalité  ;  or  ces  causes  ne  sont  i)oint  assu- 
jetties à  l'ordre  moral,  elles  appartiennent  à  un  système  beaucoup 
plus  général,  dont  les  hommes  (lui  ont  existé,  qui  existent  et  qui 
existeront,  ne  font  qu'une  très  petite  partie  ;  elles  agissent  pour  la 
conservation  d'un  tout,  et  leur  action  est  réglée  selon  les  vues  et 
les  dessins  de  l'intelligence  suprême  qui  a  construit  l'univers,  qui 
le  gouverne  et  qui  en  assure  la  durée;  c'est  dans  toute  l'étendue 
de  cet  ordre  ou  de  ce  système  général  qu'il  faut  en  chercher  la 
régularité  et  non  dans  la  distribution  égale  ou  inégale  du  droit 
naturel  de  chaque  homme;  c'est  aux  hommes  à  se  régler  sur  cet 
ordre  môme  et  non  à  le  méconnaître  ou  à  chercher  inutilement  ou 
injustement  à  s'en  affranchir. 

Les  hommes  eux-mêmes  contribuent  beaucoup  aussi  à  cette  in- 
égalité et  à  cette  vicissitude  qui  se  trouvent  dans  la  distribution  de 
leurs  droits;  ceux  qui  sont  attentifs,  laborieux,  économes,  les  aug- 
mentent légitimement;  ceux  qui  les  négligent,  ou  qui  les  aliènent 
imprudemment,  les  diminuent  par  leur  faute;  les  hommes  ne  sont 
point  chargés  réciproquement  les  uns  de  réparer  les  pertes  des 
autres,  surtout  celles  qui  nous  arrivent  par  le  mauvais  usage  de 
notre  liberté. 
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L'autorité  réprime  les  entreprises  de  ceux  qui  veulent  envahir 
nos  biens  ou  attenter  à  notre  liberté  ou  à  notre  vie;  mais  elle 
ne  peut  sans  troubler  Tordre  de  la  société  et  sans  favoriser  le 
dérèglement  des  hommes  qui  tombent  dans  Tindigenoe  par  leur 
mauvaise  conduite,  remédier  aux  dérangements  qui  arrivent  con- 
tinuellement dans  la  distribution  des  biens.  Mais  les  hommes  qui 
peuvent  se  rendre  utiles  ont  une  ressource  assurée  dans  leurs  ta- 
lents et  dans  leurs  travaux  et  ceux  qui  sont  dans  l'impuissance 
de  travailler,  trouvent  du  secours  dans  l'assistance  des  hommes 
bienfaisants  et  attentifs  à  observer  les  règles  de  Téquité  et  les  pré- 
ceptes de  la  religion. 

L'ordre  naturel  prescrit  aussi  aux  hommes  des  devoirs  envers 
eux-mêmes,  que  la  religion  et  les  lois  positives  règlent  selon  les 
vues  de  l'Auteur  de  la  nature,  qui  se  manifestent  par  elles-mêmes 
et  selon  les  avantages  de  la  société.  Toutes  ces  lois  fondamentales 
naissent  d'un  même  principe  et  si  elles  paraissent  se  contrarier  en 
quelque  point  ou  à  quelques  égards  c'est  pour  mieux  s'opposer  au 
mauvais  usage  de  la  liberté  des  hommes  et  former  ensemble  un 
tout  plus  régulier. 

L'intelligence  suprême  a  voulu  que  l'homme  fût  libre;  or,  la 
liberté  est  mue  par  différents  motifs  qui  peuvent  le  maintenir  dans 
l'ordre,  ou  le  jeter  dans  le  désordre  ;  il  fallait  des  lois  précises  pour 
lui  marquer  exactement  son  devoir  env(Ts  Dieu,  envers  lui-même  et 
envers  autrui,  (juMl  fût  intéressé  à  les  observer;  c'est  dans  ces 
vues  que  la  religion  et  la  politic^ue  se  sont  réunies  à  Tordre  na- 
turel pour  contenir  plus  sûrement  les  hommes  dans  la  voie  qu'ils 
doivent  suivre. 


in. 

DE 

Extrait  du  tome  III 

Je  ne  cherclie  pas  à  nf  assurer  par  mes  faibles  connaissances,  de 
l'imniortalité  de  notre  âme;  j'en  suis  suflisainment  instruit  par  les 

(1)  Comme  c'est  le  cas  presque  partout  dans   la  philosophie  du  18®  siècle, 
nous  voyons  aussi  chez  Quesnay  les  notions  de  liberté  et  d'immortalité  traitées 
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lumières  de  la  révélation.  Je  n'examinerai  ici  que  la  conformité 
des  connaissances  philosophiques,  avec  ce  dogme  important  de  la 
foi.  Pour  me  conduire  avec  clarté  et  précision  dans  cet  examen, 
j'exposerai  d'abord  quelques  vérités  fondamentales  connues  et 
avouées  de  tous  les  philosophes  et  de  tous  les  théologiens. 

On  a  totjyours  reconnu  que  toute  substance  qui  existe  n'est  point 
susceptible  par  elle-même  de  destruction  ou  d'anéantissement  ;  ainsi 
toute  substance  est  par  elle-même  immortelle.  La  matière,  par 
exemple,  qui  est  successivement  employée  à  former  différents  corps, 
ne  souffre  aucune  déperdition  de  sa  substance  dans  la  génération 
ni  dans  la  destruction  de  ces  corps  ;  les  différents  corps  qu'elle 
compose  tombent  seulement  en  dissolution;  mais  la  substance  qui 
les  composait  existe  toujours  et  rentre  dans  la  composition  des 
corps  qui  se  repi*oduisent  successivement.  On  entend  donc  seule- 
ment par  la  mort  des  corps,  la  destruction  de  leur  forme  qui  ar- 
rive par  la  désunion  des  éléments  ou  des  parties  de  la  matière 
qui  les  compose  et  nullement  la  destruction  ou  l'anéantissement 
de  la  matière  ou  de  la  substance  même  de  ces  corps.  La  mort, 
ou  la  destruction  des  corps,  ne  s'étend  donc  pas  jusqu'à  leur  subs- 
tance, cette  substance  est  donc  immortelle. 

C'est  pourquoi  ceux  qui  croient  que  Tâme,  ou  l'être  sensitif  des 
bêtes  est  matériel,  reconnaissent  que  la  substance  même  de  cet 
être  n'est  point  anéantie  par  la  mort  de  ces  animaux,  qu'elle  perd 
seulement  l'état  dans  lequel  consiste  là  vie  dont  elle  jouit  dans  ces 
mêmes  animaux;  parce  qu'elle  reste  privée  de  toute  sensation,  de 
toute  jouissance  d'elle-même  et  de  toute  connaissance  de  l'état  oU 
elle  était;  il  ne  lui  reste  nulle  affection,  nulle  fonne  particulière 
de  cet  état,  elle  rentre  dans  la  masse  commune  de  la  matière  et  est, 
selon  eux,  employée  ensuite  indistinctement  dans  la  composition  des 
corps  qui  se  reproduisent.  C'est  donc  dans  cette  abolition  de  toutes 
sensations  et  dans  cette  extinction  ou  privation  de  toutes  fonctions 
sensitives,  que  consiste  la  mort  de  l'âme  des  bêtes  et  non  dans 
l'anéantissement  de  la  substance  de  cette  âme,  que  Ton  conjecture 


immédiatement  Tune  après  l'autre  comme  dépendant  mutuellement  Tune  de 
Tautre.  £t  nous  nous  sentons  d*autant  plus  en(i:agé  à  donner  aussi  le 
texte  original  de  ce  chapitre,  que  nous  avons  évidemment  à  faire  ici  avec 
ces  idées  que  Quesnay  (du  moins  d'après  les  indications  de  Grand-Jean  de 
Fouchy,  voir  page  37)  a  développées  plus  tard  dans  son  ,,étude  suivie  des 
matières  de  la  religion*  ;  malheureusement,  cette  étude  n'est  i)as  parvenue 
jusqu'à  nous.    A.  0. 
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être  matérielle  et  réduite  par  la  mort  de  Taiiimal  aux  propriétés 
communes  de  la  simple  matière  ou  de  la  substance  générale  des 
corps.  Mais  que  la  substance  de  l'âme  des  bêtes  soit  matière,  ou 
non,  sa  mort  est  nécessairement  la  même;  car  sa  vie  dépend  en- 
tièrement de  Tunion  physique  de  cette  substance  avec  un  corps 
organisé  qui  lui  cause  des  sensations.  Or,  ce  corps  étant  détruit, 
il  cesse  de  produire  en  elle  des  sensations  et  tout  son  état  sensitif 
est  entièrement  détruit;  il  ne  lui  reste  plus,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  que  la  propriété  radicale  de  pouvoir  sentir,  par  une 
pareille  union  avec  quelqu'autre  corps  organisé  ;  car  cette  propriété 
est  une  dépendance  essentielle  de  sa  substance;  ainsi  elle  ne  peut 
périr  ciue  ])ar  l'anéantissement  de  cette  substance  et  non  simple- 
ment par  la  destruction  du  corps  organisé  auquel  cette  même  subs- 
tance était  unie. 

Mais,  conmie  nous  l'avons  dit,  les  substances  ne  sont  point  ané- 
anties par  la  mort;  la  propriété  radicale  qu'a  l'âme  des  bêtes  de 
pouvoir  sentir,  ne  peut  donc  pas  être  anéantie  par  leur  mort  ;  la 
mort  de  l'âme  des  bêtes  ne  consiste  donc  que  dans  la  destruction 
de  l'état,  qui  constitue  la  vie  animale;  or,  il  suffit  de  savoir  en 
quoi  consiste  la  vie  animale  pour  être  assuré  que  dans  l'ordre 
physique  la  mort  de  Tâme  des  bêtes  est  une  suite  nécessaire  de 
la  destruction  du  corps  organisé  auquel  elle  est  unie  et  nulle  raison 
ne  peut  nous  induire  à  penser  ([ue  la  vie  dont  elle  jouissait  avec 
ce  même  corps  doive  lui  être  conservée  par  quelqu'autre  ordre  de 
causes  ou  de  i)uissance  caiiables  de  suppléer  au  corps  organisé 
auquel  elle  était  unie;  elle  n'avait  par  cette  union  que  des  fonc- 
tions auxquelles  elle  était  nécessairement  assujettie;  elle  ne  pouvait 
ni  mériter,  ni  démériter,  elle  n'est  point  comptable  envers  la  jus- 
tice d'aucun  être  supérieur,  des  déterminations  auxquelles  elle  a 
acquiescé;  elle  ne  doit  donc  point  survivre  pour  jouir  d'aucune  i*é- 
compense,  ni  pour  subir  aucune  peine. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  Tàme  raisonnable;  elle  jouit  pendant 
son  union  avec  le  corps  d'une  liberté  qui  la  rend  maîtresse  de  ses 
déterminations  et  elle  est  évidennnent  soumise  à  un  ordre  supéiieur 
et  à  des  lois  indispensables  qui  lui  sont  connmnies  et  qu'elle  ne  peut 
violer  librement  sans  crime  et  sans  une  désobéissance  manifeste 
envers  l'Etre  suprême,  dont  la  justice  et  la  puissance  doivent  être 
redoutables  à  toute  créature  intelligente. 

Cutte  même  liberté  nous  fait  penser,  en  effet,  que  nous  soumies 
créés  pour  une  hn  (jui  suppose  nécessairement  des  récompenses  (jne 
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nous  devons  mériter;  récompenses  préférables  aux  plaisirs  ou  aux 
biens  dont  la  jouissance  nous  est  défendue  pendant  cette  vie;  car 
sans  cette  fin,  on  ne  voit  ))as  pourquoi  TÂuteur  de  la  nature  nous 
aurait  donné  le  pouvoir  de  transgresser  des  lois  établies  avec  tant 
de  sagesse  et  qui,  toutes,  manifestent  les  volontés  d'un  souverain 
maître,  d'un  maître  tout-puissant;  si  lui-même  n'avait  pas  voulu 
que  nous  lui  obéissions  par  choix,  par  une  volonté  éclairée  qui 
connaisse  les  droits,  la  sagesse  et  la  puissance  de  son  créateur,  qui 
se  détermine  elle-même  tantôt  par  des  motifs  intéressants,  comme 
la  crainte  et  Fespérance  qui  affectent  puissamment  et  qui  intéres- 
sent servilement  tous  les  hommes,  tantôt  par  d'autres  motifs  plus 
nobles,  soit  naturels,  soit  surnaturels  et  qui  nous  font  sentir  la 
beauté  de  l'ordre,  qui  nous  en  rendent  l'observation  agréable  et 
plus  digne  de  celui  à  qui  nous  obéissons  ;  si  l'Etre  suprême  n'avait 
pas  eu  cette  intention,  il  nous  aurait  assujettis  nécessairement  à 
l'exécution  de  ses  volontés,  il  nous  aurait  fait  agir  sans  intelligence, 
sans  liberté,  comme  les  bétes;  c'est-à-dire  par  des  impulsions  do- 
minantes et  purement  physiques. 

Notre  liberté  seule  doit  donc  nous  faire  envisager  une  autre  vie, 
puisque  celle  qui  subsiste  par  l'union  de  notre  âme  avec  notre 
corps  est  employée  pendant  le  temps  de  sa  durée  à  mériter  des 
récompenses  ou  des  punitions,  selon  le  bon  ou  le  mauvais  usage 
que  nous  faisons  de  cette  liberté. 

Non  seulement  ces  connaissances  et  ces  réflexions  nous  désignent 
une  existence,  une  vie  futures,  mais  elles  nous  en  assurent  encore 
la  réalité;  puisque  nous  savons  que  la  mort  ne  détruit  point  les 
substances;  notre  âme  existera  donc  après  la  mort.  Mais  (luel  doit 
être  sou  état;  nos  propres  lumières  nous  l'indiquent;  elle  a  mérité 
ou  démérité,  elle  doit  donc  jouir  de  la  récompense  ou  subir  la 
peine  qu'une  justice  éclairée  et  inévitable  doit  prononcer  et  exécuter. 

D  faudrait  pour  ne  point  envisager  cet  avenir,  cjui  nous  est  tout 
ensemble  très  agréable  et  très  redoutable,  méconnaître  une  telle 
justice;  encore  quand  nous  la  méconnaîtrions,  en  serions-nous  plus 
assurés  qu'elle  n'existe  pas  et  qu'elle  n'existera  pas  éternellement  ? 
Mais  pouvons-nous  la  méconnaître?  L'idée  d'un  Etre  suprême  qui 
existe  nécessairement  et  ([ui  a  par  lui-même  Tintelligence,  la  science 
et  la  puissance  qui  se  manifestent  dans  tout  l'univers,  n'indique- 
t-elle  pas  celle  d'une  justice  éclairée  et  inséparable  d'un  maître 
souverain,  dont  les  volontés  auxquelles  nous  devons  nous  conformer 
sont   pour  nous    des  ordres  et  des    commandements    que    nous  ne 
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pouvons  transgresser  librement  sans  encourir  son  indignation  et 
les  justes  châtiments  que  lui  prescrivent  les  droits  et  le  pouvoir  de 
sa  domination  sur  nous;  il  n'y  a  pas  moins  lieu  de  croire  que  si 
nous  les  accomplissons  librement  et  dignement,  nous  lui  sommes 
agréables,  et  que  nous  nous  rendons  dignes  des  récompenses  pro- 
portionnées au  mérite  de  nos  œuvres. 

L'existence  de  la  justice  divine  nous  est  donc  indiquée  par  la 
connaissance  que  nous  avons  de  T existence  de  Dieu  même.  Mais 
cette  justice  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  êtres  raisonnables  et 
libres,  sur  des  êtres  à  qui  elle  peut  se  manifester  lorsqu'elle  s'exerce 
sur  eux-mêmes;  or,  cette  manifestation  suppose  nécessairement  que 
ces  êtres  se  rappellent  et  reconnaissent  les  actions  par  lesquelles 
ils  ont  mérité  ou  démérité. 

Il  ne  suffit  donc  pas,  après  la  mort,  que  la  substance  de  l'âme 
de  chaque  homme  existe  simplement  avec  les  propriétés  qui  lui 
sont  essentielles  et  qui  lui  sont  communes  avec  toutes  les  autres 
âmes  de  sa  même  espèce,  ou  de  sa  même  nature,  elle  ne  pourrait 
plus  se  reconnaître  par  le  ressouvenir  de  son  état  passé,  elle  se 
trouverait  dans  le  temps  même  que  l'Etre  suprême  exercerait  sur 
elle  la  justice,  dans  une  sorte  d'aliénation  ou  d'état  qui  lui  serait 
entièrement  étranger,  et  oîi  elle  ignorerait  les  causes  de  son  bon- 
heur ou  de  son  malheur;  elle  ne  sentirait  que  les  effets  d'une 
puissance  qui  agirait  sur  elle,  sans  que  cette  puissance  portât 
avec  elle  aucun  caractèi-e,  ni  aucun  indice  de  la  justice  qu'elle 
exercerait. 

Dieu  ne  peut  donc  satisfaire  à  la  justice  sans  que  les  sentiments 
de  bonheur  ou  de  malheur  de  l'âme  ne  rappellent  et  ne  fassent 
connaître  à  cette  substance  les  actions  par  lesquelles  elle  a  mérité 
la  récompense  ou  la  punition  qu'elle  reçoit.  Or,  c'est  par  ce  ressou- 
venir que  l'âme  se  reconnaît  elle-même,  qu'elle  reconnaît  son  état 
passé,  que  cet  état  lui  est  toujours  présent,  et  qu'elle  continue 
de  vivre  avec  les  mêmes  idées  dont  elle  était  affectée  avant  la  mort 
du  cori)s  auquel  elle  était  unie. 

Toutes  ces  connaissances  et  ces  réflexions  s'accordent  donc  par- 
faitement avec  les  lumières  de  la  révélation,  sur  la  certitude  de 
l'imniortalité  de  l'âme  raisonnable,  et  sur  les  décrets  irrévocables 
de  la  justice  divine;  elles  concourent  donc  aussi  à  nous  aveilir 
de  nous  tenir  sur  nos  gardes  dans  l'attente  d'une  vie  future  qu'elles 
nous  annoncent,  et  (ju'il  nous  est  très  important  de  prévoir. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  différents  systèmes  que 
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Ton  a  inventés  pour  concilier  notre  liberté  avec  l'efficacité  de  la 
grâce,  avec  les  décrets  et  la  prescience  de  TEtre  suprême;  tous 
les  raisonnements  sur  lesquels  on  les  établit  ne  naissent  que  des 
idées  factices  que  Ton  s'est  formées;  c'est-à-dire  des  manières  de 
se  réprésenter  et  de  concevoir  la  nature  incompréhensible  de  Dieu, 
les  attributs  de  cet  Etre  suprême,  les  règles  de  sa  conduite,  son 
action  sur  les  créatures  libres,  les  mystères  de  la  foi,  etc.  Tous 
ces  arguments  de  pur  concept  sur  des  vérités  impénétrables,  ne 
sont  que  le  fruit  de  notre  ignorance  et  de  nos  fictions,  et  la  source 
d'une  multitude  d'opinions  et  de  disputes  qui  se  sont  introduites 
dans  la  philosophie,  surtout  dans  la  métaphysique  et  dans  la  théo- 
logie naturelle,  et  sur  lesquelles  on  ne  s'accordera  jamais,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  décidées  par  Tévidence. 


:ÉVIDEÎsrCE 

(MÉTAPHYSIQUE) 

Extrait  de  VEncycIopédie  (*) 


Le  terme  évidence  signifie  une  certitude  si  claire  et  si  manifeste 
par  elle-même,  que  l'esprit  ne  peut  s'y  refuser. 

Il  V  a  deux  sortes  de  certitude:  la  foi  et  Yévidence. 

La  foi  nous  apprend  des  vérités  qui  ne  peuvent  être  connues 
par  les  lumières  de  la  raison.  L'évidence  est  bornée  aux  connais- 
sances naturelles. 

Cependant  la  foi  est  toujours  réunie  à  Vévide^tce;  car  sans  Vévi- 
dence,  nous  ne  pourrions  reconnaître  aucun  motif  de  crédibilité,  et 

(1)  L'article  Evidence  est  le  premier  travail  que  Quesnay  ait  livré  à  VEn- 
cydoj)vdie.  Il  a  paru,  sous  le  voile  de  Tanonyme,  dans  le  même  tome  que 
Tarticle  Fermiers  (tome  VI,  1756).  La  Notice  abrégée  de  Dupont  ne  le  men- 
tionne pas.  En  revanche,  dans  le  Catalogue  des  écrits  composés  suivant  les 
principes  de  la  science  économique,  que  le  même  auteur  a  publié  dans  le 
numéro  de  février  1768  des  Ephémérides  à  la  demande  du  rédacteur  de  cette 
revue,  qui  était  alors  Bandeau,  l'article  dont  il  s'agit  est  cité,  en  première 
ligne,  de  la  manière  suivante: 

„En  1756 
„Le  mot  Evidence  dans  TEncyclopédie  par  M.  Quesnay." 

D'ailleurs,  dans  d'autres  écrits  physiocratiques,  il  est  fait  mention  de  ce 
travail  de  Quesnay  dans  des  cas  innombrables.  D'une  manière  générale,  l'ar- 
ticle donne  un  résumé  succinct  des  idées  fondamentales  sur  la  métaphysique, 
telles  qu'elles  ont  été  développées  en  détail  dans  le  troisième  volume  de 
VEcouomie  animale.  Quant  au  rapport  qui  peut  avoir  existé  entre  l'ouvrage 
ultérieur  ^Psychologie  ou  science  de  l'âme",  cité  par  Grand-Jean  de  Fouchy 
(page  34),  mais  qui  n'a  pas  été  publié,  et  entre  les  deux  précurseurs  de  cet 
ouvrage,  nous  ne  possédons  aucune  indication  à  ce  sujet,  pas  plus  que  sur 
le  contenu  du  traité  médical  „ Observations  sur  la  conservation  de  la  vue", 
qui  est  cité  au  même  endroit  et  qui  n'est  également  pas  arrivé  jusqu'à  nous, 
supposé  toutefois  (jue  le  renseignement  donné  soit  exact.     A.  0. 
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par  conséquent  nous  ne  pourrions  être  instruits  des  vérités  sur- 
naturelles. 

La  foi  nous  est  enseignée  par  la  voie  des  sens;  ses  dogmes  ne 
peuvent  être  exposés  que  par  l'entremise  des  connaissances  na- 
turelles. On  ne  pourrait  avoir  aucune  idée  des  mystères  de  la  foi 
les  plus  ineffables,  sans  les  idées  même  des  objets  sensibles  ;  on  ne 
pourrait  pas  même,  sans  Vévidence,  comprendre  ce  que  c'est  que 
certitude,  ce  que  c'est  que  vérité,  ni  ce  que  c'est  que  la/oi;  car 
sans  les  lumières  de  la  raison,  les  vérités  révélées  seraient  inac- 
cessibles aux  hommes. 

Vévidence  n'est  pas  dans  la  foi  ;  mais  les  vérités  que  la  foi  nous 
enseigne  sont  inséparables  des  connaissances  évidentes.  Ainsi  la  foi 
ne  peut  contrarier  la  certitude  de  Vévidence;  et  Vévidence,  bornée 
aux  connaissances  naturelles,  ne  peut  contrarier  la  foi. 

L'évidence  résulte  nécessairement  de  l'observation  intime  de  nos 
propres  sensations,  comme  on  le  verra  par  le  détail  suivant. 

Ainsi  j'entends  par  évidence,  une  certitude  à  laquelle  il  nous  est 
afissi  impossible  de  nous  refuser  qu'il  nous  est  impossible  d^ynorer 
nos  sensations  actuelles.  Cette  définition  suffit  pour  apercevoir  que 
le  pyrrhonisme  général  est  de  mauvaise  foi. 

Les  sensations  séparées  ou  distinctes  de  l'image  des  objets,  sont 
purement  aflfectives;  telles  sont  les  odeurs,  le  son,  les  saveurs,  la 
chaleur,  le  froid,  le  plaisir,  la  douleur,  la  lumière,  les  couleurs, 
le  sentiment  de  résistance,  etc.  Celles  qui  sont  représentatives  des 
objets  nous  font  apercevoir  la  grandeur  de  ces  objets,  leur  forme, 
leur  figure,  leur  mouvement  et  leur  repos  ;  elles  sont  toujours  réu- 
unies  à  quelques  sensations  affectives,  surtout  à  la  lumière,  aux 
couleurs,  à  la  résistance  et  souvent  à  des  sentiments  d'attrait  ou 
d'aversion,  qui  nous  les  rendent  agréables  ou  désagréables.  De  plus, 
si  on  examine  rigoureusement  la  nature  des  sensations  représenta- 
tives, on  apercevra  qu'elles  ne  sont  elles-mêmes  que  des  sensations 
affectives  réunies  et  ordonnées  de  manière  qu'elles  forment  des 
sensations  de  continuité  ou  d'étendue.  En  effet,  ce  sont  les  sen- 
sations sinmltanées  de  lumière,  de  couleurs,  de  résistance,  ([ui  pro- 
duisent l'idée  d'étendue.  Lorsque  j'aperçois,  par  exemple,  une  étendue 
de  lumière  par  une  fenêtre,  cette  idée  n'est  autre  chose  que  les 
sensations  affectives  que  me  causent  chacun  en  particulier,  et  tous 
ensemble  en  même  temps,  les  rayons  de  lumière  qui  passent  par 
cette  fenêtre.  Il  en  est  de  même  lorsque  j'aperçois  l'étendue  des 
corps  rouges,  blancs,  jaunes,  bleus,  etc.,  car  ces  idées  représenta- 
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tives  ne  sont  produites  aussi  que  par  les  sensations  affectives 
que  me  causent  ensemble  les  rayons  colorés  de  lumière  que  ces 
corps  réfléchissent.  Si  j'applique  ma  main  sur  un  corps  dur,  j'aurai 
des  sensations  de  résistance  qui  répondront  à  toutes  les  parties  de 
ma  main,  et  qui  pareillement  composent  ensemble  une  sensation 
représentative  d'étendue.  Ainsi  les  idées  représentatives  d'étendue 
ne  sont  composées  que  de  sensations  affectives  de  lumière  ou  de 
couleurs,  ou  de  résistance,  rassemblées  intimement,  et  senties  les 
unes  comme  hors  des  autres,  de  manière  qu'elles  semblent  former 
une  sorte  de  continuité  qui  produit  l'idée  représentative  d'étendue, 
quoique  cette  idée  elle-même  ne  soit  pas  réellement  étendue.  En 
effet,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  sensations  qui  la  forment  soient 
étendues;  il  suffit  qu'elles  soient  senties  chacune  en  particulier 
distinctement,  et  conjointement  toutes  ensemble  dans  un  ordre  de 
continuité. 

Nous  connaissons  nos  sensations  en  elles-mêmes  parce  qu'elles 
sont  des  affections  de  nous-mêmes,  des  affections  qui  ne  sont  autre 
chose  que  sentir.  Ainsi  nous  devons  apercevoir  que  sentir  n'est 
pas  la  même  chose  qu'une  étendue  réelle,  telle  que  celle  qui  nous 
est  indiquée  hors  de  nous  par  nos  sensations  :  car  on  conçoit  assez 
la  différence  qu'il  y  a  entre  Bentir  et  étendue  réelle.  Il  n'est  donc 
pas  de  la  nature  du  mode  sensitif  d'étendue,  d'être  réellement 
étendu:  c'est  pourquoi  l'idée  que  j'ai  de  l'étendue  d'une  chambre 
représentée  dans  un  miroir,  et  Tidéeque  j'ai  de  l'étendue  d'une  chambre 
réelle,  me  représentent  également  de  Tétendue;  parce  que  dans  l'une  et 
Tautre  de  ces  deux  idées,  il  n'y  a  également  que  l'apparence  de 
l'étendue.  Aussi  les  idées  représentatives  de  l'étendue  nous  en  im- 
posent-elles parfaitement  dans  le  rêve ,  dans  le  délire ,  etc.  Ainsi 
cette  apparence  d'étendue  doit  être  distinguée  de  toute  étendue 
réelle,  c'est-à-dire  de  l'étendue  des  objets  qu'elle  nous  représente. 
D'où  il  faut  conclure  aussi  que  nous  ne  voyons  point  ces  objets  en 
eux-niênies,  et  que  no'is  n'apercevons  jamais  que  nos  idées  ou  sen- 
sations. 

De  l'idée  représentative  d'étendue  résultent  celles  de  figure,  de 
grandeur,  de  forme,  de  situation,  de  lieu,  de  proximité,  d'éloigne- 
ment,  de  mesure,  de  nombre,  de  mouvements,  de  repos,  de  suc- 
cession (le  temps,  de  permanences,  de  changements,  de  rapports, 
etc.   Vttjjr^  Sensations. 

Nous  reconnaîtrons  (lue  ces  deux  sortes  de  sensations,  je  veux 
dire  les  sensations   simplement  affectives   et    les   sensations   repré- 
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sentatives,  forment  toutes  dos  affections,  toutes  nos  pensées,  et 
toutes  nos  connaissances  naturelles  et  évidentes. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  axiomes  auxquels  on  a  recours 
dans  les  écoles  pour  prouver  la  certitude  de  V évidence;  tels  sont 
ceux-ci:  on  eM  assuré  que  le  tout  est  plus  grand  que  sa  partie; 
que  deux  et  detix  font  quatre;  qu'il  est  impossible  qu'une  chose 
soit  et  ne  soit  pas  en  même  temps.  Ces  axiomes  sont  plutôt  des 
résultats  que  des  connaissances  piimitives;  et  ils  ne  sont  certains 
que  parce  qu'ils  sont  un  rapport  nécessaire  avec  d'autres  vérités 
évidentes  par  elles-mêmes. 

Connaissances   naturelles  primitives  ,  évidentes.   Il    est    certain  : 

1  *  Que  nos  sensations  nous  indiquent  nécessairement  un  être  en 
nous  qui  a  la  propriété  de  sentir;  car  il  est  évident  que  nos  sen- 
sations ne  peuvent  exister  que  dans  un  sujet  qui  a  la  propriété 
de  sentir. 

2**  Que  la  propriété  de  sentir  est  une  propriété  passive,  par 
laquelle  notre  être  sentitif  se  sent  lui-même,  et  par  laquelle  il 
est  assuré  de  son  existence  lorsqu'il  est  affecté  de  sensations. 

S*»  Que  cette  propriété  passive  est  radicale  et  essentielle  à  rètre 
sensitif:  car,  rigoureusement  parlant,  c'est  lui-même  qui  est  cette 
propriété,  puisque  c'est  lui-même  qui  se  sent  lorsciu'il  est  affecté 
de  sensations.  Or  il  ne  peut  pas  se  sentir  soi-même,  qu'il  ne  soit 
lui-même  celui  qui  peut  se  sentir:  ainsi  sa  propriété  de  se  sentir 
est  radicalement  et  essentiellement  inséparable  de  lui,  n'étant  pas 
lui-même  séparable  de  soi-même.  De  plus,  un  sujet  ne  peut  rece- 
voir immédiatement  aucune  forme,  aucun  accident,  qu'autant  qu'il 
en  est  susceptible  par  son  essence.  Ainsi  des  formes  ou  des  affec- 
tions accidentelles  ne  peuvent  ajouter  à  l'être  sensitif  que  des  qua- 
lités accidentelles,  qu'on  ne  peut  confondre  avec  lui-même,  c'est-à- 
dire  avec  sa  propriété  de  sentir,  par  laquelle  il  est  sensible  ou 
sensitif  par  essence. 

Cette  propriété  ne  peut  donc  pas  résulter  de  l'organisation  du 
corps,  comme  l'ont  prétendu  quelques  philosophes:  l'organisation 
n'est  pas  un  état  primitif  de  la  matière;  car  elle  ne  consiste  que 
dans  des  formes  que  la  matière  peut  recevoir.  L'organisation  du 
corps  n'est  donc  pas  le  principe  constitutif  de  la  capacité  passive 
de  recevoir  des  sensations.  Il  est  seulement  vrai  que  dans  l'ordre 
physique  nous  recevons  toutes  nos  sensations  par  l'entremise  de 
l'organisation  de  notre  corps,  c'est-à-dire  par  l'entremise  du  mé- 
canisme des  sens  et  de  la  mémoire,  qui  sont  les  causes  condition- 
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nelles  des  sensations  des  animaux;  mais  il  ne  faut  pas  confondre 
les  causes,  ni  les  formes  accidentelles,  avec  les  propriétés  passives 
radicales  des  êtres. 

4"  Que  les  sensations  ne  sont  point  essentielles  à  l'être  sensitif, 
parce  qu'elles  varient,  qu'elles  se  succèdent,  qu'elles  diminuent, 
qu'elles  augmentent,  qu'elles  cessent:  or  ce  qui  est  séparable  d'un 
être  n'est  point  essentiel  à  cet  être. 

5**  Que  les  sensations  sont  les  formes  ou  les  affections  dont  l'être 
sensitif  est  susceptible  par  sa  faculté  de  sentir;  car  cette  pro- 
priété n'est  que  la  capacité  de  recevoir  des  sensations. 

6**  Que  les  sensations  n'existent  dans  l'être  sensitif  qu'autant 
qu'elles  l'affectent  actuellement  et  sensiblement;  parce  qu'il  est 
de  l'essence  des  sensations  d'affecter  sensiblement  l'être  sensitif. 

V  Qu'il  n'y  a  que  nos  sensations  qui  nous  soient  connues  en  elles- 
mêmes;  que  toutes  les  autres  connaissances  que  nous  pouvons  ac- 
quérir avec  évidence  ne  nous  sont  procurées  que  par  indication, 
c'est-à-dire  par  les  rappoits  essentiels  ou  par  les  rapports  néces- 
saires qu'il  y  a  entre  nos  sensations  et  notre  être  sensitif  entre  les 
sensations  et  les  objets  de  nos  sensations,  et  entre  les  causes  et 
les  effets;  car  nous  ne  connaissons  notre  être  sensitif  que  parce 
qu'il  nous  est  indiqué  par  nos  sensations.  Nous  ne  connaissons  les 
causes  de  nos  sensations  (lue  parce  que  nos  sensations  nous  assurent 
qu'elles  sont  produites  par  cos  causes;  nous  ne  connaissons  les 
objets  de  nos  sensations  que  parce  qu'ils  nous  sont  représentés 
])ar  nos  sensations.  Deux  sortes  de  rapports  constituent  Vk'iriciue 
indicative;  les  rapports  essentiels  et  les  rapports  nécessaires;  les 
rapports  essentiels  consistent  dans  les  liaisons  des  choses  qui 
ne  peuvent  exister  les  unes  sans  les  autres:  tel  est  le  rapport 
qu'il  y  a  entre  les  effets  et  leurs  causes,  par  exemple  entre  le 
mouvement  et  la  cause  motrice,  et  pareillement  aussi  entre  le 
mouvement  et  le  mobile.  Mais  ces  rapports  essentiels  ne  se  trouvent 
pas  entre  les  causes  et  les  effets,  ni  entre  les  sujets  sur  lesquels 
s'opèrent  les  effets  et  ces  effets  mêmes,  ni  entre  le  sujet  et  la 
cause;  car  le  mobile  peut  n'être  j)as  mu,  et  la  cause  motrice  peut 
aussi  ne  pas  mouvoir:  mais  (juand  le  mouvement  existe,  il  établit 
au  moins  alors  un  rapport  nécessaire  entre  les  uns  et  les  autres; 
et  ce  rapport  nécessaire  forme  ainsi  une  évidence  k  laquelle  nous 
ne  pouvons  nous  refuser. 

s^  (^)ue  nous  ne  connaissons  avec  évidence  les  êtres  qui  nous 
sont  indiciués  par  nos  sensations  que  par  leurs  propriétés,  qui  ont 
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une  liaison  essentielle  ou  nécessaire  avec  nos  sensations  ;  parce  que 
ne  connaissant  que  nos  sensations  en  elles-mêmes,  et  que  les  êtres 
qui  nous  sont  indiqués  par  nos  sensations  nVtant  pas  eux-mêmes 
nos  sensations,  nous  ne  pouvons  pas  connaître  ces  êtres  en  eux- 
mêmes. 

9*"  Que  la  simple  faculté  passive  par  laquelle  Tétre  sensitif  peut 
être  affecté  de  sensations  n'est  point  elle-même  la  propriété  active, 
ou  la  cause  qui  lui  produit  les  sensations  dont  il  est  affecté.  Car 
une  propriété  purement  passive  n'est  pas  une  propriété  active. 

10^  Qu'en  effet,  l'être  sensitif  ne  peut  se  causer  à  lui-même 
aucune  sensation:  il  ne  peut,  par  exemple,  quand  il  sent  du  froid, 
se  causer  par  lui-même  la  sensation  de  chaleur. 

W  Que  l'être  sensitif  a  des  sensations  désagréables  dont  il  ne 
peut  se  délivrer;  qu'il  voudrait  en  avoir  d'agréables  (ju'il  ne  peut 
se  procurer.  Il  n'est  donc  (|ue  le  sujet  passif  de  ses  sensations. 

12"  Que  l'être  sensitif  ne  pouvant  se  causer  à  lui-même  ses 
sensations,  elles  lui  sont  causées  par  une  jiuissance  qui  agit  sur 
lui,  et  (jui  est  réellement  distincte  de  lui-même. 

13**  Que  l'être  sensitif  est  dépendant  de  la  puissance  qui  agit 
sur  lui,  et  qu'il  lui  est  assujetti. 

14"  Qu'il  n'y  a  nulle  intelligence,  ou  nulle  combinaison  d'idées 
du  présent  et  du  piussé,  sans  la  mémoire;  parce  que  sans  la  mé- 
moire, rêtre  sensitif  n'aurait  (lue  la  sensation  de  Tinstant  présent, 
et  ne  pourrait  réunir  à  cette  sensaticm  aucune  de  celles  cju'il  a 
déjà  reçues.  Ainsi  nulle  liaison,  nul  raj)port  nmtuel,  nulle  combi- 
naison d'idées  ou  sensations  remémoratives ,  et  par  ccmséquent  nulli^ 
appréhension  consécutive,  ou  nulle  fonction  intellectuelle  de  l'être 
sensitif. 

15*  Que  l'être  sensitif  ne  tire  point  de  lui  les  idées  ou  les  sen- 
sations dont  il  se  ressouvient;  i)arce  qu'il  n'existe  en  lui  d'autres 
sensations  que  celles  dont  il  est  affecté  actuellement  et  sensible- 
ment. Ainsi  on  ne  peut,  dans  l'ordre  naturel ,  attribuer  h  l'êti-e 
sensitif  des  idées  permanentes,  habituelles,  innées,  (jui  puissent 
subsister  dans  l'oubli  actuel  de  ces  idées;  car  l'oubli  d'une  idée 
ou  sensation  est  le  néant  de  cette  même  sensation;  et  le  ressou- 
venir d'une  sensation  est  la  reproduction  de  cette  sensation:  ce 
qui  indique  nécessairement  une  cause  active  (pii  reproduit  les  sen- 
sations dans  l'exercice  de  la  mémoire. 

16°  Que  nous  éprouvons  que  les  objets  que  nous  appelons  corjfS 
ou  matières  sont  eux-mêmes  dans  l'ordre  naturel   les  causes  phy- 
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siques  de  toutes  les  différentes  idées  représentatives,  des  différentes 
affections,  du  bonheur,  du  malheur,  des  volontés,  des  passions,  des 
déterminations  de  notre  être  sensitif,  et  que  ces  objets  nous 
instruisent  et  nous  affectent  selon  des  lois  certaines  et  constantes. 
Ces  mêmes  objets,  quels  qu'ils  soient,  et  ces  lois  sont  donc  dans 
Tordre  naturel  des  causes  nécessaires  de  nos  sentiments,  de  nos 
connaissances  et  de  nos  volontés. 

17**  Que  l'être  sensitif  ne  peut  par  lui-même  ni  changer,  ni  di- 
minuer, ni  augmenter,  ni  défigurer  les  sensations  qu'il  reçoit  par 
l'usage  actuel  des  sens. 

IS'^  Que  les  sensations  représentatives  que  Tâme  reçoit  par 
l'usage  des  sens,  ont  entre  elles  des  différences  essentielles  et  cons- 
tantes qui  nous  instruisent  sûrement  de  la  divei'sité  des  objets 
qu'elles  représentent.  La  sensation  représentative  d'un  cercle,  par 
exemple,  diffère  essentiellement  et  toujours  de  la  même  manière, 
de  la  sensation  représentitive  d'un  carré. 

19"  Que  l'être  sensitif  distingue  les  sensations  les  unes  des  autres 
par  les  différences  que  les  sensations  elles-mêmes  ont  entre  elles. 
Ainsi  le  discernement,  ou  la  fonction  par  laquelle  l'âme  distingue 
les  sensations  et  les  objets  représentés  par  les  sensations,  s'exécute 
par  les  sensations  mêmes. 

20*^  Que  le  jugement  s'opère  de  la  même  manière;  car  juger 
n'est  autre  chose  qu'ai)ercevoir  et  reconnaître  les  rapports ,  les 
quantités  et  les  qualités  ou  fa(;ons  d'être  des  objets:  or  ces  attri- 
buts font  partie  des  sensations  représentatives  des  objets;  une 
porte  fermée  fait  naître  la  sensation  d'une  i)orte  fermée;  un  ruban 
blanc,  la  sensation  d'un  ruban  blanc;  un  grand  bâton  et  un  petit 
bâton  vus  ensemble,  font  naître  la  sensation  du  grand  bâton  et 
la  sensation  du  petit  bâton:  ainsi  juger  qu'une  porte  est  fermée, 
(lu'un  ruban  est  blanc,  qu'un  bâton  est  plus  grand  qu'un  autre, 
n'est  autre  chose  que  sentir  ou  apercevoir  ces  sensations  telles 
qu  elles  sont.  Il  est  donc  évident  que  ce  sont  les  sensations  elles- 
mêmes  qui  |)roduisent  les  jugements.  Ce  qu'on  appelle  consèqnoices 
dans  une  suite  de  jugements,  n'est  (|ue  l'accord  des  sensations, 
apei'çu  relativement  à  ces  jugements.  Ainsi  toutes  ces  appréhensions 
ou  aperceptions  ne  sont  (jue  des  fonctions  ])ui-ement  passives  de 
Têtre  sensitif.  Il  paraît  cependant  que  les  aftirmations,  les  négations 
et  les  argumentations  marquent  de  l'action  dans  l'esprit:  mais  c'est 
notre  langage,  et  suitout  les  fausses  notions  puisées  dans  la  lo- 
gique scholastique,  (jui  nous  en  imposent.  La  logique  des  collèges 
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a  encore  d'autres  défauts,  et  surtout  celui  d'apprendre  à  convaincre 
par  la  forme  des  syllogismes.  Une  bonne  logique  ne  doit  être  que 
l'art  de  faire  apercevoir  dans  les  sensations  ce  que  Ton  veut  ap- 
prendre aux  autres;  mais  ordinaii'ement  le  syllogisme  n'est  pas, 
pour  cet  effet,  la  forme  de  discours  la  plus  convenable.  Tout  l'art 
de  la  vraie  logique  ne  consiste  donc  qu'à  rappeler  les  sensations 
nécessaires,  à  réveiller  et  k  diriger  l'attention,  pour  faire  découvrir 
dans  ces  sensations  ce  qu'on  veut  y  faire  apercevoir.  V.  Sensations, 
§  Déduction, 

21*  Qu'il  n'y  a  pas  de  sensations  représentatives  simples  ,  par 
exemple,  la  sensation  d'un  arbre  renferme  celle  du  tronc,  des 
branches,  des  feuilles,  des  fleurs:  et  celles-ci  renferment  les  sen- 
sations d'étendue,  de  couleui-s,  de  figures,  etc. 

22*  Que  de  plus,  les  sensations  ont  entre  elles  par  la  mémoire 
une  multitude  de  rapports  que  l'âme  aperçoit,  qui  lient  diversement 
toutes  les  sensations  les  unes  aux  autres,  et  qui,  dans  l'exercice 
de  la  mémoire,  les  rappellent  à  l'âme,  selon  l'ordre  dans  lequel 
elles  l'intéressent  actuellement;  ce  qui  règle  ses  recherches,  ses 
examens  et  ses  jugements.  Il  est  certain  que  la  remémoration  suivie 
et  volontaire  dépend  de  la  liaison  intime  que  les  idées  ont  entre 
elles,  et  que  cette  appréhension  consécutive  est  suscitée  et  dirigée 
par  lintérêt  même  que  nous  causent  les  sensations;  car  c'est  l'in- 
térêt qui  rend  l'esprit  attentif  aux  liaisons  par  lesquelles  il  a  passé 
d'une  sensation  à  une  autre.  Si  l'idée  actuelle  d'un  fusil  intéresse 
relativement  à  la  chasse,  l'esprit  est  aussitôt  affecté  de  l'idée  de  la 
chasse;  si  elle  l'intéresse  relativement  à  la  guerre,  il  sera  affecté 
de  l'idée  de  la  guerre  et  ne  pensera  pas  à  la  chasse.  Si  l'idée  de 
la  guerre  l'intéresse  relativement  à  un  ami  qui  a  été  tué  à  la 
guerre,  il  pense  aussitôt  à  cet  ami.  Si  l'idée  de  son  ami  l'intéresse 
relativement  à  un  bienfait  qu'il  en  a  reçu,  il  sera  dans  l'instant 
affecté  de  l'idée  de  ce  bienfait,  etc.  Ainsi  chaque  sensation  en  rap- 
pelle une  autre  par  les  rap])orts  qu'elles  ont  ensemble  et  par 
l'intérêt  qu'elles  réveillent;  en  sorte  que  l'induction  et  l'ordre  de 
la  remémoration  ne  sont  que  les  effets  des  sensations  mômes. 

La  contemplation  ou  l'examen  n'est  qu'une  remémoration  volontaire, 
dirigée  par  quelque  doute  intéressant:  alors  l'esprit  ne  peut  se 
décider  qu'après  avoir  acquis  par  les  différentes  sensations  qui 
lui  sont  rappelées ,  les  connaissances  dont  il  a  besoin  pour  s'instruire 
ou  pour  apercevoir  le  résultat  ou  la  totalité  des  avantages  ou  des 
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désavantages  qui  peuvent,  dans  les  délibérations,  le  décider  ou  le 
déterminer  à  acquiescer  ou  à  se  désister. 

La  conception  ou  la  combinaison  des  idées  ou  sensations  «(ui 
affectent  en  même  temps  Tesprit,  et  qui  l'intéressent  assez  pour 
fixer  s(m  attention  aux  unes  et  aux  autres,  n'est  qu'une  re- 
mémoration  simultanée,  et  une  contemplation  soutenue  par  l'intérêt 
que  ces  sensations  lui  causent.  Alors  toutes  ces  sensations  cen- 
courent,  par  les  rapports  intéressants  et  instructifs  que  l'esprit  y 
aperçoit,  à  former  un  jugement  ou  une  décision;  mais  cette  dé- 
cision sera  plus  ou  moins  juste  selon  que  l'esprit  a  saisi  ou  aperçu 
plus  ou  moins  exactement  l'accord  et  le  produit  qui  doivent  ré- 
sulter de  ces  sensations.  L'être  sensitif  n'a  donc  encore,  dans  tous 
ces  exercices,  d'autre  fonction  que  celle  de  découvrir  dans  ses  sen- 
sations ce  que  les  sensations  qui  l'intéressent  lui  font  elles-mêmes 
apercevoir  ou  sentir  exactement  et  distinctement. 

On  a  de  la  peine  h  comprendre  comment  le  mécanisme  corporel 
de  la  mémoire  fait  renaître  régulièrement  à  l'âme ,  selon  son 
attention,  les  sensations  par  lesquelles  elle  exerce  dans  la  remé- 
moration  ses  fonctions  intellectuelles.  Cependant  ce  mécanisme  de  la 
mémoire  peut  devenir  intelligible,  en  le  comparant  à  celui  de  la 
vision.  Les  rayons  de  lumière  qui  frappent  l'œil  en  même  temps, 
peuvent  faire  voir  d'un  même  regard  une  multitude  innombrable 
d'objets ,  (luoique  rame  n'aperçoive  distinctement ,  dans  chaque 
instant,  ([we  ceux  qui  fixent  son  attention.  Mais  aussitôt  qu'elle 
est  (létenuinée  de  même  par  son  attention  vers  d'autres  objets, 
elle  les  aperçoit  distinctement  et  se  détache  de  ceux  qu'elle  voyait 
auparavant.  Ainsi ,  de  tous  les  rayons  de  lumière  (\m  parte^it  des 
objets  et  qui  se  réunissent  sur  l'ieil,  il  ny  en  a  que  fort  peu 
qui  aient  leur  eftét  par  rapport  à  la  vision  actuelle  ;  mais  comme 
ils  sont  tous  égaltMnent  en  action  sur  l'œil,  ils  jieuvent  tous  égale- 
ment se  prêter  dans  l'instant  à  l'attention  de  l'àme,  et  lui  pro- 
curer distinctement  des  sensations  qu'elle  n'avait  pas,  ou  qu'elle 
n'avait  (|ue  confusément  auparavant.  Les  radiations  des  esprits 
animaux  établies  i)ar  Tusaiie  des  sens  dans  les  nerfs,  et  (\\n  forment 
un  confinent  au  siège  de  ràine  oii  elles  sont  toujours  en  action, 
l)euvent  <le  même  procurer  à  Tiime,  selon  son  attention,  toutes  les 
sensations  (ju'elle  reçoit,  ou  ensenil)le,  ou  successivement  dans 
l'exercice  de  la  remémoration. 

2 H"  Que  les  sensations  successives  (pie  nous  pouvons  recevoir 
par   Tusage  des   sens   et  de   la   mémoire   se   correspondent   ou   se 
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réunissent  les  unes  aux  autres,  conformément  à  la  représentation 
des  objets  corporels  qu'elles  nous  indiquent.  Si  j'ai  une  sensation 
représentative  d'un  morceau  de  glace ,  je  suis  assuré  que  si  je 
touche  cette  glace,  j'aurai  une  sensation  de  dureté  ou  de  résistance, 
et  une  sensation  de  froid. 

24'  Qu'il  y  a  entre  les  sensations  et  les  objets,  et  entre  les 
sensations  mêmes,  des  rapports  certains  et  constants  qui  nous  ins- 
truisent sûrement  des  rapports  que  les  objets  ont  entre  eux,  et  des 
rapports  qu'il  y  a  entre  ces  objets  et  nous;  que  la  sensation,  ])ar 
exemple,  que  nous  avons  d'un  corps  en  mouvement,  change  conti- 
nuellement de  relation  à  l'égard  des  sensations  que  nous  avons 
aussi  des  corps  qui  environnent  ce  corps  qui  est  en  mouvement, 
et  que  par  son  mouvement,  ce  même  corps  produit  dans  les  autres 
corps  des  effets  conformes  aux  sensations  ([ue  nous  avons  de  ces 
corps;  c'est-à-dire  que  nous  sommes  assurés  par  l'expérience  que 
les  corps  agissent  les  uns  sur  les  autres,  conformément  aux  sen- 
sations que  nous  avons  de  leur  grosseur,  de  leur  figure,  de  leur 
pesanteur,  de  leur  consistance,  de  leur  souplesse,  de  leur  rigidité, 
de  leur  proximité,  ou  de  lem*  éloignement,  de  la  vitesse  et  de  la 
direction  de  leur  mouvement;  qu'un  corps  mou,  par  exemple,  cé- 
dera à  l'action  d'un  corps  dur  et  fort  pesant  qui  appuyera  sur  lui; 
qu'un  corps  nm  rapidement  cassera  un  corps  fragile  (ju'il  rencon- 
trera; qu'un  corps  dur  et  aigu  percera  un  corps  tendre  contre 
lequel  il  sera  poussé  fortement;  qu'un  corps  chaud  me  causera 
une  sensation  de  chaleur,  etc.  En  sorte  qu'il  y  a  une  correspon- 
dance certaine  entre  les  corps  et  les  sensations  qu'ils  nous  procurent, 
entre  nos  sensations  et  les  divers  effets  que  les  corps  peuvent 
opérer  les  uns  sur  les  autres,  et  entre  les  sensations  présentes  et 
les  sensations  qui  peuvent  naître  en  nous  par  tous  les  difl'érents 
mouvements  et  les  différents  effets  des  corps:  d'oii  résulte  une 
éindence  ou  une  certitude  de  connaissances  h  laquelle  nous  ne 
pouvons  nous  refuser,  et  par  laquelle  nous  sommes  continuellement 
instruits  des  sensations  agréables  que  nous  pouvons  nous  procurer, 
et  des  sensations  désagréables  que  nous  voulons  éviter.  C'est  dans 
cette  correspondance  que  consistent,  dans  l'ordre  naturel,  les 
règles  de  notre  conduite,  nos  intérêts,  notre  science,  notre  Ixmhcur, 
notre  malheur,  et  les  motifs  qui  forment  et  dirigent  nos  volontés. 

25''  Que  nous  distinguons  les  sensations  que  nous  retenons,  ou 
qui  nous  sont  rai)pelées  par  la  mémoire,  de  celles  que  nous  re- 
cevons par  l'usage  actuel  des  sens.  C'est  par  la  distinction  de  ces 
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deux  sortes  de  sensations  que  nous  jugeons  de  la  présence  des 
objets  qui  affectent  actuellement  nos  sens,  et  de  l'absence  de  ceux 
qui  nous  sont  rappelés  par  la  mémoire.  Ces  deux  sortes  de  sen- 
sations nous  affectent  différemment  lorsque  les  sens  et  la  mémoire 
agissent  ensemble  régulièrement  pendant  la  veille;  ainsi  nous  les 
distinguons  sûrement  par  la  manière  dont  les  unes  et  les  autres 
nous  affectent  en  niêrae  temps.  Mais  pendant  le  sommeil,  loi'sque 
nous  rêvons,  nous  ne  recevons  des  sensations  que  par  la  mémoire 
dont  l'exercice  est  en  grande  partie  intercepté,  et  nous  n'avons  pas, 
par  l'usage  actuel  des  sens,  de  sensations  opposées  à  celles  que 
nous  recevons  par  la  mémoire;  celles-ci  fixent  toute  l'attention  de 
l'esprit,  et  le  tiennent  dans  l'illusion,  de  manière  qu'il  croit  aper- 
cevoir les  objets  mêmes  de  ses  sensations. 

26**  Que  dans  le  concours  de  l'exercice  des  sens  et  de  l'exercice 
de  la  mémoire,  nous  sommes  affectés  par  les  sensations  que  nous 
retenons,  ou  qui  nous  sont  rappelées  par  la  mémoire,  de  manière 
que  nous  reconnaissons  que  nous  avons  déjà  eu  ces  sensations; 
en  sorte  qu'elles  nous  instruisent  du  passé,  qu'elles  nous  indiquent 
l'avenir,  qu'elles  nous  font  apercevoir  la  durée  successive  de  notre 
existence  et  celle  des  objets  de  nos  sensations,  et  qu'elles  nous 
assurent  que  nous  les  avons  toutes  reçues  primitivement  par  l'usage 
des  sens,  et  par  l'entremise  des  objets  qu'elles  nous  rappellent 
et  qui  ont  agi  sur  nos  sens.  En  effet  nous  éprouvons  continuelle- 
ment, par  l'exercice  alternatif  des  sens  et  de  la  mémoire  sur  les 
mêmes  objets,  que  la  mémoire  ne  nous  trompe  pas  lors(|ue  nous 
nous  ressouvenons  que  ces  objets  nous  sont  connus  par  la  voie 
des  sens.  La  mémoire,  par  exemple,  me  rappelle  fréquemment  le 
ressouvenir  du  lit  qui  est  dans  ma  chambre,  et  ce  ressouvenir  est 
vérifié  par  l'usage  de  mes  sens  toutes  les  fois  que  j'entre  dans 
cette  chambre.  Mes  sens  m'assurent  donc  alors  de  la  fidélité  de 
ma  mémoire ,  et  il  n'y  a  réellement  que  l'exercice  de  mes  sens 
qui  puisse  m'en  assurer:  ainsi  l'exercice  de  nos  sens  est  le  principe 
de  toute  certitude  et  le  fondement  de  toutes  nos  connaissances. 
La  certitude  de  la  mémoire  dans  laciuelle  consiste  toute  notre  in- 
telligence, ne  peut  donc  être  prouvée  que  par  l'exercice  des  sens. 
Ainsi  les  causes  sensibles  qui  agissent  î?ur  nos  sens,  et  qui  sont 
les  objets  de  nos  sensations,  sont  eux-mêmes  les  objets  de  nos  con- 
naissances et  la  source  de  notre  intelligence,  puisque  ce  sont  eux 
qui  nous  procurent  les  sensations  par  lesiiuelles  nous  sommes  assurés 
de  l'existence  et  de  la  durée  de  notre  être  sensitif,  et  de  Vêrhlcnce 
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de  nos  raisonnements.  En  effet,  c'est  par  la  mémoire  que  nous 
connaissons  notre  existence  successive;  et  c'est  par  le  retour  des 
sensations  que  nous  procurent  les  objets  sensibles,  par  l'exercice 
actuel  des  sens,  que  nous  sommes  assurés  de  la  fidélité  de  notre 
mémoire.  Ces  objets  sont  donc  la  source  de  toute  évidence. 

2V  Que  la  mémoire  ou  la  faculté  qui  rappelle  ou  fait  renaître  les 
sensations,  n'appartient  pas  essentiellement  à  l'être  sensitif;  que 
c'est  une  faculté  ou  cause  corporelle  et  conditionnelle,  qui  con- 
siste dans  l'organisation  des  corps  des  animaux;  car  la  mémoire 
peut  être  troublée,  affaiblie,  ou  abolie  par  les  maladies  ou  déran- 
gements de  ces  corps. 

28*  Que  l'intelligence  de  l'être  sensitif  est  assujettie  aux  différents 
états  de  perfection  et  d'imperfection  de  la  mémoire. 

29*^  Que  les  rêves,  les  délires,  la  folie,  l'imbécillité,  ne  consistent 
que  dans  l'exercice  imparfait  de  la  mémoire.  Un  homme  couché  à 
Paris,  qui  rêve  qu'il  est  à  Lyon,  qu'il  y  voit  la  chapelle  de  Ver- 
sailles, qu'il  parle  au  vicomte  de  Turenne,  est  dans  l'oubli  de 
beaucoup  dldées  qui  dissiperaient  ses  erreurs  :  il  ne  se  ressouvient 
pas  alors  qu'il  s'est  couché  le  soir  à  Paris,  qu'il  est  dans  son  lit, 
qu'il  est  privé  de  la  lumière  du  jour,  que  la  chapelle  de  Versailles 
est  fort  éloignée  de  Lyon ,  que  le  vicomte  de  Turenne  est  mort, 
etc.  Ainsi  sa  mémoire  qui  lui  rappelle  Lyon,  la  chapelle  de  Ver- 
sailles, le  vicomte  de  Tun^nne,  est  alors  en  partie  on  exercice  et 
eu  partie  interceptée:  mais  à  son  réveil,  et  aussitôt  que  sa  mé- 
moire est  en  plein  exercice,  il  reconnaît  toutes  les  absurdités  de 
son  rêve. 

Il  en  est  de  même  du  délire  et  de  la  folie:  car  ces  états  de 
dérèglement  des  fonctions  de  l'esprit  ne  consistent  aussi  que  dans 
Tabsence  ou  privation  d'idées  intermédiaires  dont  on  ne  se  ressou- 
vient pas  ou  qui  ne  sont  pas  rappelées  régulièrement  par  le  mé- 
canisme de  la  mémoire.  Dans  la  folie  de  cet  homme  qui  se  croyait 
le  père  étemel,  la  mémoire  ne  lui  rappelait  point,  ou  faiblement, 
les  connaissances  de  son  père,  de  sa  mère,  de  son  enfance,  de  sa 
constitution  humaine,  (lui  auraient  pu  prévenir  ou  dissiper  une  idée 
si  absurde  et  si  dominante,  rappelée  fortement  et  fréquemment 
par  la  mémoire.  Toute  i)révention  opiniâtre  dépen<l  de  la  même 
cause,  c'est-à-dire  d'un  dérèglement  ou  d'une  imperfection  du  mé- 
canisme de  la  mémoire,  qui  ne  rappelle  pas  régulièrement,  et  avec 
une  égale  force,  les  idées  qui  doivent  concourir  (^isemble  à  produire 
et  à  régler  nos  jugements.  Les  écarts  de  l'esprit,  dans  les  raison- 
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nemonts  di^  bonno  foi,  ne  consistent  encore  que  dans  une  pri- 
vation d'idées  intxTniédiaires  oubliées  ou  méconnues;  et  alors 
nous  ne  nous  apercevons  i)as  ni^'nie  que  ces  connaissances  nous 
manquent. 

L'imbécillité  dépend  aussi  de  la  mémoire,  dont  l'exercice  est  si 
lent  et  si  défectm^ux  que  l'intelligence  nt»  peut  être  que  très  bornée 
et  très  iniparfaite. 

Le  dérègh»ment  moral,  qui  est  une  espèce  de  folie,  résulte  d'un 
mécîinisme  à  peu  i)rès  semblable:  car  lorsque  le  mécanisme  des 
sens  et  de  la  mémoire  cause  quelques  sensations  affectives ,  trop 
vives  et  trop  dominantes,  cc^s  sensations  forment  d(*s  goûts,  des 
l)assions,  d(»s  habitudes,  qui  subjugu(*nt  la  raison;  on  n'aspire  à 
d'autre  bonheur  qu'à  celui  de  satisfaire  des  goûts  dominants  et 
des  passions  |)ressantes.  Ceux  (lui  ont  le  malheur  d'être,  par  la 
mauvaise  organisation  de  leur  corps ,  livrés  à  des  sentiments  ou 
sensations  affectives,  trop  vives  ou  habituelles,  s'abandonnent  à  des 
dérèglements  de  conduite  que  leur  raison  ni  leur  intérêt  bii^n  en- 
tendu ne  |)(*uvent  ré|)rimer.  Leur  intelligence  n'est  uniquement  oc- 
cupée ([u'à  découvrir  li^s  ressources  et  les  moyens  de  satisfaire  leurs 
passions.  Ainsi  le  dérèghMnent  moral  est  toujours  accompagné  du 
dérèglement  d'intelligence. 

H0°  Que  la  mémoire  peut  nous  rap|)eler  les  sensations  dans  un 
autre  oi-dre  et  sous  (Fautn^s  formes  que*  nous  \\o  les  avons  reçues 
par  l'usage  des  sens. 

Les  i)eintres  (jui  représentent  des  tritons,  des  naïades,  des  s|)hynx, 
des  lynx,  des  centaures,  des  satyres,  réunissent,  |)ar  la  mémoire, 
des  i)arties  de  corps  humain  à  des  |)arties  de  cori)S  de  bêtes,  et 
forment  des  n])j(as  imaginaires.  Les  physiciens  qui  entreprenn(*nt 
d'(  xpHcpier  d(\s  i)hénomènes  dont  le  mécanisnu*  est  inconnu,  se  re- 
|)résentent  des  enchaînements  de  caus<*s  et  d'effets  dont  ils  se 
forment  des  idées  représentatives  du  mécanisme  de  ces  phénomènes; 
h^squelles  n'ont  |)as  phis  (h»  réalité  que  celles  des  tritons  et  des 
naïades. 

:;p  Que  h^s  sensations  changées  ou  variéi'S ,  cm  diversement 
combinées  par  la  mémoire,  ne  produisent  qu(*  di'S  idées  factices, 
formées  de  sensations  que  nous  avons  déjà  re(;ues  par  l'usage  des 
sens,  ("est  pininpioi  les  jjoètes  n'ont  |)U  nous  re])rés(mter  le  tartare, 
le>  champs  elysées.  les  dieux,  les  puissances  infernah's,  etc.,  que 
sous  des  tbrnu^s  corporell<»s;  parce  qu'il  n'y  a  jias  d'autres  idées 
reju'ésentatives   (pie  celles  ([ue  nous  avons  re(;ues  |)ar   la  voie   des 
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sens.  11  en  est  de  même  de  toutes  les  abstractions  morales  :  toiles 
sont  les  idées  abstraites  factices  de  bonheur ,  de  malheur ,  de 
passions  en  général;  elles  ne  sont  compréhensibles  que  par  le  se- 
cours des  sensations  affectives  que  nous  avons  éprouvées  par  l'usage 
des  sens.  Il  en  est  de  ménu^  encore  d(^  toutes  les  abstractions  n^- 
latives,  morales,  ou  physiques:  tellc^s  sont  la  bonté,  la  clémence, 
la  justice,  la  cruauté,  l'estime,  le  mé|)ns,  l'avei^sion,  l'amitié,  la 
complaisance,  la  préférence,  le  plus,  le  moins,  le  meilleur,  le  i)ire, 
etc.,  car  elles  tiennent  et  se  ra|)p()rt(mt  toutes  à  des  objets  corré- 
latifs sensibles,  La  bonté,  |>ar  exemple,  tient  à  ceux  qui  font  du 
bien  et  se  rapporte  à  ceux  qui  le  reçoivent,  et  aux  bienfaits  qui 
sont  les  effets  de  la  bonté.  Or,  tous  c(\s  objets  ne  sont  connus  que 
par  les  sensations,  et  c'est  di^  c(^s  objets  mêines  que  se  tire  l'idée 
abstraite  factice  de  bonté  en  général.  Les  idées  factices  de»  projets, 
de  conjectures,  de  probabilités,  de  moyens,  de  |)ossibilités,  nr  sont 
encore  formées  que  d'objets  sensibles  diversement  combinés,  et  dont 
res])rit  ne  peut  pas  toujours  saisir  sûrement  tous  les  rapports  réels 
qu'ils  ont  entre  eux.  Il  est  donc  évident  qu'il  ne  peut  naître  en 
nous  aucunes  idées  factices  qui  ne  soient  formées  jiar  le  res- 
souvenir des  sensations  que  nous  avons  reçues  par  la  voie  des 
sens. 

82°  Que  ces  idées  factices,  produites  volontairement  ou  involon- 
tairement, sont  la  source  de  nos  erreurs. 

SS**  Qu'il  n'y  a  que  les  sensations  telles  que  nous  les  recevons, 
ou  que  nous  les  avons  reçues  par  l'usage  des  sens,  qui  nous  ins- 
truisent sûrement  de  la  réalité  et  des  propriétés  des  objets  qui 
nous  procurent  ou  qui  nous  ont  procuré  ces  sensations;  cai-  il  n'y 
a  qu'elles  qui  soient  complètes,  régulières,  immuables  et  absolu- 
ment conformes  aux  objets. 

:'54°  Que  des  idées  innées  ou  des  idées  que  l'âme  se  produirait 
elle-même  sans  l'action  d'aucune  cause  extrinsèque,  ne  [irocure- 
raient  à  l'âme  aucune  èvldmce  de  la  réalité  d'aucun  être,  ou  d'au- 
cune cause  distinctf*  de  l'âme  même;  parce  que  l'âme  serait  elle- 
même  le  sujet,  la  source  et  la  cause  de  ces  idées,  et  (ju'elle  n'aurait 
par  de  telles  idées  aucun  ra|)|)ort  nécessaire  avec  aucun  être  dis- 
tinct d'elle-même.  Ces  idées  seraic^nt  donc  à  cet  égard  destituées 
de  toute  évidence.  Ainsi  les  idées  innées  ou  essentielles  cpron  a 
voulu  attribuer  aux  parties  de  la  matière,  ne  leur  |)rocurci'aient 
aucune  aperception  d'objets  extrinsè(iues,  ni  aucunes  connaissances 
réelles. 
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35**  Qu'une  sensation  abstraite  générale  n'est  que  Tidée  parti- 
culière d'un  attribut  commun  à  plusieure  objets  déjà  connus  par 
des  sensations  complètes  et  re])résentatives  de  ces  objets;  or  chacun 
ayant  cet  attribut,  qui  leur  est  commun  par  similitude  ou  ressem- 
blance, on  s'en  forme  une  idée  factice  et  sommaire  d'unité,  quoi- 
qu'il soit  réellement  aussi  multiple  ou  aussi  nombreux  qu'il  y  a 
d'êtres  à  qui  il  appartient.  La  blancheur  de  la  neige,  par  exemple, 
n'est  pas  une  seule  blancheur;  cai*  chaque  particule  de  la  neige 
a  réellement  et  séparément  sa  blancheur  particulière.  L'esprit  qui 
ne  peut  être  affecté  que  de  fort  peu  de  sensations  distinctes  à  la 
fois,  réunit  et  confond  ensemble  les  qualités  qui  l'affectent  de  la 
même  manière,  et  se  forme  de  ces  qualités,  qui  existent  réellement 
et  séparément  dans  chaque  être,  une  idée  luiiforme  et  générale. 
Ainsi  l'esprit  ne  conçoit  les  idées  sommaires  ou  générales  que  pour 
éviter  un  détail  d'idées  particulières  dont  il  ne  peut  pas  être 
affecté  distinctement  en  même  temps.  C'est  donc  l'imperfection  ou 
la  capacité  trop  bornée  de  l'esprit,  qui  le  force  à  avoir  des  idées 
abstraites  générales.  Il  en  est  do  même  des  idées  abstraites  par- 
ticulières ou  bornées  à  un  seul  objet.  Un  homme  fort  attentif, 
par  exemple,  h  la  saveur  d'un  fruit,  cesse  de  penser  dans  cet 
instant  à  la  figure ,  à  la  grosseur ,  à  la  couleur ,  et  aux  autres 
qualités  de  ce  fruit;  parce  que  l'esprit  ne  peut  être  en  même 
temps  affecté  attentivement  que  de  très  peu  de  sensations.  Il  if  y 
a  que  rintellii^ence  par  essence  ,  l'Etre  suprême ,  qui  exclue  les 
idées  abstraites  et  qui  réunisse,  dans  chaque  instant  et  toujours, 
les  connaissances  détaillées ,  distinctes  et  complètes  de  tous  les 
êtres  réels  et  possibh^s,  et  de  toutes  leurs  dépendances. 

31)"  Qu'on  ne  peut  rien  déduire  sûrement  et  avec  évidence  d'une 
sensation  sommaire  ou  j2;énérale,  qu'autant  qu'elle  est  réunie  aux 
sensations  complètes,  re|)résentatives  et  exactes  des  objets  auxquels 
elle  appartient.  Par  exonipl(\  Tidée  abstraite,  générale,  factice  de 
justice,  qui  renferme  confusément  les  idées  abstraites  de  justice 
rétributive,  (listributiv(\  attributive,  arbitraire,  etc.,  n'établit  aucune 
connaissance  précise  doii  Ton  |)uisse  déduire  exactement,  sûrement 
et  évidemment  d'autres  connaissances,  qu'autant  qu'elle  sera  réduite 
aux  sensations  claires  et  distinctes  des  objets  auxquels  cette  idée 
abstraite  et  relative  doit  se  ra|)porter.  De  là  il  est  facile  d'aper- 
cevoir le  vice  du  système  de  Spinosa.  Selon  cet  auteur,  la  subs- 
tanc(^  est  ce  i\m  existe  nécessnirement  ;  exi>iter  nécessairement  est 
une  idée  abstraite   ^^énérale,  factice,  d'oii    il    déduit   son    systènn». 
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La  substance,  autre  idée  abstraite,  n'est  exprimée  que  par  ces 
mots  ce  qui^  lesquels  ne  signifient  aucune  sensation  claire  et  dis- 
tincte: ainsi  tout  ce  qu1l  établit  n'est  qu'mi  tissu  d'abstractions 
générales,  qui  n'a  aucun  rapport  exact  et  évident  avec  les  objets 
réels  auxquels  appartiennent  les  idées  abstraites,  générales,  factices, 
de  substance  et  d'existence  nécessaire. 

37**  Que  nos  sensations  nous  font  apercevoir  deux  sortes  de  vé- 
rités; des  vérités  réelles,  et  des  vérités  purement  spéculatives  ou 
idéales.  Les  vérités  réelles  sont  celles  qui  consistent  dans  les  rap- 
ports exacts  et  évidents  qu'ont  les  objets  réels  avec  les  sensations 
qu'ils  procurent.  Les  vérités  purement  idéales  sont  celles  qui  ne 
consistent  que  dans  les  rapports  que  les  sensations  ont  entre  elles: 
telles  sont  les  vérités  métaphysiques,  géométriques,  logiques,  con- 
jecturales, qu'on  déduit  d'idées  factices,  ou  d'idées  abstraites  gé- 
nérales. Les  rêves,  le  délire,  la  folie  produisent  aussi  des  vérités 
idéales;  parce  que  dans  ces  cas  l'esprit  n'est  décidé  de  même  que 
par  les  rapports  que  les  sensations  dont  il  est  affecté  alors,  ont 
entre  elles.  Un  homme  qui  en  rêvant  croit  être  dans  un  bois  où 
il  voit  un  lion,  est  saisi  de  la  peur,  et  se  détermine  idéalement  à 
monter  sur  un  arbre  pour  se  mettre  en  sûreté;  l'esprit  de  cet 
homme  tire  des  conséquences  justes  de  ses  sei^gations,  mais  elles  n'en 
sont  pas  moins  fausses  relativement  aux  objets  de  ces  mêmes  sen- 
sations. Les  vérités  idéales  ne  consistent  donc  que  dans  les  rapports 
que  les  sensations  ont  entre  elles,  séparément  des  objets  réels  de 
ces  sensations. 

Telles  sont  les  vérités  qui  résultent  des  idées  factices,  et  celles 
qui  résultent  des  idées  sommaires  ou  générales,  lesquelles  ne  sont 
aussi  elles-mêmes  que  des  idées  factices.  En  effet,  il  est  évident 
que  ces  idées  factices  n'ont  aucun  rapport  avec  les  objets,  tels 
qu'on  les  a  aperçus  par  l'usage  des  sens:  ainsi  les  vérités  qu'elles 
présentent  ne  peuvent  nous  instruire  de  la  réalité  et  des  i)ro- 
priétés  des  objets,  ni  des  propriétés  et  des  fonctions  de  l'être  sen- 
sitif ,  qu'autant  que  nous  saisissons  des  rapports  réels  et  exacts 
entre  les  objets  mêmes  et  nos  sensations,  et  entre  nos  sensations 
et  notre  être  sensitif.  La  certitude  de  nos  connaissances  naturelles 
ne  consiste  donc  que  dans  Yéridcnce  des  vérités  réelles. 

38**  Que  ce  sont  les  idées  factices  et  les  idées  abstraites  géné- 
rales qui  font  méconnaître  Vévldence  et  qui  favorisent  le  pyrrlio- 
nisme  ;  parce  que  les  hommes  livrés  sans  discernement  à  des  idées 
factices ,  à  des  idées  abstraites  générales ,  et   à  des    idées  telles 
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qu'ils  les  ont  reçues  par  l'usage  des  sens,  tirent  de  cas  diverses 
idées  des  conséquences  qui  so  contrarient  :  d'où  il  semble  qu'il  n'y  a 
aucune  certitude  dans  nos  connaissances.  Mais  t-ous  ceux  qui  seront 
assujettis  dans  la  déduction  des  vérités  réelles,  aux  sensations  telles 
qu'ils  les  ont  reçues  par  l'usage  des  sens,  conviendront  toujours 
de  la  certitude  de  ces  vérités.  Une  règle  d'arithmétique  soumet 
décisivement  les  hommes  dans  les  disputes  qu'ils  ont  entre  eux  sur 
leurs  intérêts:  parce  qu'alors  leur  calcul  a  un  rapport  exact  et 
évident  avec  les  objets  réels  qui  les  intéressent.  Les  hommes  igno- 
rants et  les  bêtes  se  bornent  ordinairement  à  des  vérités  réelles, 
parce  que  leuis  fonctions  sensitives  ne  s'étendent  guère  au  delà 
de  l'usage  des  sens:  mais  les  savants  beaucoup  plus  livrés  à  la 
méditation,  se  forment  une  multitude  d'idées  factices  et  d'idées  abs- 
traites générales  qui  les  égarent  continuellement.  Ainsi  on  ne  peut 
les  ramener  à  Ycvidence  qu'en  les  assujettissant  rigoureusement 
aux  vérités  réelles;  c'est-à-dire  aux  sensations  des  objets,  telles 
(ju'on  les  a  reçues  par  l'usage  des  sens.  Alors  toute  idée  factice 
disparaît,  et  toute  idée  sommaire  ou  générale  se  réduit  en  sen- 
sations particulières  ;  car  nous  ne  recevons  par  la  voie  des  sens  que 
des  sensations  d'objets  particuliers.  L'idée  générale  n'est  qu'un 
résultat  ou  un  ressouvenir  imparfait  et  confus  de  ces  sensations, 
(lui  sont  trop  nombreuses  pour  affecter  l'esprit  toutes  ensemble  et 
distinctement.  Une  similitude  ou  quelque  autre  rapport  comnnni 
à  une  multitude  de  sensations  ditlérentes ,  forme  tout  l'objet  de 
ridi'e  générale  ou  du  ressouvenir  contus  de  ces  sensations.  C'est 
pounpioi  il  faut  revenir  à  ces  mêmes  sensations  en  détail  et  dis- 
tinctement, i)Our  les  reconnaître  telles  que  nous  les  avons  reçues 
par  la  voie  des  sens,  (jui  est  l'uniiiue  source  de  nos  connaissances 
naturelles,  et  Tunique  principe  de  ïévideuce  des  vérités  réelles. 

Il  <*>t  vrai  cep(*ndant  que  relativement  aux  bornes  d(^  Fesprit, 
](  s  idr'os  soniniain's  sont  nécc^ssaires;  i^llos  classent  et  mettent  en 
ordre  les  >(Misations  partirulièiTs,  elles  favoris(»nt  et  règlent  TexiT- 
cice  (le  la  mémoire:  mais  elles  ne  nous  instruisent  i)oint;  leurs 
causes  organiques  sont,  dans  le  mécanisme  c()r|)()rel  de  la  mémoire, 
ce  (pie  sont  les  liass(\s  de  i)ai)ier  bien  arrangé(*s  dans  les  cabinets 
(les  oens  (latiaires;  létiiiuette  ou  \r  titre  de  chaque  liasse  nuirque 
Cv  lies  où  l'on  doit  trouver  les  pièces  (jue  l'on  a  besoin  d'examiner. 
Les  noms  et  les  idées  sommaires  d'étn^  de  substance,  d'accident, 
d'esprit,  de  corps,  de  mincirai,  de  végétal,  d'animal,  et(\,  sont  les 
éti(iuettes  et  l(^s  liasses  où  sont  arrangées  l(»s  radiations  des  esjirits 
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animaux  qui  reproduisent  les  sensations  pailiculières  des  objets  :  ainsi 
elles  renaissent  avec  ordre  lorsqm^  nous  vouions  examiner  ces  objets 
pour  les  connaître  exactement. 

39**    Que  nous  ne  connaissons  les  rapports  nécessaires  entre  nos 
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sensations  et  les  objets  réels  de  nos  sensations,  qu'autant  que  nous 
en  sommes  suffisamment  instruits  par  la  mémoire;  car,  sans  le 
ressouvenir  du  passé,  nous  ne  pouvons  juger  sûrement  de  Tabsence 
ou  de  la  présence  des  objets  qui  nous  sont  indiqués  par  nos  sen- 
sations actuelles.  Nous  ne  pouvons  pas  même  distinguer  les  sen- 
sations que  nous  recevons  par  la  mémoire,  de  celles  qui  nous  sont 
procurées  par  la  présence  actuelle  des  objets.  Par  exemi)le  dans 
le  rêve,  dans  le  délire,  dans  la  folie,  nous  croyons  que  les  objets 
absents,  qui  nous  sont  rappelés  par  la  mémoire,  sont  présents  ;  que 
nous  les  apercevons  par  Tusage  actuel  de  nos  sens,  que  nous  les 
voyons,  que  nous  les  touchons,  que  nous  les  entendons;  parce  (|ue 
nous  n'avons  aloi*s  aucune  connaissance  du  passé  (]ui  nous  instruise 
sûrement  de  Tabsence  de  ces  objets.  Nous  n'avons  que  le  ressou- 
venir de  leur  présence  et  de  leur  aperception  par  la  voie  des  sens  ; 
car  soit  que  la  mémoire  nous  les  rapi)elle  distinctement  sous  la 
forme  que  nous  les  avons  aperçus  par  les  sens,  soit  qu'elle  les 
confonde  sous  différentes  formes  qui  les  divei'siftent,  elle  ne  nous 
rappelle  dans  tous  ces  cas  que  des  idées  que  nous  avons  reçues  par 
la  voie  des  sens.  Ainsi  dans  l'oubli  des  coimaissances  qui  peuvent 
nous  instruire  de  l'absence  des  objets  dcmt  nous  nous  ressouvenons, 
nous  jugeons  que  ces  objets  sont  présents  et  que  nous  les  aperce- 
vons par  l'usage  actuel  des  sens,  parce  que  nous  ne  les  connaissons 
eflfectivement  que  par  la  voie  des  sens,  et  que  nous  n'avons  aucune 
connaissance  actuelle  qui  nous  instruise  de  leur  absence.  Les  rêves 
nous  jettent  fréquennnent  dans  cette  erreur.  Mais  nous  la  recon- 
naissons sûrement  à  notre  réveil,  Ir.rsque  la  mémoire  est  rétablie 
dans  son  exercice  complet.  Nous  reconnaissons  aussi  que  l'illusion 
des  rêves  ne  contredit  point  la  certitude  des  connaissances  (lue 
nous  avons  acquises  par  l'usage  des  sens,  puisque  cette  illusion  ne 
consiste  (jue  dans  des  idées  représentatives  d'objets  (jue  nous 
n'avons  connus  que  par  cette  voie.  Si  les  rêves  nous  trompent,  ce 
n'est  donc  pas  relativement  à  la  réalité  de  C(»s  objets;  car  nous 
sommes  assurés  que  notre  erreur  n'a  existé  alors  que  par  l'oubli 
(le  quelques  connaissances  qui  nous  auraient  insti-uits  de  la  pré- 
sence ou  de  l'absence  de  ces  mêmes  objets.  En  effet,  nous  sommes 
forcés  à  notre  réveil  de  reconnaître  que,  dans  les  rêves,  l'exercice 
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corporel  de  la  mémoire  est  en  partie  intercepté   par  un  sommeil 
imparfait. 

Cet  état  nous  découvre  plusieurs  vérités:  r  que  le  sommeil  sus- 
pend l'exercice  de  la  mémoire,  et  qu'un  sommeil  parfait  l'intercepte 
entièrement;  2*  que  l'exercice  de  la  mémoire  s'exécute  par  le 
mécanisme  du  corps,  puisqu'il  est  suspendu  par  le  sommeil,  ou 
l'inaction  des  facultés  organiques  du  corps;  8"  que  dans  l'état 
naturel,  l'âme  ne  peut  suppléer  en  rien  par  elle-même  aux  idées 
dont  elle  est  privée  par  l'interception  de  l'exercice  corporel  de  la 
mémoire,  puisqu'elle  est  absolument  assujettie  à  l'erreur  pendant 
les  rêves,  et  qu'elle  ne  peut  ni  s'en  apercevoir,  ni  s'en  délivi'er; 
4**  que  l'âme  ne  peut  se  procurer  aucune  idée,  et  qu'elle  n'a  point 
d'idées  innées,  puisqu'elle  n'a  en  elle  aucune  faculté,  aucune  con- 
naissance, aucune  intelligence  par  lesquelles  elle  puisse  par  elle- 
même  se  désabuser  de  l'illusion  des  rêves;  5"  qu'il  lui  est  inutile 
de  i)enser  pendant  le  sommeil,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  alors  que 
des  idées  erronées  et  chimériques,  qui  changent  son  état  et  fonnent 
un  autre  homme  qui  ignore  dans  ce  moment  s'il  a  déjà  existé,  et 
ce  qu'il  était  auparavant. 

40°  Que  nous  sommes  aussi  assurés  de  l'existence,  de  la  durée, 
de  la  diversité  et  de  la  multiplicité  des  corps,  ou  des  objets  de 
nos  sensations,  que  nous  sommes  assurés  de  l'existence  et  de  la 
durée  de  notre  être  sensitif.  Car  les  objets  sensibles  sont  le  fonde- 
ment de  nos  connaissances,  de  noti*e  mémoire,  de  notre  intelligence, 
de  nos  raisonnements,  et  la  source  de  toute  évidence.  En  effet  nous 
ne  i)arvenons  à  la  connaissance  de  Texistence  de  notre  être  sensitif 
que  par  les  sensations  (jue  nous  ])rocurent  les  objets  sensibles  par 
l'usage  des  sens,  et  nous  ne  sommes  assurés  de  la  tidélité  de  notre 
mémoire  que  par  le  retour  des  sensations  qui  nous  sont  procurées 
de  nouveau  par  l'exercice  actuel  des  sens;  car  c'est  l'exercice  alter- 
natif de  la  mémoire  et  des  sens  sur  les  mêmes  objets,  qui  nous 
sont  rei)résentés  par  nos  sensations,  qui  nous  assurent  que  la  mé- 
moire ne  nous  trompe  i)oint  lorsqu'elle  nous  raj)pelle  le  ressouvenir 
de  ces  objets.  C'est  donc  par  les  sensations  qui  nous  sont  procurées 
I)ar  les  objets,  (jue  ces  objets  eux-mêmes  et  leur  durée  nous  sont 
indiiiués,  que  nous  avons  ac(iuis  les  connaissances  qui  nous  sont 
rappelées  par  la  mémoire,  et  que  la  fidélité  de  la  mémoire  nous 
est  i)rouvée  avec  certitude.  Or  sans  la  certitude  de  la  fidélité  de 
la  mémoire,  nous  n'aurions  aucune  éridcrtce  de  Texistènce  successive 
de  notre  être   sensitif,   ni   aucune   certitude   dans   nos   jugements. 
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Nous  ne  pourrions  pas  même  distinguer  sûrement  Texisteiice 
actuelle  de  notre  être  sensitif,  d'avec  celle  de  "nos  sensations, 
ni  d'avec  celle  des  causes  de  nos  sensations,  ni  d'avec  celle 
des  objets  de  nos  sensations.  Nous  ne  pourrions  pas  non 
plus  déduire  une  vérité  d'une  autre  vérité,  car  la  déduction  suppose 
des  idées  consécutives  qui  exigent  certitude  de  la  mémoire.  Sans 
la  mémoire,  l'être  sensitif  n'aurait  que  la  sensation  ou  l'idée  de 
l'instant  actuel  ;  il  ne  pourrait  pas  tirer  de  cette  sensation  la  con- 
viction de  sa  propre  existence;  car  il  ne  pouiTait  pas  développer 
les  rapports  de  cette  suite  d'idécï^,  ja  pense,  donc  je  mis.  Il  sen- 
tirait, mais  il  ne  connaîtrait  rien,  parce  que  sans  la  mémoire  il  ne 
pourrait  réunir  le  premier  commencement  avec  le  premier  progrès 
d'une  sensation;  il  serait  dans  un  état  de  stupidité  qui  exclurait 
toute  attention,  tout  discernement,  tout  jugement,  toute  intelligence, 
toute  évidence  de  vérités  réelles,  il  ne  pourrait  ni  s'instruire,  ni 
s'assurer,  ni  douter  de  son  existence,  ni  de  l'existence  de  ses  sen- 
sations, ni  de  l'existence  des  causes  de  ses  sensations,  puisqu'il  ne 
pourrait  rien  observer,  rien  démêler,  rien  reconnaître;  toutes  ses 
idées  seraient  dévorées  par  l'oubli,  à  mesure  qu'ell(\s  naîtraient; 
tous  les  instants  de  sa  durée  seraient  des  instants  de  naissance,  et 
des  instants  de  mort;  il  ne  pourrait  [)as  vérifier  attentivement  son 
existence  par  le  sentiment  même  de  son  existence,  ce  ne  serait 
qu'un  sentiment  confus  et  rapide,  qui  se  déroberait  continuellement 
à  Vévidence. 

Il  est  évident  aussi  que  nous  ne  pouvons  pas  plus  douter  de  la 
durée  de  l'existence  des  corps,  ou  des  objets  de  nos  sensations 
que  de  la  durée  de  notre  propre  existence;  car  nous  ne  pouvons 
être  assurés  de  la  durée  de  notre  existence  que  par  la  mémoire, 
et  nous  ne  pouvons  être  instruits  avec  certitude  \n\Y  la  mémoire, 
(|u' autant  que  nous  sommes  certains  qu'elle  ne  nous  trompe  i)as: 
or  nous  ne  sommes  assurés  de  la  fidélité  de  notre  mémoire  que 
parce  que  nous  l'avons  vérifiée  par  le  retour  des  sensations  que 
les  mêmes  objets  nous  procurent  de  nouveau  par  Texercice  actuel 
des  sens.  Ainsi  la  certitude  de  la  fidélité  de  notre  mémoire  suppose 
nécessairement  la  durée  de  l'existence  de  ces  mêmes  objets,  qui 
nous  i)rocurent  en  difl*érents  temps  les  juêmes  sensations  par  l'exer- 
cice des  sens.  Nous  ne  sommes  donc  assurés  de  la  durée  de  notre 
existence  que  parce  que  nous  sommes  assurés  ])ar  l'exercice  alter- 
natif de  la  mémoire  et  des  sens,  de  la  durée  de  l'existence  des 
objets  de  nos  sensations  ;    nous    ne  pouvons  donc  pas  j)lus  douter 
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(le  la  durée  de  leur  existence,  que  de  la  durée  de  notre  existence 
propre.  Uéf/r/isme  ou  la  rigueur  de  la  certitude  réduite  à  la  con- 
naissance de  moi-même,  ne  serait  donc  qu'une  abstraction  captieuse, 
qui  ne  pourrait  se  concilier  avec  la  certitude  même  que  j'ai  de 
mon  existence;  car  cette  certitude  ne  consiste  que  dans  mes  sen- 
sations qui  m'instruisent  de  l'existence  des  corps,  ou  des  objets  de 
mes  sensations,  avec  la  même  évidence  qu'elles  m'instruisent  de 
mon  existence.  En  effet,  Yévidence  avec  laquelle  nos  sensations 
nous  indiquent  notre  être  sensitif,  et  Yévid^fnce  avec  laquelle  les 
mêmes  sensations  nous  indiquent  les  corps,  est  la  même;  elle  se 
bome  de  part  et  d'autre  à  la  simple  indication,  et  n'a  d'autre 
principe  que  nos  sensations,  ni  d'autre  certitude  que  celle  de  nos 
sensations  mômes;  mais  cette  certitude  nous  maîtrise  et  nous 
soumet  souverainement. 

Cependant  ne  pourrait-on  pas  alléguer  encore  quelques  .raisons 
en  faveur  de  Véfjol'^^mc  métaphysique?  Ne  m'est-il  pas  évident,  me 
dira-t-on,  qu'il  y  a  un  rapport  essentiel  entre  mes  sensati(ms  et 
mon  être  sensitit  V  Ne  m'est-il  pas  évident  aussi  (pi'il  n'y  a  pas  un 
rapport  aussi  décisif  entre  mes  sensations  et  l'objet  de  mes  sen- 
sations? J'avoue  néanmoins  qu'il  m'est  évident  aussi  que  je  ne  suis 
pas  moi-même  la  cause  de  mes  sensaticms.  Mais  ne  me  suftit-il  pas 
de  reconnaître  une  cause  qui  agisse  sur  n)on  être  sensitif,  indépen- 
damment d'aucun  objet  sensible,  et  qui  me  cause  des  sensations 
représentatives  (ro])jets  qui  n'existent  pas?  N'en  suis-je  pas  même 
assuré  par  mes  rêves,  où  je  crois  voir  et  toucher  les  objets  de 
mes  sensations?  car  j'ai  reconnu  ensuite  que  ces  sensations  étaient 
illusoires:  cependant  jetais  persuadé  que  je  voyais  et  que  je  touchais 
ces  objets.  Ne  puis-je  pas,  quand  je  veille,  être  trompé  de  même 
par  mes  sensations?  Je  suis  donc  plus  assuré  de  mon  existence 
que  do  l'existence  des  objets  de  mes  sensations;  je  ne  connais  donc 
nvec  éridaicc  que  l'existence  de  mon  être  sensitif  et  celle  de  la 
cau^e  active  de  mes  sensations. 

Voilà,  je  crois,  les  raisons  les  plus  fortes  qu'on  puisse  alléguer 
en  faveiu'  de  Vcf/oï.^ni''.  Mais  avant  (qu'elles  puissent  conduire  à 
cette  ér'idciu'v  exclusive,  qui  borne  sincèrement  un  éf/aïsle  h  la  seule 
certitude  de  l'existence  de  son  être  sensitif.  et  de  Texistence  de  la 
cause  active  de  ses  sensations,  il  faut  qu'il  soit  assuiv  évidemment 
|)ar  sa  mémoire,  de  son  existence  successive,  car  sans  la  certitude 
de  la  durée  de  son  existence,  il  ne  i)eut  pas  avoir  une  connais- 
sance >iH'e  et  distincte  ik'î^  rai)ports  essentiels    qu'il  y  a  entre  ses 
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sensations  et  son  être  sensitif,  et  entre  ses  sensations  et  la  cause 
active  de  ses  sensations  ;  il  ne  pourra  pas  s'apercevoir  qu'il  a  eu 
des  sensations  qui  l'ont  trompé  dans  ses  rêves,  et  il  ne  sera  pas 
plus  assuré  de  son  existence  successive,  que  de  l'existence  des  objets 
de  ses  sensations;  ainsi  il  ne  peut  pas  plus  douter  de  l'existence 
de  ces  objets,  que  de  son  existence  successive.  S'il  doutait  de  son 
existence  successive,  il  anéantirait  par  ce  doute  toutes  les  raisons 
qu'il  vient  d'alléguer  en  faveur  de  son  égoïsme;  s'il  ne  doute  pas 
de  son  existence  successive,  il  reconnaît  les  moyens  par  lesquels 
il  s'est  assuré  de  la  fidélité  de  sa  mémoire;  ainsi  il  ne  doutera 
pas  plus  de  l'existence  des  objets  sensibles,  que  de  son  existence 
successive  et  de  son  existence  actuelle.  Ceux  qui  opinent  en  faveur 
de  Végmsnie,  doivent  donc  au  moins  s'apercevoir  que  le  temps 
môme  qu'ils  emjrfoient  à  raisonner  contredit  leurs  raisonnements. 

Mon  âme,  vous  direz-vous,  ne  peut-elle  pas  être  toujours  dans  un 
état  de  pure  illusion,  où  elle  serait  réduite  à  des  sensations  repré- 
sentatives d'objets  qui  n'existent  point?  Ne  peut-elle  pas  aussi  avoir 
sans  l'entremise  d'aucun  objet  réel,  des  sensations  affectives  (iid 
rintéressent ,  et  qui  la  rendent  heureuse  ou  malheureuse?  Ces 
sensations  ne  seraient-elles  pas  les  mômes  que  celles  que  je  suppose 
qu'elle  reçoit  par  l'entremise  des  objets  qu'elles  me  représentent? 
Ne  suffiraient-elles  pas  pour  exciter  mon  attention,  pour  exercer 
mon  discernement  et  mon  intelligence,  pour  me  faire  apercevoir 
les  rapports  que  ces  sensations  auraient  entre  elles,  et  les  rappoils 
qu'elles  auraient  avec  moi-même?  d'où  résulterait  du  moinis  une 
évidence  idéale  à  laquelle  je  ne  pourrais  me  refuser.  Mais  vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  (lu'en  vous  supposant  dans  cet  état, 
vous  ne  pouvez  avoir  aucune  évidence  réelle  de  votre  durée,  ni  de 
la  vérité  de  vos  jugements,  et  ([ue  vous  ne  pouvez  pas  même  vous 
en  imposer  par  les  raisonnements  que  vous  faites  actuellement; 
car  ils  supposent  non  seulement  des  rapports  actuels  mais  aussi 
des  rapports  successifs  entre  vos  idées,  lesquels  exigent  une  durée 
que  vous  ne  pouvez  vérifier  et  dont  vous  n'auriez  aucune  évulmco 
réelle;  ainsi  vous  ne  pouvez  pas  sérieusement  vous  livrer  à  ces 
raisonnements.  Mais  si  votre  pyrrlionisnie  vous  conduit  jus(iu'à 
douter  de  votre  durée,  ne  soyez  pas  moins  attentif  à  éviter  les 
dangers  que  vos  sensations  vous  rappellent,  de  crainte  d'en  épiou- 
ver  trop  cruellement  la  réalité;  leurs  rapports  avec  vous  sont  des 
preuves  bien  prévenantes  de  leur  existence  et  de  la  vôtre. 

Mais  toujours  il  n'est  pas  moins  vrai,  dira-t-on,  qu'il  n'y  a  point 
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de  rapport  essentiel   entre  mes  sensations  et  les  objets   sensibles 
et  qu'effectivement  les  sensations  nous  trompent  dans  les  rêves; 
cette  objection  se  détruit  elle-même.  Comment  savez-vous   que  vos 
sensations  vous  ont  trompé  dans  les  rêves?  N'est-ce  pas    par  la 
mémoire?  Or  la  mémoire  vous  assure  aussi  que  vos  sensations  ne 
vous  ont  i)oint  trompé  relativement   à  la  réalité  des  objets,    puis- 
qu'elles ne  vous  ont  repi'ésenté  que  des  objets  qui  vous  ont  au- 
paravant procuré  ces  mêmes  sensations  par  la  voie  des  sens.    S'il 
n'y  a  pas  de  rapport  essentiel  entre  les  objets  et   les  sensations, 
les  connaissances  que  la  mémoire  vous  rappelle,   vous  assurent  au 
moins  que  dans  notre  état  actuel    il  y  a  un    rapport   conditionnel 
et  nécessaire.  Vous  ne  connaissez  pas  non  plus  de  rapport  essentiel 
entre  Têtre  sensitif  et  les   sensations,   puiscpi'il   n'est   pas  évident 
que  l'être  sensitif  ne  puisse  pas  exister  sans  les  sensations.   Vous 
avouerez  aussi   par  la  même  raison   qu'il   n'y   a  pas   de    rapport 
essentiel  entre  l'être  sensitif  et  la  cause  active  de  nos  sensations. 
Mais  toujours  est-il  évident    par  la  réalité  des  sensations,    qu'il  y 
a  au  moins  un  rapport  nécessaire  entre  notre  être  sen>itif  et  nos 
sensations,  et  entre  la  cause  active  de  nos  sensations  et  notre  être 
sensitif.  Or  un  rapport  nécessaire   connu  nous  assure  évidemment 
de  la  réalité  des  corrélatifs.  Le  rapport  nécessaire  que  nous   con- 
naissons entre  nos  sensations   et  les  objets  sensibles,   nous   assure 
donc  avec  évidence  de  la  réalité  de  ces  objets,  quels  qu'ils  soient; 
je  dis  quels  qu'ils  soniht,  Car  je  ne  les  connais  point  en  eux-mêmes, 
mais  je  ne  connais  p;is  i)lus  mon  être  sensitif;  ainsi  je  ne  connais 
pas  moins  k\s  corps  ou  les  ol)jets  sensibles,  que  je  me  connais  moi- 
même.  De  plus  nos  sensations  nous  découvrent  aussi  entre  les  corps 
des  rapports  nécessaires   qui  nous  assurent  que   les  i)ropriétés  de 
ces  corps  ne  se  bornent  i)as  à  nous   i>rocurer  des   sensations;    car 
nous  reconnaissons  (lu'ils  sont  eux-mêmes  des  causes  sensibles,  qui 
agissent  réci|)ro(iuement  les  unes  sur  les  autres;   en   sorte   que  le 
sy>tènie  général  des  sensations   est  une  déjnonstration    du  système 
général  du  mécanisme  des  corps. 

La  même  certitude  s'étend  jusqu'à  la  notiim  que  j'ai  (kes  êtres 
sunsitifs  des  autres  hommes;  parce  que  les  instructicms  vraies  que 
j'en  ai  reçues,  et  (jue  j'ai  véritiées  par  l'exercice  de  mes  sens, 
établissenî  un  raj)port  nécessaire  entre  les  êtres  sensitifs  de  ces 
hommes,  ot  mon  être  sensitif.  En  efibt,  je  suis  aussi  assuré  de  la 
vérité  (le  ces  instructions  que  j'ai  contirmées  par  Texercice  de  mes 
sens,  (jue  de  la  tidélité   de  ma  mémoire,    que  de   la  connaissance 
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de  mon  existence  successive,  et  que  de  l'existence  des  corps;  puis- 
que c'est  par  la  même  évidence  que  je  suis  assuré  de  la  vérité  de 
toutes  ces  connaissances.  En  effet,  la  vérification  des  instructions 
que  j'ai  reçuas  des  hommes  me  prouve  que  chacun  d'eux  a,  comme 
moi,  un  être  sensitif  qui  a  reçu  les  sensations  ou  les  connaissances  qu'il 
m'a  communiquées,  et   que  j'ai  vérifiées  par  Tusage  de  mes  sens. 

4P  Qu'un  être  sensitif,  qui  est  privativement  et  exclusivement 
affecté  de  sensations  bornées  à  lui,  et  qui  ne  sont  senties  que  par 
lui-même,  est  réellement  distinct  de  tout  autre  être  sensitif.  Vous 
êtes  assuré,  par  exemple,  que  vous  ignorez  ma  pensée;  je  suis 
assuré  aussi  que  j'ignore  la  vôtre:  nous  connaissons  donc  avec  cer- 
titude que  nous  pensons  séparément,  et  que  votre  être  sensitif  et 
le  mien  sont  réellement  et  individuellement  distincts  l'un  de  l'autre. 
Nous  pouvons,  il  est  vrai,  nous  communiquer  nos  pensées  par  des 
paroles,  ou  i)ar  d'autres  signes  coi'porels,  convenus,  et  fondés  sur 
la  confiance;  mais  nous  n'ignorons  pas  qu'il  n'y  a  aucune  liaison 
nécessaire  entre  ces  signes  et  les  sensations,  et  qu'ils  sont  égale- 
ment le  véhicule  du  mensonge  et  de  la  vérité.  Nous  n'ignorons  pas 
non  plus  quand  nous  nous  en  servons,  que  nous  n'y  avons  recours 
que  parce  que  nous  savons  que  nos  sensations  sont  incommunicables 
par  elles-mêmes;  ainsi  l'usage  même  de  tels  moyens  est  un  aveu 
continuel  de  la  connaissance  que  nous  avons  de  l'incomuninicabilité 
de  nos  sensations  et  de  l'individualité  de  nos  âmes.  On  est  con- 
vaincu par  là  de  la  fausseté  de  l'idée  de  Spinosa  sur  l'unité  de 
substance  dans  tout  ce  qui  existe. 

42°  Que  les  êtres  sensitifs  ont  leurs  sensations  à  part,  qui  ne 
sont  qu'à  eux,  et  qui  sont  renfermées  dans  les  bornes  de  la  réalité 
de  chaque  être  sensitif  qui  en  est  affecté;  parce  qu'un  être  qui 
se  sent  soi-même,  ne  peut  se  sentir  hors  de  lui-même,  et  qu'il  n'y  a 
que  lui  qui  puisse  se  sentir  soi-même:  d'où  il  s'ensuit  évidemment 
que  chaque  être  sensitif  est  simple,  et  réellement  distinct  de  tout 
autre  être  sensitif.  Les  bêtes  mêmes  sont  assurées  de  cette  vérité  ; 
elles  savent  par  expérience  qu'elles  peuvent  s'entre-causer  de  la 
douleur,  et  chacune  d'elles  éprouve  qu'elle  ne  sent  point  celle 
qu'elle  cause  à  une  autre;  c'est  par  cette  connaissance  qu'elles  se 
défendent,  qu'elles  se  vengent,  qu'elles  menacent,  qu'elles  attaquent, 
qu'elles  exercent  leurs  cruautés  dans  les  passions  qui  les  animent 
les  unes  contre  les  autres;  et  celles  qui  ont  besoin  pour  leur 
nourriture  d'en  dévorer  d'autres,  ne  redoutent  pas  la  douleur 
qu'elles  vont  leur  causer. 
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43^  Qu'on  ne  peut  supposer  un  assemblage  d'êtres  qui  aient  la 
propriété  de  sentir,  sans  reconnaître  qu'ils  ont  chacun  en  particulier 
cette  propriété;  que  chacun  d'eux  doit  sentir  en  son  particulier, 
à  part,  privativement  et  exclusivement  à  tout  autre;  que  leurs 
sensations  sont  réciproquement  incomnmnicables  par  elles-mêmes  de 
l'un  à  l'autre;  qu'un  tout  composé  de  parties  sensitives  ne  peut 
pas  former  une  Ame  ou  un  être  sensitif  individuel:  parce  que 
chacune  de  ces  parties  penserait  séparément  et  privativement  les 
unes  aux  autres,  et  que  les  sensations  de  chacun  de  ces  êtres 
sensitifs  n'étant  pas  coimnunicables  de  l'un  à  l'autre,  il  ne  pouiTait 
y  avoir  de  réunion  ou  de  combinaisons  intimes  d'idées,  dans  un 
assemblage  d'êtres  sensitifs  dont  les  divers  états  ou  positions  varie- 
raient les  sensations,  et  dont  les  diverses  sensations  de  chacun 
d'eux  seraient  inconnues  aux  autres.  De  là  il  est  évident  qu'une 
IK)rtion  de  matière,  composée  de  parties  réellement  distinctes,  placées 
les  unes  hors  des  autres,  ne  peut  pas  former  une  âme.  Or  toute 
matière  étant  composée  de  parties  réellement  distinctes  les  unes 
des  autres,  les  êtres  sensitifs  individuels  ne  peuvent  pas  être  des 
substances  matérielles. 

44**  Que  les  objets  corporels  qui  occasionnent  les  sensations 
agissent  sur  nos  sens  par  le  mouvement. 

45"  Que  le  mouvement  n'est  pas  un  attribut  essentiel  de  ces 
objets;  car  ils  iieuveiit  avoir  plus  ou  moins  de  mouvement,  et  ils 
peuvent  en  être  privés  entièrement;  or  ce  qui  est  essentiel  à  un 
être  en  e<t  inséparable  et  n'est  susceptible  ni  d'augmentation,  ni 
(le  diminution,  ni  de  cessation. 

46"  Que  le  mouvement  est  une  action;  que  cette  action  indique 
une  cause;  et  que  les  corps  sont  les  sujets  passifs  de  cette  action. 

47"  Que  le  sujet  passif  et  la  cause  qwi  agit  sur  ce  sujet  passif 
sont  essentiellement  distincts  l'un  de  l'autre. 

4 s**  (,)ue  nous  sommes  assurés  en  eti'et  par  nos  sensations,  qu'un 
corps  ne  se  remet  i)()int  par  lui-même  en  mouvement  lorsqu'il  est 
en  repoi^,  et  n'augmente  jamais  par  lui-même  le  mouvement  qu'il 
a  reru:  (ju'un  corps  qui  en  meut  un  autre,  perd  autant  de  son 
UKaivement  que  celui-ci  en  re(;oit;  ainsi,  rigoureusement  parlant, 
un  corps  n'agit  pas  sur  un  autre  corps;  Tun  est  mis  en  mouvement 
par  le  mouvement  (pii  se  sépare  de  l'autre;  un  C()r|)s  qui  communique 
son  mouvement  à  d'autres  corps,  n'est  donc  jjas  lui-même  le  mou- 
vement ni  la  cause  du  mouvement  qu'il  conununique   à  ces  corps. 

4î»'  i}\\e  les  c()r|)s  n'étant  point  eux-mêmes  la  cause  du  mouve- 
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ment  qu'ils  reçoivent,  ni  de  Taugmentation  du  mouvement  qui  leur 
survient,  ils  sont  réellement  distincts  de  cette  cause. 

50°  Que  les  corps  ou  les  objets  qui  occasionnent  nos  sensations 
par  le  mouvement,  n'étant  eux-mêmes  ni  le  mouvement  ni  la  cause 
du  mouvement,  ils  ne  sont  jjas  la  cause  i)rimitive  de  nos  sensations; 
car  ce  n'est  que  par  le  mouvement  qu'ils  sont  la  cause  condition- 
nelle de  nos  sensations. 

51*"  Que  notre  âme  ou  notre  être  sensitif  ne  pouvant  se  causer 
lui-même  ses  sensations,  et  que  les  corps  ou  les  objets  de  nos  sen- 
satioas  n'en  étant  i)as  eux-mêmes  la  cause  primitive,  cette  première 
cause  est  réellement  distincte  de  notre  être  sensitif  et  des  objets 
<le  nos  sensations. 

52°  Que  nous  sommes  assurés  par  nos  sensations,  que  ces  sen- 
sations elles-mêmes,  tous  les  effets  et  tous  les  changements  qui 
arrivent  dans  les  corps,  sont  produits  par  une  première  cause  ;  que 
c'est  l'action  de  cette  même  cause  c^ui  vivifie  tous  les  corps  vivants, 
qui  constitue  essentiellement  toutes  les  formes  actives,  sensitives 
et  intellectuelles;  que  la  forme  essentielle  et  active  de  l'homme, 
en  t^nt  qu'animal  raisonnable,  n'est  point  une  dépendance  du  corps 
et  de  l'âme  dont  il  est  comj)osé  ;  car  ces  deux  substances  ne  peu- 
vent agir,  par  elles-mêmes,  l'une  sur  l'autre.  Ainsi  on  ne  doit  ])oint 
chercher  dans  le  corps  ni  dans  l'âme,  ni  dans  le  composé  de  l'un  et  de 
l'autre,  la  forme  constitutive  deThomme  moral,  c'est-à-dire  du  principe 
actif  de  son  intelligence,  de  sa  force  d'intention,  de  sa  liberté,  de  ses 
déterminations  morales,  qui  le  distinguent  essentiellement  des  bêtes. 
Ces  attributs  résultent  de  Tacte  même  du  premier  principe  de  toute 
intelligence  et  de  tonte  activité;  de  l'acte  de  l'Etre  suprême  qui 
agit  sur  l'âme,  qui  l'affecte  par  des  sensations,  qui  exécute  ses 
volontés  décisives,  et  (pii  élève  l'hounne  à  un  degré  d'intelligence 
et  de  force  d'intention  par  lesquelles  il  peut  suspendre  ses  décisions, 
et  dans  lesquelles  consiste  sa  liberté.  Cette  première  cause  et  son 
action  qui  est  une  création  continuelle,  nous  est  ùridomuu'ut  indi- 
quée; mais  la  manière  dont  elle  agit  sur  nous,  les  rapports  intimes 
entre  cette  action  et  notre  âme,  sont  inaccessibles  îi  nos  lumières 
naturelles  ;  parce  que  l'âme  ne  connaît  i)as  intnitivement  le  principe 
actif  de  ses  sensations,  ni  le  i)rin(*ipe  passif  de  sa  faculté  de  sentir: 
elle  n'aperçoit  sensiblement  en  elle  d'autre  cause  de  ses  volontés 
et  de  ses  déterminations,  que  ses  sensations  mêmes. 

53'  Que  la  cause  primitive  des  formes  actives  sensitives,  intellec- 
tuelles, est  elle-même  une  cause  puissante,  intelligente  et  directrice; 
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car  les  formes  actives  qui  consistent  dans  des  mouvements  et  dans 
des  arrangements  des  causes  corporelles  ou  instrumentales,  d'où 
résultent  des  effets  déterminés,  sont  elles-mêmes  des  actes  de  puis- 
sance, d'intelligence,  de  volonté  directrice.  Les  formes  sensitives 
dans  lesquelles  consistent  toutes  les  différentes  sensations  de  lumière, 
de  couleurs,  de  bruit,  de  douleur,  de  plaisir,  d'étendue,  etc.,  ces 
formes  par  lesquelles  toutes  ces  sensations  ont  entre  elles  des  diffé- 
rences essentielles,  par  lesquelles  les  êtres  sensitifs  les  distinguent 
nécessairement  les  unes  des  autres,  et  par  lesquelles  ils  sont  eux- 
mêmes  assujettis  à  ces  sensations,  sont  des  effets  produits,  dans 
les  êtres  sensitifs,  par  des  actes  de  puissance,  d'intelligence  et  de 
volonté  décisive,  puis([ue  les  sensations  sont  les  effets  de  ces  actes 
qui,  par  les  sensations  mêmes  ([u'ils  nous  causent,  sont  en  nous  la 
source  et  le  principe  de  toute  notre  intelligence,  de  toutes  nos 
détenninations,  et  de  toutes  nos  actions  volontaires.  Les  formes 
intellectuelles  dans  lesquelles  consistent  les  liaisons,  les  rapports 
et  les  combinaisons  des  idées,  et  par  lesquelles  nous  pouvons  déduire 
de  nos  idées  actuelles  d'autres  idées  ou  d'autres  connaissances, 
consistent  essentiellement  aussi  dans  des  actes  de  puissance,  d'intelli- 
gence et  de  volonté  décisive;  puisque  ces  actes  sont  eux-mêmes 
la  cause  constitutive,  efficiente  et  directrice  de  nos  connaissances, 
de  notre  raison,  de  nos  intentions,  de  notre  conduite,  de  nos  dé- 
cisions. La  réalité  de  la  puissance,  de  Tinteiligence,  des  intentions 
ou  des  causes  tinales,  nous  est  connue  évidenmient  par  les  actes 
de  puissance,  d'intelligence,  d'intentions  et  de  détenninations  éclairées 
(jue  nous  observons  en  nous-mêmes  ;  ainsi  on  ne  peut  contester  cette 
réalité.  On  ne  peut  pas  contester  non  |)lus  que  ces  actes  ne  soient 
produits  en  nous  par  une  cause  distincte  de  nous-mêmes:  or  une 
cause  dont  les  actes  produisent  et  constituent  les  actes  mêmes  de 
notre  puissance,  de  notre  intellijj:ence,  est  nécessairement  elle-même 
|)uissante  et  intelligente;  et  ce  (qu'elle  exécute  avec  intelligence 
est  (le  même  nécess.Mirement  décidé  avec  connaissance  et  avec  inten- 
tion. Nous  ne  pouvons  donc  nous  refuser  à  Vécidoncc  de  ces  vérités 
(lue  nous  observons  en  nous-mêmes,  et  (\u\  nous  prouvent  une 
puissance,  une  intelligence  et  des  intentions  décisives  dans  tout 
ce  que  cette  première  cause  exécute  en  nous  et  hors  de  nous. 

7)^  Que  cliaque  liomme  est  assuré,  par  la  connaissance  intime 
des  fonctions  de  son  ùme,  (jue  tous  les  hommes  et  les  autres  ani- 
maux (jui  agissent  et  se  dirigent  avec  perception  et  discernement, 
ont  des  sensations  et  un  éti-e  ([ui  a  la  projiriété  de  sentir;  et  que 
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cette  propriété  rend  tous  les  êtres  sensitifs,  susceptibles  des  mêmes 
fonctions  naturelles,  purement  relatives  à  cette  même  propriété; 
puisque  dans  les  êtres  sensitifs,  la  proi)riété  de  sentir  n'est  autre 
chose  que  la  faculté  passive  de  recevoir  des  sensations,  et  que 
toutes  les  fonctions  natui'elles,  relatives  à  cette  faculté,  s'exercent 
par  les  sensations  mêmes.  Des  êtres  réellement  différents  par  leur 
essence  peuvent  avoir  des  propriétés  communes.  Par  exemple,  la 
substantialité,  la  durée,  l'individualité,  la  mobilité,  etc.,  sont  com- 
munes à  des  êtres  de  différente  nature.  Ainsi  la  propriété  de  sentir 
n'indique  point  que  l'être  sensitif  des  hommes  et  l'être  sensitif  des 
bêtes  soient  de  même  nature.  Nos  lumières  natui'elles  ne  s'étendent 
pas  jusqu'à  l'essence  des  êtres.  Nous  ne  pouvons  en  distinguer  la 
diveraté  que  pai'  des  propriétés  qui  s'excluent  essentiellement  les 
unes  les  autres.  Nos  connaissances  ne  peuvent  s'étendre  plus  loin 
que  par  la  foi.  En  effet,  j'aperçois  dans  les  animaux  l'exeicice  des 
mêmes  fonctions  sensitives  que  je  reconnais  en  moi-même;  ces 
fonctions  en  général  se  réduisent  à  huit,  au  disœrnenient,  à  la 
reffiémoratiou,  aux  relations,  aux  indicatmiSj  aux  ahstradions,  aux 
déductions,  aux  inductions,  aux  7)«x.9?o«.ç.  Il  est  évident  que  les 
animaux.  disceiTient  ;  qu'ils  se  ressouviennent  de  ce  qu'ils  ont  appris 
par  leurs  sensations  ;  qu'ils  aperçoivent  les  relations  ou  les  rapports 
qu'il  y  a  entre  eux  et  les  objets  qui  les  intéressent,  qui  leur  sont 
avantageux  ou  qui  leur  sont  nuisibles;  qu'ils  ont  des  sensations 
indicatives  qui  les  assurent  de  l'existence  des  choses  qu'ils  n'aper- 
çoivent pas  par  l'usage  actuel  des  sens;  que  la  seule  sensation, 
par  exemple,  d'un  bruit  qui  les  inquiète,  leur  indique  sûrement 
une  cause  qui  leur  occasionne  cette  sensation;  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  qu'une  idée  abstraite  générale  de  cette  cause  quand  ils  ne 
l'aperçoivent  pas;  que  par  conséquent  ils  ont  des  idées  abstraites; 
que  leui^s  sensations  actuelles  les  conduisent  encore,  par  déduction 
ou  raisonnement  tacite,  h  d'autres  connaissances;  que,  par  exemple, 
un  animal  juge  par  la  grandeur  d'une  ouverture,  et  i)ar  la  grosseur 
de  son  corps,  s'il  peut  passer  par  cette  ouverture.  On  ne  peut  |»as 
non  plus  douter  des  inductions  (jue  les  animaux  tirent  de  leurs 
sensations  et  d'oii  résultent  les  déterminations  de  leurs  volontés; 
on  aperçoit  aussi  qu'ils  aiment,  qu'ils  haïssent,  (pi'ils  craignent, 
qu'ils  espèrent,  qu'ils  sont  susceptibles  de  jalousie,  de  colère,  etc. 
qu^ils  sont  par  conséciuent  susceptibles  de  passions.  On  apei-çoit  donc  ef- 
fectivement dans  les  animaux  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  dont  les 
êtres  sensitifs  sont  capables  dans  l'ordrenaturel  par  Tentremise  des  cor|)s. 
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55'  Que  les  volontés  animales,  ou  purement  sensitives,    ne   con- 
sistent que  dans  les  sensations,  et  ne  sont  que  les  sensations  elles- 
mêmes,   en  tant  qu'elles  sont   agix^ables   ou    désagréables   à  l'être 
sensitif;    car  vouloir,    est  agréer    une  sensation    agréable;    ne  pas 
vouloir,  est  désaf/réer   une  sensation   désagréable;   être  indifférent 
à  une  sensation,  c'est  n'être  affecté  ni  ajîréablement  ni  désagréable- 
ment par  cette  sensation.  Agréer    et  désagréer   sont   de   l'essence 
des  sensations  agréables  ou  désagréables:    car   une  sensation  qui 
n'est  pas  agréée  n'est  pas  agréable,  et  une  sensation  qui  n'est  pas 
désagréée  n'est  pas  désagréable.  En  effet,  une  sensation  de  douleur 
qui    ne  serait    pas  douloureuse,    ne  serait   point  une  sensation  de 
douleur,  une  sensation   de  plaisir  qui   ne  serait   pas  iigréable,   ne 
serait   pas  une  sensation  de  plaisir.    Il   faut  juger  des  sensations 
agréables  et  désagréables,  comme  des  autres  s(»nsations:  or  quand 
Tâme  <»st  affectée  de  sensations  de  rouge,  ou  de  blanc,  ou  de  vert, 
etc.,  elle  sent  et  connaît  nécessairement  ces  sensations  telles  qu'elles 
sont;  ell<»  voit  nécessairement  rouge,   quand   elle   a   un(^  sensation 
de  rouge.  Elle  agrée  de  même  nécessairement,    quand   elle  a  une 
sensation  qui  lui  est  agréable;  car  vouloir  ou   agréer  n'est   autre 
chose  que  sentir  agréablement;  ne  pas  voul(»ir  ou  désagréer  n'est 
de  même  autre  chose  que  sentir  désagréablement.  Nous  voulons  jouir 
<les  objets  ([ui  nous  causent  des  sensations  agréables,  et  nous  voulons 
éviter  ceux    i\\\\  nous  causent    (Us  sensations    <lésagréables  ;    parce 
que  h.\s  sensations   ai^réables   nous  |)lais(Mît,   et   que    nous   sommes 
lésés  par  les  sensations  désagréable^  ou  douloureuses;  en  sorte  que 
iiotro  bonheur  ou  notre  malheur  n'existe   (luo   dans  nos  sensations 
a«i:réables  ou  désagréables.  C'est  donc  dans  les  sensations  que  con- 
siste, dans    l'ordre  naturel,    tout  Pintérél  <iui  forme    nos  volontés; 
et  les  volontés  sont  elles-mêmes  de  l'essence  des  sensations.  Ainsi, 
vouloir  ou  ne  pas  vouloir  ne   sont  pas  des  actions  de  l'être  sensi- 
tif. mais  soulenuMit   des   affections,   c'est-à-dire    des   sensations    qui 
rintéressent  a'iiiéablement  ou  désagréablement. 

Mais  il  faut  distinguer  racquiescement  et  le  déguisement  décisif, 
d'avec  les  volontés  indécises.  Car  raciiuieseement  (t  le  désistement 
consistent  dans  le  choix  des  sensatiiuis  plus  on  m(»ins  a'^réables. 
et  dans  le  clioix  des  objets  ipii  procurent  les  sensations  et  (lui 
peuvent  iion>  être  ])lns  ou  moins  avantageux,  ou  jdus  ou  moins 
nui>il»Ies  par  eux-niêiia^s.  I/être  sensitif  ai)en;oit,  ])ar  les  différentes 
sen^atiens  (pii  jn'oduisent  en  lui  des  volontés  actuelles,  souvent 
oi)posee>.  (pi'il  peut  se  tromper  dans  le  choix   quand   il    n'est  pa^^ 
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suffisamment  instniit;  alors  il  se  détermine  par  ses  sensations 
mêmes  à  examiner  et  à  délibérer  avant  que  d'opter  et  de  se  fixer 
décisivement  à  la  jouissance  des  objets  qui  lui  sont  plus  avantageux, 
ou  qui  raflfectent  plus  agréablement.  Mais  souvent  ce  qui  est  actuel- 
lement le  plus  agréable,  n'est  pas  le  plus  avantageux  pour  l'avenir, 
et  ce  qui  intéresse  le  plus,  dans  l'instant  du  choix,  forme  la  volonté 
décisive  dans  les  animaux,  c'est-à-dire  la  volonté  sensitive  dominante 
qui  a  son  effet  exclusivement  aux  autres. 

56**  Que  nos  connaissances  évidentes  ne  suffisent  pas,  sans  la  foi, 
pour  nous  connaître  nous-mêmes,  pour  découvrir  la  différence  qui 
distingue  essentiellement  l'homme  ou  l'animal  raisonnable,  des 
autres  animaux;  car,  à  ne  consulter  que  Vévidence,  la  raison  elle- 
même  assujettie  aux  dispositions  du  corps,  ne  ])araîtrait  pas  essen- 
tielle aux  hommes,  parce  qu'il  y  en  a  qui  sont  plus  stupides,  plus 
féroces,  plus  insensés  que  les  bêtes;  et  parce  que  les  bêtes  mar- 
quent dans  leurs  déterminations  le  même  discernement  que  nous 
obser\'ons  en  nous-mêmes,  sui*tout  dans  leurs  déterminations  rela- 
tives au  bien  et  au  mal  physiques.  Mais  la  foi  nous  enseigne  que 
la  sage^sse  suprême  est  elle-même  la  lumière  qui  éclaire  tout  homme 
veïiani  en  ce  monde;  que  l'homme,  par  son  union  avec  l'intelligence 
par  essence,  est  élevé  à  un  plus  haut  degré  de  connaissance  qui 
le  distingue  des  bêtes;  à  la  connaissance  du  bien  et  du  mal  moral, 
par  laquelle  il  peut  se  diriger  avec  raison  et  équité  dans  l'exercice 
de  sa  liberté;  par  laquelle  il  reconnaît  le  mérite  et  le  démérite 
de  ses  actions,  et  par  laquelle  il  se  juge  lui-même  dans  les  déter- 
minations de  son  libre  arbitre,  et  dans  les  décisions  de  sa  volonté. 

L'homme  n'est  pas  un  être  simple,  c'est  un  composé  de  corps 
et  d'Ame;  mais  cette  union  périssable  n'existe  pas  par  elle-même; 
ces  deux  substances  ne  peuvent  agir  l'une  sur  l'autre.  C'est  l'action 
de  Dieu  qui  vivifie  tous  les  corps  animés,  qui  produit  continuelle- 
luent  toute  forme  active,  sensitive  et  intellectuelle.  L'homme  reçoit 
ses  sensations  par  l'entremise  des  organes  du  corps,  mais  ses  sen- 
sations elles-mêmes  et  sa  raison  sont  l'effet  inmiédiat  de  l'action 
de  Dieu  sur  l'Ame;  ainsi  c'est  dans  cette  action  sur  l'ame  que  con- 
siste la  forme  essentielle  de  l'animal  raisonnable:  l'organisation  du 
corps  est  la  cause  conditionnelle  ou  instrumentale  des  sensations; 
et  les  sensations  sont  les  motifs  ou  les  causes  déterminantes  de  la 
raison  et  de  la  volonté  décisive. 

C'est  dans  cet  état  d'intelligence  et  dans  la  force  d'intention 
que  consiste  le  libre  arbitre,   considéi-é   simplement  en   lui-même. 


794 

Ce  n'est  du  moins  que  dans  ce  point  de  vue  que  nous  pouvons 
Tenvisager  et  le  concevoir,  relativement  à  nos  connaissances  natu- 
relles; car  c'est  l'intelligence  qui  s'oppose  aux  déterminations  ani- 
males et  spontanées,  qui  fait  hésiter,  qui  suscite,  soutient  et  dirige 
l'intention,  qui  rappelle  les  règles  et  les  préceptes  qu'on  doit  obser- 
ver, qui  nous  instruit  sur  notre  intérêt  bien  entendu,  qui  intéresse 
pour  le  bien  moral.  Nous  apercevons  que  c'est  moins  une  faculté 
active  qu'une  lumière  qui  éclaire  la  voie  que  nous  devons  sui\Te, 
et  qui  nous  découvre  les  motifs  légitimes  et  méritoires  qui  peuvent 
régler  dignement  notre  conduite.  C'est  dans  ces  mêmes  motifs,  qui 
nous  sont  présents,  et  dans  des  secours  surnaturels,  que  consiste  le 
pouvoir  que  nous  avons  de  faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal:  de 
même  que  c'est  dans  les  sensations  affectives  déréglées,  qui  forment 
les  volontés  perverses,  que  consiste  aussi  le  pouvoir  funeste  que 
nous  avons  de  nous  livrer  au  mal  et  de  nous  soustraire  au  bien. 
Il  y  a  dans  l'exercice  de  la  liberté  plusieurs  actes  qui,  considérés 
séparément,  semblent  exclure  toute  liberté.  Loi*sque  l'âme  a  des 
volontés  qui  se  contrarient,  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  instruite 
sur  les  objets  de  ses  déterminations,  et  qu'elle  craint  de  se  tromper, 
elle  suspend,  elle  se  décide  à  examiner  et  à  délibérer,  avant  que 
de  se  déterminer:  elle  ne  peut  pas  encore  choisir  décisivement, 
mais  elle  veut  décisivement  délibérer.  Or,  cette  volonté  décisive 
exclut  toute  autre  volonté  décisive,  car  deux  volontés  décisives  ne 
peuvent  pas  exister  ensemble;  elles  s'entr'anéantiraient,  elles  ne 
seraient  pas  deux  volontés  décisives;  ainsi  l'anie  n'a  pas  alors  le 
double  i)Ouvoir  moral  <racquiescer  ou  de  ne  pas  acquiescer  décisive- 
ment à  la  même  chose:  elle  n'est  donc  pas  libre  à  cet  égard.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'elle  choisit  décisivement,  car  cette  décision 
est  un  acte  simple  et  définitif,  qui  exclut  absolument  toute  autre 
décision.  L'âme  n'a  donc  i)as  non  plus  alors  le  double  pouvoir 
moral  de  se  décider  ou  de  ne  se  pas  décider  pour  la  même  chose: 
elle  n'est  donc  pas  libre  dans  ce  moment;  ainsi  elle  n'a  pas,  dans 
le  temps  où  elle  veut  décisivement  délibérer,  ni  dans  le  temps  oîi 
elle  se  détermine  décisivement,  le  double  pouvoir  actuel  d'acquiescer 
et  (le  se  désister,  dans  lequel  consiste  la  liberté;  ce  cjui  paraît  eu 
effet  exclure  toute  liberté,  ilais  il  faut  être  fort  attentif  à  distin- 
guer les  volontés  indécises  des  volontés  décisives.  Quand  Tâme 
a  plusieurs  volontés  indécises  <iui  se  contrarient,  il  faut  qu'elle 
examine  et  (ju'elle  délibère;  or  c'est  dans  le  temps  de  la  délibé- 
ration   qu'elle  est   réellement    libre,    qu'elle    a  indéterminément  le 
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double  pouvoir  d'être  décidée  ou  à  se  refuser  ou  à  se  livrer  à 
une  volonté  indécise,  puisqu'elle  délibère  effectivement,  ou  pour  se 
refuser,  ou  pour  se  livrer  décisivement  à  cette  volonté,  selon  les 
motifs  qui  la  décideront  après  la  délibération. 

Les  motifs  naturels  sont  de  deux  sortes,  instructifs  et  affectifs; 
les  motifs  instructifs  nous  déterminent  par  les  lumières  de  la  raison  ; 
les  motifs  affectifs  nous  déterminent  par  le  sentiment  actuel,  qui 
est  la  même  chose  dans  l'homme  que  ce  qu'on  appelle  Milgairement 
instinct  dans  les  bétes. 

La  liberté  naturelle  est  resserrée  entre  deux  états  également 
opposés  à  la  liberté  même:  ces  deux  états  sont  Viuvincihilité  des 
motifs  et  la  lyrivation  des  motifs.  Quand  les  sensations  affectives 
sont  trop  i)ressante8  et  trop  vives,  relativement  aux  sensations 
instructives  et  aux  autres  motifs  actuels,  TAme  ne  peut,  sans  des 
secours  sumatui*els,  les  vaincre  par  elle-même.  La  liberté  n'existe 
pas  non  plus  dans  la  privation  d'intérêts  et  de  tout  autre  motif; 
car  dans  cet  état  d'indifférence  les  déterminations  de  l'âme,  si 
l'âme  pouvait  alors  se  déterminer,  seraient  sans  motif,  sans  raison, 
sans  objet:  elles  ne  seraient  que  des  déterminations  spontanées, 
fortuites,  et  entièrement  privées  d'intention  pour  le  bien  ou  i)our 
le  mal,  et  par  conséquent  de  tout  exercice  de  liberté  et  de  toute 
direction  morale.  Les  motifs  sont  donc  eux-mêmes  de  l'essence  de 
la  liberté;  c'est  pourquoi  les  philosophes  et  les  théologiens  n'ad- 
mettent point  de  libre  arbitre  versatile  par  lui-même,  ni  de  libre 
arbitre  nécessisté  immédiatement  par  des  motifs  naturels  ou  sur- 
naturels. 

Dans  l'exercice  tranquille  de  la  liberté,  l'âme  se  détermine  presque 
toujours  sans  examen  et  sans  délibération,  parce  qu'elle  est  instruite 
des  règles  qu'elle  doit  suivre  sans  hésiter.  Les  usages  légitimes, 
établis  entre  les  hommes  qui  vivent  en  société,  les  préceptes  et 
les  secours  de  la  religion,  les  lois  du  gouvernement  qui  intéressent 
par  des  récompenses  ou  par  des  châtiments,  les  sentiments  d'huma- 
nité; tous  ces  motifs  réunis  à  la  connaissance  intime  du  bien  et 
du  mal  moral,  à  la  connaissance  naturelle  d'un  premier  principe 
auquel  nous  sommes  assujettis,  et  aux  connaissances  révélées,  for- 
ment des  règles  qui  soumettent  les  hommes  sensés  et  vertueux. 

La  loi  naturelle  se  présente  à  tous  les  hommes,  mais  ils  l'inter- 
prètent diversement  ;  il  leur  faut  des  règles  positives  et  déterminées, 
pour  fixer  et  assurer  leur  conduite.  Ainsi  les  hommes  sages  ont  peu 
à  examiner  et  à  délibérer  sur  leurs  intérêts  dans  le  détail  de  leurs 
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actions  morales;  dévoués  habituellement  à  la  règle  et  à  la  néces- 
sité de  la  règle,  ils  sont  immédiatement  déterminés  par  la  règle 
même. 

Mais  ceux  qui  sont  portés  au  dérèglement  par  des  passions  vives 
et  habituelles  sont  moins  soumis  par  eux-mêmes  à  la  règle  qu'atten- 
tifs à  la  crainte  de  Tinfamie  et  des  punitions  attachées  à  rinfraction 
de  la  règle.  Dans  l'ordre  naturel,  les  intérêts  ou  les  affections  se 
contrarient;  on  hésite,  on  délibère,  on  répugne  à  la  règle;  on  est 
enfin  décidé  ou  par  la  passion  qui  domine,  ou  par  la  crainte  des 
peines. 

Ainsi  la  règle  qui  guide  les  uns  suffit  dans  Tordre  moral  pour 
les  déterminer  sans  hésiter  et  sans  délibérer;  au  lieu  que  la  con- 
trariéU^  d'intérêt  qui  affecte  les  autres,  résiste  à  la  règle  ;  d'où  naît 
l'exercice  de  la  liberté  animale,  qui  est  toujours  dans  l'homme  un 
désordre,  un  combat  intenté  par  des  passions  trop  vives  (pii  résul- 
tent d'une  mauvaise  organisation  du  corps,  naturelle  ou  contractée 
par  de  mauvaises  habitudes  qui  n'ont  pas  été  réprimées.  L'âme 
est  livrée  aloi-s  à  des  sensations  affectives  si  fortes  et  si  discor- 
dantes, qu'elles  dominent  les  sensations  instructives  qui  pourraient 
la  diriger  dans  ses  déterminations;  c'est  pourquoi  on  est  obligé 
dans  l'ordre  naturel  de  recourir  aux  punitions  et  aux  châtiments 
les  plus  rigoureux,  pour  contenir  les  honmies  pervers. 

Cette  libertV'  animale  ou  ce  conflit  des  sensations  affectives  qui 
bornent  l'attention  de  Taine  à  des  passions  illicites  et  aux  peines 
qui  y  sont  attachées,  c'est-à-dire  au  bien  et  au  mal  physi(]ues; 
cette  |)réten(lue  liberti»,  dis-je,  doit  être  distinguée  de  la  liberté 
morale  ou  d'intelligence,  qui  n'est  pas  obsédée  par  des  affections 
déréglées;  (jui  rappelle  à  chacun  ses  devoirs  envers  Dieu,  envei's 
soi-même,  envers  les  autres;  qui  fait  ai)ercevoir  toute  l'indignité 
du  mal  moral,  de  l'iniquité  du  crinie,  du  dérèglement;  qui  a  jiour 
objet  le  bien  moral,  le  bon  ordre,  robservation  de  la  règle,  la 
])rol)ité,  les  bonnes  (euvres,  les  motifs  ou  les  affections  licites,  Pinté- 
rêt  bien  entendu,  ("est  cette  liberté  qui  fait  connaître  réquitê,  la 
nécessité,  les  avantages  de  la  règle;  (jui  fait  chérir  la  probité, 
l'honneur,  la  vertu,  et  qui  porte  dans  Tliounne  Timage  de  la  di- 
vinité; car  1.1  liberté  divine  n'est  ([u'une  pure  liberté  d'intelligence. 
C'est  dans  l'idée  d'une  telle  liberté,  à  laiiuelle  Tliomme  est  élevé 
\n\v  son  union  avec  Tintelligence  divine,  que  nous  apercevons  que 
nous  sommes  réellement  libres;  et  (^ue  dans  Tordre  naturel  nous 
ne  sommes  libres  effectivement   qu'autant   que   nous   i»ouvons,    j)ar 
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notre  intelligence,  diriger  nos  déterminations  morales,  apercevoir, 
examiner,  apprécier  les  motifs  licites  qui  nous  portent  à  rem[)lir 
nos  devoirs  et  à  résister  aux  affections  qui  tendent  à  nous  jeter 
dans  le  dérèglement:  aussi  convient-on  que  dans  Tordre  moral  les 
enfants,  les  fous,  les  imbéciles  ne  sont  pas  libres.  Ces  premières 
vérités  évidentes  sont  la  base  des  connaissances  surnaturelles,  les 
premiers  développements  des  connaissances  naturelles,  les  vérités 
fondamentales  des  sciences,  les  lois  qui  dirigent  l'esprit  dans  le 
progrès  des  connaissances,  les  règles  de  la  conduite  de  tous  les 
animaux  dans  leurs  actions  relatives  à  leur  conservation,  à  leurs 
besoins,  à  leurs  inclinations,   à  leur  bonheur,   et  à  leur  malheur. 
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NfîOHOIjOGhXJE 

DE 

M.  QUESNAY  de  SAINT-GERMAIN 

PKTIT-FIL8  DU  DOCTEUR  QUESNAY 

par  D.  P.  D.  N.(>) 

(Bévue  philosophique,  litténùre  et  politique,  IVe  trimestre,  au  Xm  de  l'ère  française.) 

Les  lettres,  Tagriculture  et  la  magistrature  ont  perdu  en  M.  Quesnay  de 
Saint-Germain  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  d'instruction ,  un  citoyen 
éminemment  vertueux. 

Il  était  petit-fils  et  élève  du  docteur  Quesnay  qui,  célèbre  par  la  Préface 
des  Mémoires  de  l'Académie  de  chirurgie  dont  il  a  été  le  premier  secrétaire, 
et  par  plusieurs  articles  importants  dans  le  recueil  de  cette  académie,  ainsi 
que  par  le  traité  des  fièvreSy  de  la  saignée,  de  Véconomie  animale^  de  la 
gangrène  et  de  la  suppuration,  qui  ont  marqué  sa  place  parmi  les  médecins 
du  premier  ordre,  l'est  peut-être  encore  davantage  par  l'impulsion  qu'il  a 
donnée  à  la  science  de  l'économie  politique. 

D  est  assez  singulier  que  ce  soit  à  Versailles,  sous  les  yeux  de  Louis  XV, 
dont  il  était  premier  médecin  ordinaire,  et  sous  la  protection  d'une  favorite, 
qu'il  ait  eu  le  courage  d'en  semer  les  principaux  éléments,  au  développement 
desquels  Adam  Smith  et  les  économistes  français  ont  ensuite  appliqué  leurs 
efforts. 

M.  Quesnay,  le  grand-père,  fidèle  à  ses  principes,  avait  résisté  à  toute  sa 
famille  qui  voulait  qu'il  employât  son  crédit  pour  obtenir  à  son  fils  une 
place  de  fermier-général.  Je  ne  veux  pas ,  disait-il,  laisser  pénétrer  chez  moi 
la  tentation  de  prendre  intérêt  aux  genres  d'impôts  qui  arrêtent  les  progrès 
de  Vagricutture  et  du  commerce.  Le  bonheur  de  mes  enfants  doit  être  lié  à 
la  prospérité  publique.  II  avait  en  conséquence  destiné  ce  fils  qu'il  aimait, 
à  la  vie  paisible  et  honorable  d'un  propriétaire,  dirigeant  avec  intelligence 
Tadministration  d'un  grand  domaine.  Là,  disait  encore  le  docteur,  il  ne  pourra 
s'enrichir  que  d'une  manière  utile  à  ht  patrie.  M.  Quesnay,  le  fils,  a  rempli 
cette  douce  carrière  avec  une  grande  distinction  dans  les  deux  terres  conti- 
Ipiës  de  Beauvoir  et  de  Saint-Germain   en  Nivernois   où    il   a   passé   sa  vie: 


(1)  Du  Pont  De  Xemours.    A.  O. 
Oadcen,  Œurres  de  Quesnay.  51 
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agriculteur  habile,  heureux  mari  de  Mlle  d'Esguillon  de  qui  les  vertus  s*assor- 
tissaient  à  son  caractère  sage  et  modéré,  père  excellent  d*une  fille  et  de  trois 
fils  dont  Tainé,  après  avoir  été  gendarme  de  la  garde  et  capitaine  de  cavalerie, 
s'est  retiré  sur  la  même  terre,  y  a  mérité  comme  lui  Testime  de  tous  ses 
voisins  et  y  est  mort  il  y  a  deux  ans.  Ije  second  qui  nous  occupe  aujourd'hui, 
Bobert'FrançoiS'Joseph  Quesnay  de  Saint-Germain^  naquit  à  Valenciennes 
le  23  janvier  1751,  passa  sa  première  enfance  au  château  de  Beauvoir,  et  fît 
ses  études  au  collège  deNevers(*).  Doué  d'une  grande  facilité  et  d'une  étonnante 
mémoire,  il  obtint  tous  les  premiers  prix  et  fut  regardé  comme  Thonneur  du 
collège.  Revenu  dans  la  maison  paternelle,  il  y  coopéra  pendant  trois  ans  à 
de  curieuses  expériences  d'agriculture,  et  touchait  à  sa  vingtième  année 
quand  son  grand-père  crut  devoir  l'appeler  à  Versailles  pour  juger  la  véritable 
portée  de  son  esprit.  On  con<;oit  aisément  que  le  sujet  le  plus  ordinaire  de 
leurs  conversations  et  des  essais  du  jeune  homme  était  cette  doctrine  à  la- 
quelle M.  Quesnay  consacrait  alors  presque  tous  ses  moments,  qu'il  avait  in- 
ventée et  dont  nous  croyons  devoir  rappeler  ici  quelques  maximes.  Car  lorsque 
nous  avons  à  pleurer  un  Quesnay ,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  justifier 
nos  larmes,  en  indiquant  ce  que  la  nation,  et  le  monde  peut-être,  doivent  à 
sa  famille.  Les  voici,  ces  maximes.  On  verra  pourquoi  elles  ont  des  pro- 
sélytes. 

, Soyez  juste,  avant  tout. 

„I1  n'y  a  pas  deux  justices.  —  Ce  qui  était  juste  dans  l'état  primitif  du 
„ genre  humain,  l'est  encore  dans  l'état  de  société. 

, Jamais  il  n'a  été  juste  d'attenter  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété  d'autrui. 
„I1  n'y  a  point  d'homme  qui  n'en  ait  quelquefois  le  pouvoir.  En  aucun  temps 
,.  aucun  homme  n'en  a  eu  le  droit  \  en  aucun  temps,  ni  par  aucune  institution, 
^ aucun  hoiiiiiK*  ne  pouiTu  l'acquérir.  Les  hommes,  en  se  confédérant  et  for- 
^mant  de^  (•or|)s  politiques,  n'ont  renoncé  à  aucun  de  leurs  droits  naturels; 
„car  ils  n'avaient  pas  celui  de  nuire  et  ne  pas  nuire  ;  se  défendre  réci- 
^proquement  contre  ceux  qui  nuiraient,  est  la  seule  condition  fondamentale 
„de  la  société.  Loin  d'abandonner  une  partie  de  leurs  droits,  c'est  pour  étendre 
„rusa^'e  de  tous  ceux  que  leur  a  conférés  la  nature,  pour  en  garantir  l'exer- 
,cice,  pour  en  accroître  les  avantages,  qu'ils  se  sont  promis  une  protection 
„mutuelle  et  (lue,  pour  se  la  donner  avec  règle,  ils  ont  établi  des  magistrats 
,et  sont  convenus  de  suivre  des  lois.  Les  loin  sont  des  règles  de  justice,  de 
„morale,  de  conduite,  utiles  à  tous  et  à  chacun.  Les  hommes,  ni  leurs  gou- 
.vernenients    ne   les  font   point,  et   ne   peuvent   pas  les  faire.  Ils  les  recon- 


(1)  11  somMe  par  ci>  fju*oii  vient  do  liro  que  le  (ioctonr  Qu«'^nay  n'avait  pas  na  famille  avec 
lui  i>i-n<lant  le  tmips  où  il  «'tnit  attaclu'-  comme  m^Mlpcin  au  ï«orvit'e  de  la  Pompadour  (depuiis  174i*). 
La  fircon>tanro  (pic,  dan;-  \rs  rcnsM-icrnementï.  intimes  surla  vie  cjuotidionne  de  Quesnay  àVorsaiUes. 
—  n'nï>('itjncm''nt><  c|ni'  l'on  trou\e  dans  1»>  Mémoires  de  Madame  du  Hausset,  comme  aus«i 
dan;*  M:»rnionti^l  —,  il  n*«-ît  absolunn-nt  pas  fait  montion  de  la  vie  cle  famille  du  docteur,  parle  «'n 
faveur  i\v  cette  •^uiipo.-'ition.  L«'  ]wiM<!af:c  suivant  d'une  lettre  du  mar(|ui«  de  Mirabeau  à  son  frère 
(juillet  ITT.M)  ((incorde  avj  e  le  <iui  précèile  :  „l{end.s  jduï»  de  justice  au  docteur;  il  e^t  bon 
valet  et  tlil«-le,  main  nullenuiit  esclave,  Daiiri  le  temps  où  tous  les  j)rofits  dog  fermes  étaient 
ouverts  à  la  couiiiun-alitê,  il  a  lié  ses  enfants  h  la  vrlèbe  et  iceux  relévruf  dans  les  cain- 
Itaurne^.  .T"ai  éié  t«  iiioin  «lu'il  laissa  lued  h  peine  mettre  \  terre  à  un  sien  petit-fils  qu'on  lui 
amenait  du  Nivernais,  ,1e  n'aurais  pas,  dit-il,  sauvé  le  père  de  l'infection  de  la  capitale  si 
j'avai-?  voulu  y  rnniener  le  fils,"  etc.  (Loniénie,  t.  II,  page  215.)     A.  O. 
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,  naissent  comme  conformes  à  la  raison  suprême  qui  gouverne  T  uni  vers;  ils 
,les  déclarent;  ils  les  portent  au  milieu  de  la   société;   ils  les  présentent  à 
^robélssance   des  gens  de   bien,  à  la   conscience  même   du  méchant.  C'est 
^pour  cela  qu'on  dit  porteur  de  loi^  législateur  ^  et  recueil  des  lois  portées, 
^législation ,  et  qu'on   n'a  jamais  osé   dire  faiseur  de   loi,  légisfncteur ,  ni 
j,1égis faction.  Les  lois  sont  irrévocables,  elles  tiennent  à  l'essence  des  hommes 
^et  des  choses;   elles  sont  l'expression  de   la  volonté  de  Dieu;  et  plus  un  y 
, réfléchit,  plus  on  les  révère.  Les  ordonnances  sont  Touvrage  des   hommes. 
, Elles  ont  pour  objet  l'exécution  des  lois.  La   soumission   provisoire  leur  est 
,due  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Mais  il  est  dans  leur  nature  de  demeurer 
^sujettes  à  l'examen,  et  d'être  révocables  quand   il  devient  évident  qu'elles 
^ne  sont  pas  d'accord  avec  les  lois.  La  liberté  de  chaque  homme  étant  sacrée, 
^le  respect  pour  celle  des  autres  est  la  limite  naturelle  de  l'usage  licite  que 
^chacun  peut  faire  de  la  sienne.  L'individu   qui  dépasse   cette  limite  se  met 
,en  guerre  avec  ses  semblables.  Les  événements  d'une   telle  guerre  doivent 
«être  contre  lui.  La  punition  qu'il  mérite  n'est  pas  une  atteinte  à  sa  liberté  ; 
,car  il  ne  pouvait  réclamer  celle  de  faire  du  mal.  Elle  est  au  contraire  un 
^hommage   rendu   à    la  liberté  de  tous.  Tout  honmie  tient  de  la  providence 
, elle-même  les  facultés  qu'elle  lui  a  départies;  c'est  ce  qui  le  constitue  pro- 
^priétaire  de  sa  personne.  L'usage  de  sa  propriété  personnelle  embrasse  la 
,  liberté   du   travail ,   sous  l'unique    réserve    de    ne   pae   mettre   obstacle   au 
,  travail  d'autrui,  de  ne  pas  envahir  les  acquisitions  des  autres.  Ne  gênez  ja- 
.„7nais  le  travail.  Ce  que  chacun  acquiert   par   son   travail ,  ou   par  l'emploi 
,de   sa   propriété  personnelle,  devient  sa  propriété  mobilière.   Et  (juand  la 
^propriété  personnelle  et   la  propriété  mobilière  mettent  en  état  de  culture 
,un  terrain  qu'un  autre  homme    n'avait   point   acquis,  la  propriété  foncière 
,de  ce  terrain  appartient  à   celui   qu'on  ne  pourrait  en  priver   sans   lui  dé- 
«rober  ce  qu'il  a  consacré  de  ses  deux  propriétés   originaires   à  faire  niiitre 
,1a  troisième.  Les  propriétés  peuvent  être  transmises  par  succession,  par  do- 
^nation,  par  échange;   et  comme   il  est  naturel  que  les  enfants   ou  les  plus 
, proches    parents  d'un   homme   qui     meurt     prennent    possession    du    bien 
, qu'il  délaisse,  à  l'acquisition  duquel  l'amour  qu'il  leur  portait  et  leur  propre 
, travail  ont  souvent  concouru ,  et  sur  lequel  nul  autre  n'a  autant  de  droit  ; 
^comme  on  ne  donne   pas   sans  raison,  comme  on   n'échange  que  pour  son 
, avantage,  la  société  doit  garantir  ces  trois  moyens  de  transmettre  des  pro- 
,priétés ,  de   même   qu'elle    a  protégé    ceux  de  les  acquérir.  Toute  propriété 
,est  bornée  par   les  propriétés  environnantes,  comme  toute   liberté  par  les 
, autres  libertés.  —  Elles  se  pressent  sans  se  confondre   comme  les   alvéoles 
,des  abeilles.  Nul  travail  ne  peut  être  effectué  sans   des  avances  préalables. 
,L'enfant  a  reçu  la  nourriture  de  ses  parents  avant  de  la  chercher.  Le  premier 
, chasseur  était  pourvu  au  moins  d'un  repas,  auquel  il  a  dû  la  force  de  saisir 
,sa  première  proie.  Les  armes  qu'il  s'est  fabriquées  ont  été  une  grande  aug- 
„mentation  de  son  capital,  ou  de  ses  avances.  Il  en  a  été  et  il  en  sera  tou- 
jours ainsi  de  tous   les   travaux   subséquents.  L'augmentation   des   capitaux 
,est  donc   le  principal  moyen  d'accroître  le  travail ,  et  le  plus  grand  intérêt 
,de   la   société.  Les  capitaux   et  les  terres  employés   à  ifaire   naître  d(^s  pro- 
«ductions  qui  n'existaient  pas,  ou  à  en  recueillir  qui  n'étaient   pas  à  l'usage 
,de  l'homme ,  tels  que   ceux  de  l'iigriculture ,  de  la  pêche ,  de    rei!L\\l<^v\:^.\.v5rcv 
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,des  mines  et  des  carrières,  sont  la  source  des  richesses.  Us  en  sont  produc- 
^teurs,  La  consommation  ne  peut  excéder  le  produit  La  mesure  de  la  suh- 
^sistance  est  celle  de  la  population.  Mais  l'économie  dans  les  dépenses,  et 
,1e  bon  emploi  des  consommations  faites  par  des  hommes  utilement  laborieux 
, peuvent  accroître  presque   indéfiniment  la  masse  des  capitaux.  Les  travaux 
,et  les  capitaux  du  commerce  qui  servent  à  faciliter    les  échanges  sont  dis- 
^tributeurs  de  richesses;  et  en  leur  ouvrant  de  part  et  d'autre  dans  chaque 
,  échange  un  avantageux  débouché ,  ils  répartissent  les  jouissances  et  les  aug* 
«mentent;  ils  les  rapprochent  d'une  heureuse  égalité;  ils  donnent  aux  travaux 
^producteurs  l'occasion  et  le  moyen  de  s'étendre.  Ne  craignez  point  les  effets 
,du  débit  de  vos  productions,  c'est  le  père  de  l'abondance.  Ne  craignez  pas 
«d'acheter,  car  si  vous  n'achetiez  pas,  où   trouveriez-vous  le  prix  des  ventes 
.qui  entretiennent  vos  cultivateurs,  vos   propriétaires,  vos   artisans?  Acheter 
,&est  vendre  et  rendre  c'est  acheter.  Ne  tentez  pas  de  fixer  les  prix  des  pro' 
«ductions,  des  marchandises,  des  travaux,  des  services:   ils  échapperaient  à 
,vos  règlements.  La  concurrence  seule  peut  régler  les  prix  avec  équité  ;  seule 
«elle  les  contient  dans  une  modération  peu   variable  ;  seule  elle  amène  avec 
«sûreté  l'approvisionnement  où  sont  les  besoins,  et  le  travail  où   il  est  né- 
«cessaire.  Ce   que   l'on   appelle  la  cherté:   cherté  foisonne.  Les   capitaux  et 
«les  travaux   employés   aux  constructions  des  bâtiments,  des  machines,  à  la 
«confection   des  meubles,  des   étoffes,  des   vêtements,  des  bijoux,  etc.,  sont 
^cofiser  valeur  s  des  richesses.  Ils  contribuent  à  la  formation  des  capitaux  ;  ils 
«accumulent  sur  des  objets  fabriqués,  la  valeur  des  consommations  faites  par 
«les  ouvriers  qui  ont  servi   à  la  fabrication.  Mais  ce   n'est  pas  un  avantage 
«qui   leur   soit  particulier.  Le  premier  élément  de  la  valeur  des  productions 
«de    la  terre    et  des  eaux    est    pareillement   celle  des  consommations  qu'il  a 
«fallu  faire  pour  se  les  procurer,  et  qui  r>i'incor])ore  dans  les  récoltes.  On  doit 
^demander  de  tous  les  travaux:  Qu'en  ra^ie-t-il?  (lela  sert  à  classer  ceux  dont 
,il  demeure  des  jouissances  durables,  et  les  travaux  de  simple  agrément  qui 
«ne  procurent  que  des  plaisirs  passagers.  Cependant  le  respect  pour  la  liberté 
«et    la   propriété    exige   (jue   les   hommes   et   les  capitalistes  demeurent  com- 
«plètement  des  maîtres   à  l'usage  de  leurs  avances  et  de  leur  temps,  pourvu 
„qu'il  n'en  résulte  ni  gêne  à  la  liberté,  ni  dommage   à    la  propriété  de  per- 
«sonne.  Vas  trop  gonvermr.  Quand  l'intérêt  n'est  pas  usurpateur,  il  est  pour 
„la  plupart  des  hommes  un  très  bon  eonseiller;  laissez  faire.  — Les  capitaux 
^s'accroissent  et  atïlueiit    où  l'on  en  peut  disposer  librement.  Respectez  donc 
,,les  capitaux.  Evitez  de  donner   Texempl»'  des   mœurs   qui    tendraient   à   les 
„dissiper.  Que  l'impùt  ne  porte  jamais  sur  eux.  Qu'il  ne  porte  jamais  sur  les 
,, avances  que  les  travaux  exij^ent,  et  (jui  doivent  être  remboursées  avec  protit 
„aux  entrepreneurs,  si  Ton    ne  veut    pas   tarir   ou    restreindre    la    source    du 
, travail  et  des  richesses.  Maintenez  dan^  l'aisance  les  hommes  dont  le  travail 
«est  utile,  et  le  plus  utile:   P(mrr(!^  jxij/snnti,  paurn    ro7/rt?/w^.  Ne  demandez 
„de  contributions  qu'aux    nroius    >ir/,s.  Que    les    contributions  soient  impar- 
,tiales,  dans  une  proportion  ré^'ulière,  sans  faveur,  sans  surcharge  pour  aucun 
^individu,  ni  pour  aucun  j:enre  de  produits.  Que  cette  proportion  lasse  croître 
^le  revenu  public  avec  la  prospérité  nationale;    qu'elle   le  tas<e  décroître  .  si 
«la  richesse   libre  diminue.  Que    le  ^'^ouvernement   soit    averti  dans   sa  caisse 
«de  l'utilité  ou  du  dan^^er  de  ses  opérations.  Qu'il  ne  se  permette  aucun  des 
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, actes  qu'il  est  chargé  d'interdire.  Qu'il  aime  et  propage  les  lumières;  car 
,où  serait  sa  gloire,  si  l'on  ne  savait  pas  le  juger  9^^  (^) 

Telles  étaient  les  idées  que  le  docteur  Quesnay ,  qui  les  exprimait  avec 
un  style  original  et  profond,  inculquait  dans  la  tête  de  son  petit-fils.  Il  ne 
s'agit  ici  ni  de  les  discuter,  ni  de  les  défendre,  ni  de  les  répandre.  U  suffit 
de  les  avoir  exposées  pour  montrer  que  ce  n'était  pas  une  éducation  vulgaire. 
Lorsqu'il  la  crut  suffisante,  il  désira  que  Quesnay  de  Saint-Germain  pût 
comparer  les  principes  aux  faits,  et  fit  des  voyages.  Le  prince  Mussaîski, 
évêque  de  Wilna,  premier  sénateur  de  Lithuanie,  président  du  conseil  de 
l'instruction  publique  en  Pologne,  était  alors  en  France,  il  offrit  d'emmener 
avec  lui  le  jeune  Quesnay  en  Allemagne  et  dans  le  nord.  Us  s'arrêtèrent 
longtemps  à  la  cour  de  Garlsruhe ,  ou  S.  Â.  S.  le  margrave ,  aujourd'hui 
électeur  de  Bade,  voulut  bien  prodiguer  toutes  sortes  de  bontés  au  petit-fils 
d'un  philosophe  distingué  dans  une  science  que  ce  prince  cultivait  et  cultive 
encore  avec  le  plus  grand  succès.  A  Varsovie  ce  fut  par  d'autres  côtés  que 
Quesnay  de  Saint-Germain  se  fit  plus  particulièrement  remarquer.  Des  mœurs 
ingénues  et  douces,  une  vivacité  qui  fait  partie  du  caractère  polonais,  l'abon- 
dance d'une  élocution  fleurie ,  le  talent  de  faire  en  impromptu  des  vers 
agréables,  lui  donnèrent  beaucoup  d'amis  chez  une  nation  spirituelle  et  bril- 
lante. Il  en  eut  deux  solides  et  graves  dans  le  comte  Chreptowiez^  chancelier 
de  Lithuanie,  très  instruit  lui-même  en  économie  politique ,  et  dans  le  grand 
chancelier,  comte  Zamoïski  ,  surnommé  Vhomme  vertueux.  Après  un  an  de 
séjour,  Quesnay  de  Saint-Germain  quitta  la  Pologne,  dont  il  avait  parfaite- 
ment appris  la  langue,  emportant  des  marques  non  équivoques  de  la  bien- 
veillance du  roi,  Stanislas  Poniatowski^  et  conservant  avec  les  deux  sœurs  de 
ce  prince,  mesdames  de  Cracovie  et  de  Podolie,  une  correspondance  hono- 
rable. M.  Turgot  était  alors  ministre.  Il  employa  Quesnay,  en  qualité  de  chef, 
dans  le  bureau  dirigé  par  Du  Pont  de  Nemours,  bureau  de  confiance  parti- 
cuhère  où  se  traitaient  les   aflaires   qui   n'avaient  pas  de  département  fixe, 

(1)  Un  examen  attentif  des  expressions  que  Dupont  met  ici  dans  la  bouche  du  fondateur 
du  système  physiocratiqne,  fait  remarquer  qu'elles  ne  concordent  pas  entièrement  avec  les 
exposés  du  docteur  Quesnay,  déreloppés  dans  le  présent  ouvrage.  Le  biographe  de  Dupont, 
G.  Schelle,  a  eu  ce  même  sentiment,  et  il  a  voulu  y  trouver  un  rapprochement  ultérieur  des  idées 
de  ce  dernier  avec  les  idées  d'Adam  Smith.  Il  dit  (page  374),  de  la  dernière  période  de  Dupont: 

„Son  langage  n'est  pourtant  pas  tout  à  fait  le  même  que  celui  dont  il  s'était  servi  dans  le 
Discours  prf.Uminairt  de  la  Phymiocratie  ou  dans  les  Ephéméridôê.  A  ce  moment,  l'école  de 
Quesnay  est  parvenue  à  sa  dernière  période,  le  comte  Oamier,  en  France,  Sturch  en  Alle- 
magne, essayent  en  vain  de  résister  à  l'invasion  dos  doctrines  du  philosophe  de  Glasgow; 
celles-ci  ont  définitivement  triomphé  et  Dupont  de  Nemours,  tout  en  restant  fidèle  à  l'en- 
semble de  ses  anciennes  opinions,  abandonne  lui-même  les  expressions  dont  il  s'était  servi 
dans  sa  jeunesse.  Ce  changement  est  déjà  marqué  dans  la  notice  sur  Quesnay  de  Saint-Ger- 
main qui  date  de  1805  ;  l'auteur  met  ses  réflexions  dans  la  bouche  du  docteur  parlant  à  son 
petit-fils;  mais  les  termes  qu'il  emploie  diffèrent  complètement  de  ceux  de  Quesnay.  Le  mot 
de  classe  stérile  n'est  pas  prononcé  ;  il  n'est  même  plus  question  de  classe  subordonnée  ;  lo 
produit  net  est  remplacé  par  les  revenus  nets  ;  les  avances,  par  le  capital  ;  la  terre  n'est  plus 
la  source  unique  des  richesses,  celles-ci  naissent  du  travail,  l'augmentation  des  capitaux  est 
le  principal  moyen  d'accroître  le  travail.  Les  capitaux  et  les  travaux  employés  à  faire  naître 
des  productions  qui  n'existaient  pas  ou  à  en  recueillir  qui  n'étaient  pas  à  l'usage  de  l'homme 
sont  la  source  des  richesses.'^ 

Le  raisonnement  de  Schelle  est  en  général  juste.  Et  il  ressort  de  ceci  une  preuve  nouvelle 
que  l'on  se  fait  illusion  en  croyant  que  l'on  peut  apprendre  à  connaître  la  doctrine  de  Ques- 
nay, sons  sa  véritable  face,  par  les  œuvres  de  ses  disciples.     A.  O. 
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celles  qui  demandaient  le  plus  de  secret  et  d^intimité.  (^)  Un  mérite  assez  rare 
fit  remarquer  les  extraits  et  les  rapports  dont  Quesnay  fut  chargé:  c'est 
celui  de  commencer  par  le  commencement  et  de  finir  par  la  fin.  M.  Twrgoi^ 
qui  était  lui-même  un  écrivain  excellent,  voulait  aussi  que  le  style  fût  très 
soigné;  et  à  cet  égard  encore,  le  jeune  Quesnay  ne  fut  pas  indigne  d'une 
telle  école.  A  la  disgrâce  de  ce  grand  ministre,  Du  Font  de  Nemours,  exilé 
par  ordre  verbal,  mais  positif  de  M.  de  Maurepas,  dut  se  retirer  à  la  cam- 
pagne; le  bureau  fut  supprimé.  Quesnay  de  Saint-Germainy  dégoûté  des 
intercadences  de  l'administration,  crut  devoir  se  tourner  vers  une  autre  car- 
rière où  Ton  ne  semblait  pas  exposé  aux  mêmes  secousses.  Reçu  vers  la  fin 
de  1770  conseiller  à  la  cour  des  aides  de  Paris,  l'estime  de  tous  ses  collègues 
y  fut  le  prix  de  son  exactitude  laborieuse  et  de  sa  scrupuleuse  équité.  Leur 
suffrage  autant  que  le  choix  du  gouvernement  le  porta,  en  1783,  à  la  prési- 
dence de  la  cour  souveraine  de  Saumur,  charge  qu'il  a  remplie  jusqu'à  Tépoque 
de  sa  suppression.  Ardent  défenseur  de  l'innocent  autant  que  sévère  pour  le 
coupable,  il  a  fait  dans  cette  place  tout  le  bien  compatible  avec  la  justice 
exacte  (pii  était  la  base  de  son  caractère.  On  l'a  vu  passer  plusieurs  nuits 
de  suite  pour  faire  triompher  l'innocence.  Il  vit  dans  la  révolution  la  réforme 
des  abus.  Mais  ennemi  des  extrêmes,  il  se  contint  toujours  dans  un  juste 
milieu.  Son  espérance  était  que  le  bonheur  public,  but  unique  de  son  travail, 
le  serait  de  celui  de  tous  les  hommes  influents:  et  l'on  ne  peut  «lisconvenir 
que  la  majorité  n'ait  constamment  pensé  de  même.  Il  est  bien  triste  que 
cette  majorité  vertueuse  n'ait  pas  senti  ou  déployé  sa  force,  et  soit  demeurée 
sans  pouvoir  contre  une  turbulente  minorité  à  qui  nul  moyen  n'inspirait  de 
l'horreur.  Quesnay  de  Saint-Germain  publia  en  1789  un  projet  d'instructions 
à  donner  par  les  communes  des  pays  d'élection  à  leurs  députés  aux  états 
généraux.  Ot  ouvrai:»'  montre  combien  il  avait  i)rolité  des  leçons  de  son 
aïful,  et  médité  sur  toutes  les  parties  (jui  constituent  un  bon  gouvernement. 
Il  a  fait  quelques  autres  ouvra;jrcs  pour  l'utilité  pul)ii(iue,  ou  dans  des  atfiiires 
privées  pour  la  détensc  de  ses  a  mis.  Mt'nil)re  du  Musée  de  Paris,  il  avait 
prononcé  et  fait  imprimer  en  178t.  l'êlo^'e  funèbre  du  savant  Court  de  Géln- 
Ihij  son  ami  intime,  président  de  cette  société  littéraire  à  qui  nous  devons 
l'important  ouvra|/e  intitulé  le  Mondf  primitif.  Un  autre  travail  de  Quesnny 
de  Saint-<rf:rmain  était  un  projet  de  division  de  la  France  en  soixante  dé- 
partements, et  celui  de  chajpie  dép.irtenient  en  trr)is  ou  (juatre  districts  ou 
plus.  11  se  rencontrait  dans  cette  idée  avec  un  membre  de  l'Assemblée  cons- 
tituante (pii.  faisant  par  aj»er(;u  le  dénombrement  des  liommes  instruits, 
montrait  ([u'en  établissant  un  trop  grand  nombre  de  corps  administratifs  et 
judiciaires,  on  s'exposait  à  manquer  de  citoyens  di^'nes  et  capables  d'en  occu- 
per les  [)laces,  et  surtout  par  renouvellement.  Si  ces  prudentes  observatiour> 
avaient  été  écoulée.-,  on  aurait  épar|-'né  un  tiers  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration: et  elle  aurait  été  incom[>aral»l(Mnent  meilleure.  Les  bons  mémoires, 
quand  ils  n'ont  point  de  succès  auprès  des  «^-randes  autorités,  n'en  donnent 
quelquefois  à  leurs  auteurs  que  plus  de  considéralitm. 

(1)  SuÎMiiit  d*;iutr<-s  informations,  nous  avons  ;idniis  daiiî»  la  note  1,  pago  12<.',  \{\xv  cV'taii 
an  tilt»  lit-  t^iK-.-?Tiay  que  'rurcot  avait  doiin»'-  nin-  placo  dans  son  administration.  La  communi- 
cation •!«•  Dupont,  d"ai>r«'«  laqucllo  il  s'ax^i^"sait  d'un  pctit-tilr»  du  maitn*,  «'st  «ans  doute  la  vrai»*. 
<^uant  à  noUH,  nou-i  n'avons  pa»  ('\.v  à  niOnn'  dt-  faire  dr.s  reclpTches  sur  la  postéritt^  de 
Quesnay.     A.  <). 


807 


Qfie»nay  de  Saint-Germain  fut  dépaté  par  le  département  de  Maine  et 
Loire  à  la  première  Assemblée  législative  qui  remplaça  l'Assemblée  consti- 
tuante, n  siégea  parmi  les  modérés  ;  parmi  ceux  qui  croyaient  qu'une  constitution 
telle  qu'elle  fût  était  préférable  à  une  nouvelle  révolution  telle  qu'elle  pût  être,  et 
qui  d'ailleurs  tenaient  de  la  religion  du  serment,  d'un  sonnent  surtout  qui,  pour  la 
presque  totalité  de  la  nation,  avait  été  volontaire.  Celte  disposition  louable,  et  qui 
était  celle  de  l'Assemblée,  a  pendant  la  session  exposé  M.  Quesnay  à  plusieurs 
désagréments  de  la  part  de  la  minorité.  Car  c'est  une  remarque  sur  laquelle 
il  faut  revenir  encore,  et  que  saura  peser  l'iiistoire,  que  dans  tout  le  cours 
de  nos  révolutions  successives,  c'est  toujours  la  minorité  qui  a  fait  lu  loi,  et 
que  ce  que  l'on  a  donné  comme  la  volonté  générale,  n'a  jamais  été  que  celle 
d'un  fort  petit  nombre  d'hommes  hardis.  —  Il  y  a  lieu  de  croire  que  dans 
tous  les  temps  il  en  a  été  de  même  de  la  plupart  des  révolutions.  Retourné 
à  Saumur  après  celle  du  10  août  1792,  M.  Quesnay  fut  élu  juge  au  tribunal 
du  district  de  cette  ville,  et  ensuite  président  du  même  tribunal.  Il  n'a  pas 
cessé,  tant  qu'il  a  exercé  ces  magistratures,  de  payer  sa  dette  de  raison  et 
d'équité,  ni  de  recueillir  sa  récompense  en  respect  et  en  affection.  Retiré 
des  affaires,  son  premier  goût  pour  l'agriculture  s'est  réveillé;  et  comme  le 
bien  public  entrait  dans  toutes  ses  pensées,  il  s'est  appliqué  à  l'amélioration 
des  laines  dans  sa  terre  de  Bassanges  près  Saumur,  où  il  a  établi  un  trou- 
peau de  race  pure  espagnole,  aujourd'hui  passé  à  M.  Faulconnier,  son  neveu. 
Cette  entreprise,  dans  laquelle  il  s'oubliait  lui-même ,  n'était  pas  une  raison 
pour  qu'il  fût  oublié.  Il  a  été  nommé  président  du  canton  nord-est  de 
Saumur,  et  il  a,  en  cette  qualité,  assisté  au  couronnement  de  l'empereur. 
Puis  retournant  vite  à  ses  moutons,  imitant  les  Daubenton,  les  (iilhcrty  les 
Chahert,  qui  tous  trois  avaient  été  ses  amis,  il  s'occupait  avec  la  plus  grande 
activité  de  la  propagation  des  mérinos,  si  utiles  a  nos  manufactures,  quand 
la  mort  l'a  frappé  le  18  germinal  dernier,  âgé  seulement  de  cinijuante-qualre 
ans.  Si  sa  vie  publique  lui  a  mérité  l'estime  des  hommes  en  place  et  de  tous 
ses  collègues ,  sa  vie  privée  n'est  pas  moins  digne  d'éloges.  Une  inépuisable 
gaité  rendait  son  intérieur  toujours  agréable.  Il  faisait  autant  de  frais  avec 
les  siens  qu'avec  les  étrangers.  Fécond  en  saillies  et  en  bons  mots,  il  ne 
s'égayait  jamais  aux  dépens  de  personne.  Sa  conversation  était  aimable  sans 
avoir  rien  de  satirique.  Dans  les  choses,  dans  les  hommes,  il  voyait  toujours 
le  bon  côté,  et  ne  parlait  que  de  celui-là.  Quoique  sa  fortune  lut  médiocre, 
il  donnait  de  l'aisance  à  la  bonté  de  son  c(eur  en  portant  la  plus  grande 
économie  dans  ses  jouissances  personnelles.  Ses  parents  les  plus  éloignés  ont 
toujours  trouvé  en  lui  une  ressource  sûre.  Nul  malheureux  ne  l'a  invoqué 
en  vain.  Il  avait  pour  compagne  une  femme  douce  et  sensible ,  modèle  de 
toutes  les  vertus,  qui  le  secondait  merveilleusement  dans  ses  œuvres  de  bien- 
faisance. Aucun  n'a  jamais  dit  mieux  que  lui  et  avec  un  sentiment  plus  pro- 
fond, sacerrima  res  homo  miser  l  —  Un  personnage  dont  il  croyait  avoir  k 
se  plaindre  et  qu'il  ne  voyait  plus  depuis  quelque  temps,  se  trouva  lors  de 
la  tourmente  révolutionnaire  enveloppé  dans  la  proscription  générale  et  aban- 
donné de  ses  propres  parents.  Quesnay  de  Saint-Germain  apprend  sa  détresse' 
oublie  tout  ressentiment,  et  dit  à  Mme  Quesnay:  «Voici  une  somme  que  je 
«destine  à  secourir  un  tel.  Fais-la  lui  remettre;  mais  surtout  qu'il  ignore  de 
«qui  elle  vient."  C'est  par  une  multitude  de  traits  semblables  qu'il  se  faisait 
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aimer  de  tous  ceux  qui  rapprochaient.  A  sa  mort,  le  deuil  a  été  général. 
Une  foule  immense  d'habitants  des  communes  qui  environnent  sa  terre  et 
des  gens  les  plus  distingués  de  la  ville  de  Saumur,  accompagnait  son  convoi, 
témoignant  par  des  larmes  les  regrets  qu'inspire  sa  perte.  Il  ne  laisse  point 
d'enfants.  Son  frère  aîné  n'en  a  point  laissé.  Le  plus  jeune  des  trois  frères, 
M.  Quesnayt  ancien  gendarme  de  la  garde,  et  depuis  capitaine  dMnfanterie 
distingué  à  la  bataille  de  Jenimappes ,  dont  il  a  levé,  dessiné,  fait  graver  le 
plan ,  qui  n'a  jamais  quitté  le  service  militaire  que  lorsqu'on  obligeait  les 
nobles  d'en  sortir,  aujourd'hui  contrôleur  des  contributions  directes  à  Paris, 
a  heureusement  un  fils  dont  la  tendre  jeunesse  donne  déjà  de  l'espoir.  Cet 
enfant  sera  peut-être  le  seul  héritier  du  nom  du  docteur  Quesnay^  qui  a  eu, 
et  aura  encore,  une  si  grande  postérité  philosophique. 


n. 
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TABLEAU  COMPLET 

DEf) 

CEUVRE8  DE  QXJBSINrAY 


1730. 

1)  Observations  st*r  les  effets  de  la  saignée,  tant  dans  les  maladies  du 
ressort  de  la  médecine,  que  de  la  chirurgie,  fondées  sur  les  lois  de  l'hydro- 
statique. Avec  des  remarques  critiques  sur  le  traité  de  Tusage  des  différentes 
sortes  de  saignées,  de  M.  Silva.  Par  François  Quesnay,  maître  es  arts,  membre 
de  la  Société  des  arts,  et  chirurgien  de  Mantes,  reçu  à  Saint-Gôme.  Paris 
in- 12.  Dédié  à  monsieur  d'Albon,  chevalier,  seigneur  de  Binanville,  Amau- 
ville,  Boinville,  Breuil  et  autres  heux,  conseiller  au  parlement  de  Paris. 

1736. 

2)  Essai  physique  sur  Vécofiomi^  animale,  par  François  Quesnay,  mattre 
es  arts,  chirurgien  reçu  à  St-Côme,  membre  de  la  Société  académique  des 
arts  et  de  T Académie  des  sciences  et  belles-lettres  de  Lyon,  chirurgien  de 
monseigneur  le  duc  de  Villeroy,  Paris,  in- 12.  Dédié  à  monseigneur  Adrien 
Maurice  duc  de  Noailles,  pair  et  maréchal  de  France,  ministre  d'Etat,  grand 
d'Espagne  de  première  classe,  chevalier  des  ordres  du  roi  et  de  celui  de 
la  toison  d'or,  premier  capitaine  des  gardes  de  Sa  Majesté. 

Cet  ouvrage  forme  l'introduction  du  traité  suivant  qui  a  paru  la  même 
année  : 

3)  L'art  de  guérir  par  la  saignée,  ou  l'on  examine  en  même  temps  les 
autres  secours  qui  doivent  concourir  avec  ce  remède,  ou  qui  doivent  lui  être 
préférés  dans  la  cure  des  maladies  tant  médicinales  que  chirurgicales,  par 
François  Quesnay  (suivent  ses  titres  qui  sont  les  mômes  qu'au  livre  précédent), 
Paris,  in-12.  Dédié  à  M.  le  duc  de  Villeroy,  de  Retz  et  de  Beaupreau,  pair 
de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi,  capitaine  de  la  première  et  plus  an- 
cienne compagnie  française  des  gardes  de  son  corps,  maréchal  de  camp,  gou- 
verneur et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  de  la  ville  de  Lyon,  province 
du  Lyonnais,  Forêt,  Beaujolais,  etc. 

1743. 

Dans  les  Mémoires  de  V Académie  royale  de  chirurgie,  tome  I: 

4)  Préface. 
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5)  Mémoire  sur  les  vices  des  humeurs,  dans  lequel  on  établit  les  prin- 
cipes physiques  qui  doivent  servir  de  fondement  à  la  doctrine  de  la  suppu- 
ration de  la  gangrène,  des  tumeurs^  des  plaies,  des  ulcères,  et  d'autres  sujets 
de  chirurgie. 

6)  Précis  de  diverses  observations  sur  le  trépan  dans  des  cas  douteux, 
où  Ton  recherche  les  raisons  qui  peuvent  en  pareils  cas  déterminer  à  recourir 
au  trépan,  ou  à  éviter  cette  opération,  avec  des  remarques  sur  Tusage  des 
observations  en  général. 

7)  Précis  d'observations  où  Von  expose  les  différents  cas  dans  lesquels  il 
est  nécessaire  de  multiplier  Vopération  du  trépan,  et  où  Ton  montre  par  des 
exemples  remarquables  que  le  crâne  peut  être  ouvert  avec  succès  dans  une 
grande  étendue,  lorsque  ces  cas  l'exigent. 

8)  Remarques  sur  les  plaies  du  cerveau,  où  Ton  prouve  par  beaucoup 
d'observations  que  le  cerveau  est  susceptible  de  plusieurs  opérations  qui 
peuvent  dans  beaucoup  de  cas  sauver  la  vie  aux  malades,  et  où  Ton  exa- 
mine quels  sont  les  remèdes  qui  conviennent  le  mieux  pour  la  cure  des  plaies 
de  ce  viscère. 

1747. 

9)  Essai  physique  sur  Véconomie  animale,  par  M.  Quesnay,  seconde  édition, 
augmentée  de  deux  volumes  et  de  tables  fort  amples.  Paris,  in-12.  Dédié  à  très 
haut  et  très  puissant  seigneur  monseigneur  Adrien-Maurice  duc  de  Noailles,  etc. 
(voir  x\^  2).  (M 

1748. 

10)  Examen  impartial  des  contestations  des  médecins  et  des  chirurgiens, 
considérées  par  rapport  à  riutérèl  public,  par  M.  de  B  *  *.  Paris,  in-12.  (*) 

^1)  Cette  ^'dition  était  primitivement  accompa^m-c  d^un  portrait  do  Quesnay.  Du  moins  cela 
resdort  du  passage  suivant  d'une  disi-uh-iion  d*^  l'onvrage,  puMi«''0  daiia  le  truisiènie  volume 
des  Mcmnirtis  »ie  l'Ao.uli'inie  rof/al''  ih'  chirurgie  (1TI>7)  :  „Qui  pouvait  mieux  IfS  donner,  ce« 
noti<)u>«,  <iue  M.  Quesnay,  tinni  l*:  portr-iif,  intA  à  la  tîtc  de  Snii  lirri-,  pr<«f<eute  pour  tout 
titre  :  in  atri.l^)Hf  Mtilirinâ  ManiMer.  Vo  n'est  point  un  titre  fastueux,  loinme  le  dit  rauteur 
anonyme  d'une  Itihlio'jnutfiû'.  mi'.iliciihih:  rnisoiin*^  (1750,  page  420).  C'est  le  titre  modeste,  c'est 
la  (]uulit6  d'un  homme  do  nu-rite  qui,  pour  acquérir  les  plus  hautes  connaissances  dans  Tart 
de  guîrir,  a  suivi  h-a  propre-'sions  indi'iuéori  par  Boerhave  lui-mOme,  et  qui,  les  ayant  acquises, 
a  ni6rit6  la  confiance  de  l'auu'usie  monarque  fondateur  de  l'Académie  et  le  titre  de  son 
premier  nu'-decin  ordinaire. - 

L'exemplaire  que  nous  avons  utilise  do  la  seconde  édition  de  Y  Economie  aniituili,  exem- 
plaire appartenant  tk  la  lUbliotht<iut'.  luitionaU'  de  l'ari»*,  ne  contient  pas  le  portrait;  celui-ci 
n'a  prohaldement  été  ajouté  (pi'à  une  partie  <le  l'éilitit)U  et  il  consiste  évidemment  en  une 
gravun»,  de  format  réduit,  du  plus»  ancien  d»-»  deux  portraits  qui  cxi-^tent  de  Quesnay.  Ce 
j)ortruit  a  été  peint  en  l'année  1745  par  .T.  Chevallier,  et  deux  ans  plus  tard  (1747)  J.  (t.  Will 
l'a  gravé  sur  cuivri*  en  différent"  formats.  Nous  po^i-édons  un  exemi»laire  de  la  gravure  in- 
folio (jui,  actuflh  mont,  e^t  devenue  uss»ez  ran^  Lo  taMeau  représente  Quesnay  —  qui  venait 
justement  de  })ahser  sa  cinquantième  année  — ,  assis  à  sa  table  d'études.  A  l'arriére-plan  on 
voit  le  buste  de  Soerate  :  une  1"<  uillo  de  papier  ."e  trouvant  sur  le  plancher  porte  l'inscrip- 
tion :  ».Jus8U  et  impenairf  Colsis^,  I.).  Ducis  do  Villeruy.'* 

Un  second  portrait  de  Quesnay  (buste)  est  île  l'année  17G7,  soit  de  l'époque  où  la  latte 
économique  était  la  jduH  vive.  Il  est  peint  par  François  et  gravé  par  Outhwaite.  Ce  portrait 
a  été  le  pins  répandu,  grâce  au  fait  qu'il  a  été  reproduit  dans  le  Dirtionunire  de  Vûconomie 
jtolifniru'  par  Coqudin  tf  Gf'illaxtnin.  Il  montre  une  tiguro  spirituelle  quoique  sans  beauté.  On 
comprend  comment  les  disciides  sont  arrivés  ii.  mettre  aussi  en  comparaison  la  physionomie 
du  maître  avec  celle  de  Socrate.     A.  (>. 

(2)  l'endant  la  longue  di^put»;  qui  a  eu  lion  entre  le**  chirurgiens  et  les  médecins  dans  les 
trentième  et  (piarantiéme  années  du  dix-huitième  siècle,  Quesnay  n'a  écrit  A  ce  sujet  que  cet 
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1749. 

11)  Traité  de  la  suppuration,  par  M.  Quesnay,  médecin  consultant  du  roi. 
Paris,  in-12.   Dédié   à   monseigneur   le  comte   de  Noailles,   grand   d'Espagtie 


onvrage,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  le  témoignage  de  Grand- Jean  de  Fouchy  (voir  page  2S 
de  ce  Tolume).  "D^e  série  d'autres  publications  lui  ont  été  faussement  attribuées,  et  M.  Quérard 
fkit  preuve  d'assez  de  légèreté  en  disant  dans  la  France  littéraire  que  les  écrits  suivants 
sortent  aussi  de  la  plume  de  Quesnay: 

a.  Lettres  sur  Us  disjmtes  qui  »e  sont  ëUofjcs  entre  les  mâiecins  et  Us  chirurgiens,  sur  le 
droit  qu'a  M.  Âstruc  d'entrer  dans  ces  disputes,  sur  la  préférence  qu'il  se  donne  en  compa- 
rant son  ouvrage  avec  celui  de  Hery  ;  sur  les  médecins,  qui  écrivent,  selon  M.  Astmc,  mieux 
que  les  chirurgiens  ;  sur  l'inventeur  des  Arictions  ;  sur  le  premier  qui  en  a  écrit  ;  sur  les  mé- 
decins étrangers,  que  M.  A.  appelle  an  secours  pour  soutenir  la  faculté  de  Paris  ;  sur  l'ouvrage 
de  ce  docteur  De  Morbis  Veneris  ;  sur  leur  incapacité  à  traiter  les  maux  véuérieno,  et  sur  le 
droit  de  propriété  que  les  chirurgiens  ont  sur  le  traitement  de  ces  maladies.  Par  M.  *  *,  chi- 
rurgien de  Rouen  à  M.  *  *  *,  chirurgien  de  Namur  et  docteur  en  médecine,  1737,  iu-4<>  (cette 
publication  ne  porte  pas  de  désignation  de  lieu). 

n  suffit  de  lire  ce  titre  »i  long  et  si  prétentieux  que  Quérard  ne  reproduit  qu'en 
abrégé,  pour  mettre  immédiatement  en  doute  l'exactitude  de  l'indication  attribuant  à  Quesnay 
la  paternité  de  cet  écrit.  Et  ce  doute  se  confirme  si  l'on  jette  un  simple  coup  d'œil  dans 
l'écrit  mémo. 

b.  Mémoire  présenté  au  roi  par  son  premier  chirurgien,  où  l'on  expose  la  sagesse  de  l'an- 
cienne législation  sur  l'état  de  la  chirurgie  en  France,  1749,  in-4<>. 

Ici  Quérard  a  évidemment  été  induit  en  erreur  par  une  confusion.  En  effet,  Quesnay  n'a 
jamais  été  ^premier  chirurgien  du  rui**,  mais  en  l'année  1749  ^médecin  consultant  du  roi**  et 
plus  tard  ^premier  médecin  ordinaire  du  roi''.  C'est  Pichaut  de  la  Martiniôre  qui  avait  alors 
le  titre  de  ^premier  chirurgien  du  roi**,  et  c'eut  k  lui  que  des  traités  de  médecine  attribuent, 
avec  raison,  cet  écrit. 

On  est  moins  au  clair  en  ce  qui  concerne  un  troisième  ouvrage.  Il  s'agit  du  livre  paru  en 
1744  sous  le  titre  : 

Recherches  critiques  et  historiqiuis  sur  l'origine,  Us  divers  états  et  Us  progrès  de  la  chi- 
rurgie en  France,  Paris,  2  vol.  in-4''  et  in-12. 

Cet  ouvrage  a  été  plus  tard  réédité  sous  le  tifrn  : 

Histoire  de  V origine-,  îles  divers  états  ej.  des  progrrs  de  la  chirurgie  en  Fnim-e.,  Paris  1749, 
in-4^,  avec  un  appendice  en  latin  „lndcx  funcreus  chirurgicorum  Parisieusium"  de  Pierre 
Devaux. 

Déjà  précédemment,  Quesnay  avait  été  désigné  comme  étant  l'auteur  de  ce  livre,  et  diaprés 
Kellner,  Zur  GeschichU  des  rhysiorratismus  (page  10),  cet  ouvrage  doit  même  faire  partie  de 
ceux  pour  lesquels  le  roi  a  soi-disant  prêté  son  concours  personnel.  Mais  ces  assertions  ont  été 
contestées  par  d'autres  écrivains,  et  Dcsfontainos  ot  Louis  sont  nommés  comme  auteurs  dudlt 
ouvrage.  Dans  son  Histoire  des  progrès  récente  de  lii  c/tirurgie  (1825),  Kicherand  exprime 
l'opinion  que  l'ouvrage  est  de  Que(«nay.  Il  dit  que  le  livre  est  ^le  plus  curieux  de  ceux  que 
fit  éclore  la  longue  et  vive  dispute  entre  les  médecins  ot  les  chirurgiens".  Quant  &  nous,  nous 
sommes  d'avis  quo  l'ouvrage  est  sorti  do  l'entourage  de  Quesnay.  U  est  aussi  possible  qu'il  y 
ait  contribué  en  fournissant  des  matériaux  (le  second  volume  ne  renferme  que  des  dociiments 
historiques  se  rapportant  aux  privilèges  des  chirurgiens),  mais  après  avoir  pris  connaissance 
de  Tœuvre,  nous  n'avons  pu  arriver  d  la  conviction  tiue  (Quesnay  en  soit  l'unique  ou  seule- 
ment le  principal  auteur. 

D'ailleurs,  ni  dans  les  Eloges  do  Quesnay,  ni  dans  la  littérature  de  l'école  physio(-rati(|uo,  on 
no  trouve  non  plus  une  indication  h  ce  sujet,  et  nous  savons  du  reste  que  Quesnay  s'occupait  de 
toute  antre  chose  que  de  l'histoire,  do  sorte  que  l'on  peut  difficilement  admettre  qu'il  ait  écrit  un 
ouvrage  sur  le  développement  historique  de  la  science  chirurgicale  en  France.  Quesnay  n'avait  pas 
une  grande  opinion  sur  la  valeur  de  l'histoire  do  la  théorie.  Cela  résulte  d'un  passage  de  Ia 
première  édition  de  ^Economie  animale.  Dans  la  préface,  qui  traite  do  la  théorie  et  de  nos 
rapports  avec  la  pratique,  il  dit  :  „La  seconde  espèce  de  théorie  est  l'histoire  de  la  théorie 
même.  Cette  espèce  de  théorie  est  plus  curieuse  qu'utile.  C'est  assez  qu'on  sache  les  choses 
telles  qu'elles  sont  dans  leur  état  présent  ;  il  importe  pou  pour  la  pratique  d'en  connaître  la 
date,  le  lieu  do  leur  origine,  les  auteurs  qui  ont  traité  les  premiers  les  changements  qui  leur 
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de  première  classe,  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  prince  de  Poix, 
marquis  de  Mouchy,  d*Arpajon  et  du  Bouchet,  chevalier  des  ordres  de  la  toison 
d*or  et  de  Malte,  gouverneur  et  capitaine  des  chasses  des  ville,  châteaux  et 
parc  de  Versailles,  Marly  et  dépendances,  etc. 

12)  Traité  de  la  gangrène,  par  M.  Quesnay,  médecin  consultant  du  roL 
Paris,  in- 12.  Dédié  à  très  haut  et  très  puissant  seigneur  Louis  de  NoaiUes, 
duc  d*Ayen,  chevalier  des  ordres  du  roi,  lieutenant  général  des  armées  de  Sa 
Majesté,  capitaine  de  la  première  compagnie  et  de  ses  gardes,  gouverneur  du 
Roussillon,  capitaine  et  gouverneur  de  Saint-Grermain-en-Laye,  etc. 

1750. 

13)  Traité  des  effets  et  de  Vusage  de  la  saignée,  par  M.  Quesnay,  médecin 
consultant  du  roi.  Nouvelle  édition  de  deux  traités  de  Fauteur  sur  la  saignée, 
réunis,  mis  dans  un  nouvel  ordre  et  très  augmentés  (voir  n*"  1  et  3),  Paris, 
in-12.  Dédié  à  très  haut  et  très  puissant  seigneur  François  Louis  de  Neuville, 
duc  de  Villeroy  et  de  Retz,  etc.  (voir  n"  3). 

1753. 

14)  Traités  des  fièvres  continues,  dans  lequel  on  a  rassemblé  et  examiné 
les  principales  connaissances  que  les  anciens  ont  acquises  sur  les  fièvres  par 
Tobservation  et  par  la  pratique,  particulièrement  sur  les  présages,  la  coction, 
les  crises  et  la  cure  de  ces  maladies.  Par  M.  Quesnay,  écuyer,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  de  la  Société  royale  de  Londres,  etc.,  médecin  con- 
sultant du  roi  et  premier  médecin  ordinaire  de  Sa  Majesté  en  survivance: 
2  vol.;  Paris,  in-12.  Dédié  à  Madame  de  Pompadour. 

1756. 

15)  Arti<-le  Evidence  (métapliysiiiue),  tome  VI  de  VEncyclopcdie  par  d'Alem- 
bert  et  Diderot,  jinonyme. 

10)  Article  Fermiers  (écon.  polit.),  tome  VI  de  VEncyclopédie^  sous  le  nom 
de  M.  Quesnay  le  fils. 

1757. 

17)  Article  Grains  (écon.  polit.),  tome  VII  de  V Encyclopédie,  sous  le  nom 
de  M.  Quesnay  le  fils. 

1758. 

IS)  (Questions  intéressantes  sur  la  population,  Vagriculture  et  le  com- 
merce, proposées  aux  académies  et  autres  sociétés  savantes  des  provinces 
(en  collaboration  avec  M.  de  Marivelt),  publiées  dans  la  quatrième  partie  de 
VAwi  df'S  hommes,  anonyme. 

19)  Tableau  économique  avec  son  explication  et  les  Maximes  générales  du 

H(»iit  8ur\-fim.s  et  toutes  les  circouHtances  qui  y  ont  contribua.''  Dans  la  eeconih-  édition, 
l'expo?»''  sur  co  sTijct  a  ('.tù  Hupprim*'*.  II  ne  se  trouve  pa?  non  plus  dans  la  PréOiri^  du 
li-r  volume  dos  Mt'moin's  de.  l'Acafinnir  de  chiranjic,  où  il  est  cependant  parlé  de  la 
ni^îme  m.itirre.  On  ne  peut  certainement  pas  sui>poMer  que  cette  suppressiou  indique  que  daus 
l'intervalle  (Quesnay  a  acquit*  une  plus  grande  estime  i)Our  l'étudo  de  la  littérature  historique. 
Dans  ce  cas,  on  aurait,  un  contraire,  attaché  l»eaucoup  plus  d'importance  à  la  choie. 

pour  toutes  ci>s  considrrationH,  nous  nous  sommes  abstenu  de  placer  au  nombre  des  cpu\Tes 
de  t^uefnay,  l'ouvrage  i)récité  sur  l'histoire  de  la  chirurgie.    A.  O. 
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gouvernement  économique,  qui  y   sont  jointes  sous  le  titre  d'Extraits  des 
économies  royales  de  M.  de  Sully.  Edition  n'existant  plus  (^). 

1764. 

20)  Traité  de  la  suppuration,  seconde  édition,  voir  n*^  11. 

1765. 

21)  Xe  droit  naturel,  Journal  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  finances, 
mois  de  septembre,  anonyme. 

22)  Mémoire  sur  les  avantages  de  Vindustrie  et  du  commerce  et  sur  la 
fécondité  de  la  classe  prétendue  stérile,  par  quelques  auteurs  économiques, 
envoyé  avec  une  lettre  de  M.  H.;  Journal  de  Tagriculture,  etc.,  mois  de  no- 
vembre. 

1766. 

23)  Béponse  au  mémoire  de  M.  H.  sur  les  avantages  de  Vindustrie  et  du 
commerce  et  sur  la  fécondité  de  la  classe  prétendis  stérile,  etc.,  par  Tami 
de  Fauteur  de  ce  mémoire.  Journal  de  Tagriculture,  etc.,  mois  de  janvier. 

24)  Béponse  à  la  question  proposée  dans  la  Gazette  du  commerce  du  24  dé- 
cembre 1765  sur  les  profits  de  la  fabrication  des  bas  de  soie  en  France, 
Journal  de  Tagriculture,  etc.,  mois  de  janvier. 

25)  Observations  sur  Vintérêt  de  Vargent  par  M.  Nisaque.  Journal  de  l'agri- 
culture, etc.,  mois  de  janvier. 

26)  QiAestions  sur  les  deuils,  par  M.  N. 

Les  deuils  sont-ils  nuisibles  au  commerce  des  manufactures?  Réponse. 
Journal  de  Tagriculture,  etc.,  mois  de  janvier. 

27)  Répétition  de  la  question  proposée  dans  la  Gazette  du  commerce  du 
24  du  mois  de  décembre  1765  au  sujet  du  bénéfice  que  la  fabrique  de  bas 
de  soie  établie  à  Nîmes,  produit  à  la  France.  Réponse  par  M.  N.,  Journal 
de  l'agriculture,  etc.,  mois  de  février. 

28)  Remarques  sur  Vopinion  de  Vauteur  de  Vesprit  des  lois  concernant 
les  colonies,  par  M.  de  Tlsle.  Journal  de  Tagriculture,  etc.,  mois  d'avril. 

29)  Suite  de  la  répétition  de  la  question  des  fabricants  des  bas  de  soie 
de  Nîmes  sur  les  effets  productifs  de  la  classe  prétendue  stérile,  par  M.  H., 
Journal  de  Tagriculture,  etc.,  mois  d'avril. 

30)  Analyse  du  Tableau  économique  (sans  les  Maximes  générales),  Journal 
de  Tagriculture,  etc.,  mois  do  juin. 

31)  Du  commerce,  premier  dialogue  entre  M.  H.  et  M,  N,  Journal  de 
l'agriculture,  etc.,  mois  de  juin. 

32)  Premier  Problème  économique.  Journal  de  l'agriculture,  etc.,  mois 
d'août. 

33)  Observations  sur  le  commerce  par  M.  Montaudouin  de  l'Académie  de 
la  Rochelle,  insérées   dans   le  Mercure   du   mois  de  septembre  17G5,  copiées 

(1)  Grand- Jean  de  Fonchy  (page  34)  mentionne, sous  Icr  titren  nni vanta:  Pêychologit on  scù'nce 
de  l'âme  et  Observations  sur  la  cotuervatUm  de  Vi  vue,  denx  raf-moires  qni  ont  dft  Toir  le 
jour  à  peu  près  à  la  mémo  époque  que  le  Tableau  tconomiquef  main  qui  ne  sont  pas  arriv/^s 
jusqu'.^  nous. 

Eu  ce  qui  concerne  le  livre  Essai  sur  l'adininiMtration  dti  UrrfJi  fpar  Eellial  des  Vertus) 
para  on  l'année  1759  et  attribué  fauisemeut  &  Quesnay,  voir  la  note  1,  page  358.    A.  O. 
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et  accompagnées  de  notes  par  M.  H,  Journal  de  Tagriculture,   etc.,   mois 
d'octobre. 

34)  Sur  les  travaux  des  artisans,  second  dialogue,  Journal  de  Tagriculture, 
etc.,  mois  de  novembre. 

1767. 

35)  Analyse  du  gouvernement  des  Incas  de  Pérou,  par  M.  A.,  Ephémérides 
du  citoyen,  (')  mois  de  janvier. 

36)  Despotisme  de  la  Chine  par  M.  A.,  Ephémérides  du  citoyen,  mois  de 
mars  à  juin. 

37)  Lettre  de  M.  Alpha,  maître  es  arts,  à  l'auteur  des  Ephémérides  sur  le 
langage  de  la  science  économique.  Ephémérides,  mois  d'octobre. 

38)  Second  Problème  économique,  publié  dans  l'ouvrage  de  Dupont  Phy- 
siocratie^  qui  a  paru  au  mois  de  novembre  1767,  bien  qu'il  soit  muni  de 
l'indication  de  Tannée  1768;  cet  ouvrage  renferme  aussi,  sous  une  forme  re- 
maniée et  développée,  les  numéros  suivants  du  présent  tableau:  19  (Maximes)^ 
21,  30,  31,  32,  34. 

39)  Traité  des  fièvres  continues,  seconde  éditian,  2  vol.,  voir  n**  14. 

1768. 

40)  Lettres  d'un  fermier  et  d'un  propriétaire  par  M.  A.,  Ephémérides  du 
citoyen,  mois  de  février. 

1770. 

41)  Traité  de  la  suppuration,  troisième  édition;  voir  n**'*  11  et  20. 

42)  Traité  des  effets  et  de  Vusage  de  la  saignée,  seconde  on  troisième 
édition,  voir  n**  13  et  n""  1  et  3. 

1771. 

43)  Traité  de  la  gangrené,  seconde  édition,  voir  n"  12. 

1773. 

44)  Recherches  philosophiques  sur  Vévidcnce  des  vérités  géométriques,  avec 
un  pr«)jel  de  nouveaux  élémeuts  de  yréométrie.  Ainslenlam  et  Paris,  in-8*, 
anonyme.  (-) 

1776. 

45)  Troité  de  la  suppuration,  quatrième  édition,  continué  par  Hévin,  son 
gondro,  in-18,  voir  n""  11,  20  et  41  ('',). 

(1)  Xi  l>i  HihUt>th^4iU4\  n'itionaU.,  ni  la  Jh'f./lioth''>/ut:  (h  l'Ardennl,  à  Puria,  ne  possèdent  un 
exoniplaire  complot  <!•»  l'or^ano  physioi^ratiquo  f.jfhfiiH'riilcH  ilu  citoij^n.  11  s'en  trouve  un  à  la 
Ui)»liotln''i|Uf  (le  l'uni vcrsitr  île  (riessen.  ('oll(^-(i  l'ii  niifl,  avi'c  beaucoup  d'obli^eanci',  h  notre 
(lif^ponition  i»our  l'ex<''cuti«»n  du  pr^-sent  ouvraj^e.     A.  O. 

(2)  l)'apr«-8  l't'l«)gc  de  Grand-.lLan  de  Kou»  h\  (voir  pace  37),  Quesnay  doit  avoir  écrit  vers 
la  iin  do  riii  vie  une  .,»  tuili"  !-ui\aiit  do*  niutirr'H  do  la  rrligion".  Cette  étude  n'a  pu:*  plus  vu 
le  j<.iur  »iuf  le.s  troi»  arti«.lr-«  éc()nomi<ju(;s  (jue,  t-uivant  la  nu'-ine  sourec,  Quesnay  doit  avoir 
rédigés  piMi  ik»  mois  avaut  sa  mort.     A.  O. 

{':)  Nouf  n'avons  rif-n  api»ria  au  sujet  de»  éditions  qui  aur»iont  pu  être  faites  des  couvres 
médicales  de  Quesnay.  JjO,  deux  traités  (it-  la  8»ii)puration  et  de  la  gangrène  ont  été  publiés 
dans  ]i'i  annétîs  ITbC  et  1787  en  Irailuctinn  alK-mando  (lîerlin»  par  M,  Pringpten.  —  La  publi- 
cation connue  des  écrits  économiques  de  t^hics-nay  j)aru3  dans  la  première  partie  du  tome  H 
de  la  C'olUctiiiii  (tes  prinrip>iu.r  tconninUt'.-*  de  E.  Daire  (J'aris,  («Tiillaumin),  date  de  l'année 
1846:  «'lie  roii.-«i-;te  en  une  rêimpn  Sfjiou  des  mémoir«'.s  e(.nti^niM  dans  la  PhiisiocratU  de  Du- 
pont, auxquels  bont  vi'nua  s'ajouti.T  les  articles  Fi.riiiit  rtn  et  (iraituf  de  V EncDclop('<Ue  seule- 
ment.   A.  O. 


^/ 


s 


EURATA 


Page  214,  note  5,  lire  ^par  la  note  1*^,  au  lieu  de  „par  la  note  ^*, 
,     350,  à  la  note,  lire  „page  877*,  au  lieu  de  «page  99**. 
„     662,  dernière  ligne  de  la  note,  au  lieu  de  „page  328*  lire  „329*. 
,      693,  8*  et  7*  avant-dernières  lignes,  lire  :  le  duc  de  La  Vauguyon  envoya 

plus  tard  son  fils,   le  duc   de  Saint-Mégrin,   un  des  collaborateurs  des 

EphémérideSj  etc. 
y,     695,  35*  ligne,  lire  „page  71",  au  lieu  de  „page  1*. 
fl     695,  5"  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  juillet  1774",  lire  .mai  1776". 
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